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COLLÎICTION complète; 



DBS 



LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÉGLEMENS, 



BT 



AYIS DU CONSEIL-D'ÉTAT, 

SBPUis 1788 jusqu'à i83o. 



CONStJLAT 



a nsniiMa »n 9 (ao loût 1801). — Arrélé 
relatif au paiement des fournitures faites e» 
Ven 9 pour le aervice des diff^rens miaistè- 

Ses. (3, BuU. 96, n*" 8o5 -, lf<xu du 3 fcacti- 
ior an 9.) 

Ait. I*'. Toutes les fournitures faites en 
l'an 9 pour le service des difSërens minis- 
tères, et liipndées au i*' messidor, confor- 
mément aux états remis au conseil d'admi- 
nistration du I*' fructidor, seront soldées 
dans le courant des quatre premiers mois de 
Tan 10 , conformément aux décisions gui se- 
,ront portées au conseil d'administration du 
i6'de chaque moi», 

3. La Trésorerie national^ ne soldera les 
fournitures que sûr ordonnances définitives. 

3. Les pièces justificatives desdkes fourni- 
tores , y compris le montant de ce qui en a 
été pavé pendant le courant de Tan 9, en 
▼ertn des ordonnances d'à-comptes délivrées 
par les ministres, devront être rapportées à 
«appui des ordonnances définitives. La Tré- 
Sêrerie nationale ne pourra payer ces ordon* 
nancet que smr le vu descbtes ]nèces justifica- 
lifea. 



Le ministre des finances est chargé de 
Fexécution du présent arrêté. 



rnucTiDoK an 9 (ai août 1801). — Arrête q«i 
accorde un supplément de traitement graduel 
aux pre'pose's à l'inscription maritime et aux 



Sndics des marins. (3, Bull 
on. do 3o thermidor an 9.) 



99i 



828; 



Art. I*'. A compter du i*' messidor d^ la 

Iirésente année, et jusqu'à la publication de 
a paix générale, les préposés à l'inscription 
maritime et les syndics aes marins jouiront, 
à titre d'indemnité, d'un supplément de trai- 
tement graduel de cinquante francs à deux 
cents francs, de manière que le minimum soit 
de deux cents francs, et le maximum de sept 
cents francs, conformément à l'état annexé 
au présent arrêté (i). 

a. n sera pourvu à cette augmentation de 
dépense sur les fonds affectés au service du 
département de la marine. 

Le ministre ée la marine et des coloniei 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 



(1) Cet eut n*a point été impiioié dans ettte Collection. 
i3. 



COMSULAT. — DV 3 AU 5 FEUCTIDOR AlC ^« 

5 FiucTiDOR an 9 (a3 août i9di). — Axtêii 
relatif à ao conflit d*attribation entre les an- 
toritët administratÎTe et judiciaire du dépar- 
tement de la Somme. ( 3 , Boll. 99, n* 8ao ; 
Mon. du 9 fructidor an 9.) 



3 FHircTiDoii an 9 (ai août 1801). — Arrêté 
relatif à la marque et à restampille des ba- 
fins, piqués* moauelinettes « toiles, draps et 
▼eloars de coton. (3, Bull. 97, n* 806 ; Mon. 
du 4 fructidor an 9.) 



Art. !•'. A compter du !•» vendémiaire 
prochain, les basins/ piqués, mousselinettes, 
toiles, draps et velours de coton, qui ne por- 
teront pas la marque du fabricant et de res- 
tampille nationale, avec le numéro, seront 
censés provenir de fabrique anglaise, et se- 
ront confisqués conformément à la loi du 10 
brumaire an 5. 

a. Le Gouvernement fera parvenir de suite 
à chaque préfet, et en nombre suffisant, deux 
sortes d'estampilles, Fune pour marquer les 
étoffes existantes dans les magasins , l'autre 
pour être apposée sur celles qui sont en fa« 
i>rication. 

3. Chaque préfet nommera un commissaire 
par chaque ville principale, qui estampera, 
sans frais , toutes les étoffes existant dans les 
magasins. 

Il en désic;nera pareillement dans* toutes 
les villes de fabrique, pour estamper les étof- 
fes sortant du métier, et avant l'apprêt et le 
blanchissage. 

Ces marques seront faites à la rouille, d'a- 
près le procédé qui sera prescrit, et apposées 
aux deux bouts de chaque pièce. 

Il sera tenu registre du nombre des pièces 
marquées et du nom du fabricant : le registre 
sera déposé à la municipalité, et paraphé 
par le maire. 

4. Après le i*' vendémiaire, les pièces sai- 
sies sans marque, ou avec une marque fausse, 
seront confisquées conformément à la loi du 
10 brumaire an 5, et livrées au Gouverne- 
ment, pour la vente en être faite à l'étranger, 
et le prix distribué aux saisissans, en vertu 
de la même loi. 

Moitié du prix, d'après la vrleur présu- 
mée,, sera payée de suite par le Gouverne- 
ment. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

3 FBUCTiDoR an 9 (ai août 1801). — Arrêté qui 
ordonne le paiement de pensions et secours 
accordés h des veuves et enfans infirmes on 
orphelins de militaires employés aux armées. 
(3, Bull. 99, n*" 829.) 

3 FRUCTIDOR an 9 (ai août 1801). — Arrêté qni 
nomme ie citoyen lïajac préfet de départe- 
ment du Hhône. (3, Bull. 97, n<* 807.) 



Les (Consuls de la République, v% les piè« 
ces relatives à un conflit d'attribution qui 
s'est élevé entre les autorités administrative 
et judiciaire du département de la Somme, à 
l'occasion des prétentions respectives des ci- 
toyens (Godard , acouéreurs de la ferme na- 
tionale appelée la Idivendiére, et du citoyen 
Mathieu -Joseph -Benoit, acquéreur du ci- 
devant château de Moutières et dépendances ; 

Considérant que la loi du x6 fructidor 
an 3, en défendant expressànent aux tri- 
bunaux de connaître des actes administra- 
tifs, a bien déterminé la compétence et l^aa- 
torité administrative en tout ce qui toudie 
à l'application et exécution immédiate des 
actes émanés d'elle ; 

Qu'ainsi les acquéreurs des domaines na- 
tionatix ne peuvent régulièrement recourir 




3 FRUCTIDOR an 9 (ai août iJoi). — Arrêtés 
concernant l'établissement et la tenue des 
foires de Coutances, Bemay et autres. (3, 
Bull. 97,D<»s 808 à 814.) 



faite; 

Que ces questions, qui frappent essentiel- 
lement sur la substance des actes faits par 
l'autorité administrative, ne peuvent être 
mieux résolues que par cette autorité; 

(Jue, dans le système contraire, il dépen- 
drait des tribunaux, par forme d'application 
ou d'interprétation, de modifier, dâiaturer, 
et même anéantir les actes de l'autorité ad- 
ministrative ; 

Que de telles discussions entrent d'ailleurs 
nécessairement dans le contentieux des do- 
maines nationaux, lequel est expressément 
attribué, par la loi du a8 pluviôse an 8, aux 
conseib de préfecture; et que cette règle, 
appliquée aux seules difficultés originales 
des actes administratifs, ne dépouille pas Tes 
tribunaux du droit de connaître des actes 

{postérieurs passés de particulier à particu- 
ier, relativement à des biens d'origine na- 
tionale; 

Considérant que l'affaire particulière dont 
il s'agit est nécessairement rqg[ie par ces prin- 
cipes ; 

Qu'en effet il ne peut s'y agir de l'objet 
d'une première instance terminée par sen- 
tence arbitrale du x4 avril 1791, et dans l'ap- 
pel de laquelle le citoyen B^ioit fut depuis 
déclaré non-recevable en 1792; 

Qu'il n'y a plus à revenir sur ce point: 
!• parce que deux acquéreurs de biens na- 
tionaux peuvent bien compromettre et transi- 
ger «ur leurs intérêts respectifs ; a« parce que 
cet article était irrévocablement consommé 
avant la loi du xGfhictidor an 3,quia innové 
dans cette partie ; 



COirSQ£A.T. -* OtJ 5 

Mais 4ia*il n'en est pas a«wi des autres 
points restés indécis; 

Qu'on oppose -vainement à ce sujet <n»e les 
parties ont volontairement procédé devant 
les tribunaux y puisoue les incompétences 
prononcées à raison oîe la matière, et puisées 
dans Tordre public, ne se couvrent pas ; 

Qu'on opposerait tout aussi inutuement 

Sue la procédure judiciaire avait été iutro- 
uite, même pour les objets étrangers à Far- 
bitrage, avantla nouvelle législation , puisque 
tout ce qui touche à Tinstructiondes affaires, 
tant ou'elles ne sont pas terminées; se règle 
d'après les formes nouvelles , sans blesser le 
principe de non-rétroactivité que Ton n*a ja- 
mais appliqaé qu'au fond du droit ; 
^ Qu'enfin il importe de bien fixer les prin- 
cipes en cette matière , et d'y faire jouir les 
acquéreurs des biens nationaux de toute la 
protection des lois , sans les laisser exposés , 
pour le fait même de leur acquisition , à des 
mscussions judiciaires souvent longues et rui- 
neuses; 

Tu lesdltes lois dés i6 fructidor an 3 et aS 
]^lnviose an 8 , l'artide 27 de celle du ai fruc- 
tidor an 3 , concernant les conflits d'attribu- 
tion, et l'article ix du règlement du Conseil 
du 5 nivôse an 8 ; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent: 

Les difficultés mues entre les citoyens Be- 
noit et Godard, àVoccasion del'ébranchement 
d'ormeaux situés sur le bord de la digue d'une 
pièce de pré appelée les petitt Marais , ainsi 
que toute contestation relative à la démar- 
cation des fonds à eux respectivement vendus 
par la nation, autres que celles terminées par 
arbitrage, serontportees, instruites et jugées 
au conseil de préfecture du département de 
U Somme. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



S.Iie nombre des ageoftde dialiftBepoyarta 
-être «u-dcBSttt de six; celui des courtiers de 
commerce ne pourra être au^essui de deux. 
Xe cautionnement des agens dediangeettfiïxé 
à six mille francs ; celuuies courtiers de com- 
merce , à deux mille francs. 
. Ils n'exerceront pas cumulativenent les 
deux fonctions. 

Ils n'entreront en exercioe et ne seront te- 
nus de verser le premier tenne de leur eau» 
tionnement qu'au premier vendémiaire pro- 
chain. 

4. Provisoirement, et jusqu'à eeon'il j ait 
pourvu par un règlement général dWmmit- 
tration publique, les droits -de commîsMon et 
de courtage seront perdus d'après les i^sages 
locaux : le tarif sera dressé par le tribunal de 
commerce, soumis à l'approbation du ministre 
de l'intérieur, et affidbe au tribunal de com- 
merce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent airété. 



5 FBCCTIDOB an 9 (a3 août 1801). — Arrêtas 
qui antorisenl )*acceptation des dons et legs 
faits aux vieillards pauvres et malades de 
Saint-Germain- les-Evreux et k l'hospice civil 
de Dijon. (3, Bull. 97, n** 8i5 et 816.) 



7 mucTiDOB an 9 (aS août 1801). —Arrêté qai 
ëlahlit nne bourse de commerce à Strasbourg. 
(3, Bull. 98, n** 8ai; Mon. da 9 fructidor 

M 9) 

Art. i**. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Strasbourg, département du 
Sas-Rhin. 

a.Leloealoonnu sous le nom d^ Auditoire ou 
Temple neuf est provisoirement affecté à la 
tenue de la bourse: le préfet du département 
du Bas->Rhin est autorisé à le mettre à la dis- 
position du commerce. 



7 FRUCTIDOR an 9 (aS août 1801). —Arrêté 
portant établissement d*nne bonrse de corn- 

. merce à Saint-Malo. (3, Bull. 9S, n*" 81a ; 
Mon. du 9 fructidor an 9.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la commune de Saint-Malo , département 
d'IlIe-et-Yilaine. 

a. Le local du Ravelio continuera d'être 
affecté à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura À Saint-Malo que des courtiers 
de commerce pour les marchandises, le rou- 
lage, les assurances et la conduite des maîtres 
de navires. 

Leur nombre ne poiura être au^essus de 
huit : leur cautionnement sera de quatre mille 
francs; ils ne seront tenus d'en vorser le pre- 
mier terme et^'entreront en fonctions qu'au 
i«r vendémiaire prochain. 

4. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de commissions et de cour- 
tage seront perçus d'après les usages^ locaux 
de la ville de commerce la plus voisine : le 
tarif en sera dressé par le tribtmal de com- 
merce, soumis à l'approbation du préfet du 
département, et affiché au tribunal et à la 
bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de Inexécution du présent arrêtée 



7 FRUCTIDOR an 9 (a5 août 1801). — Arrêté 
qui établit une bourse de commerce à Ren** 
nés. (3, BUII/.98, W* 8a3; Mon. du 9 fructi- 
dor an 9.) 

Art. I*». Il y aUri^ ime bourse de commerce 
dans la commime de Rennes, département 
d'iUcHit-Vilaine. 



'4 ««MuiAT. — «I 7'i 

■ T»Tililiilf iliiyitriiFÏÏnititi^iinrniffrrtf 
i h ntMde li boAne : le pHÂt ftti )ei db- 
jMîiioiwMéMttabea'tioin'fae ta Kauede b 
b&Unm M piiiiM nuira aux autres lerrirà 
aiuqiieU'')e>p«Uia en employa. 

3. Il n'f aura à Remim que des coortien 
d* cMMÉerce, pour le roulage et les marehui- 

Le noBdwe dti comlierl de commerce ne 
ponrni Art an-dutus de aix ; leur cautioniM^ 
MWft MM dequatre Brille fuse* ; ft lie seront 
tenus d'en verter le premier terme et p'entre- 
trool en (OKâoaaqu*au ^' 



' t. k*tt>THBiremMit , et juiqu'à.ce qu'il J ait 

ét#»inVupiruhHidcinenld'admiDUtratiob 
poUiqUe, In droila ife (ommiuion et' de eour> 
nge •enol pei^us d'apiii les uMgM de la ville 
dacodmWM la pin mUioe ; le tarif en sera 
réglé par leiribuaat deeomraeree, «onmisi 
l' i M r rt i balion du préfet du dépaitement, et 
■ditté an wibuMl deMmmerceet à la boune. 
Le* miniatrei de l'intérieur et dea Quancei 
(ont phargéa dfi reiéçuliou du présent arrtié. 






■rrtl^i qui 



cisknt plnsîears compuniu ^ 

H OAlGilBBnl a notnelU fomittiAi. (Mon 

n" ilj.) ' ■ ' 

. , OS.. 



iwUlif «oi( oftcin 



Util. (Mon 



."353.: 



Ail»» lu dlsposliioas de (• loi du i itii- 
niax ilTectéi •« boipicei. (Î.BglI.gS, 



an S (17 aoât iSoi). — Atti\i 
' raWtif k la MnonîulioiudH eonimnnci et 

Bull. 98, n" (iS.) 

for. ordoanmee da S idiilet iBi4; d^. 
nctdnij ATKii iBj5. 



donné Buico , 

ponéa aux lab1«âux qiii contiendront la divi' 
lion du territoire de la République en jusficei 



a. Lea ' «irwwliaiemeiw de juiliécs 3e paix 
conserveront le nom de amten, qnlls <Mt 
ptné juaqu'à ce put. 

Lei nûidalMi Se l^itérienr et de la jnitfœ 
WHH dnrgés de rexéètdioii du préscM arrêta 



Les dispositions de l'article 1 d« la loi du 
31 ventoae au 9 , relative i la prorogation po|it' 
Tau 10 des conlrilHiIlous directes CI indirecte! 
de l'an 9, sont applicables aux droits étabtif 
aur les spectacles, bals, concerts, catirte«, 
eiercicesdechevauietautre» fêtes puWîquW ; 
eu conséquence , l'arrêté du 7 fructidor ^p | 
continuera de recevoir ton exécution pom 
l'exercice de Tan 10. 

Le ministre de l'intérieur est cbaTgéde l'fxé- 
cution du ptéieut arrêté. 

4 nvcrmi >n g (97 >aûi iRoi). — . Arrilé 

mcTct i A\bj. ( î. Bull. 100, a* »H ; Mon. 
du tifmcUdar-ing.} 

Art. I". IlvaurannebonnedecomBMrc» 
dans la viUe «TAlby , départeiueiit dn Tam. 
i.Lapartie de la maison de> cî-deTanf Car- 
mes ,qni étail occopée parled-derast district, 
eat aEteclée à U tenue de la bourse. Le préfet 
en fera la délimitation de manière ànepasgè- 
ner le service du tribunal de commerce. 

3. Il n'y aura qne des courtiers de commerce 
dans la ville d'Alby. 

Leur nombre ne pourra être au-detnn de 
deux , leur cautioniumentsera de quatn^nille 
franclh ils ne seront tenss d'en verser le pra- 
mier terme et n'entreront en fonctions qu'au 
I" vendémiaire prochain. 

t. Provisoirenient, et jusqu'i ce qu'il vail 
été pourvu par uu règlement général d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage lo- 
cal ou celui de U ville de commerce la plus 
voisine: le larif^en sera dressé parle tribunal 
de commerce', soumise l'appraWion du mi- 
nisire de l'intérieur, etaffidiéautribonalde 
commerce et é la bourse. 

Les ministres delà justice et de l'intérieur 
ont cbargéi de l'eKécution dn présent airêté. 

qui tublU une boaru de comnwrB» ï Cai- 
tni.(I,Bi>U. 101,11° 8ÎS; Uon. du 1 3 batt- 



ra République en jusficti 



CONSULAT. —• BU ^ àfj ^^ VKUCtlDOK AH g. 
& la tenue de la boiirie. 



lÉe 

3. Il n, 

éet courtîe 

4. Le nombre des ci 
ne pourra èlre au-dessus de quatre rleurc 
tiovuemeiit wra de quabenullafriuKs;iliiM 
teroDt tenus d'en lener le preraier terme ei 
ii'etitTeniatcDlaBc^opt<|n'aii " " 



pbidsiurlesiacieni, la pereepiion del droit* 
fixés au quiulal sera MOginentée de déta ftolS 
cent jiar cbaque poids de cinq myriagranimei. 
Le minisire des SBantei eitdi»rgfd6 Vwi- 
cnlioa du présent MrttÈ. 



9 nuciiDoa »n,o (i7 août iSoi). ■ 
q-l «.donn. 1. <ép».li».J <(., Ton, 
Chénç-Guno» ei de Chéne-M 



pomm ciduciion •^fiauic^i dnnwiia 1 
F«icmuii ie u Mii,ç^ <î,BuW. 100, n" 8, 
Mon. rfa,3f„cliditM9.) 



Ici Brapritmiru 

S in de ntarchir 
on. da iSfruc 



..al 



Art I*', A compter dn i" ïendémîaîre an 
10, fespropriélairea, «insignataires ou coH- 
dqcteurs de marcbandises, se conformeront, 
pour les déclarations et sonmissioDS qu'ils au- 
ront à fournir dans les biireaui de douanes, 
•t i" préposés Tifilmin , liquiditenn «t r«:e. 



1 ^MbUuikait d'«. tMfM lU' 
commerce ^ MorUU. {3, B-ll. m), •• «), , 
Usa. d« W hOCtj^E *H 9.), 

Art 1^.11? aura une bonne je coitimérat 
dans U^e de Mariait, déparleméût ^'FI-J 

i. tf liy afira S' Mortiii que de* cbWrtWri 
de commerce; jlour Hs marcbandhei, lè rouJ 
hge , l'assurance e( 1^ conduite dei ttrtire»' 
leur Dbmbre oe pourra ^e au-drssiit dEboH. 

Leur cautioimemeiii eM ûxi! i dtnix iaflle 

3. Pravimïreiaént; itjosga'k'i»miity nH 
étt poWTu pa* un ré^emenf d'(M&vbAs*(Mt 
publique, les droits d« cdnrtage ttAétiitfatii'- 
■ion seront peri;u« d'après CuUg^'taMf, <W 
cahii de Id pAee d« a6nMMr(»l4.pli> «tfsike, 
sar un tarif qui ton dressé, sani diU , 10 
le tribunal de cominaree , •oanib'Èl'ffpnktte* 
tien du minisire d^l'iaiérteu)', etafitbc n 
tribunal At cnmnerca <t à'it haiiuip. 

i. Les courtiers de ea9AawM« qui sara^t 
namimés n'entreront en fonctnatat^c mmKI 
(MUS davener l« prenier tertawdf ïnr- ciBf 
■"" — — ™t qu'm r" TendàwMwpmhBB. 



pOMsI rëdErelion dt) jDiiiFfi de p 
puttonlat Al Cher. (î, Bail, lou, n' Bî«i 
ab». dn il^huclidor ta g.) 

q-iKi"iIlr'pe«rîScê°5é V." 'i'or»n*foniu 
■S' fïïî «il"""' «inq «I» «aie franu pour 
rftdiBdefcéiit déWop gnndet lonlei. (}, 



Hplenilirc iBoi), — 
»»lioiw ei loanbuloni 
MV1 dei dvnapei, pat 



S. La grande salle de la mairie dâlIàtdaU 
«n affectée k la tenue à» la boiiMK 

Les Mirisires de l'iMérieiir et de< fiÉMrr* 
mntcfeflrgii dis l'exécntion'dn (Vêtent irrMi 

17 raucTiDoB u a U leplembn ^8^^0■ — Xi- 
réU( concemiDl r«l*bti>»nieBt « la ttoU 
dei faire>d>Ouniii, Gmcj, île. (5, B^iC 
lol, tf^i gîï 1 I 4S.J '■ 

19 raucrmon ta a (C ■eplembfi igtlil.-L jtt- 
tUé rtUtif iD rî'gime et 1 l'atKninfflrMoii d^ 
coUi^EM dH Iriindiii el du ÇéoidiU éNbikl 
)«»i Hmt. da la 

■ui laii des »S OA- 

,B.eli>ni«ni-^, 
tdeiÉeoHai», éta- 



Art, I". Conformén 
tobre=i 7 noveoibre 1790, (. 
les collèges des Irlaodiii et d« . . 
blia à Paris , jouiront de tout le» bieoset reie- 
nus noQ aliénés composant leur dotalioD^ h 
l'effet de quoi , les dispositions provisoires de 
l'arrËté des Oonsula au 4 prairial au S tt*- 
' ' lelir exéculioa. . 

j leraul régi» ei •d,_ 

* rtspKitb df ets dwM ^ 



6 CONSULAT. — 19 

Âtatieûi; ils sefoiit iemployés à réducation des 
jeunes cens irlandais et écossais, suivant la 
destination des fondations. 

3. La surveillance de l'administration des- 
dits biens est remise à un bureau gratuit com- 

5 osé dii préfet du département de la Seine » 
u président et liu commissaire du Gouver- 
nement près le tribunal d'appel, et. de deux 
citoyens désignés par le premier Consul. Ce 
bureau s'assemblera au moins une fois par 
hm^, et recevra. diaoue année, au i*' yen- 
démitire , le compte cm la gestion des admi- 
nistrateurs. 

Ceux ^i en ont été chargés jusqu'ici ren- 
dront compte de leur administration dans le 
plus bref aélai. , . . r, 

4. Les comptes et l'arrêté seront faits triples, 
dont ui^ resta^a entre leis n^ns des $;omptaDles, 
le second aux ard^ves du département ,. et le 
troisième seraxenûs au mii^stre de l'intérieur, 
qui seul pourra les arrêter définitivement. 

SfL'^rtide !».delaloidua=6 avril 1791, 
concernant le dépôt, aux archives du dépar- 
liameiiCy ^9S tiUfes 4e tous les biens de 1 éta- 
bUsienent irjlandais à Paris , sera exécuté , 
si fiait n'a été, et est rendu commun à l'éta- 
blisseminit écossais, t 

.6.' Si, à rapucQH^ept du compte des admi- 
nistrateurs y^Hy^jJi des fonds disponibles , ils 
siotont regaa^s,«ommé capitaux. Les admi- 
sistrpiteiirs. proposeront au bureau l'emploi 
oui leur^asaîtra le plus convenable ; et, sur 
ïms du.Dureau^ le ministre proposera aux 
Oomsida d'autorieer cet emploi, dans la forme 
preacriitci pour l'^Mlinin^ration des proprié^ 
tés des communes et des établissemens de 
bienlusaBee* . 

7. Il sera fait, par le bureau établi par 
Tarticie 3, un r^lemeat pour l'administra- 
tioa et le régiaàe de ces établissemeins ^ le 
nombre et le traitement des administrateurs, 
professeurs et autres individus attachés à 
chaque établissement, et l'admission des élè- 

▼es. 

Cet arrêté sera prèsunté au ministre de 
l'intérieur, sur le rapport du(|uel le Gouver- 
nement en autorisera 1 exécution, s'il y a lieu^ 
dans la forme prescrite pour les réglemens 
d'administration publique. 

Lorsque les étud ians auront imi leurs cours 
d'études, ils ne pourront séjourner hors du 
collège et enPrance, sans 1 autorisation ex- 
presse du Gouvernement. 

8. Les chefs, instituteurs et professeurs 
desdits établissemens seront nommés par le 
ministre de l'ihtérièur , sur la présentation 
du bureau. 

Us pourront être suspendus de leurs fonc- 
tions par le bureau et' destitués définitive- 
ment par le ministrede l'intérieur. 

9. Us feront , entre les mains du préfet du 
d^artament, h promesse de se confirmer. 



yat/CTli>oà AH 9. 

en ce qui les concerne, aux lois et réglemens 
de la République. 

Le ministre de l'intérieur est diargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



19 fAugtibor' an 9 (6 septembre i9ol)- "-' Ar- 
rêté, portant éUbUssement d'inspectears g^é- 
raoz da Trésor pcOaic. (3, B«ti. iOi,ii*> 84; ; 
Mon. du a a fructidor an 9.) 

Art. i*^. Les vérificateurs généraux éta* 
blis dans les divisions militaires par l'arrêté 
du 22 ventôse an 8 , sont supprimés à comp- 
ter du !•' vendémiaire an 10. 

a. n y aura des inspecteurs' généraux du 
Trésor public, chargés de vérifier les caisses 
d^ receveurs généraux et particuliers, et 
celles des préposés des payeurs |[éûéraux 
dans les divisions militaires et les. déparle- 
mens. Leur nombre pourra être porté jus^ 
qu'à quinze. Ces inspecteurs devront s'assu-, 
rer de la régularité delà gestion desdits comp- 
tables , et de leur exactitude à se conformer 
aux instructions qui leur auront été trans- 
mises. 

3. Lesdits inspecteurs généraux n'auront 
point d'arrondissement permanent : ils se- 
ront envoyés par le ministre des finances, ou 
le directeur général du Trésor fublie , -au|îrès 
des receveurs et payeurs , • et recevront suc- 
cessivement des ordres 'pour les vérifications 
qui seront jugées nécessaires. 

4. Les pouvoirs particuliers qui seront 
donnés aux inspecteurs pour la vérification 
des receveqrs de département et des pinreurs 
divisionnaires, comprendront toujours la fa- 
culté de vérifier les préposés de ces compta- 
bles. 

5. Les inspecteurs généraux du Trésor j>u« 
blic dresseront procès-verbal de leurs opâra- 
tions, et en feront parvenir expédition au 
ministre des finances r ftu directeur génial 
du Trésor public, et au préfet de la résidence 
des comptables. 

6. Les receveurs des contributions direc- 
tes et payeurs seront tenus de représenter 
auxdits inspecteurs , et sur leur réqmsition , 
tous leurs registres, pièces de dépenses et va- 
leurs qu'ils auraient encaisse; ils devront, en 
outre, leur fournir tous les renseigiMaieiis 
propres à éclairer leur gestion, et à établir 
au vrai leur situation. 

7. Lesdits inspecteurs généraux sont teS' 
pensables de tous abus , malversations et né- 
gligences des comptables , qu'ils auraient re- 
connus , et dont ib n'auraient pas donné con- 
naissance au ministre des finances et au di- 
recteur général du Trésor public. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé. 



CONSULAT. — DU 19 AU s3 F&UGTIDOa AN 9. 7 

19 yBucTiDOB an 9 (6 leplembre i8«i). —Ar- 
rête qui dëtcrmin« le mode d'administration 
d'ane maison lëgne'e à la ville d^ Montarsû. 
(3, Bull. 104, n« 856.) ' 



19 FBUCTDOB an 9 (6 septembre 1801). — Ar- 
rête relatif aux dëlibérations des conseil* de 
prëfeclare. (3, Bull, xoi, n** 848; Moo. da 
a4 frnctidor an 9.) 



yày, loi da 18 piutiosb an 8. 

Art !«'. Les conseUs de préfecture ne 
pourront prendre aucune délibération , si les 
membres ne sont au moins au nombre de trois. 
Le préfet, lorsqu'il assistera à la séance, 
comptera pour compléter les membres néces- 
saires pour délibérer (i). 

a. £n cas de partage ou d'insuffisance du 
nombre des membres du conseil , ils seront 
remplacés de la manière suivante : 

3. Les membres restant au conseil de pré- 
fecture désigneront, à la pluralité des voix , 
un des membres du conseil général de dépar- 
tement , qui siégera avec ceux du conseu de 
préfecture, soit qu'il faille compléter le nom- 
bre nécessaire pom* délibérer, ou vider un 
partage. Le dioix ne pourra jamais tomber 
sur les membres des tribunaux qui font par- 
tie des conseils généraux de département. 

4* En cas de partage sur le choix du sup- 
l^éant, la voix du préfet, s'il assiste à la 
séance, ou duplus ancien d'âge des conseillers, 
si le pr^et n'iest pas à la séance du conseil , 
aura la prépondérance. 

5. Si le préfet est absent du chef lieu ou du 
département, celui qui le remplacera aura, 
dans tous les cas, la voix prépondérante 
comme le préfet lui-même. 

o. Le service des suppléans au conseil de 
préfecture sera gratuit , en cas de récusation , 
maladie ou partagé : en cas d'absence, le 
suppléant aura droit, proportionnellement 
au temps de son service, à fa moitié du trai- 
tement de celui qu'il remplacera. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



19 FBucrrooB an 9 (6 septembre 1801). — Ar- 
rêté qni ordonne la promnlgalion , dans les 
nenf départemens réunis, de la loi da 24 ven- 
démiaire an a, sur Textinction de la mendi- 
cité (3, Bull. 101, n* 849) 

Jk 

19 rBucTiDOB an 9 <6 septembre )8oi). — Ar- 
rêté portant fixation pour Tan 10 de la con- 
tnbntion foncière des six départemens de la 
vingt-septième division militaire. (3, Bull. 200, 
n* 1792.) 



(i) Les arrêtés des conseils de préfecture 
n'ont caractère légal qu*autant qu'ils ont été 
déUbérés et rendus par le nombre de membres 
prescrit par la loi ,'C'est-3^-dire par trois mem- 
hrt$ an moins. 

An cas d'annulation d'un arrêté du conseil 



a3 FBucTU)oB an 9 (10 septembre 1801). — Ar- 
rêté qui fixe le traitement des commissairit 
de police. (3, BuU. io4, n<* 857.) 

Art. i". Le traitement des commissaires 
de pélice s^a, à Paris, de quatre mille 
francs; 

A Bordeaux, Lyon et Marseille, de deux 
mille quatre cents francs. 

a. Dans les villes de quarante mille âmes 
et au-dessus, ce traitement sera de dix- 
huit cents francs; 

De quinze cents francs daiu les villes de 
vingt-cinq mille âmes jusqu'à quarante mille; 

De douze cents francs dans celles de quinze 
mille âmes jusqu'à vingt-cinq mille; 

De mille francs dans celles de dix mille 
âmes jusqu'à quinze mille. 

3. Les commissaires de police, dans les 
villes nommées dans l'article i«' , ou aux- 

3uelles s'appliquera l'article 2 , seront payéa 
e leur traitement à dater du jour de leur 
installation. 

4. Dans les villes ^ui ont moins de dix 
mille âmes de population , le traitement ne 
sera fixé définitivement par. un règlement 
d'administration que sur l'avis du préfet, et 
après que le conseil municipal de chaque 
commune aura émis son vœu. 

Les ministres de la police et de l'intérieur 
donneront , en conséquence, des ordres pour 
que les délibérations déjà prises à cet égard 
par les conseils municipaux soient trans- 
mises sans délai , et que ceux qui n'ont pas 
encore été consultés le soient le plutôt pos- 
sible. 

En attendant le règlement définitif, les 
coàimissaires de police désignés au présent 
article seront payés sur le même pied qu'ils 
l'ont été jusqu à ce jour. 

5. Les conseils ihunicipauxdes villes au-des- 
sus de dix mille âmes pourront , nonobstant 
les dispositions du présent arrête, faire au 
Gouvernement , sur la fixation du traitement 
de leurs commissaires de police, telles obser- 
vations q^ls jugeront convenables; et s'ils 
émettent une opinion à cet, égard, il en 
sera rendu compte an Gouvernement par les 
ministres de l'intérieur et de la police , qui 
demeurent chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



de préfeclare, ponr défaut de nombre des ju- 
ges , le Gonseil-d'Ëtat renvoie les parties devant 
le même conseil <28 janvier 1808 ; J. C. i, i44). 
Les arrêtés doivent, à peine de nullité , être 
signés par trois membres (aa février 1821 ; ord. 
J. C. S, 555). 



s • • C0H8ULAT. — DU a3 AU 

a3 ybdctidob aa 9 (10 Motembre 1801). — Ar- 
két^ 4|oi ordMUiMri rmblbiemenl d« tribti- 
«au» ipéeliiiix ans les dëpartemeni du'Pas- 
d«-€al«iVet 4e la Ro€r. (3< Bail, lot, U""^ 85o 
et 85i.) 

a5 r^crmoBJ» 9 (tj septembre 1801). — Ar- 
. rétë portant fixation dei raliong de vhrtt ponr 
les troupes. (3, BuU. ii>4,n<» 9S8.) 

Art. i*'. A compter du t«> nhrose prodiaia , 
lesfatioilf de yiirres pour 1m troapes delà R^ 
publique serput fixées ainsi qu'il suit : 

La ration de pain , à sept hectogramtnes et 
demi (onces nouvelles); 

Ctli^ de biscuit, à cinq hectogrammes et 
iemi; 

Cette de viande fraîche et de boeuf salé , à 
deux hectogrammes et demi ; 

Gel^B dé fard salé, à deux hectogrammes \ 

-Celle de riz , à treis décagrammes (gros nou- 
▼eaux) ; • 

Cellede légumes secs , à six décagrammes ; 

Celle de sel , à un soixantième de kilo* 
gramme (livre nouvelle). 

%* A compter de la même époque , les liqui- 
des seront distribués à raison , savoir : 

D'un litre de vin bour quatre hommes ; 

D'un litre d'eau-de-vie pour seize hommes; 

D'un Utre de vinaigre pour vingt hommes. 



±S VBUOTIDOR an 9 (la septembre i8ot). -^Ar- 
rêté relatif à la nomination des gardes-cham- 
pétres. (3, BulK io4« n® 859; Mon. du a; 
fraelidor an y.) 

f^O/. lois du 38 SBPTBMBBK = 6 OCTOBBK 

1791 ; du ao «bssidor an I; ordonnance dû 
19 HOVBVBRK i8ao. 



t. I*'. Les gardes-champétres des com- 
8 seront, à 1 avenir, choisis parmi les vé- 



Ajt. 
mimes seront, a i avemr, cnoisis parmi 
térans nationaux et autres anciens militaires. 

a.Lo ministre de la guerre enverra à chaque 
préfet rétat nominatif des vétérans et anciens 
militairesTésidantdansle département, et en 
état de remplir les fonctions de gardes-cham- 

Îkêtres. Les préfets feront passer auxsous-pré- 
éts la liste des vétérans et ancielis militaires 
de leur arrondissement. 

3. Lorsqu'il y aura lieu à nommer un garde» 
champêtre, le maire le choisira p%rfû les in- 
dividus de la commime ou. des communes les 
plus voiûaes compris dans l'état des vétérans 
nationaux et anciens militaires de l'arrondis* 
sèment, dont le sous-préfet lui aura donné 
connaissance sur sa demande ; il soumettra son 
choit à l'approbation du conseil municipal. 

4. Lorsque le conseil municipal d'une com- 
mun^ aura approuvé le choix d'un vétéran on 
ancien militaire pour carde-champétre, le 
maire de la commune en donnera avis au sous- 
préfet de l'arrondissement. 

5. Le soQB^réfet donnera une commission 



37 FRUCTIDOR AR 9. 

de ^rde-champétre an vétéran ou ancien mi- 
litaire, léqhel se rendra dans la commune qui 
Pailra nommé; il se présentera au maire, qui 
visera sa commission et le fera reconnaître 
en qualité de garde-champêtre, 

6. Les vétértinsou anciens militiires gardes- 
champétres seront en tout traités comme l'é- 
taient les gardes-champétres des commîmes; 
ils seront soumis aux mêmes obligations, 

7. Les dispositions du présent arrêté ne sôqt 

{»oint applicables aux communes daiis les^el- 
es les salaires du garde* champêtre n'éqm vau- 
draient pas à la somme de cent quatre-vingts 
francs par an. 

Les ministres de rintérietir et de la giierrè 
demeurent chargés de TexéCutiOn du présent 
arrêté. 

a 5 fBucTiDOB an 9 (la septembre i8oi>.— As* 
réié portant fixation des justices de fais 4m 
département de la Seine. (3, Bail. lOBf 
n** 85a; Mon. du 27 fructidor an 9.) 



a5 PBUcTiHoB an 9 (la septembre 1801). -* Ât^ 
rêté portant tédoctioa des jostf ces d* paix dfe 
département de Seine-et-Marne. (3, Bull. loa, 
n*' 853 ; Mon. du a8 Aruçtidor an 9.) 



a; FBVCTiooB an 9 (i^ septembre x8oi). — Air- 
réié portant étidïhsseipent d'an >>oiiftf d# 
commerce ^ Celte. (3, Bull xoi, n^ 860; 
Mon. du 3o fmctldo» an 9.) 

Art. i«Ml 7 aura une bourse de eommeteë 
dans la ville et port de Gèttb, départetÉMrt 
de l'Hérault. 

a. Provisoirement , la tenue delà bonne 
aura lieu dans le local où le tribunal erimi^ 
nel tient ses séances : le préfet du déjBarton 
ment est autorisé k prendre des mesures né» 
cessaires pour que le concpurs de tes dens 
services dans le même local ne fasse éprouver 
de retard ou de difficultés ni à l'un ni à l'autre^ 

3. Il n'y aura dans la ville et port de Cette 

Sue des courtiers de commerce, pour les mar- 
iiandises, le roulage et la conduite des mt*- 
vires. 

4. Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de dix : leur cautionnement sera de detix mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le premier 
terme et entreront en fonctions le i*' vendé- 
miaire prochain. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il f dé 
été pourvu par un règlement générai d'admi- 
nistration publique, les droits de commission 
et de courtage seront perçus d'après les usa- 
ges locaux : le tarif en sera dressé par le tri- 
bunal de commerce, soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur, et affiché su tri- 
bunal de commerce et à la bourse. . 

Les ministres de l'intérienr et des finaticei 
demeurent chargés de l'exécntiofi du préseiill 
arrêté. 



. CQnsvUT. — av a? Ap 99 yAlKlTIl>0& am 9. 

37 nucTU>OB an 9 (i4,;i^teinbr« tBot). •>— At- 
retë qui annule un jogement rendu pai le 
ci-devant tribunal civil du département 4li 
Kord, sur un objet de la compétence de 
l'autoritë administrative. (3f Bull. io4, n^SBt; 
Mon. du i^'jonr complémentaire an 9.) 



Les Consuls de la République, tu rarrèlé 
du préfet du dé)[>drtem)ent du Nord, du 94 
iliennidor an 9, ui^rtaut qu'en conformité de 
Tarticle 97 de la loi du 21 fructidor an 3 j il 
déclare âever conflit entre les autorités ad- 
imnistratiTe et Judiciaire, pour raison du ju^ 
gement rendu , le 5 messidor an 8, par le tri- 
Bunal (ÙTil du département du Nord, séant 
à Douai; lequel jugement , faisant \lroit siu* 
l'opposition des héritiers Pfailippe-Ëioi Top, 
révoque la contrainte décernée par le direo- 
teiur des domaines à Douai eontre le nommé 
Yalbron, sauf à la régie à suivre les droits de 
la&épublique, comme représentantMarie Top 
dans la succession de son père; 

Considérant que la contrainte décernée 
par le préoosé de la' régie avait pour objet le 
paiement de fermages de biens appartenant 
à Tascendant d'un prévenu d'émigration et 
frappés du séquestre national ; que la connais" 
sance de toutes les d^cultés qui peuvent sur- 
▼wrir au sujet de ce séouestre est attribuée 
parles lois aux corpd administratifs, et qu'ainsi 
lè tribunal dvil de Douai ne pouvait pas s'ar- 
roger la connaissance de l'opposition à une 
contrainte qui n'était que l'etlet et la consé- 
quence du même séquestre. 

Qu'il est très-faux que la constitution de 
i'an Sait, comme ce tribunal Ta avancé, aboli 
les lois relatives aux biens des asoendans d'é- 
migrés, et que ces lois subsistent encore dans 
toute leur force} le Conseil -d'Etat entendu, 
arrêtent: 

Art. i«». Le jugement du 5 messidor an 8 
est considéré comme non avenu; sauf à Pierre- 
Augustin Talbron et aux héritiers Tof à 
se pourvoir, s'ib s'y croient fondés, devant 
l'autorité administrative, contre la contrainte 
du 17 prairial an 8. 

a. Le ministre des finances est chargé de 
l'exéeution du présent arrêté. 



»J râvcnnoB in 9 (14 septembre 1801). — Ar- 
rêté relatif an paiement de la demi-Mlde de» 
•emestrieti. <3, Bail. io4> n*^ 86a.) 

Art. I*'. Conformément aux dispositions 
de l'article 25 de l'arrêté du 21 messidor sur 
les semestres, les sous-officiers, soldats et ca- 
valiers semestriers seront payés, à leur retour 
au corps , de la demi-solde pour le temps de 
leur absence, et rappelés en conséquence dans 
la première revue qui suivra leur rentrée au 
corps. 

La moitié de la solde sera calculée sans y 
comprendre ce qui est affecté au linge et 



chaussure et à la poche; dontkpaieiBMaitd*» 
vra être fait en totalhe auxdiU semestrierk 
LeÉ taiid>our8 toucheront inafependamnient 
le montant de leur haute-paie. 

3. Chaque sous-officier et soldat dans Fin- 
fanterie sera en outra rappelé dans la même 
revue, et pour le^ temps du semestre ^ de 
sept centimes et demi par jour; et chaque 
sousK)fficier et cavïdiar dans les troupes à 
cheval , de dix cé^timék aussi par jour. 

4. Las sept c^tûnes et demi accordés j[MUr 
jour , par l'article ci-dês#us» aux sousrofficiera 
et solaatB dans l'infanterie, et les dûi; centi- 
mes-dans les troupes à cheval, seront desti* 
nés à payer leur service dans l'infanterie , et 
le pansement de leurs chevaux dans les troupes 
à cheval, pour tout le temps de leur ab|enoe. 

5. Dans la première décade fui suivra le 
retour des semestres, les conseils d'admiws* 
tration arrêteront, sur états nominatifs, )m 
sommes revenant à chaque homme qui aur% 
fait le service du semestrier; et ils veilleront 
à ce que le déooiiiipte lui en soit .exactement 
fait, après en avoir toutefoia préleyé ce tfd 
sera nécessaire pour compléter sa masse de 
linge et chaussure. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exé* 
cution du présent arrêté. 

a; ratrcTiDO» an 9 (t4 leplembre i8«i). — Ar- 
rêté qoi aotorise raceeptation d'une donalCon 
faite à l^ospice général de DIjott. (3, Bttlt 

• 104, n» 863.) 

27 FRUCTIDOR an ù (i4 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de pâix.dû 
département de TEure. (3, BoU. io3, n<* 8S5 ; 
Mon. du 3o fructidor «n §.) 



a; FRUCTIDOR an 9 (i4 septem^e i$^i)> *-* Ai^ 
irêté portant réduction dès-justices de paix dv 
département derAube. ( 3 , Bull. id3 , n^ 8S4.) 



39 FRUCTIDOR an ^"(iB septembre 1801). -—Ar- 
rêté portant création d'un direeteuf générai 
et de quatre administrateurs des douanes. 
(3, Bull: io4, n* 864.; Mon. du a* j«dt com- 
plémentaire an 9.) 

Fojr. arrêté du 7 frihaire an 10; ordon- 
nance! du ry «ai i8i4 ; daa5 MAar 181S. 

Art. I**. Il y aura un directeur géflèrddëi 
douanes et quatre administrateurs. 

a. Les frontières et les côtes de la RépimU- 
que seront divisées par le directeiu: général 
entre les quatre administrateurs, 

S. Les administrateurs se réuniront en con- 
seil d'administration; ce conseil sera présidé 
par le directeur généraL 

4. Toutes les aJEfaireâ oontentieuses seront 
rapportées dans ce tomséA ; tAu iaroitt 4éci^ 



wo^ eomvLkt. -^ DO 19 rAi7Ctii>o& au 

éées à la majorité des voix. Les quatre admi- 
nistrateurs seuls délîbéreroot : en cas de par- 
tage des opiuions, ravis du directeur général 
les départagera. Dans les affaires contentieu- 
ses , il Dourra , lorsqu'il le Jugera nécessaire, 
«uspenore Teffet dlune délibération, afin d'en 
référer au ministre des finances. 

5. Le dircM^eur général dimera toutes les 
opérations; il travaillera seul avec le minis- 

'tre des finances; if sera particulièrement 
dtargé de faire former les étato dé produits , 
«t de remettre les résultats au ministre. 

6. Les nominations ata places de directeurs, 
inspecteurs, contrôleurs, receveurs, seront 
présentées au ministre par le directeur géné- 
ral, et proposées par le ministre au premier 
Consul. • 

7. Chacun des administrateurs fera une 
tournée par an : l'un des trois adminbtrateurs 
restans sera chargé de diriger la division de 
l'administrateur en tournée. 

8. Le traitement du directeur général sera 
de vingt mille francs, celui des quatre admi- 
nistrateun demeure fixé à douze mille francs. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé* 
cutiontlu présent arrêté. 



39 FBVCTIDOR an 9 (16 septembre 1801). —•Ar- 
rêté poHant prorogation du sursis accorde 
i|ax acqnërenrs de maisons et usines. (3, 
BuU. 104, n** 865 ; JMon. du a* jour complë- 

mentaire an 9.) 

• 

Le sursis aecordé par l'arrêté du 27 prairial 
dernier aux acquéreurs de maisons et usines 
payidbles en bons deux-tiers, qui n'ont pas 
soldé leurs acquisitions, est prorogé, pour 
dernier délai, jusqu'au i«» nivôse prochain, 
aux mêmes charges et conditions que ceUes 
prescrites par ledit arrêté. 
' hfi ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



39 paucTiDOR an 9 (16 septembre 1 801). —Ar- 
rêté qui ordonne la fabrication de nouveaux 

. timbres pour les journaux dans le départe- 
ment de la Seine. (3, Bull. i36, n** ioa3; 
Mon. du 2^ jour complémentaire an 9.) 

f^oy. loi du i3 BRUMAIRE an 7, art. 39; dé' 
cret du aa brumaire an i4> 

Art. I*'. Il sera gravé , pour le départe- 
ment de la Seine , de nouveaux timbres a 
trois et à cinq centimes pour le timbrage des 
papiers destinés aux journaux , papiers-nou- 
.Telles, avis et affiches. 

a. Dans les dix jours qui suivront la publi- 
cation du présent arrêté, les journalistes, im- 
Srimeurs , et tous les citoyens qui auraient 
es papiers frappés des timbres actuels de 
trois à; cinq centimes, seront tenus de les 

Êrésenter iu bureau du timbre, pour, d'après 
1 vérificttion qui en'sera faite , être frappés 
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des nouvdles empreintes, sans paiement de 
droits. 

** 3. Après ce délai, ces papiers ne seront 
plus admis au nouveau timbre ; et ceux qui 
s'en serviraient pour l'impression des jour- 
naux, papiers-nouvelles, avu et affiches,seront 
soumis a^ux peines ^noncées par Tarâde 60 
de la loi du 9 vendémiaire an 6. 

4. Les journalistes et imprimeurs qui se* 
ront dans le cas de fiiire timbrer des papiers 
pour journaux, papiers-nouvelles, avis et 
affiches, auront un registre portatif, qu'ils 
représenteront au receveur toutes les fois 
qu ils requerront le timbrage desdits papiers. 

Le reeeveur du timbre inscrira ^ur ce re- 
gistre la quantité de chacune des espèces de 
papiers tunbrés, et la somme des droits 
qu il aiura reçue et portée en recette pour 
timbre. 

a9 FRUCTIDOR. an 9 (16 septembre 1801). ,— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paixda 
déparlement d'Eore-et-Loir. (3, Bull. loS, 
n** 868; Mon. du 3' jour compl^émentairt 

«119) 



a9 FRUCTIDOR an 9 (16 septembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix 
du département de la Marne. (3, Bull. >o5, 
n** 8Sg; Mon. du 5^ jour complémentaire 
an 9.) 

3* JOUR covPLÉMBNTAiRK an 9 ( 20 Septembre 
1801). ••— Arrêté contenant une organisation 
de l'administration de renregisirement et des 
domaines. (3, Bull. io4, n** 866; Mon. du 5* 
jour complémentaire an 9.) 

Art. I*'. H y aura un directeur général 
de l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, et huit administrateurs, dont deux 
spécialement destinés à faire des tournées 
extraordinaires , diaprés les ordres particu- 
liers du ministre des finances. 

a. Le directeur général dirigera et surveil- 
lera toutes les opérations ; 

Il travaillera seul avec le ministre ; 

Il donnera les instructions générales; 

II fera former les états des produits, et en 
remettra lea^ résultats au ministre ; 

Il fera former les états des versemens dans 
les caisses du Trésor public ; il en remettra 
également les résultats au ministre. 

3. Pour rexécution du dernier paragraphe 
de l'article précédent, il y aura près du di- 
recteur général un contrôleur général des 
recettes, qui sera nommé par le miuistre des 
finances sur la présentation du directeur gé- 
néral du Trésor public. 

Il sera spécialement chargé de réunir tous 
les états des versemens faits par les receveurs 
de l'enregistrement dans les caisses des dé- 
partemens , et de s'assurer que les versemens 
sont parvenus au Trésor pqhUc. 
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H remettra tons les mak au directeur gé«. 
néral du Trésor public l'état de comparaison, 
par département , des recettes , avec les Ter» 
semens effectués au Trésor public. 

4. lie directeur général de l'enregistrement 
fera la division. du frarail^ par matières, 
entre les six administrateurs ; cbacun d'eux 
sera, en conséquence, cbargé de la suite 
d'une <^ de plusieurs branches de percep- 
tion dans toute l'^endue de la B.épubUque. 
Le tableau de cette ré^partition aeam soumis 
àPalpprobation duministre des finances : cette 
répartition ne pourra être changée c{u'a?ee 
l'approbation du ministre. 

5,Les administrateurs se réuniront encon- 



sin en feuilles et épis, avec nae baguette 
unie sur le bord , smvant le modèle jomt au 
présent arrêté. 

3. La broderie sera suivant le grade, savoir : 

Pour les administrateurs, aux coUet, pa- 
remens, pattes et tour extérieur des poches, 
avec la baguette seulement autour de rhabit ; 

Pour les directeurs de déparlement ; aux 
coUet, paremens et & la patte des poches, 
sans baguette autour de Fhabit; 

Pour les inspecteurs, aux collet et pare* 
meUS; 

Pour les vérificateurs, au collet 

Le dlet des administrateurs sera brodé; 
celui des directetnv sera entouré seulement 



seil d'administration : ce conseil sera présidé ' d'une baguette ; celui des inspecteurs et véri-> 



par le directeur général 

^ 6. Les affaires contentieuses seront rappor- 
tées dans ce conseil ; elles seront décidées à 
la majorité des voix. Les administrateurs seuls 
délibéreront : en cas de partage d'opinions, 
le directeur général les départagera. Il pour- 
ra, lorsqu'il le jugera nécessaire, suspendre 
r^et d'une délibération, afin d'en référer 
au ministre. 

7. Les nommationsaux places de directeurs 
et d'inspecteurs seront présentées au minis- 
tre jMir le directeur général, et proposées par 
le ministre au premier Consul. 

Les nominations aux autres places seront 
faites par le directeur général, im conseil 
d'administration. 

8. Le directeur fénéral présentera inces- 
samment au ministre des finances une orga- 
nisation des bureaux de Paris , adaptée aux 
dispositions du présent arrêté, avec la fixa- 
tion du traitement des employés : le tableau 
de cette organisation sera soumis à l'appro- 
bation des Consuls. 

9. Le traitement du directeur général sera 
de vingt-cinq mille francs; il ne participera 
point aux remises. 

Le traitement des administrateurs se com- 
posera do traitement fixe actuel, et des re- 
mises, qui ne pourront porter le traitement de 
chaque administrateur au-delà de dix-huit 
miUe francs. 

Le numstredes finances est chargé de Vm^ 
cution do présent arrêté. 



4' JOtTB coMPLiÊMKNTAinE SA 9 <âi seplemlM>è 
iSoi')- — Arrêté qai détertaine l'aniforine 
des admintstratears «t proposés de la régie de 
l*e*rcgista«tDCBt et da dooMine national. (3, 
Bnll. i»4, n<» Uf*ï . 

Axt. I*'. L'un^orme des administrateurs 
et préposés de lax régie de l'enregistrement 
et-du domaine national sera ainsi au'il suit: 
L'habit à collet et revers de orap vert 
foncé , doublé de même , gilet blanc : culotte 
ou pantalon vert foncé ; chapeau français et 
une arme.. 
3. L'hid>it serfti>rodé en argent t d'un de%- 



ficateurs sera uni. 

4. L'habit des receveurs aura la baguette 
autour du collet et des paremens , avec de» 
boutonnières conformes a la baguette ii cha- 
que côté du collet et des paremens. 

5. Le bouton sera pour tous de métaL 
blanc, ayant au pourtour des épis, et por« 
tant au milieu le mot Domaine» et le chdfre 
R.F, 

Le chapeau avec cause d'argent , et petit 
bouton de même mooèle. 

L'arme, un sabre français, un ceinturon 
blanc avec plaque au milieu. 

Le 'ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

3 vBMDiMiAiBS an 10 (aS septembre 1801). — 
Arrêté relatif au* mode de Uqwdatloa des 
rentes de cent cinquante firancs et au des- 
sous dues aux hospices civils par des établis - 
semens suppriniés et dont les titres sont adi- 
rés. (3, Bull. 107, n** 87a; Mon. du ft ven^ 
déniiaire an 10.) 

Art. 1*'. Les rentes d'une somme mu*' 
nuelle et intégrale de cent cinquante francs 
et au-dessous , appartenant aux hospices ci- 
vils sur des établisscmens supprimés^ et dont 
les titres se trouvait perdus ou adirés, se- 
ront admises à U liauidation sur des extraits, 
en bonne forme, des registres ou comptes 
des anciens étabUssemens débiteurs, consta- 
tant rexistenoe et la possession de ces rentes 
par les hospices , antérieurement à la suppresi- 
eion desdits étabUssemens , avec déclaration 
de l'absence des titres, et les certificats et 
«ssa d'usage. 

2. A d^aut desdits registres ou comptes, 
il y sera suppléé par des extraits, aussi en 
bonneforme , des propres registres et comptes 
des hospices , pris pour les dix années anté- 
rieuresA la sufi^nression des étabUssemens débi- 
teurs , ou depuis Ja création des rentes 
ponr celles qui auraient été consenties pen- 
-dant lesdites années. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



9^ V«ll>ikrAMfe M 1^ Cas te^embM 1801). -^ 
ACTêté potlàatrédaeliôa dtAjmiÏMs dt frâ 
du département de l*Aisoe. (3, BaH. u>6. 



3 VBNDiMiÀiRK an 10 (2$ septembre 1801). — 
Arrêté portant réduction des justicei de paîx 
da département de la Seine-Inférieure. (3, 
BoH. 108, n<» 883.) 



3 TSNDi^MiAiRB an 10 (a5 septembre 1801)» •-• 
Arrêté qui ocdonne le pi'en^e^t dea peoçÀifns 
et secours accordés à des Teuves et enfans 
infirmes ou orphelins des militaires. (3, Éoll. 
107» n» 873.) 



f irssDÉscfciBS àa !#• 

eàxplofèi des boremx ,!■ nod^depiMnM&t 
•t à Faoqoit 4fes restes et penstons, «née 
fltippiûies* 

6. Il ne sen iak ancmie ttnf^maMtàom 
Hm bnreaiix dm TréMNr piibliC) sote à raison 
de fat créatic» dû knilième mioistère, soit à 
TÊÊioa des parties ^straites du ministère àm 
fittsaces. 

7. Le BNmstre des finmces sera présent 
lorsque le miiystre du Trésor puMietraTaât' 
lera arec les Consuls. 

8. Il n*est rien chance anoc aottw atti«|Mi<* 
tiens dn ninistère des finances* 



3 VENoiMiAiRK an 10 (i5 septembre 180 1). — • 
Arrêté portant que Técofe dn génie maritime 
établie k Paris sera transférée k Brest. (Mon. 
it<»7.) 

^ ■■ 

5 vEiroÉMiAiRS an 10 (27 septembre 1801J. -^ 
Arrêté portant Création d'an ministté âd 
Trésor public. (3, Bull. T07, a* 874 ; Mon. 
du 8 vendémiaire an 10.) 

Art 1*'. La blace de conseitier d*£tat di« 
ractetir du Trésor public est suppriasée. 

a. Il est créé, sons le nom de ministre àm. 
Trésor public^ «n hnitième minbtre, chargé 
directement, et sons sa propre responsabi* 
lité , de toutes le» foBct i ons que le directeur 
général remplissait sous la aurveilknco et la 
responsabilité du ministre des finances. 

9. Les admisistrateurs, les payeurs géné- 
raux , les contrôleurs et autres qui étaient 
nommés sur la proposition du directeur gé- 
néral et sur la présentation du ministre des 
finances, sercmt nommés sur la présentation 
dn minisire du Trésor publie. 

Seront pareilleBient iionmés sur sa pré* 
sentalion les inspecteurs généraux créés par 
l'arrêté da 19 fmctidor aa €f, 

4. L^ inspectenrs généraux vérifievontlei 
esisses des receveurs comme cettes des 
pleurs. 

Quant a«x caisses des receveurs ^ le dôid>]e 
des procès-verbaux de vérification <!h«s8és par 
les utipeotettrs généraux ,. sera adressé par le 
ministre du Trésor public an ministre des 
finances , peur être par lui proposé au Ooii- 
vemeqient les mesures que les drooastances 
exigeront. 

5. Les boreasx établis anpHs du ministre 
des flnanee* pour la correspondance relative 
à la situation d^ Trésor public, à la (Bstribtt^ 
tion des fonds, à la liquidation des rentes 
perpétuelles et viagères, à la mobilisation et 
au mode de refnboufsement et de réinscrip- 
tions desdites rentes , à la liquidation des an- 
ciennes pensions et de celles sur la liste civile, 
à la liquidation des Iraitemens et salaires ar- 
riérés, des pensions ecclésiastiques et des 



5 vBMDiMiAiBB ail 10 (27 segleùibre ïfdr>. — 
Arrêté portant réduction des justices de jparîX 
du département de Leir-^-€ber. 0; BuBj 
idS, n<> 883.) 

S vcNDiviAniB M 10 {if septembre <8oi> — 
Arrêté portant réduction deir jusfiees de^lâè 
du département élndre-et'Leért. (^, BUfti 
too, «• 884.) 

5 vEirniviAiRB an 10 (27 septembre l<8«iK "^^ 
Atrêlé qm nom»^ le citoyen. BmM Mftr>oi« 
nÛDistre do Tiéfw paMie. ^ BoU. ij»7t, 
a° 8t5,> . 

# • * 

6 TBBaixfAtBS api m> (a8 septembre iBoi^. — 
Arrêté qui nomme -le citoyen Bonrdon ^éfçt 
maritime du a*' arrondissement. (3^ BvAi. 107» 
tt* «76-) ..>-.. 



7 YBunimAiBB an 10 (a^ septembre 180^). — 
Traité de paix ent^e la République franj^isc 
et le royaume de ï'ortuçal. (Mon. n*^ 17.) 



9 vENDimAiRB an 10 (i" oet«*re *8oO' 
rêté portant Ihmtioai, d'âprèt les natvfiles 
ncsu^BS, des.rMieM dee cbe^riMM emp^ey^ 
aux différens services des acttisea CEauff^ÎMa* 
(3, BjiU. J07,n*877.) 

A7>y. arrêtés dn 3 et du 17 ikvMi àVmt 
an 3 nxrriot^ aki 10. 

A* !•'. A compter du i«» nivoae ai^ ï^f 
époque à laquelle tés nouveaux pflids 9% me- 
sures seront établis dans les mâip^insE nilîf 
taires, la ration des chevaux de carabiniers, 
de la cavalerie , des canonniers à chçv^ des 
dragons, de la gendarmerie détachée aux 
armées^ dêi guides, des> officiers généraux 
d'état-inaior^ les câieH de brigade et de ba- 
taillon , des adjudans-nifljors et qua»tiérs- 
waitres des denÀ-brégades « des officiers 
d'artilléiie et dû génie, des cômaùssaires des 
guerres et officiers de santé, sera de sept 
Kilogrammes de foin, cinq kilograsuases de 
paiile, huit litres cinquante centiHlres é'ak' 
voine ; 

Pour les mêmes en garnison dans Fjntè- 
lieur, de e^ fayDiMmàaiw dé k^ cinq 



ConfVLAT> — DU 9 AU 
. 9depùlle,etsis litres cinquante 
iid'aTouie; 

pour les mêinet, eu marche dam J'ioté- 
lïeur , de neuf kilogrammes de foii , et huit 
litK* dniguaDte centilitres d'avome. 

La ration des chevaui de hussardt et ^a»- 
•e^ XI» de cinq kilogramniea de foin, dnq 
kilogrammei de paiUe, etiixlitm cinquante 
centilitres d'avoine aux anaéei; • 

Pour les mimes, en garniion dam l'inté- 
TÎeur, de cinq kilogramme) de foin, cinq ki- 
k^ranunes de paille et quatre litres cinquante 
cenlilitrel d'aioim; 

PourleamèmEs.eamardiedansl'iiitérlear, 
de sept kilogrammes et demi de foin et de lii 
Ulret oinquanle centilitres d'avoine. 

1m ration -dea cberaui d'équipage ou train 
d'artillerie , des équipages k la mite du cMps 
et des officiers g^éraui , de ceux des équi- 
pages des rivrei et d'ambulance, de cem 
CA^Ioféa au service 3e la poste et du trésor 
des armées, des ateliers de construction et 
autres travaux, sera de neuf kilogrammes de 
fenu et Denf litres cinquante ceàilitres d'a- 
vnine, anx armées et en marche dam l'ii^ 

Poiv les mêmes, stationnés dans l'intâieur, 
de bail kik^mma de fsin et huit litres 
râa qnante ceàtilitm d'avoine. 

La ration de vert i rfcuriè ou i ta •oOléa 
danf la prarùi, sera de qtinante kUograM- 
B«i d'herbes fraldies. 

■■ Lea parties preoutes non désignées en 
l^artÎGle ci-dessus recevront le* rations de 
fourrages dans les quantités et proportions 
fixtepar ce tarif. 

3. u distribution de l'avoine se fera avec 
deimesnrescaiTées, dont les trois dinenôona 
dmeareni fixées comme ci-après, savoir : 

La mesure il'avoine, d« quatre litres ein- 
qnante ceDlilttrea,aurB cent soiiaQle-cinq 
millmiêtres et un dixième de millimètre. 

Cdle de six litres cinquante centilitres 
aura cent quatre - vingt - six millimètres six 
dixièmes de millimètre. 

Celle de huit litres cinquante centilllres 
aura deux cent quatre millimètres no dixième 
de milUmètre. 

La mesure double de huit litres cinquante 
centilitres, ou de dix-sept Lires, aura deux 
cent cinquante-sept millimètres un dixième 
de niitlimètre. 

Celle de neuf litres cinquante ctfalilitres 
aura deni cent onxe millbnètres huit dixiè- 
mes de millimètre. 

4. Cbactme desdiles mesurés porlera l'in- 
dication précise de sa contenance en litres et 
teotililres; elle sera en outre marquée du 
poinçon de la République par Us emploj'és 

a ce destinés; elles seront aussi tnaro ■"■■ 

cachet du commissaire des guerres a 
U surveillance des magasins. 
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re» le» iostmaeqs néceisaires mut la \ih&- 
calmns desdiles mesure*. 

Le ministre de la guerre Ml charEa de ' 
rexécutioo du présent sfiHè, 



Airtl* po. 

Pon-Tendn, de bon 

•r.gei d'oc 11 d'irgut iêbônait « fisses 



(3, BoU. 107, B= 8„.) 

Art. f". Les bucei 
Port-Tendre seront a 
par l'arrêté du Direct! 

fabriqués en frauce , 
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a. Ce conseiller d'Etat traTaillera directe- 
OMnt avec les Consuls. 

3. Ses attributions seront : 

z* De présenter des projets de lois, régle- 
mens , arrêtés et décisions touchant la matière 
des cultes; 

a* De proposer à la nomination du premier 
Consul les sujets propres à remplir les places 
de ministres des differens cultes; 

30 D'examiner, avant leur publication en 
Fkance, tous les rescrits, bulles et brds de 
la cour de Eôme; 

4* D'entretenir toute correspondance in- 
térieure relative à ces objets. 

Les ministres des relations extérieures, de 
rihtériéur, de la police générale et du trésor 
public, sontdiarges de l'exécution du présent 
arrêté. 

i5 viHpiMiAiBE an 10(7 octobre 1801). — Ar« 
rété relatif an jbgemcnl des cootamax des 
armée» sapprimëes ou qui ne faÎMieol partie 
d'aaean corps. (3, BqU. 110, n^ 888; Mon. 
du 19 vendéini*ire an 10.) 

Les contumax des armées supprimées qui 
appartenaient à. un corps mibtaire seront 
jugés par les conseils^ de èuerre des divisions 
militaires -où se trouvent les corps auxquels 
ib appartiennent . 

Ceux qui ne faisaient partie d^aucun corps 
seront jugés par les conseils de guerre des 
divisions où ils ont été ou seront arrêtés. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i5 ygi^DéHiAiBK an 10(7 octobre 1801). — Ar- 
rêté contenant réduction det justices de^iaix 
dn dépaclement du Nord. ( 3, Bull, m , 
n"* 898.) 



r5 TBNDiifiAiRi an 10 (7 octobre 1801). — Aff- 
rété contenant rédaction des justices de paix 
do département de ITonne. (3,BaH. ixi , 
«• 899.) 



i5 TMimiitiAinK an 10 (7 octobre 1801). — 
Arrêtés relatifs k rétablissement et k la teavM 
des foires de Reims , Châlons , Yitry, etc. ( 3 « 
Bnii.^10, n<* 8940 



16 VKHDiHiAifts an ro <8 octobre 1801). — 
Arrêté qui charge le citoyen Portalis des af- 
faires concernant les cultes. (3; Bull, iio, 
n« 895.) 



17 YEimiMixiMM an 10 (9 octobre 1801). •— 
Arrêté relatif aux formalités nécessaires pour 
intenter action contre des communes. (3, 
Bull, iio, n** 896; Mon. dn 28 vendémiaire 
an 10.) 

f^of. lois du a8. piiuyioSB an 8, art. 4t et 
les noies; l'avis du Conseil-d'Etat du 18 jimr 

= 3 JUILLET 1806. 

Les Consuls de la Républioue , vu l'édit du 
mois d'août i683, qui défena abx créanciers 
des communes d'intenter contre elles, en la 
personne des maires, écbevins, syndics, etc^ 
aucune action , même pour emprunt légitime, 
c^u'après qu'ils en auront obtenu la permis- 
sion par écrit des intendans et commissaires 
départis, à peine de nullité de toutes les pro- 
céaures qui pourraient être faites au préjo- 
dice et des jugemens rendus en conséquence ; 

Sur le rapport du ministre de rintérieur; 
le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent : 

Les créanciers des communes ne pourront 
intenter contre elles aucune action ^'après 
qu'ils en auront obtenu la permission par 
écrit du conseil de préfecture, sous les peines 
portées par l'édit du mçis d'août i683 (i). 



(i> L'anlorîsalion de plaider contre les com- 
munes, exigée par Tédit dû mois d^août i683, 
était nécessaire avant Tarrêté du 17 vendémiaire 
an 10 (16 messidor an 10; Çai$. S. 7, a, 835). 

Au surplus, il est bien constant que la surve- 
nance du Code de procédure, n*a en rien modi- 
fié les règles sur la nécessité de l'autorisation. 
f^oy.'let articles ib3a et lo^i du Code de proc. 

L'administration t>eiit refuser ^ un particulier 
Tautorisation de plaider contre une commune, 
en ce sens ^ qu'elle (wdonne à la commune de 
passer condamnation ; mais non en oé sens, (Qu'elle 
entrave Faction dn particulier (20 janvier 1819 ; 
ord. S.^ao, a, 174)« 

L'autorisation n'a pour objet que d'assurer à 
Tadministration le moyen d'empêcher une com- 
mune de soutenir un procès injuste ou onéreux; 
et, dans aucun cas, le conseil de préfecture ne 
peut la refuser aux créanciers ( 10 août 1825, 
ord. Mac. 7, iaS). 

Si cette auloritatioa a ^té refusée, les dépens 
4e l'appel ne doivent être rais à' la charge ni delà 



commune, ni de la partie qui succombe devant 
les tribunaux (a4 octobre i8ai; Mac. a, 376). 

Le refus par le conseil de préfecture d'ac- 
corder l'autorisation n^empêche pas les créan- 
ciers d'intenter leur action, sans qu'ils soient 
oblige's de se pourvoir préalablement au Conscil.- 
d'Ëlat, pour faire réformer la décision du con- 
seil de préfecture et obtenir l'autorisation de- 
mandée (1*'' février i83i ; ^îmes, S. 3i, a , 297 ; 
D. 3i, 3, a6a). 

Lorsque, sur la demande formée par def par- 
ticuUers contre un établissement public devant 
le Conseil-d'Etat , le Conseil-d'Etat renvoie les 
demandeurs k se pourvoir devant les tribunaux, 
l'action peut être intentée, sans qu'il soit néces' 
saire d'obtenir une autorisation. — Le renvoi de- 
vant les tribunaux équivaut li l'autorisation d^ac- 
tîonner l'établissement public (22 mai 1822; 
Cass. S. 22, I, Soi). 

Un établissement public ne peut intenter on 
subir une action judiciaire sans qu'au préalable 
l'autorisation à cet effet ait été demandée an 
conseil de préfecture ; et tons tes actes de pro- 



17 TSHDiMiAiRS «n lo (9 octûhtt 1801). — 
Arrête porUnt réduction des josticeg de paix 
du département de la Dordogne. (3, Bull. 1 13, 
«•9'8.) 
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17 rivoiHiAiRi an 10 (9 octobre 1801). — 
Arrêté porUnt rédaction des josiSceg de paix 
du département de Ja Côte-d*Or. (3,BaU. ii3. 
n» 919.) 



cédure faiu jusqu'à cette autorisation lont nais 
et de nal effet (29 déc. 1810, décret; J. C. 

L*aaiorisalion que doit demander celui qui 
▼eut actionner une fabrique n*e»l pas nécessaire 
quand il s'agit de défendre k ane action intentée 
an nom de la fabrique (a4 janvier 1808 j J. C. 
1, 172). 

Dans l'exercice des droits des créanciers des 
commanea , il faut, distinguer la faculté qu'ils 
ont d'obtenir contre elles une Condamnation en 
justice, et le$ actes qui ont j^our but de mettre 
à exécution les condamnations ou autres titres. 
Au deuxième cas, rexécution appartient k Tau- 
torité administrative; mais, au premier cas, U 
condamution appartient k Tautorîté judiciaire ; 
conséquemment Jes conseils de préfecture ont 
senlement le- droit d'accorder rautorisation (8 
janvier 1817, ofd. J. C. 3, 487). 

Un particulier n'est pas recevaBIe k demander 
1 annulation d'un arrêté de l'autorité administra- 
tive qui refuserait k une commune l'autorisation 
de défendre k une action qu'il aurait intentée 
contre elle lorsque cette action n'intéresse point 
la généralité des habitans, mais seulement quel- 
ques-uns d'entre eux : il lui suffit d'assigner sans 
autorisation les particuliers reconnus intéressés 
(i8 mars i8i5, décret; J. €. 2, 285). 

L'autorisation exigée pour plaider contre les 
communes est nécessaire lorsqu'il s'agit d'une 
acdon formée par un particulier contre une 
commune , comme civilement responsable des 
dommages k lui causés (5 mars 1822, Toulouse; 
S. 22, 2, 201). 

Jugé, an contraire, que l'autorisation pour 
plaider contre une commune n'est pas néces- 
saire lorsqu'il s'agit d'une action formée par un 
particulier contre une commune, comme res- 
ponsable des dommages à lui causés , et en gé- 
néral lorsqu il s'agit de poursui les d'ordre public 
et de hante police ordonnées par une loi spéciale 
(19 novembre 1821; Cass. S. 22 , 1, 5o). 

Un particulier ne peut, sans rautorisatjon du 
conseil de préfecture^ intente^ une action civile 
on mobilière contre une commune; mais cette 
antorisation n'e»t point nécessaire lorsqu^il s'agit 
d ane ach'on correctionnelle k intenter contre 
des communes usagères (2a février 1821, ord. 
J.C 5, 557, etS. 21, 2, 368). 

L'obligation de se pourvoir d'une autorisation 
pour actionner une Commune ne s'étend pas au 
cas où îl s'agit de rédaraer contre elle Texécn. 
tion d'un bail <2i mars 1809; J. C. 1, 265: 
S. 17, 2, 118). * 

Lorsqu'on particalier vent intenler nue acU'on 
rWle contre une commune, il peut se dispenser 
Redemander une autorisation (4 juin 1806 
«étret; J. C. 3, 3o2). ' 

Aucune antorisation n'est exigée four se pour- 
voir contre une conunune sur une question de 
propriété (18 novembre 1818, ord. J.C. 5, 14 ), 



^ L aalorisaUon de plaider contre ane commaae 
n est pas nécessaire lorsqife l'actioa k intenter 
est une action réelle (23 janrier 1820,! ord. 
J. C. 5, 296.— /<;, 12 mars 1820, ord. J. C. 
5, 375). 

L'autorisation n'éUnt pas nécessaire k ceux 
qui intentent contre une commune une action 
^ !ff !î^ ^''*" *^** ^* copropriété (aris du Con- 
seil-dEtal du 28 juin = 3 juillet 1806), ello 
n'est pas nécessaire, kpius forte raison, si l'ac- 
tion doit être intentée contre un agent du mairo 
de la commune (6 novembre 1817, ord. J. C, 4, 

L'avis du Conseil-d'Efat du 3 juillet i8o6> 
ayant décidé que, lorsqu'il s'agit de former 
contre une commune, soit au pétitoire, soit au 
possessoire, une action k raison d'un droit de 
propriété, il n'y a pas lieu k demander l'antori- 
jation du conseil de préfecture, il s'ensuit que 
les conseils de préfecture sont incompétens pour 
prononcer sur de telles demandes en autorisa- 
tion (23 février 1820, ord. J. C. 5, 33a. -^ 
fa. S. 21, 2, 27a). 

Lorsqu'une commune a été condamnée Miu 
avoir été autorisée k plaider, le défant d'auto^ 
risation donne lieu k cassation , encore que le 
moyen n'ait pas été proposé devant Itê juges da 
fond ; peu importe même que le demandeur se 
trouve dispensé de réclamer l'autorisation de 
plaider contre la commune , aok termes de l'evit 
du Conseil-d'Elat do 3 j^Uet 1806, ea ce qa'U 
s'agissait d'une action réelle. La commune n'en 
devait pas moins obtenir l'autorisation de se dé- 
fendre (25 juillet i8a5; Cass. S. a5, 1, 369). 

La décision qui intervient sur la demande ea 
autorisation d'actionner une commune ne peut 
jamais être considérée comme ayant rautorité 
de la chose jugée sur le fond de la contesUUoa 
(a6 novembre 1808, décret; J.C. 1, ai9). 

Lorsqu'on particulier demande k un conseil 
de préfecture l'autorisation nécessaire poar ac- 
tionner une commune, le conseil de préfecture 
ne peut refuser l'autorisation, sous prétexte d'na 
mal fondé de la demande; il n'est pas juge de 
cette question (a mars 1819, décret; J. C. i. 
205; S. »7, 2, 118). 

^ Les conseils de préfecture auxquels des par- 
ticuliers s'adressent pour être autorisés k pour- 
suivre une commune ne peuvent sUtuer sar le 
fond de la contestation , alors même qu'il s'agit 
seulement d'une action possessoîre (i 5 mars 1 8i5 
ord. J. C. 3 , 97 )• • 

Lorsqu'un parUcuUer demande k un conseU 
de préfecture 1 antorisation dé traduire «ne com- 
mune devant les tribunauic, k l'effet d'obtenir 
contre elle des dommages-intérêts, comme res- 
ponsable des déliu commis sur son territoire le 
conseil de préfecture méconnaît ses attribution! 
s il refuse de prononcer et s'il en réfère k l'auto^ 
nie souveraine. Il doit examiner, dans l'intérêt 
de la èonmiune, s'il y a lieu k l'autoriser k se 
défendre devant let tdbonaux dans l'action in- 



i6 



CONSU&AT* — DU 17 AU 



17 TliwiMiAtU M 10 (% octobre iJor). — 
Articles prtfUmiiiaîret de paix ekilre U Répu- 
blique françsise et h Porte-OKoinane/(Mon. 



a6.) 



18 vsNDiiHiAiRS an 10 (10 octobre 1801). — 
- Arrêté q^ai prohibe 1m aHloÂnena en course. 
(â,BoU. 116, n* 914 ; Mon. dn 5 bramaire 
kn i<S.) 

Art. !•'. En conséquence du rétablisse- 
ii^ent de la paix entre la République fran- 
çaise et la Grande-Bretagne et leurs alliés 
respectifs» les armem^is «A course sont 

pronibésv 

s. Conformément à Tartide 11 desprén- 
nmiaires conclus entre les deux puissances , 
sont déclarées nulles, et, comme telles , se- 
ront restituées, les^ prises faites sur la 
Grande-Bretagne ou ses alliés, ou leurs su- 
jet^ et vassaux respectifs, dans les lieux et 
après les délais suivans, savoir : 

Pans le canal de la Manchcl et les mers du 
Bord, après le 'io vendémiaire (22 octobre 

i«oi); 

Depuis le canal de la Manche jusqu'aux 
îles Canaries inclusivement, soit dans la Mé- 
diterranée, soit sur l'Océan, après le 19 
brumaire (10 noveinbre) ; 

Dans les parages compris entre lesdites 
îles Canaiies et féquateur, après le 19 fri- 
maire (10 décembre) ; 

£t enfin dans toutes les autr^ parties du 
Qoade, sans aucune exception ni autre dési- 
gtiation de lieux, après te 19 ventôse de U 
présente aimée (10 mars i8oa). 

3. Seront pareillement déclarées nulles, et, 
comme telles, seront restituées, toutes prises 
qui auraient été ou pourraient être faites sur 
U Grande-Bretagne, ses alliés, leurs suiets 
et vassaux respectifs, dans les lieux et délais 
ci-dessus mentionnés, par des bâtimens ar- 
més, sOTtis de? ports de la République pos- 
térieurement à la signature des préliminaires 
de la paix, et lorsque la nouvelle en était 
parvenue dans lesdits ports. 

Les ministres de la justice, de la marine. 



tentée contre çHe (i4 juillet iBig; J. C. 5, 

1700. 

L'autorisation d'actionner nné commune est 
une simple permission au particulier d'actionner 
ei\ la commune de défendre. Il n'y a là que de 
l'administration; il n'y a point acte de justice ou 
décision ayant l'effet de la chose jugée sur le 
fond de la contestation (25 mai 1819 î Cass. S. 19, 

Un conseil de préfecture commet un abus de 
pouvoir si, ^ l'occasion d'une demande en auto- 
ïîsatîon pour plaider contre une commune, a 
prononce sur le fond de la demande, tandis qu il 
n*a ^ s'en occuper que pour juger si la çom- 
pjnnç a ou non intérêt à défendre dans U cause 
(6 septembre i8ao, ord. J. C. 5, 463 et 466). 



ig H^NDBMtAtHlE AK iOé 

âfs relations extérieures, sont chargés 4* 
Inexécution du préseiit arrêté. 

19 VKKDiMU.iRB an 10 (il octobre 1801). — 
Arrêté portant établissement d'une bourse de 
çommcNrcc à Auch. (2, BuU. 110, n** 897; 
Mon* du zi vendémiaire an lo.) 

Art I*'. Il y aura une bourse de conpi- 
merce dans la ville d'Auch ^ département du 
(îers. 

2. La tenue de la bourse aura lieu dans le 
local dépendant du ci-devant archevêché, 
dans lequel le tribunal de oommeroe tient ses 
séances. Le (qréfet fera les dispositions néoet- 
saires pour que le concours des deux services 
ne préjudicie ni à Tim ni à Fautre. 

3. Il n'y aura que des coiurtiers de com- 
merce pour lés marchandises «et le roulage 
dai^ la ville d'Auch. 

4. Leur nombre ne pourra être an-dessus 
de six; leur cautionnement sera de deux mille 
francs, et ils seronttentisd'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement 6t jusqu'à ce qu'il y ait 
été poiirVu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits" de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribtmal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du préfet du département, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

* 

19 ysMDKKiAiBE an 10 (11 octi^re 1801)* — 
Arrêté des Consuls sur le commerce de la 
boulangerie ii Paris (1). (Recueil des.féglemems 
sur la boulangetû.) < 

fVy., ordonnances des 4 FÉyBiKB x8i5 et 
21 oCTOBHs 1818. 

Art. I"". A l'avenir, nul ne pourra exer- 
cer dans Paris la profession de boulanger, sans 
une permission spéciale du préfet de police. 

rof. deux dissertations^ l'une sur la question 
de savoir dans quels cas les particuliers qui plai- 
dent contre les communes peuvent se dispenser 
de r»utorisation (S. 24, 2, 281), l'autre sur la 
nature et les effets de l'autorisation (S. 21 , 2, 23). 

Lorsqu'un particulier se prétend créancier 
d'une commune, et s'adresse ^ l'administration 
départementale pour demander son paiement, le 
préffet excède les bornes de ses attributions en 
déclarant qu'il nîy a lieu de faire droit à cette 
demande (19 décembre 1821, ord. Mac. 2, 549)* 

(i) Cet acte, que j'avais déjà inséré dans ma 
première édiUon, a été publié en i83i au Bulle- 
Sa des Lois (9, BuU. O. j 00, n« 281 3). Le Bulle- 
tin ajoute la note suivante : « Cet arrêté est en 
vigueur, d'après un arrêt dé la Cour de cassation, 
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%i Cette toerauusioii ne sera accordée que 
MUS les ooaditioBS suiTantes : * 

^ f» CAïaque boulanger sera tenu deyerser^à 
ëtMÀegaNuitie, au magasin deSainte-£l^ 
sabeth, quinze sacs de farine de première 
çialité , 0t du poids de quinca myriagrammes 
^tre-^yingt-du: hectogrammes^ (tiois cent 
Wgt^einq livres); ces quinae sacs ne pour- 
ront être achetés à la halle. 

»* Chaque boulanger se soumettra à avoir 
MMistamment dans son magasin un approvi- 
sionnement de farine de première quauté ; 

Cet approvisionnement sera, savoir : 

z* De soixante sacs au moins, du poids ci- 
dessus énoncé, pour les boulangers faisant, 
farjouFf iix fournées de pain et au-dessus; 

a* De (rente saes au moins pour les bou- 
lanners Élisant de quatre à six fournées; 

3* De quinxe sacs au moins pour les bou- 
langers qui font an-dessous de quatre four- 
nées. 

Ces conditions devront être remplies dans 
le délai qui ^i0ra déterminé par le préfet de 
police. 

3. La permission délivrée par le préfet de 
police constatera le versement de farine qui 
aura été fait à titre de garantie, et la soumis- 
sion souscrite par le boulanger pour la quo- 
tité de son approvisionnement; elle énon- 
cera la division dans laquelle chaque boulan- 
^ devra exercer sa profession. 

4. lie préfet de police s'assurera si les bou- 
langers ont constamment en magasin la quan- 
tité de fiuine pour iaqu^le chacun d'eux aura 
fait sa soumission, 

5. Le préfet de noliee réunira auprès de 
lut viBgt>quatre boUanaers pris parmi ceux 
qui, exercent leur profession depuis long- 

^ .tem|)s ; ces vingt-quatre boulangers procé- 
deront , en préseuce du préfet de police , à la 
nomination de quatre syndics. 

6. Les syndics seront chargés de la surveil- 
lance et de Tadministration des fariues dépo- 
sées à titre de garantie. 

7. Le Gouvernement fera délivrer, à titre 
tfencouragonent, à chaque boulanger muni 
dhme permission du préfet de police, une 
quittance des droits qu'il devra pour sa pa- 
«ente. 

8. Aucun boulanger ne pourra quitter sa 
profession que six mois après la déclaration 
qu'il devra en faire au préfet de police. 

9- Nul boulanger ne pourra restreindre le 
nombre de ses fournées sans l'autorisation du 
préfet de police. 



»7 

nement auquel le boulanger se trouve assu- 
Jeti , il sera procédé contre le' contrevenant 
par le préfet de police , qui, suivant les cir- 
constances, pourra prononcer, par voie ad- 
minutrative, une interdiction momentanée 
ou absolue de sa profession. 

II. Tout boulanger qui quittera sa profes- 
non sans 3r être autonsé par le préfet de po- 
Uce, ou oui sera définitivement interdit, ne 
pourra réclamer les quinze sacs de forine par 
lui fournira titre de garantie. Dans l'un et 
l autre cas, les farines seront voulues, et le 
produit en sera versé à la Trésorerie. 

la. A la première réquisition de tout bou- 
langer qui, avec l'autorisation du préfet de 
police, renoncera librement 4 l'exercice de 
sa profession , ou à la réquisition des héritiers 
ou ayant-cause d'un boulanger décédé dans 
le plein exercice de sa profession , les quinze 
sacs de farines déposés à titre de garantie se- 
ront restitués au requérant. 

1 3. Le miiiistre de l'intérieur est chargé de 
1 exécution du présent arrêté. 

19 vMDiniAiR* AU 10 (11 oclobrs 1801), ^ 

Arrête porUnt réduction des jiuticM de paix 

dudéparlemenldesH*ules-Alpes.(3,Bull.iU, 
n* sao.) * 



19 vKïfDiMiAWB an 10.(11 octobre 1801). 

Arrête poHaBt rédaction des jastices de paix 
du département des Vosges. (3, Bull. lU 
n" 921.) • 



a3 vKHPiiiiAiB* an 10 (i5 octobre. i3oi). — . 
Arrêté relatif au mode de paieroenl de l'in- 
demnité de logement due en argent. (3, 
Bull, lia, n* 901; Mon. du 26 vendémiaire 
an 10.) 

Art. !•». L'indemnité dé logement , due en 
argent aux officiers qui ne peuvent être logés 
en nature, ne faisant point partie de la solde, 
sera acquittée conformément à l'art, ao de 
la loi du 26 fructidor an 7, sur la masse de 
casernement. 

2. Les inspecteurs aux revues passeront , 
pour cet objet , des revues particulières, qui 
seront adressées au ministre de la guerre aux 
mêmes époques et d'après les mêmes formes 
prescrites pour les revues de solde;^ 

3. Le montant de ces revues sera ordon- 
nancé par le ministre de la guerre, sur la 
masse du casernement, à compter du i*» 
vendémiaire an xo. 



ic», £n cas de e(Hitravention à l'artièie pré- Le ministre de la guerre est chargé de 
cèdent et à l'article 2 , quant àl'approvision- l'exécution du présent arrêté. 



«kamhre erinuBeile, du 11 inin i83i (rappor- 
lfW« M. IUVm, «flaire Hantefeuille). « Voir le 
décret du a; février i^u, «pr Je pmil^ des 
uctfurs de la halle de Paris; Tordonnancc 

i3. 



royale du 4févrieri8i5; le décret du 17 mars 
lSi3, «odiicatif de celui du a; février 1811, 

al rordfnuuiiça fojnie do ai ottohn 1818. 



i8 



CONSULAT. — 33 VlNDiMlAïaK AH lO. 



a 3 TiimiMiAiEi «n lo (i5 octobre 1801),^ — 
Arrêté relatif au mode de paiement de Tîn- 
demnilé reprësentative des foarrages. ( 3 , 
Bail. 113, n^ 902; Mon. du a6 vendémiaire 
an 10.) 

Art. I*'. A compter du i«' vendémiaire 
an xo, il sera passé des revues séparées jpour 
servir au paiement de l'indemnité représen- 
tative des fourrages. 

a. Cette indemnité sera pavée de trois mob 
en trois mois, à la fin de cnaque trimestre, 
sur la masse des fourrages., conformjément 
aux art 36 et 43 de Tarrété du a 3 fructidor 
an 8. 

Le ministre de la guerre est chargé de Fexé* 
cution du présent arrêté. . 



23 YENDiMiAiRt an to (iS octobre i8el). — 
Arrêté concernant les meubles -^et ustensiles 
des corps -de -garde réputés militaires. (3, 
Bail. 112, n** 903 ; ]\|on. du 26 vendémiaire 
an 10.) 

Art. !•». L'achat , l'entretien et le renou- 
vellement des meubles et ustensiles des corps- 
de-garde réputés militaires , seront à Tavenir 
sous rinspection immédiate du génie. 

a. Les commissaires, dés guerres^ne pour- 
ront s'immiscer dans cette partie de service 
qu'à défaut des officiers de cette arme; et, 
dans ce cas, ils correspondront avec l'officier 
du génie qui commande la direction. . 

3. Cette dépense continuera à être ordon- 
nancée sur la mas^e du casernement. 

Le ministre de la guerre'est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



23 TKiTDi&aiiAiRB an 10 (i5 octobre 1801). •— 
Arrêté qui déclare applicables aux marins les 
dispositions de celui du 7 messidor an 9, sur 
les décomptes et retenues d^hôpitai des miii- 
tailres attaqués de maladies vénériennes. (3, 
Bull. 112, n^ 904 ; Mon. du 28 vendémiaire 
an 10 ) 

A dater du i«' brumaire prochain, les dis- 
positions de l'arrêté du 7 messidor an 9, re- 
uitif aux décomptes et retenues d'hôpital des 
militaires attaqués de maladies vénériennes, 
seront applicables aux marins qui en seront 
atteints. 

Les nônistres de la marine et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

a3 TKiroiMiAiHB an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêté relatif aux listes de notabilité. (3, 
Bull. lia, n° 905 ; Mon. du 26 vendémiaire 
an 10.) 

Art« I*'. Les préfets adresseront au minis- 
tre de l'intérieur, aussitôt après lenr forma- 



tion : I* les listes doubles des notables com- 
munaux desarrondissemens de leurs départe- 
mens; a« les listes des notables départemen- 
taux; 3* la liste des notid>les nationaux du 
département 

a. LoTfKpe toutes les listes seront parve- 
nues au ministre de l'intérieur et mises sous 
la yeiUL dû Gouvernement, il fera connaître 
l'époque à laquelle elles doivent être obliga- 
tou^, tant pour la noimnation aux fonctions 
publiques que pouria formation des listes^des 
jurés d'accusation et de jugement 

3. Ceux qui seront nommés jusou'â cette 
époque feront partie nécessaire des listes sur 
lesquelles ils devront être inscrits d'après la 
nature de leiu*s fonctions , en conformité de 
l'art. 14 de la Constitution. Les noms des ci- 
toyens auxquels s'appliouera cette dispontion 
seront inscrits en excédant sur les listes; et 
l'article 3 de l'arrêté du 27 floréal , relatif aox 
remplacemens, leur sera appliqué. 

Les ministres de l'intérieur et de la jos- 
ice sont diargés de l'exécution du présent 



tice 
arrêté. 



23 VBNDiMiAUiB an 10 (i5 octobre 1801). — i 
Arrêté relatif aux traiiemens et indemnités des 
membres du directoire central des hôpitaux 
militaires, des conseils d'administratîoa, et des 
divers officiers de santé atuchés au départe- 
ment de la guerre. (3, Bull. 11a, n* 906 ; 
Mon. du a6 yendémiaire an 10.) 

^ Art I*'. Les traitemens des membres da 
directoire central des hôpitaux militaires et 
des^ conseib d'administration des mêmes hô- 
pitaux seront, à dater du i*' vendémiaire 
an 10, payés sur la masse des hôpitatix., 

a. Il en sera de même des traitemens des 
membres du conseil de santé, et des autres 
officiers de santé attachés au département de 
la cuerre, à l'exception de ceux qui sont at- 
tamés à un corps d'une arme quelconque. 

3. Les frais de route accordés aux uns et 
aux aiutres , soit pour changement de desti- 
nation ou pour tout autre motif, seront pris 
sur le même fonds. 

4. H en sera de même de l'indemnité de 
logement accordée , par l'article 447 de l'ar- 
rêté du a4 thermidor an 8, aux officiers de 
santé qui ne peuvent être logés à l'hàpital, 
et de 1 indemnité de licenciement accordée 
par l'article 420 du présent arrêté. 

5. Il sera, pour les traitemens, passé re- 
vue des membres du directoire central des 
hôpitaux militaires; des nombres des conseils 
d'administration des mêmes hôpitaiix, des 

« membres du conseil de santé, et des officiers 
de santé désignés ci-dessus, aux mêmes épo* 

Sues et de la même maniénre qne des corps 
'une arme queloonque. 



CONSULAT* — a3 YSHBiMlAlRS AM 10. 



6. Cette revue sera, aux mêmes époques 
et de la même manière que toute autre, en- 
voyée au ministre de la guerre, qui l'ordon- 
nancera sur la masse des hôpitaux , et fera 
les dispositions nécessaires pour que les trai- 
temens des officiers de santé et autres em- 
ployés désignés dans Tartide 5 puissent être 
pajés aux mêmes éuoques et de fa même ma- 
nière que la solde de rarmée. 

7. Les frais de route, les indemnités de 
log^ent et de licenciement, seront payés 
d'après des décisions et des ordonnances spé- 
ciales du ministre. 

8. Bans chaque demande de fonds , ou 
dans chaque état de dépense, les sommes à 
employer ou employées pour ces objets se- 
ront portées sur une colonne particuhère. 

I^s traitemens des membres du directoire 
centrd des hêpitaux et du conseil de santé, 
les frais de route et les indemnités de licen- 
ciement , seront portés à l'article des dépenses 
générales des hôpitaux. 

Les traitemens des membres des conseib 
d'administration et des officiers de santé se- 
ront, ainsi que l'indemnité de logement, por- 
tés à rmicle des dépenses particulières de 
chaque établissement. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



'9 



a3 rxjrDiMiAiBB an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrête portant ^tablÎMement d'une bourse de 
commerce k Dieppe. (3, BuU. ua, n*» 907; 
Mon. do 37 vendémiaire an 10.) 

• 
Art. I*'. n y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Dieppe, déparlement 
de la Seine-Inférieure. 

2. Le local occupé jusqu'à ce jour par les 
commerçans est affecté à la tenue de la 
bourse. 

3. Il n'y aura à Dieppe qiie des courtiers 
de commerce pour les marchandises, le rou- 
lage et la conduite des navires ; leur nombre 
ne pourra être au-dessus de six. 

4. Le cautionnemeut est fixé à trois mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

^ 5, Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
Tusage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
lont chargés de Texécution du présent ar- 
lêté. 



a3 TBNDévuiBi an 10 (i 5 octobre 1801). — 
Arrêté relaiiC aux cantionnemeat en immen- 
blés des foumisseura de l'an 10. (3, BuU. iia , 
n* 914 ; Mon. du a6 vendémiaire 9a 10.) • 

^ Art. I*'. L'arrêté des Consuls du 5 fruc- 
tidor dernier sera exécuté à l'égard des four- 
nisseurs de l'an 10, qui,soiunis par leurs 
marchés à donner un cautionnement en im- 
meubles , ne l'ont point encore présenté. 

a. Il sera sursis pendant un mois à l'exé- 
cution du présent arrêté, à l'égard de ceux 
qui ont déjà fourni, soit en totalité, soit en 
partie, les cautionnemens auxquels ils sont 
soumis ; pendant lequel temjps us donneront 
au ministre du Trésor ^vMic toutes les Jus- 
tifications nécessaires pour le mettre en état 
de certifier au conseil d'administration du 
a 3 bruiUaire que lesdits cautionnemens sont 
en règle; et faute de ce faire, Tarrèté du 5 
fructidor aura son exécution. 

3. A l'égard des traités oui ne contiennent 
qu'une sim{>le stipulation de caution person- 
neUe , les ministres de la guerre et de la ma- 
rine fixeront, dans la quinzaine, la somme à 
laquelle lesdits cautionnemens doivent s'é- 
lever ; et faute par les fournisseurs de donner 
lesdits cautionnemens dans la quinzaine sui- 
vante, les traités qu'ils ont souscrits pourront 
être résiliés. 

4. Les fournisseurs et entrepreneurs dont 
le montant du cautionnement aura été fixé 
pourront le fournir ou eu inscriptions du 
tiers consolidé de la dette publique, ou en 
immeubles. 

5. Dans le cas où il sera donné en immeu- 
bles, la caution s'obligera solidairement avec 
le fournisseur, jusqu'à concurrence du mon- 
tant du cautionnement La valeur de l'immeu- 
ble offert pour sûreté sera calculée d'après 
vingt fois te montant de la contribution fon- 
cière à laquelle il est imposé; et les formalités 
prescrites par les lois pour assurer l'hypothè- 
que seront remplies. * 

• Les ministres de la guerre , de la marine 
et du Trésor public, sont duirgés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



a3 vKHoéHiAiRS an 10 (i5 octobre. 1801). — 
Arrêté portant réduction âtê justices de paix 
du département de l'Ariége. (3, Bull. 114, 



n" gaa.) 



:i3 TENoiMiAiRS an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêté portant réduction des justices de paix 
du déparlement de l'Oise. (3,Bnll.2i7, n*'9a8.) 



a3 vxifoiMiAiRB an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrélé portant réduction des justices de paix 
du départemeat des Ar^eanet. (3| BaU. ti/»« 



»• aa9) 



.«IMa 



a. 
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a3 tl>*i>iUiftB «a lo (i5 oclobve i8«i). <— > 
,4rréi^ portant rédaction des jniticei de faix 
du dépaiflement de la Manche. (3, Bail ii8, 
«• 9io.) 

ii ysirollifiAiBS an lo (i5 octobre 1801). — 

' Arrêta relatif aux places et postes de ^aerre 

àés d^artemens réunis le 9 ▼endémiaîre an 4* 

et des Quatre noaTeaoxdëpartemens snr la rive 

ganche dn Rlun. (3, Bail, iia, n^ 900.) 



aS T>3n>iMiAUB an 10 (i5 octobre 1801). — 
Arrêtés Concernant l'établissement et la tenue 
des Ibwef, d*Alençon, Monteboui^, etc. (3, 
BuU. 1 1 a, B**' ^09 à 9 1 3.) 



;^ TSvoii^iAUJK an 19 (17 octobre |8oi). — 
A^rét^ 5^1 d^Hermine le mode de 'paiement 
des Iraitemens ^t autres dépenses administra- 
tives et judiciaires. (3, BuU. 116, n^ 9a5.) 

ArU «f* Lea tndtenieBS des préfets, se- 
«lièUàrei généraux, conieiUers de préEecture 
et SQQs-préfets; 

Geux des professeurs des diverses écoles 
des départemens. 

Seront ordomumcés par le ministrfi de 
riiitërieur^ et acquittés par le Trésor public. 

9. Les traitemens des juges et gireCûers 
de^ tribunaux d'appel. 

Des ^es et greffiers des tribuiiaux cri- 
min^ia^ 

I>e8 ju^ et ^effîers des tribunaux de 
première instance, 

Bt de» greffiers des tribunaux de, corn- 
meroe, 

Seront ordounancés par le ministre de la 
justice, et acquittés éçalementpar le Trésor 
public 

3, Lea d^pense$ relatives aux ^nfans aban- 
dponés; ' 

Aux prisons, dépôts de mendicité, tels 
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que traitemeni de concierges, gtndietiers, 
officiers de santé et autres employés,, npur- 
riture des détenus, ameublement, grosses 
réparations des prisons et prétoires, service 
des chaînes, et toutes autres dépenses se 
rapportant à celles ci-dessus énoncées; 

Aux frais de justice de tout genre, 

Seront payées, comme lea autres dépeiM^ 
variables, sur les mandats àfis pr^ets. 

4. Le ministre des finances prendra sur le 
produit des onze centimes adoitioweb im* 
poéss en conformité de l'article 6 de la loi du 
ai ventôse an ^, en sus du principal des 
contributions directes, les sommes^ néces- 
saires pour le paiement des dépenses énon- 
cées dans l'article précédent. 

Il ordonnancera par ordonnances d'a- 
compte, au profit des préfets, par douzième 
cbaque mois , conformément à l'état aianexé. 

5. Les fonds restant libres i la on de 
chaqi^ année, sur ceux destinés aux dé- 

Senses dont il est parlé à l'article 3, et aux 
épenses variables en général, seront laissés 
aux préfets, pour être employés en amé- 
liorations des établissemens confiés à leur 
service. 

6. En cas d'insuffisance des sommes mises 
à 1^ disposition des préfets, pour quelqu'un 
des articles de dépenses portés au tableau 
joint au présent arrêté^ ils pourront y sup- 
pléer avec les fonds excédant pomç les autres 
articles. 

7. Le compte des dépenses désignées dans 
4'article 3 sera soumis aux conseils généraux 
de département ,• qui feront connaître leurs 
vues, tant sur la suppression des ahui qu'ils 
auraient remarqués dans le service, que sur 
les améliorations qu'ils croiraient conve- 
nables, et arrêteront ledit compte. 

Les ministres de la justice^ de l'intérieur 
et des finances, sont cbargés de l'exécution 
du présent arrêté. 
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CONSULAT. ^ ^7 

s; TtHfiltfiAmB an !« (19 octobre 1801. — 
Arrête qui dëtennine les places de U vingt- 
troisîème division militaire dans lesquelles il 
•cra établi des commandans, adjndans -et so- 
crëtaires. (3f Bail, iia, n^ giS; Mon. da 3o 
vendémiaire an 10.) • 

Art. z*'. Il sera établi des commandaiis 
d^armes, adjudani et secrétaires de place, 
dans les places et poster de ^erre de la yingt- 
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sixième dÎTision militaire déiîgnés dans le 
tableau annexé au présent arrêté. 

a. Ils seront assimilés à ceiudeFintérieur, 
pour le grade et ^ traitement fixé par l'ar- 
rêté du 96 germinal, suivant leur classe res- 
pective. 

Le ministre do la guerre est chargé de 
rtxécution du présent arrêté. 



Tableau des Commandons et Adjudans de Place dans la a6e dwision militaire. 



NOMS 

OIS PLACIS. 






OOUMANDANS. 



Spire 

Kaiserslantem. . 

AUem 

Denx-Ponts. . . 
Saarbrach. . . . 
Frankental. . . 

Worms 

Oppenheim. . . . 

KU^nce 

Blngen 

Simmeren 

TraerbacA. . . . 
Trêves. . .• . . . 

Rhinfels 

Coblents 

Bonn 

(krfogpe. ..... 

Jaliers 

Aiz-la- Chapelle. 

Nenss. 

Rhinberg. .... 
Gneldres 



tte 



classe. 



n 

m 

N 



N 

«• 
M 
M 

M 
■ 
M 

•i 
« 



a- 

classe. 



M 
M 



« 
N 
M 
N 
M 
«I 
M 
I 

n 



3« 

classe. 



n 
m 
m 

H 
N 

ta 



M 

1 

n 

« 

1 

« 

H 

•• 
M 



4* 
classe. 



m 

M 

I 

« 
N 
M 

1 

M 

« 
M 
N 
■I 

I 

H 

-• 

I 

M 

m 
I 

M 
«• 
I 



ADJUDANS. 



.te 



classe. 



10 commandans. 



I 

N 
H 

I 

« 
M 
H 
M 
I 
I 



M 
U 
M 
N 
1 
I 
«I 

I 
I 

« 



classe. 



N 
I 

I 

M 

1 
I 

H 

I 

3 
« 



I 

I 

n 

I 



II 



10 adjndans. 



OBSBEVATIONS. 



E8S 



37 TBNDiMiAiBS an 10 (19 octobre 1801). -~ 
Arrêté qoi charge le liquidateur général de la 
dette publique, des liquidalions de créances 
confiées ^1 administration centrale de Tenre- 
gistrement. (3, Bull. 11 a, n** 916; Mon. du 
i^*" brumaire an 10.) 

Arà !•'. Le bureau de liquidation établi 
près l'administration centrale de Tenregis- 
trement et des doianaines, à Paris, par suite 
des dispositions de Varticle a de la loi du 
ai frimaire, an 6, relative à la liquidation de 
rarriéré de la dette publique, est supprimé. 



^. Le liquidateur général de la dette pu- 
blique liquidera et arrêtera définitivement 
les créances dcmt la liquidation définitive 
avait été confiée à Tadministration centrale 
de l'enregistrement. 

3. En conséquence de rarticle précédent , 
les directeurs de Tenregistrement et des do- 
maines adresseront à lavenir au liquidateur 
général de la dette publique les liquidations 
provisoires qu'ils auront faites. 

4. hts liquidations non encore arrêtées ' 
définitivement qui se trouvent dans le bu* 






>< 



«•WVUT*.^ %J 



retu à$ rtdmiiàstfitittD teutt^le de r«sre^ 
gistrement ,. s^^oot remises , sous bref iovcn- 
taire, au liquidateur général. 

Le ministre des finances • est chargé de 
Texéôution du présent arrêté, 

• ■ i 

27 YÉMBitfUIAB AQ lO (l-f 4«toIirft ]fi*l). '-~ 

«Arrêté portant ëttbliiséiiiettt d'uae bourt» ém 
commerce k Montauban. (3, BuU. 1 1 2, ii<* 91 7 ; 
Mon. dix 2 brumaire an 10.) 

Art. i«'. Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Montauban , dépar- 
tement du Lot 

a. Le préfet fera les dispositions néces- 
saires pour ^u^une des salles de la maison 
commune soit affectée à la tenue de la 
bourse , et pour que ce nouveau service ne 
puisse nuire aux autres services auxqueb la 
maison commune est employée. 
^ 3. U a'y aur« à MontaubaB que de» eoiir> 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roulage.' 

. Leur nombre ne pourra être au-dessus 
de six. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le premier 
terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement , et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par • un règlement générai 
d'administration publique, les dlroits de 
commission et de courtage seront perçus 
d'après les usages de la ville de commerce la 
plus voisine ; le tarif en sera réglé par le 
tribunal de commerce, somnisaTapproDation 
du préfet du département, et affiché au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



^7 VENDEMIAIRE an 10 (19 octobre 1801). -— 
Arrête qui «iilermine un nouveau mode pour 
le paiement des iraiteroens de réformé dans 
l'arme'c de terre. (3, Bull. 116, n^ 926; Mon. 
du 3o vendémiaire an 10.) 

Art. I•^ A compter du i«» vendémiaire 
an 10, le traitement de réforme pour l'armée 
de terre ne sera payé que par 4rimestre , du 
!•» au i5 du trim^tre^hu. 

2. A cet effet, le commissaire des guerres 
attaché à chaque département formera, 
avant le 20 brumaire prochain, un contrôle 
de tous les individus résidalit dans le dépar- 
tement qui ont droit à un traitement de ré^ 
forme. 

Ce contrôle sera divisé ^ar arrondissement 
communal et par municipalité. 

Le ministre de la guerre fera adresser & 
chaque commissaire-ordonnateur, des mo- 
dèles imprimés pour lesdits contrôla. 

3. Du t«> au 10 frimaire » et ainsi de suite 
dans les dix premiers jours du dernier mois 
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de chaque tfkoestre, U eoqnûi^iîn tle» 
guerres expédiera, pomr chaque individhi 
ayant droit à ui traitement de réforme, tti 
mandat sur le payeur de la division, oir son 

5 réposé résidant au chef-lieu du départemeM, 
fe la somme à payer à chlicun a'eux pour 
son traitement de réforme àa trimestre 
courant. 

Ce mandat, dont le modèle avrâ été «r- 
rêté par le ministre de la euerre, énoncera 
les noms et prénoms de l'individu ayant droit 
au traitement de réforme, l'arrêté ou dé-* 
cision en vertu desquels il aura été adâiis, le 
certificat de vie et la quittance de la partie 
prenante. 

4. Ces mandats seront adressés par le com- 
missaire des guerres, le i5 frimaire au plus 
tard , au préfet du département , avec un état 
indicatif des communes pu résident les offî<« 
ciers réformés. 

Les préfet» «1 feront l'envoi aux maitea» 
pour les remettre , avant l'expiration du mois, 
aux individus domiciliés dan» leurs munici- 
palités respectives. 

Le commissaire des guerres remettra y le 
10 frimaire, et successivement le 10 du troi^ 
sième mois de chaque trimestre » au payeur 
de la guerre, ou à son préposé résidant au 
chef-lieu du département, le bordereau* par 
arrondissement communal et par mmûcipa-fc 
lité, des mandats délivrés et des sommes à 
payer à chaque individu. 

Les préposés du payeur adresseront à leur 
commettant le rélevé sommaire du bordereau 
. envoyé par le commissaire des guerres ; ce- 
lui-ci leur fera passer sur-le-champ les fonds 
nécessaires à l'acqiiittement des mandats dé- 
livrés. ^ 

5. Les officiers réformés , muais des man- 
dats et des certificats de vie que les maires 
leur auront remis , se présenteront du i** au 
10 nivôse, ainsi de suite de trois mois eu 
trois mois , aa receveur particulier de leur 
arrondissement commimal , lequel acquittera 
leur mandat à vue : ceux d'enjre eux qui se* 
ront domiciliés dans Farrondissement du 
chef-lieu s'adresseront directement au payeur 
divisionnaire ou à son préposé , qui acquit- 
tera de même lesdits mandats. 

'6. Quand un militaire changera dedenri- 
cile , mais restera dans le même département, 
il fera connaître au commissaire des guerres 
le nom de la municipalité et de l'arrondisse- 
ment qu'il se proposera d'habiter. 

Le militaire qui voudra passer d'un dépar- 
tement dans un autre en donnera avis au 
commissaire des guerres du départemei^t 
qu'il quittera : celui-ci adressera cet tfvis au 
ministre de la guerre, et enverra à la parti* 
prenante un certificat constatant la date éé 
son dernier mandat.de paiement. 

Le ministre de la guerre autorisera de 
suite Fordonnateur de la division dans h* 
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quelle m relire]^ lé militaire à le faire in»» 
dire sur le contrôle du Qpuveau départe- 
ment , et à lui £aire jpayer son traitement de ré- 
forme à compter de Tépoque indiquée dans le 
certificat de cessation de paiement donné par ' 
le commissaire des guerres du département 
du^Nrécédent domidîe : ce certifictt sera re- 
tire, pour sa décharge, par le commissaire 
des guerres du département où la partie pre- 
nante devra être payée. 

7. Les maires seront tenus d'informer sur» 
le-champ le comniissaire des guerres du dé- 
partement , du jour de la mort des individus 
jouissant du traitement de réforme. 
^ Le décompte de la somme à payer aux hé- 
ritiers ne leur sera fait que sur la présea- 
tatioQ : 

i" Du mandat délivré par le commissaire 
des guerres; 

a» De Textrait mortuaire de Tofficier ré« 
formé; - 

3« Des titres justificatif des droits d'héré- 
dité; ' 

4** Et enfin de la quittance des héritiers, 
en bonne et due forme. 

Ce paiement ne pourra être fait que par 
le payeur divisionnaire ou son préposé rési- 
dant au ci^f-Ueu du département. 

S. Le» ooinniMaires''OrdonnateiirB enver- 
ront an mûnstre do la guerre , à la fin de 
chaque trimestre, d'après les comptes qu'ils 
recevront des eommissaires des guerres , l'é- 
tat des militaires qui viendraient À décéder, 
on qui , pour toute autre cause , discontinue-, 
raient d'avoir droit au traitement de ré- 
fonne. 

9. Le I S nivôse, et ainsi de suite de trois 
mois en trois mois, les receveurs particuliers 
d'arrondissemens communaux adresseront 
pour comptant au receveur du départemcnl 
tous ks mandats des paiemens ou iU auront 
effectués d'après les articles préoedens ; et ce« 
hû-ci s'en fera rembourser sur-le-champ 
par le payeur divisionnaire, ou son préposé 
établi au chef-Hea du département. 

xo. Le i«* du mois de pluviôse , et ainsi de 
suite, le payeur diviskiamaire, et chacun de 
ses pr^osës établis au chef* lieu de départe- 
ment , remettront, smr recounaissanee som- 
maire, au commissaire ^es guerres, la tota- 
lité des mandats acquittés pour le trimestre, 
soit par eux , soit par les receveurs partie»* 
liera des «rondissemens commnmmx ; et le 
commissaire des guerres fera, sur ces man* 
dats, du X*' au 10 au plus tard, une revue 
générale portant décompte pour le trimestre 
révolu. 

n y rappellera les mandats arriélrés pour 
traitement antérieur qui n'aiiraient pu être 
acquittés. 

Le X I pluviôse, le commissaire des guerres 
remettra la revue , avec les mandats a l'ap- 
fuîy en payeur divisionnaire , ou 'à son pré- 
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foié établi au chef-lieu^ da ifpirtfliit^im 
échange de sa reconnaissanee sommas^ ; et il 
adressera, le même jour, «n duplicata de la 
revue i^u commisaedre-oixionnatdur de la di« 
vision. 

11. Le commissaire-ordonnateur de la di« 
vfsiçn formera le bordereau total des paie* 
mens faits par département dans la fUjvi- 
sion, et l'adressera, le ao pluviôse, eCaitasi 
de suite de trois rnoôs en trois mois , avec les 
revues, au ministre de la guerre^ Il sera nt» 
ponsable de tout retard à cet égard, 

12. Le ministre de la guerre présentera 
aux Consuls, le 9 ventôse prochain, et aûm 
de suite de trois mois en trois mois, le résul« 
tat de. toutes les revues du traitement de r^ 
forme du premier trimestre de Fan lo^ainâ 
que le bordereau génénd des sammes payée» 
pour cet objet. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
sont chargés do l'exéoMioii du nréient ai* 
rété. ^ 

37 vsKD^iiiAiBB an le (i§ ooCobre iSoi).' -^ 
Arrêté q«t règle le laode de paerneat de la 
iQlde de retraite po«r FarMëe de teire^ (i^ 
Bull. 116, »» 927 ; Moa. ém ^vendéoMsire 
an 10.) 

Foy, arrêté da i& nitVAiAi an ii; Idl dtt 
S rcoxiAK an II. 

Art. I*'. A compter du i«' vendémiaira 
an 10, la solde de retraite pour l'armée de- 
tefre sera payée par trimestre, du xo a» ift 
du trimestre échu. 

2. A cet eff^, le oommissmre des guerres 
attaché à chaque déf^artement formera» 
avant le ,20 brumaire pKMshain , m eontrâlo 
général de tous les inoividus résidant dans la 
département qui ont droit à uae solde «fe r»* 
traite. 

Ce contrôle sera divisé par 4urroadiâse- 
ment communal et par mimicipalité. 

Le ministre de la guervè fora adresser i 
cha<^ eommis8aire*ordonnateur, des mode» 
les ioiprimés pour lesdil» eoatrôles* 

Le commissaire des guerres indiquera* 
dans une colonne d'observations à ce demftée» 
les individus qui, s'étant retirés du servieé 
pour caibe dinfirmités non preveMdat da 
blessures, sont soumis, par Part. 38 de la loi 
du 28 fructidor an ^, à la visite annuelle da 
deux officiers de santé. 
. , 3. Du x*^ au 10 Mmaire , et ainsi de suite 
dans les dix premiers jotu^ du dernier to^m 
de chaque trimestre, le coaunissaire des 
guerres expédiera, pour eha^e individit 
ayant droit a ime solde de retraite, un mam* 
dat sur le payeur de la division , ou son pré« 

S osé résidant au chef-lieu du département, 
e la somme à payer à chacim d'eux pour la 
solde du trimestre courant. 
Cet mandau, dont le modèle sera arrêté 
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nar le BÛBistre de la guerre , seront formés 
de maniée présenter les noms et titres de 
FindiTida ayant droit à la solde de retraite; 
^ somme à itti payée ]>ar ai) et par trimestre; 
JÊ certificat de Tie à lui délivré par la muni- 
•dpdité ; enfin la quittance de la partie pre» 
santé. 

Les commissaires des guerres ne pourront 
expédier les mandats des individus désignés 
art. ta comme devant fournir des certificats , 
qa'au viixiesdits certificats, qui resteront en- 
tre leors mains pour leur resiMmsabilité. 

4. Ces mandats seront adressés par lecooi- 
nissaire des guerres, le i5 frimaire au plus 
tard, au prSet du département, avec un 
état indicatif des arrondissemens commu- 
naux et municipalités où résident les mili- 
taires retirés. Les préfets en feront Tenvoi 
aux maires, pour les remettre , avant l'expi- 
ration du mois, aux individus domiciliés dans 
liBim mumdpa^tés re^tectives. 

Le commissaire des guerres remettra , le 
10 frimaire, et successivement le 10 du troi- 
lîème mois de diaque trimestre , au payeur 
de la .guerre- ou h son préposé résidant au 
chef-yètt du département, le bordereau par 
amndissement communal et par municipa- 
lité , des mandats délivrés et des sommes à 
pajer à chaque individu. 

Les préposes du payeur divisionnaire adres- 
teront aussitôt à leur commettant le relevé 
sommaire du bordereau envoyé par le com- 
missaire des guerres ; celui-ci leur fera passer 
tur-le-champ les fonds nécessaires à l'acqiift- 
tement des mandats délivrés. 

5. Le I*' du mois qui suivra Texpiration 
du trimestre, diaque militaire retire présen- 
tera son mandat au maire, qui lui délivrera 
nns frais son certificat de vie, sur l'attesta- 
lioo de deux témoins domiciliés dans la même 
municipalité. 

€. Les militaires retirés munis des mandats 
€t des certificats de vie se présenteront, du 
<** au xo nÎTose, et ainsi de suite de trois 
mois èa trois mois,' au receveur particulier 
de leur arrondissement communal, lequel 
aeqnittera leur mandat à vue. Ceux d'entre 
lesdits militaires qui seront domiciliés dans 
les arrondissemens du chef-lieu s'adresseront 
directement au payeur ou À son préposé. 

Ceux qui ne sauront pas écrire feront 
leur m^que ei]il*présence oe deux témoins, 
qui signeront. 

^ 7. Quand un militaire changera de domi- 
cile, mais restera dans le même département, 
il fera conif aitre au commissaire aes guerres 
le nom delà municipalité et de Tarrondisse- 
raent qu'il se propose d'habiter. 

Le militaire qui voudra passer d'un dépar- 
tement dans un autre en donnera avis au 
commissaire des ^rres du département qu'il 
quittera : celui-ci adressera c^t avis au mi- 
nistre de la guerre , et enverra à la partie 



prenante uft certificat' constatant la date de 
son dernier mandat de paiement 

Le ministre de la guerre autorisera de suite 
l'ordonnateur de la division dans laquelle se 
retirera ce militaire, à le faire inscrire sur 
le contrôle du nouveau département, et à lui 
faire payer sa solde de retraite à compter de 
l'époque indiquée dans le certificat de cessa- 
tion de paiement, donné parle commissaire 
des guerres du département du précédent 
domicile : ce certificat sera retiré, pour sa 
décharge , par le commissaire des guerres du 
département où la partie prenante devra être 
payée par la suite. 

8. Les maires seront tenus d'informer sur- 
le-champ le commissaire des guerres du dé- 
partement, du jour de la mort des individus 
jouissant de la solde de retraite. 

^ Le décompte de la somme à payer aux hé- 
ritiers ne leur sera fait que sur la présenta- 
tion: 

i<* Du mandat délivré par le commissaire 
des guerres; 

2» De l'extrait mortuaire du militaire re- 
tiré; 

3« Des titres des héritiers pour toucher, 
et de leur quittance en bonne et due forme. 

Ce paiement ne pourra être £ût que par 
le payeur divisionnaire ou son préposé rési- 
dant au chef-lieu du département. 

9. Les commissaires-ordonnateurs enver- 
ront au ministre de la guerre , à la fin de 
chaque trimestre, d'après les comptes qn'ils 
recevront des commissaires des guerres , l'é- 
tat des militaires qui viendraient à décéder, 
ou qui, pour toute autre cause, discontiniie- 
raient devoir droit & la solde de retraite. 

10. Le 1 5 nivôse, et ainsi de suite de trois 
mois en trois mois , les receveurs particuliers 
d'arrondbsemens conmnmanx adresseront 
pour comptant au receveur du département 
tous les mandats des paiemens qu'ib auront 
effectués d'après les articles précédens; et 
celui-ci s'en fera rembourser sur-le-champ 
par le payeur de la guerre , ou son préposé 
établi au chef-lieu du département. 

11. Le I*' du mois. de pluviôse, et ainsi de 
suite, le payeur divisionnaire , etdiacun de 

• ses préposés établis jiu chef-lieu du départe- 
ment, remettront, sur reconnaissance som- 
maire , au commissaire des guerres, la tota- 
lité des mandats acquittés pour le trimestre, 
soit par eux , soit par les receveurs particu- 
liers des arrondissemens communaux; et le 
commissaire des guerres fera , sur ces man- 
dats, du I*' au 10 au plus tard, une revue » 
générale portant décompte pour le trimestre 
révolu. 

Il y rappellera les mandats arriérés pour 
solde anténeure qui n'auraient pu être ao^ 
quittés. 

Le II pluviôse, le commissaire des guerref 
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remettra la revue, avec les mandats àTap- 
pui, au payeur divisionnaire, ou à son pré- 
posé .établi au chef-lieu du département , en 
ediange de sa reconnaissance sommaire; et 
il adressera, le même jour, un duplicata de 
la revae an commissaire- ordonnateur de la 
division. 

^ la. Le commissaire-ordonnateur de la di- 
vision formera le bordereau total des paie- 
mens faits par département dans la division, 
et Vadressera le ao pluviôse , et ainsi de suite 
de trois mois en trois mois, avec les revues , 
au ministre de la guerre. Il sera responsable 
de tout retard à cet égard. 

i3. Le ministre de la -guerre présentera 
aux €onsiuIs, le 9 ventôse prochain ^ le ré- 
sultat de toutes les revues de solde de retraite 
du premier trimestre de l'an 10, ainsfque le 
boraereau général des sommes payées pour 
cet objet 

Il en usera de même de trois mois en 
trois mois. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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39 TuroiMiAiBs tn 10 (31 oetobre lioi). «» 
Arrête portant rëdoction des jiulic«» de pafx 
da département de la Blotelie. (3, BalL ia3» 
n" 96a.) 

3 BBUMAiBB an 10 (aS octobre 1801). — Arrêta 
eontenant proclamaUon des kcevets d^invèa* 
tioo. (3, BulL lai, a<^ 938.) 

1 

3 BBiniAiBi an 10 (a 5 octobre l•or^ — Arrêté 
portant réduction des justices de MÎac àa àé^ 
partement de l'Allier. (3, BoU. ib5, a? ^^.> 

3 BBuMAiRB fn 10 (a5 octobre 1801). — Ànàtà 
portant réduction des justices de paix du de' 
partement de THériiult. (3, Bail. ia4, n* 944.> 

3 BBUMAiBB an u> (a5 octobre 1801). — Arrêta 
portant rédaction des justices de paix da dé-« 
partement du Morbihan. (3, Bail. ia4, n** 96S.> 



aj vsHDiMiAiBB an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant rédaction, des justices de pais 
du département da Doubs. (3, Bail. 118, 



3 BBUMAiBx an lo (a5 octobre 1801). — Arrêté 
contenant rédaction des justices de paix d« 
département de Seine-ct-Oise. (3, Bail. xa6» 



98a.) 



B7 YSjfDéMiAnB an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant rédaction des justices de paix 
du département de la Meuse. (3, Bull. 119, 



93a.) 



27 vxHiiiMiAiBB.an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant rédaction des justices de paix 
do département des Landes. (3, Bull, iiq, 
ii»^33.) ^* 

a7 VEMoiMiAiAB an 10 (ig octobre i8oi>. — 
Arrêté portant rédaction des justices de paix 
du département des Basses-Alpes. 



5 BBUMAiBB an 10 (a7 octobre 1801). — Arrêta 
relatif à la restitution des prises faites sur le 
Portugal. (3, Bull. lai, n* 939; Mon. da 
6 brumaire an lo.) 

Art I*'. En oonsé(|ueDee du rétablissement 
de la paix entre la République f rancûie et le 
Portugal, et conformément à l'article i** cki 
traité définitif conclu entre les deux puissan- 
ces le 7 vendémiaire, et dont les ratiwMilîon» 
ont été échangées le 17 du même mois , seront 
déclarées nulks , et, comme telles, seront res» 
tituées, les prises faites sur le Portugal, se» 
siùets et vassaux, dans les lieux et après les 
ilâais suivans, savoir : après le ra brumaire 



934.) 



a 7 YSHniiiuiRB an 10 (19 octobre ,. 

Arrêté conlenant rédaction des justices de 
pûx du département du Cantal. (3, Bull. lao, 



935,) 



27 vxHDiMUnx an 10 (19 octobre 1801). — 
Arrêté portant que rartillerie et les fortifica. 
tions dt» places de guerre de toutes les firon- 
fîèrcs seront mises sur le pied de paix. (Mon. 

19 VBimiviAiRB an 10 (ai octobre 1801).— 
Arrêté contenant rédaction des justices de 
paix du département de la Creuse. (3, Bail, i ao, 
■•936.) • 

39 VKHoiwiAiBs an 10 (ai octobre 1801). — 
Ah-éié portant réduction des justices de paix 
4a dcpÂrtemeptdnGard. (3, Bull. I ao, n* 937 •) 



d'Afrique au-delà de Téquateur; et aprèsle 
a7 nivôse (17 janvier i8oa), dans les mers si- 
tuées à l'ouest du cap Horn et à l^est du cap 
de Bonne-Espérance. 

a. Seront pareillement déclarées nulles , et , 
comme telles, seront restituée!», toutes prises 
qui auraient été ou pourraient être faites sur 
le Portugal, ses sujets et vassaux, dans les 
4ieux et délais ci-dessus mentionnés, par des 
bâtimens armés et sortis des ports de la Ré- 
publique, postérieurement à ta signature du 
traité de paix, et lorsque la nouvelle en était 
parvenue dans lesdits ports. 

Les ministres de la justice, de la marine et 
des relations extérieures sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 



/ 
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6 BBUMAiBK an 10 (a8 oclol»re i8oï). *- Arrêta 
qai âupprime la place du tecrétalre général 
det ContalSitet qai ordonne la translatioii, émit 
Tailcries, dei architM da OouvemeaiMt. 
iMoli. n** 4«»-) 



S BBtriiAiRS M» 10 («7 octobre i8oi). — Arrêté 
relatif aux pièce* fausses qui seraient pro- 
duites dans les bureaux du Trésor public. (3, 
Bull. 121, n^ 94o ; Mon. du 8 brumaire an lo.) 



Art. !•'. Tout© pièce produite à fin deli« 
otndation ou de patement de wmmeÉ préten* 
dues sur le Tré»or public, ne pourra, si elle 
est reconnue, fausse ou altérée, être rendue 
aux parties. 

a. Le chief du bureau où la pièce aura ete 
produite^ en rendra compte, sans retard, au 
miitîfttre, qui en fera un rapport spécial au 
Gouvernement. 

3. Il sera sursis à toute liquidation et ]^aie- 
mènt au profit de celui qui aura produit de 
pareilles pièces, jusqu'à ce qu'il ait été statué 
par le Gouvernement sur le rapport prescrit 
par l'article précédent 

Les ministres sont chargés, en ee qui leâ 
i»nceme, de Texéculion du présent arrêté. 

5 BRUMAIRE an 10 (27 octobre 1801). — Arrêté 

portant rédncHon de^ justices de paix du dé^ 

|>artement àè fa Charente. (3, Bail. 114,11*966.) 

5 BBUHAiRB an 10 (27 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices dt paix du dé- 
partement des Côtes-du-Kord. (3, BnlL laS, 

n**967.) ^ 

5 BRUMAIRE an 10 (27 octobre 1801). — Arrêté 
portant védnction deà justtees de paix da dé- 
partement des B«ux-SèTr««. (3, Bull. liS, 
n* 968.) 

S MioiiAiitt M it> {%^ octobre 1801). ^* Artêté 
portant réduction dès jnstloes de paix da d^ 
partiraient d«,la Hasle-Leira^ (3, B«H. laS, 
n* 9169.) ' . 

fi BurMAiRs «m 10 (37 octobre 1801).— Arrêté 
.portant réduction des justices de paix du dé- 
yfi$fim/^i de laXosère. (3, Bull. 127, n*^ 983.) 

5 BRuiiArtrÉ an 10 (27 octobre 1801). — A^été 
portant réduction dtfs jnstfces de paix du dé- 
partement de rOrne. (3, Bail. 128, n<> 984) 



S BBuMAiR]^ Ml 10^(27 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
parlement de la Gironde. (3, Bull. 128, n*^9^85.) 



6 BRtJSAîRB an 10 (28 octobre 1801).— Arrêté 
contenant réduction des justices de paix du 
tiépàrlettenf du Calvados. ( 3 , Bull. 1 29 , n"^ 986.) 



€ BBUHAIRB an 10 (28 octobre 1801)., — • Arrêté 
qui nommie le citoyen Lagarde préfet du dé- 
partement de Seine-et-Marne. (3, Bull. 121, 
n» 941.) 



7 toBt^MAiBii sti 10 (»9 octob» i8ot).— Aïtêlé 
qui fixe la nomenclature des dépensai ém ait* 
iiistère de Piatéricvré (3, BoU. ibi, n"" 94a; 
Mon. du II brumaire an 10.) 

. Art. !*'• En conséquence de Tartide a de 
Tarrêté du i*' nivôse an 9, et des change* 
mens survenus dans le classement des dépen- 
ses du ministère de Tintérieur, à la charge da 
Trésor public, la nomenclature de ces dé- 

Knsesoemeure invariablement fixée , pour 
n 10,' ainsi qu^il suit : 

Chapitbb I^*". Ministère^ archivas aation«I«o 
et préfectures. 

Traitement dtt ministre, appoiiitetiiem de 
ses bureaux , frais de bureau et d'impression, 
archives nationales, triage des titres; traite- 
mens des pr^^ts , secrélalfes générattx, con- 
seillers de préfecture et sous-préfets. 

Chapitre II. Secours et travaux pufelîcs. 

Hospices et maisons de charité, hospice de 
Gharenton, hospice des Quinze-vingts et aveu- 
gles-travaiÙeurs, sourds-muets, secours aux 
réfugiés, accidens imprévus (grêle, inonda- 
tions, incendies, etc.}, entretien deg bâti- 
mens civils. 

Chapitre UI. Etablissemens d'agriculture 
et de cottimeree. 

Manufactures nationales, han»i écoleiré- 
térinaires, épizooties, pépinières nationMes, 
conservatoire des arts et métiers, conseiiet 
inspection des nunes, poids et mesutes, sùb' 
sistances. 

Chapitrk IV. Etablissemens d'instrttcfion 
publique. 

Ecole polytechniqtie, école de médêfîlne, 
prvtanée , collège de France, co«rs ât langues 
orientales et d^archéologie, ,traitemj^ des 
professeurs des diverses écoles des départe- 
mans. 
Chapitb» V. Etablissemens de sciences èl arts. 

Institut national , école de peinture , scittlp- 
ture et architecture , école de Rome, wnser- 
vatoire de musique, bureau des longitudes, 
cabinet de minéralogie à la Monnaie, bibhq. 
thèque nationale, bibliothèque dps Quatre- 
Nations, bibliothèque de l'Arsenal , bibbo- 
Ûièque du Panthéon, dépôts litterwres, nausée 
central des arts, musée des n«miimen» f^- 
çais, direction da domaine de YersâMief, 



COHSUIAT. — DU 7 
ilitisée spécial, palais, eaux, fontaines et 
oraii|eries, musée d'histoire naturelle, théâ- 
tre des Arts (Opéra), transport des monu- 
mens recueillis, achats de h^res, tableaux, 
botte»» etc 

Chapitbk VI» £ncoaragemens. 

Secourg aux gens de lettres et artistes, en- 
couragemens pour l'agriculture, encourage» 
mens aux arts et métiers et découvertes utiles, 
encouragemens à la peinture, à la sculpture, 
^ Tarchitecture, à la gravure, encouragement 
a I art dramatique et théâtral 

€if AWTM Vn. Ponl«-et-chaas»rfes. 

NavigatHm intérieure (travaux ordinaires), 
bureau du cadastre, écoles des géographçs, 
bgnes télégraphiques. o r v» 

Chafitri Vin. 
: • il • , , . , Colanne natioaale, 

Cqai>itib IX' 
Dépenses aeddenteUes. 

IHpÊ^sti extraordinajre*. 

Réparations desgrandes routes principaies, 
travaux d« la route du Simplôn, joncUon de 
la nvierc d Oise à VKMaut, travaux de la ri- 
vicre de Çoesnon, travaux pour remédier à 
J msaiabnté (h Kochefort , service des cultes. 

a. Il n'est rien dérogé, quant au surplus, 
aux diqioatMMis dudit arrêté du i«» nîvose 
an 9. 

7 BBUMAIRB an 10 (ag octobre 1801). — Arrélë 
contenant réduction des justice» de paix du 
département de Lot-et-Garonne. (3, Bull. 1 39 , 

7 iBiTMAiBB an 10 (29 octobre i8oi).-^ Arrête 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement du Jura. (3, Bull. 133, n'» 101 5.) 



7 «at^MAiBB an 10 (39 octobre 1801). — Arrêié 



portent r^Bctio& des justices de paix du dé- 
îot du Finistère. (3,&uU. i33, n» ioi€;) 



pacitmeotf 



% BVvnAiBx «0 10 (3o octobre i%>i). — Arrêté 
Klaiif k 1^ délivrance de congés absolus. (3, 
Bnll. lai , n» 943 ; Mon. du 9 brumaire ai> 10) 

Art. i«». Il sera accordé dans chaque corps 
on non^re de congés égal au huitième de 
l'e^Ktifpictuel des sous-officiers et soldats. 

a. Les congés absolus seront expédiés, une 
fioitié au !•' nivôse, et l'auJ^e moitié au i" 
K^ilQiSç ai^ zo, et ne seront délivrés qu'a me- 
sure que les hommes qui les auront obtenus 



AtT 8 BfttJHAlILB AN 10. ^a 

seront remplacés nar de nouveaux conscrits, 
conformément à rarrèté des Consuls sur le 
recrutement de Tannée, jusqu'à concurrence 
du complet des corps sur le pied de paix. 

3. Quel que soit le nombre des congés h 
délivrer dans chaque corps, ils seront accor- 
dés successivement aux classes ci-après dési- 
gnées, savoir; 

y Aux soldats qui aMront fait toute lader* 
nière guerre; 

ft«» A ceux qui, ayant été appdés par la 
réquisition du a3 août 179a, se sont rendu» 
exactement à leur poste, ou se sont présentés 
volontairement avant l'époque du i«» nivôse 
an 3; 

3» A ceux ^ui auront fait cinq campagnes 
de cette dernière guerre. 

Si le nombre d'hommes compris dans ces 
trois classes n'égale point celui des congés à 
délivrer, on pourra, à leur défaut , admettre 
les demandes de ceux qui auraient fait au 
moins quatre campagnes; mais il ne sera 
point accordé de congé absolu pendant l'an xo 
a ceux qui auraient fait moins de quatre 
campagnes. 

4* l^out individu qui ne se sera point rendu 
à son poste, et n'aura pas entièrement ou 
fidèlement rempli les obfigatioDs que les lois 
lui imposent, et n'en aura point été légale- 
ment exempté, ne pourra obtenir, sous au- 
cun prétexte , ni congé ni exemption de ser- 
vice, jusqu'à ce qu'il ait pleinement satisfait 
aux réglemens relatif ^u recrutement de 
l'armée. 

5. Il ne pourra être délivré de congés absfdut 
qu'au cinquième du Qom|^ des sous-offi- 
clers, quelle cpie soit l'ancienneté de servû» 
des sous-officieis restans. 

6. On fera participer aux congés absolus, 
dans l'ordre successif établi par l^rticle 3 du 
présent arrêté, les hommes aux hôpitaux, ou 
prisonniers de guerre, ou absens de leurs 
corps pour autre cause légitime. Dans aucun 
cas, les hommes absens sans cause légitime 
ne pourront participer à cette faveur. 

7. Les congés absolus seront arrêtés par les 
chefs des corps, sur la proposition dps capi- 
taines, confirmée par le chef de bataillqn :ils 
seront visés par Finspecteur aux revues, et 
présentés à l'approbation du général inspec- 
teur lors de sa tournée, mii ne les accordent 
aux bons sujets qu'après leur avoir fait con- 
naître le tort qu'ils se font de quitter le pre- 
mier des états. JLes con^ seront envoyés au 
ministre de la. guerre, qui y fera mettre un 
timbre, pour les mettre, le plus possible, à 
l'abri (tes falsifications. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Vexécution du présent arrêté. 



3o 

I 
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^ BBUMAIBX «n 10 (3i octobre ifti). — Arrêlé 
porUnt rëdaclîon de» jiutiee$ de paix du dé- 
partement dn Pas-de-CaUit. (3, BuU. i32, 
»• ioi3.) 



9 BBUHAiu an lo (3i octobre i8oi).— Arrêté 
porUnt rédaction des justices de paix du dé- 
partement da Gen. (3, Bail. i3a, n*^ ioi4 ) 



AU l3 ËRUMAI&E AH lO. 

5. Une fob par décade, chaque ministre 
soumettra au Gouvernement tout ce oui est 
relatif à Fadministration des finances ae son 
ministère. 

Titre II. Dispositions particulières sur la Térifi- 
cation des divers paiemens. 

Solde. 



9 BauMAiBS an lo (3r octobre iBoi).— Arrêté 
porUnt réduction des justices de paix du dé- 
parlement de la Vendée. (3,BuU. i33, n« X017.) 



9 BBUMAiBB an 10 (3 1 octobre 1801). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de i*Isère. (3, Bulf. i34, n? 1018.) 

II BauMAiBB an 10 (a novembre 1801). — Arrê- 
té^ qui nomteent plusieurs préfets de départe- 
ment (3^ Bull. lai, n*"* 944 ^ 949-) 



i3 BauMAiBB an 10 (4 novembre 1801).— Arrêté 
qui fixe le mode de paiement et de vérifica- 
tion des dépenses ministérielles. (3, Boli. laa, 
n'953.) 

TiTBX l^*". Dispositions générales. 
Distinction des dépenses. 

Alt. !•'. Les services des ministres pour 
ran 10 seront distingués en deux parties : 

La première, du personnel, comprendra 
la solde, les traitemens et appointemens ; 

La deujdème, du matériel, comprendra 
toutes les dépenses de fournitures et d'admi- 
nistration. , VI. 

à. Aucun paiement sur les fonds publics ne 
sera définitif qn*içrès vérification du compte 
et des pièces au soutien, de la manière pres- 
crite par les articles suivans; et, jusque là, 
les puemens seront considérés comme pro- 
visoires, et se feront sur des mandats d'a- 
compte ou crédits o^erts pour les différons 
ministres, sur l'aperçu des besoins présumés. 

Les à-comptea pour fournitures ne pour- 
ront excéder les deux tiers du service pré- 
sumé, ni le montant du cautionnement donné 
par le ioumisséur. 

Comptes de ces paiemens. 

3. Le» comptes et pièces justificatives des 
paiemens provisoires seront présentés par les 
ministres au Gouvernement; et les dépenses 
seront vérifiées et constatées en conseil d'ad- 
ministration générale , dans les délais dét»- 

minés. „ ^ » 

Les ministres délivreront, d'après ces vé- 
rifications, les ordonnancés défimtives. 

4. li sera tenu, le 9 de chaque mois, un 
conseil d'administration géiiéirale pour les ré- 
glemens de comptes. 



6. Les états de paiemens provisoires faits 
diaque mois pour la solde de la guerre ou de 
la marine, seront présentés au Gouverne- 
ment, avec les étatâ de revue au soutien, 
dans le troisième mois <pn suivra celui de la 
dépense ; ils seront vérifiés et constatés en 
conseil d'adminbtration générale dans le mois 

suivant. 

Traitemens et appoialemens. 

^. Lès états de paiemens provisoires pour 
les traitemens et appointemens à payer direc- 
tement par le Trésor jpublic, seront aussi 
dressés par mois, et présentés au Gouverne- 
ment dans le troisième mois qui suivra celui 
de la dépense. 

Les pièces justificatives seront, quant aux 
employés des bureaux des ministres, les états 
d'appointemens par eux émargés, vérifiœ et 
certifiés, tant par le chef de chaque division, 
que par le secrétaire général du ifilHîstère; • 

Et pour les fonctionnaires et employés hors 
des bureaux des ministres, les états nomina- 
tifs desdits fonctionnaires et employées, véri- 
fiés et ctartifiés par chaque sous-pref et pour 
ceux de son arrondissement, et adressés di- 
rectement aux ministres. 

La vérification, de ces dépenses sera faite 
dans le mois suivant; et les ministres délivre- 
ront, d'après cette vérification, leurs ordon- 
nances définitives. , 

Dépenses de fournitures et d'administration. 

8. Les états de paiemens provisoires pour 
dépenses de fournitures et d'administration 
seront dressés *par mois ou par trimestre, et 
non par année. Les ministres les présenteront 
au Gouvernement , avant la fin du tromèmc 
mois pour les dépenses faites par mois; et, 
pour celles faites par trimestre, avant la fin 
du trimestre suivant; et la^érification en sera 
faite en conseil d'admimstration générale, 
dans le mois suivant. 

Les états de paiemens provisoires pour des 
achats extraordinaires seront présentés dans 
le mois au plus tard, et la vérification faite 
dans le plus court délai; l'époque à lac{uelle 
ils devront être faits sera toujours mention- 
née dans les marchés. 

TiTBB m. Méthode pour panrenir ^ U 
vérification. 

0. Les ministres se conformeront, pour la 
rédaction des états de paiemens provisoires à 
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présenter pour la vérification, au modèle an- 
nexé au présent , de manière qu^on y trouve : 

i» Dans l'ordre de chapitres et articles 
prescrit par l'arrêté du i*' nivôse an ^, le 
montant des services faits sur chaque aràcle ; 

20 Le montant des à-comptes payés sur ces 
services; 

3» Le montant des dépenses justifiées par 
pièces; 

40 Les sommes que le ministre propose 
d'allouer ; 

5« La déclaration de la portion de nervioe 
dont le règlement n'est pas proposé, ou celle 
que le service du mois ou du trimestre se 
trouve entièrement compris dans l'état pro- 
posé. 

Rapport sar chaque chapitre de dépenses dont 
la vérification est propose'e. 

10. Les ministres joindront autant de rap- 
ports qu'il y aura de chapitres de dépenses 

Srésentés dans leurs états, et ces rapports 
evront discuter si le montant du règlement 
Ï proposé estégal au service réellement fait , et 
es raisons qui pourraient empêcher de pro- 
poser le règlement de celles qui n'y seraient 
pas comprises. 

11. Si le règlement est arrêté, le procès- 
verbal du conseil d'administration sera en^ 
voyé au ministre des finances, pour qu'il le 
présente au conseil ordinaire des finances des 
x5 , dans le bordereau des besoins. 

13. Si, au contraire, le règlement est con- 
testé, il sera renvoyé à une commission spé- 
ciale présidée par un conseiller d'Etat. Les 
parties pourront toujours se pourvoir au Gon- 
seil-d'Etat, contre la décision de la commis- 
sion. 

i3. Les ministres délivreront leurs ordon- 
nances définitives , en conformité des procès- 
verbaux d'administration générale, et des dis- 
tributions qui seront faites au conseil ordi- 
naire des finances. 

14. Le ministre du Trésor public n'admet- 
tra jamais le remplacement d un mandat d'a- 
compte en ordonnance définitive, qu'en con- 
séq;uence d'un arrêté pris au conseil ordinaire 
des finances du 1 5 de chaque mois. 

TiTBB lY. Des dépenses faîtes par des ordonna- 
tears secondaires sur les fonds mis à lenr dis- 
position par les tnintstres. 

iS.Les états de paiemens sur les sommes 
mises par les ministres à la disposition des 
préfets, administrateurs et commissaires-or- 
donnateurs de la guerre ou de la marine, pour 
services courans ou imprévus, seront dressés, 
chaque trunestre, par lesdits ordonnateurs, 



BEUMÀIRB AN 10. ii 

dans la formepreserite anx miniitrei , etknr 
seront adressés dans le quatrième moit/avee 
les pièces Tz) , et des rapports sur diaqm d^ 
pitre de depienses porte auxdits états. 

16. Les ministres les présenteront an Gou- 
vernement dans le mois suivant La vérifica- 
tion en sera faite en conseil d'administration 
générale, dans l'autre mois; et on se confor- 
mera, au surplus, aux dispositions destrti* 
cl^précédens. 

TiTBK V. Des paiement faits par les adminûln- 
tions et régies sur les dépenses propret k leor 
administration. 

Domaines f/otéti, douanes t postes^ hêeries^ stf-* 
lineSf poudres et salffélres. 

17. Aucune administration ou régie pour 
le compte de la République ne pourrm ùàsm 
de paiemens ou autoriser de retenues, à titre 
de traitemens ou remises, au profit de set 
employés , si elle n'a un crédit provisoire, on* 
vert par le ministre sous la surveillasce du- 
quel elle est placée. 

Ces crédits seront ouverts par trimestre. 

1 8. Lesdites administrations et régies feront 
dresser, tous les mois , par dtiaque ctirection 
des départemens hors Paris, l'état des paie- 
mens qui j auront été faits sur le crédit pro- 
visoire qui leur aura été ouvert Cet éMit, dis- 
tribué dans la forme prescrite aux ministres t 
et accompagné de rappo^rts du directeur sor 
chaque cnapitre de depeioses, sera remis par 
lui, dans le mois suivant, avec les pièces an 
soutien , au préfet du département de sa rési- 
dence. Il sera vérifié par le préfet, qui pren- 
dra un arrêté motivé en approbation On rejet 
des^artides , et adressera jK>n arrêté au minis- 
tre , dans le mois suivant 

Chaque administration fera, pour ses dé- 
penses, dans le département de la Seine, ce 
qui doit être fait dans les autres départemena 
par ses dir^teurs . et remettra au ministre let 
états, rapports ef pièces qui doivent être re- 
mis aux préfets. 

1 9. Le ministre présentera anx Con8uls,par 
trimestre , les états des paiemens provisoires 
faits par chaque administtiation. C^ états se- 
ront présentes dans le trimestre suivant: Le 
ministre joindra à l'appui les arrêtés des pré- 
fets et les rapports et pièces de Tadminbtra- 
tion, avec un état de la recette du trimestre 
rentré au Trésor public , certifié par le minis" 
tre du Trésor public. 

ao. Les états, rapports et pièces remis ans 
préfets par les directeurs des régies et admi- 
nistrations, seront soumis aux consei^ géné- 
raux de département. 



(1) Si Ton Veut faire vérifier par U$ eoQMiU dt départcmcat, il et faadra pas faire 
les pièces. 



Bik COKStïLAT. — kS 

«X. Leid^M administrations et régies ne 
i|MiirroDt faire entrer en complu, à leur dé- 
charge, aucune autre réduction que le mon- 
tant des ordonnances définitives oui leur au- 
ront été délivrées après la «vérincation des 
paiemens provisoires. 

TifAB TI. Des paiemfns fait* par radjoinistn- 
lion des domaines el enregîitremeât , ponr 
dépenses publiques à la charge des ministres. 

aa. L'administration des domaines et enre- 
gistrement continuera de faire payer, par ses 
préposés , sur les crédits provuoires qui lui 
seront ouverts par les ministres, les dépenses 
dont il sera jngé nécessaire de la charger. 

a3. Les paiemens provisoires de ces dépen- 
ses seront vérifiés et constatés de la manière 
prescrite pour les dépenses propres à son ad- 
ministration. 

l3 BRUMAIRE an 10 (4 novembre 1 80 1).^— Arrêté 
relatif aux conflits d'attribution. (3, Bull. );t|, 
n« 950.) 

f^oy,- loia du 7 :?? ^4 octobbb 1790, art. 3; 

du 27 NOVEIIBRB =1*^'' D^CBMBBB 1 79», art. 2 ; 

du ai FBUCTIDGR an 3, art. 27 ; arrêtés du 5 
MivosB an 8 , du.a3 fructioçr an 8; avis du 
Conseii-d*Etat du 5 = la itOTEHBRE 181 1 , du 
4a jAMViBm 181 3; ordonnances du la DicBH- 
SBB i8ai, du i**^ jyiir i8a8. 

Art. I*'. Aussitôt que les conmûssaires du 
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GoBverpement seront informa qa*une ges- 
tion attribuée par la loi à l'autorité adminis- 
trative a été portée devant le tribunal où ils 
exercent leurs fonctions, ils seront tenus d'en 
requérir le renvoi devant Tautorité compé- 
tente, et de faire insérer leftrs réquisitions 
dans le jugement qui interviendra. 

a. Si le tribunal refuse le renvoi, îb en 
instruiront sur-le-champ le préfet du départe- 
ment > âuqud ils enverront en même temps 
copie desdites réquisitions, ainsi que des 
motifs sur lesqueb elles sont fondées. 

3. Le préfet, dans les vingt-quatre heures, 
élèvera le conflit, et transmettra,' sans aucun 
retard, copie de son arrêté au commissaire du 
Gouvernement, par lequel il sera notifié au 
tribunal, avec déclaration mi'aux termes de 
l'article 27 de la loi du 21 fructidor an 3 , il 
doit être sursis à toutes procédures judiciaires, 
jusqu'à ce que le Gonseil-d'£tat ait prononcé 
sur le conflit 

4. Indépendamment des commissaires du 
Gouvernement près les tribunaux ,les.prefets 
élèveront le omflit entre les deux autorités, 
toutes les fois qu'ils seront informés d'aiUeurs 
qu'un tribunal est saisi d'une affaire qui , ptar 
sa nature , est de la compétence de l'admiiûs- 
tration; et, dans ce cas, le commissaire du 
Gouvernement sera- ég^em^it tenu de faire 
la notification prescrite par l'article précé- 
dent, quelle que puisse être son epimon sur 
la compétence (i). 



(i) Las prëfats maritimes sa peuvent élever le 
Konflit (i4 juillet 1819 ; X C 5, i64). 

Le préfet de police à P^uris n'a pas qualité peur 
élever le conflit (29 mai iSaa, ord. Questions de 
droit administratif àt M. CoriDenin, v*^ Coafiit^ 
p. aoo, en note j mais voy. ord. du i8déc. 1822). 
' "Lts ministres, les conseils de préfecture, ne 
peuvent élever le conflit; ce droit appartient ex- 
dasiveiMPt aux préfets de département {voyez 
Quesfkmt de droit admimstr^if de M. Cormenin, 
^ Cot^fiiit P>. Boa, en note; 9 avril 1817, ord. 
J. C. 3, 553). 

Pan* les colonies, les gooverneart ont, comme 
les préfets en France, le droit d* élever le conflit 
d'attributions (i9déc. i8ai» ord. Mac. a, 55o). 

Le conflit peut êlre élevé sur un simple exploit 
de citation devant les tribunaux; il n'est pas né- 
cessaire d*attendre que les tribunaux aient jugé 
leur compétence (19 août 18 19, ma, Voy. Ques- 
tions de droit administratif de M. Cormenin, 
v%â)n^V, p. 198). 

La question de savoir dans quel état le conflit 
yiAut être élevé a été souvent examinée , et résolue 
o*nne manière différente au:t différentes épo- 
ques '. M. de Cormenin indique les variations de 
la jurisprudence, qui, selon lui , a présenté les 
phases suivantes : 

fi^abo^d on a pensé que le conflit pouvait être 
élevé après et contre des JMgemens en dernier 
•fiiort vendus par les tribunaux de première iniK 
tance, el des arrêts rendus par les cours d'ap- 



pel, et même par la Cour de cassation (yo^. dé- 
cret du 9 messidor an 11, cité par M. Cormeain ; 
décrets du a3 avril 1807 ; J. C. i, 68 } du a4 jw'n 
1808; J. C. I, 169). 

Ensuite on reconnut que le conflit ne pouTait 
être élevé contre des jugemens et arrêts passés 
en force de chose jugée % soit par Tacquiesce- 
ment des parties, soit par lexécution, soi( par 
l'expiration des délais d'appel et de cassation 
{voy. ordonnances des 1 5 janvier 1 8 1 3> et 6 janvier 
181 4 1 rapportées dans la Jurisprudence du^Con- 
seil-d'£tat de M. Strey, 1, ai a et 474 } 9>oy. aussi 
ordonnances du a3 juin 1819, J. C. 5, iS5 ; ai 
février i8i4, J. C. a, 5i8). , 

Un nouveau changement eut lieu dans la ju- 
risprudence , et l'on pensa que les jugemens de 
première instance xendus en dernier ressort , et 
les arrêts des cours royales rendus conlradic- 
toirement, étaient empreints de l'autorité de la 
chose jugée, du mopent même où ils étaient 
prononcés, encore que les délais de Tappel et 
de cassation ne fussent pas expirés (voy. ordon- 
nance du 6 février i8i5, rapportée dans cette col- 
lection à sa daté, et dans la Jurisprudence du Con" 
uil-d'Etatàt Sirey, 3, 71; voy. aussi ordonnance 
du 38 septembre 1816 ; X C. 3, 393). 

Enfin on a cru devoir modifier cet diftérens 
systèmes, en décidant que le conflit ne pourrait 
être élevé contre des jugemens en dernier ressort 
on des arrêta de cour souveraine , bie^ que lel 
délais de Tappel pour incompétence ou cas- 
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5. Les co mm issai r es du Gouvernement près nistre de la justice de toutes les contestations 
les tribunaux donneront connaissance an mi- qui peuvent intéresser la République, dans 



lalion ne fostent pas eJcpir^, à moins toutefois 
qne les parties n'eassent reauscité U contesta- 
tion, en interjetant appel on en formant leur 
pourvoi en cassation dans les délais. 

M. de G>rmenin cite , à l'appui de ce dernier 
système , ane ordonnance rendue sar son rapport 
le 4 août 1819 (ro/. J. C. 5, 184). Il faut re- 
marquer toutefois que, dans Pexpos^ des faits 
par M. de Cormenin et par M. Sirey, il n*est pas 
dit que les parties eussent interjeté appel , mais 
seulement 4ue les délais de l'appel pour incom- 
pétence (Code deproc, art. 454) n'e'taient pas 
expires. 

Kous avons cm devoir grouper ainsi les déci- 
sions sur cette matière, pour mieâx en faire res- 
sortir Tenchainement et le sens. 

An surplus, voyes, dans le Recueil général des 
lois et anÎHs de M. Sirey, aS, a, a53, l'opinion 
qu'il émet , on plutôt le doute qu'il soulève , sur 
la question de savoir si, dans certains cas, le con- 
flit ne pourrait pas être élevé, même après un 
arrêt de cassation {voy. aussi J. C. 3, 71, et 5, 
i55). On peut encore consulter, sur ces diverses 
questions, les ordonnances des a3 décembre 181 5 
et aa juillet 1818. 

Un arrêt sur la question de compétence n^est 
pas un obstacle à ce que le préfet élève le con- 
flit, s'il n*y a pas encore de jugement définitif sur 
le fond (1" septembre i8ao, ord. J. C. 5,ao3). 

M. de Cormenin cite plusieurs ordonnances 
dans le même sens (t. i, p. aa6). 

Le conflit peut élre élevé en cause d'appe^ 
lors même que la question de compétence a été 
jugée par un jdgemem interlocutoire (a8 février 
x8a8, (»d. Mac. iq, i83). 

Un conflit ne peut pas être élevé sur un juge- 
ment qui ae fait qne statuer sur une action pos- 
sessoire, sans préjuger ni la compétence ni le 
fond (19 décembre i8ai) ord. M^c. a, &5o). 

Le conflit ne peut être élevé après le désiste- 
ment fait par l'une des parties (1^' juin i8a8, 
ord. Mac. 10, H5i). 

Lorsqu'un jugement arbitral a été homologué 
par une ordonnance du président du tribunal de 
première instance, cette ordonnance ne peut être 
annulée que par l'autorité judiciaire supérieure 
(i3 julict^iSaS, ord. Mac. 10, 537). 

Le Conseil-d'Ëtat statue sur un conflit élevé, le 
i4 juin 1819, P^c 1^ préfet du département de 
la Vienne, dans une affaire jugée par arrêt de 
la cour de Poitiers du 7 février 1818, lequel 
conflit avait été élevé dans l'intérêt de l'octroi 
municipal de Poitiers. 

I^e Conseil annule l'arrêté de conflit pour in- 
con^)étence^ après examen de la nature du fond, 
et parce que la matière est administrative. Il he 
Pannule pas 3i raison de la chose jugée par arrêt, 
et par le simple motif qu'un conjflit ne peut être 
élevé quand il y a jugement de dernier ressort. 
Ain» le Conseil-d'Etat admet qu'an conflit peut 
être élevé non-seulement dans Tintérêt du pou» 
9oir administratif, mais encore dans Tintérêt 
d^une agence fiscale ^ après qu'il y a chose jugée 
par arrêt (i^' décembre i8i9,ord. S. ao, 3,371). 

i3. 



Lorsque, dans une matière apparteaaat è l'au- 
torité judiciaire , il est arrivé d'abord qu'une 
cour royale a déclaré l'incompétence de l'auto- 
rité judiciaire, et que le conseil de préfecture 
y a statué comme compétent, s'il y a recourt an 
Conseil-d'Etat contre l'arrêt et contre l'arrêté, 
le Conseil-d'Etat peut statuer comme s'il y avait 
conflit négatif, c'est-èrdire qu'il peut annuler 
l'arrêté pour incompétence et l'arrêt pour déni 
de justice. En ce cas, il doit renvoyer à la cour 
royale, pour y être statué ce qu'il a^artiendra. 

Quidy si la cour royale refuse de se déju- 
ger, et si la Cour de cassation , refusant de cas- 
ser, décide, an contraire, que le premier arrêta 
acquis l'autorité de la chose jugée par défaut de 
pourvoi en temps utile ? (a4 décembre 18 18 , ord. 
S. ao, a, 176, et 19, a, a5o; J, C. 5, 34)- 

Il n'y a de conflit négatif que lorsqu'il existe 
deux décisions, l'une de Tautorité administra- 
tive, l'autre de l'autorité judiciaire, qui ont res- 
pectivement déclaré leur incompétence dans la 
même contestation (i3 juillet 1 8a8, ord. Mac. 10, 
537 et 56i; 3o juillet i8a8, ord.Mac. 10, 566). 

Lorsqu'il a été élevé un conflit d'attribulioB 
entre l'autorité administrative et l'autorité judi* 
claire, les tribunaux doivent surseoir è toute dé- 
cision, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le conflit 
(18 pluviôse an II;, Cass. S. 3, a, a8a. — Id. a3 
fructidor an 8 ; arrêté des Consub; S. i, a, i54. 
— Af . 16 mars i8a8 , ord. Mac. 10, a4o). 

Lorsque les tribunaux refusent de surseoir, 
un second arrêté de conflit n'est pas nécessaire 
(a5 avril i9a8, ord. Mac. 10, 376). 

Les tribunaux peuvent-ils, en prononçant le 
sursis, ordonner que toutes choses resteront en 
état? L'affirmative a été décidée ^ar Tarrêt de la 
cour royale de Paris , dans l'affaire CambacérèSf 
et par un jugement de la première chambre du 
tribunal de première instance du ay janvier i8a6. 

Une cour royale ne peut ordonner qu'il sera 
passé outre à l'exécution de son arrêt, nonobstant 
le conflit élevé par l'autorité administrative. Le 
Conseil-d'Etat peut déclarer non avenu l'arrêt 
qui ordonne l'exécution (a août i8a3 , ord. S.a3 , 
2, a52). 

Une cour d'appel ne peut prononcer sur la re- 
vendication d'une contestation faite par un pré- 
fet ; elle doit se borner à prononcer un simple 
sursis, en attendant qu'il ait été statué, en Con- 
seil-^'Eiat , sur la question de compétence (i5 oc- 
tobre 1809, décret; S. 17, a* 196; J.C. i, 3a9). 

Lorsqu'un préfet, sons prétexte qu'une affaire 
est du ressort de l'autorité administrative, fait 
défense aux parties d'exécuter un arrêt interveaii 
entre elles, la cour d'appel ne peut lever ees dé- 
fenses, encore réellement que l'affaire au fond 
ne soit pas administrative (i 4 >^1 1 8 1 Oi ^^xelles; 
S. Il, a, 68). 

Lorsque l'autorité administrative élève un coi^ 
flit, elle n'a pas le droit de prononcer de suite sur 
le fond de la contestation ; elle doit attendre qu'il 
ait été statué sUr le conflit par le Conseil-d'Etat 
(7 «oât 1810; J. C. it 391 1 vojr. M. Conncoin, 

3 
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Questions dt droit administratif y^** Cànfiitt p. aoa, 

en noie). , . . ,, 

L'toloiité admi»î»lfaUi»e n** pai le droit d aa- 
anUr l«s d^citions de l'autorité [ndiciairc, «oo« 
prélexie à'm€bmféUtktê ou autrement; elle ne 
p#«t qn*élever le conflit d'attributioa (iS mai 

UU{ j.c 3, :vi9). ... 1 

Lorsque l'autorité judiciaire est eaiâie de la 
CpUMÎâUnce d'un procès, rautocité administra- 
tvKt, «ellt M croit compétente, doit se borner 
àéUveU le c«»iit, et attendre, pour prononcer 
tm le fond, <{M le Comeil- d'Etat *it déterminé 
la tottipdlf»ce CI iaiwier i»j5, décret} J. C. 

tn préfet qui a életé un conflit dans une af- 
faire sur laquelle il eadsle déjà un jugement ne 
peut ukérieureraent ordonner rexéculion pro- 
visoire du juçement dans rinlérêl d'aucun par- 
ticulier; mais il pcut^ dans l'inlérêt public, 
prendre toutes les mesures d'administration qu il 
juge convenables (aï février 1820, ord. S. 21, 
a, i84; J. C.5, 533). 

Un préfet excède ises pouvoirs en ordonnant 
qu'il sera sursis an jugement d'utae contestation 
dont il revendique la connaissance pour 1 aoto- 
rité admînîstralîve. Si son arrêté ne contient pas 
OBO retendièatioR explicite et formelle, il y a 
Kea d'e* prononcer ràamilatioB (a5 avril i8a«, 

ord; Mae. 10, SI?) 

LorM|tt*Wi eoiiik a été élevé, dans une contes- 
tftlioA jugée par un arrêt de cour royale contre 



s(4t régulier datis la forme (i3 mars 1821; Cass. 

S. ai, 1, aj9)- 

C'est devant le ininîstre de rinténeur, et non 
4evant le Conseil-d'Eui, qu'on doit se pourvoir 
contre les arrêtés ût% préfetr qui refusent d'éle- 
ver le conflit» en ce que le Conseil-d'Etat ne 
peut prononcer que sur un conflit positif ou sur 
ûli conflit négatif (6 décembre i8ao, ord. S. ai, 
a, 119; J.C. 5, 491). ^ , , , , 

Celte ordonnance, rendue sur le rapport de 
M. Cormenin, est rapportée par lui dans ses 
Questions de, droit administratifs t. i*"^, y"" Conflit, 
p. à3p, avec les motifs sur lesquels elle est fon- 
dée. M. Sîrey a présenté quelques observalîons 
en sens contraire (ai, a, 69). ^ 

L'article 12 du règlement du 2a juillet 1806, 
portant que '^ordonnance de soit communiqué 
doit , sous peine de déchéance , être signifiée 
«hns les troii mois, n'est pas applicable lorsqu'il 
sHvit d'un eeniît négetif dans lequel l'autorilé 
jlîdieialTe et l'autorité Administrative ont égale- 
ment refusé de prononcer (a3 juin 1819 J. C; 

S, î47)- 

Avant Tavis du Conseil-d'Etat du 19 janvier 
lAi3, les conflil? étaient considérés comme des 
Jkstions d'ordre puWîc pour l'instruction des- 
quelles il n'élait nullement nécessaire que les par- 
ties fussent entendues; en conséquence, l'oppo- 
sition à un décret rendti par défaut avant cette 
époqiM, et qui prononce sur un conflit, n*ést 



point recevable (aa juillet i8i3; J. C. a, 4o2; 
ffOf. ordonnance du ta décembre i8ai). 

Il y a lieu de statuer, par une seule et mèmm 
ordonnance , tant sur un couitit que sur^ mn 
pourvoi pour cause d'incompAwwe, kwsqu'il y 
a connexité dans les deux questions de compé- 
tence (31 décembre i8a5, ord. Mac. 7, 726). 

Lorsque deux conflits sont intervenus sur de» 
conclusions et des jugeméns semblables, il y » 
lien de statuer par une seule et même ordon- 
nance (la avril 1839, ord. Mac. 11, 1^7)* 

Lti ordonnances rendues sur les conflits d'at- 
tributions ne sont pas rendues sur un véritable 
litige ; ainsi elles n'ont pas le caractère de déci- 
sions de justice et d'arrêts définitifs du Conseil- 
d'Etat dans le sens de l'article 4? de la loi du 
a8 avril 18 16, qui soumet les arrêts définitifs de 
la Cour de cassation et des Conseils du Roi à un 
droit fixe de vingt-cinq francs (8 février tSai, 
avis des comités de législation et da contentieux, 
approuvé par les ministres de la justice et des 
finances; S. ai, a, 89). 

Lorsque les autorités administrative^ et judi- 
ciaire se déclarent Vune et l'aûfre incompé- 
tentes pour statuer sur une contestation , c'est li 
un conflit négatif pour lequel on ne do|t point 
se pourvoir, en règlement de juges, devant fa Cour 
de cassation : dans ce cas , c'est au Gouverne- 
ment seul qu'il appartient de statuer ( 8 ventôse 
ania; S. 4, a, i25.— al septembre 18 10, décret; 
S. 10, 2, 484.— 26 novembre 1806; Cass. S. 6, a, 
594. — ai janvier 1807; Cass. S. y, a, 60. — 10 
.mars 1807, décret; S. i4t a, 45a,et J. C. i, fi). 
liorsque, sur une demande portée par un par- 
ticulier devaM l'autorité judiciaire, le fribaaal 
se déclare incompétent, comme s agissant de ma- 
tière administrative, et que, d^autre part, le préfet 
se déclare incompétent , comme s^agissant de 
matière judiciaire, si la cour d'appel voit là une 
question de règlement de juges, au Iteu d'»oc 
simple question de compétence, et refuse de sta- 
tuer, comme y ayant un conflit négatif, le Con- 
seil-d'Etat prononce sur ce conflit négatif, en- 
core qu'il s'agisse de renvoi k l'autorité judi- 
ciaire ; ainsi une cour d'appel peut s'abstenir an 
cai de conflit négatif, bien que àa juridfeiion fie 
soit auenneroent en collisl<m avec l'aulorhé ad- 
ministrative (ï4 septembre 181 4, ord. J. C.3, i3). 
Lorsqu'une décision judiciaire ne dî^ose qvé 
sur une matière soumise è là juridiction des tri- 
bunaux, quels que scient le» motifs de la déci- 
sion, il n'^ a pas Keu d'élever le cofiAil (i" dé- 
cembre 1819, o|cd. J.C. 5, ay^')" 

Pour qu'il y ail lieu, de la part d'un préfet, 
à élever le conflit , il n'est pas nécessaire que le 
fond de la deman4e portée devant un tribunal 
soit une matière administrative; il suffit que l'is- 
sue de la contestation soit nécessairement subor- 
donnée à re:itamen des questions administratives, 
' comme , par exemple, s'il fallait préalablement 
liquider la comptabilité d'un percepteur de com- 
mune (7 août 1816 , ord. J. Ç. 3, 358).. 

En maiière de fournitures , il y a lieu dt re- 
vendiquer la contestation lorsque les colonels et 
les membres du conseil d'adminislratioi|, pour- 
suivis en paiement par les fournisseurs,, sippelleni 
en garantie l'administration; toutefois le conflit 
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\m lÉigMUitre lièurès, (xmf tôtitt préfixa- 
tkb de ééuâi qm (t) soivroiit leur introduc- 
tÛD devant lesditt tnbunaiix ; ils Tinâtmiront 
aussi de la marche de la procédure, ainsi <|ue 
dw jogeMoiis ^ intermodront 

Le HoiMftre de la justice est chargé de 
l'exécution éa présent arrêté. 



i3 BBUXAnx an 10 (^novembrt i8oi). — Ar- 
rête portant rëdiyction des iasticcs de paix ^a 
département de l'Aude. (3« Bull. i34, n*^ 1019). 



■riUi^^Aa^^rtite 



• 

i3 ïBUMAiBs an 10 (4 novembre itoi ). -^ Ar* 
rêti portant réduction des jastice# de paix du 
département da Lot. (S v Bull. i35, n^ loio.) 



1} akuvAiftB «B 10 ( 4 Éovenubte 1801 ).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de la Mayenne. (3, Bull. i35, 
n*^ leai.) 

i3 MûmaiAb an 10 (4 novembre 1801). — Ar- 
-rèté portant réduction des justices de paix 
du département de la Sarthe. ( 3, Bull. i35, 
n" loaa.) 

i3 BBumaffiB an lo (4 novembre 1801). «-«Ar^ 
rêtés relatifs à rétablissement et k la tenue 
des foires de SaUy-snr- Loire. (3, Bull. lai, 
n*^s gSi et g5a^ et Bull. laa, n^^ 954 à ^Sy.) 



i5 tBtrUAifiB an 10 (6 novembre iSoi).— Ar- 
rêté qui annule , pour cause d^incompétence, 
denx jogemens rendm par le tribunal du 3*^ 



^t*^m 



ne doit étst maintom ^*en e« qui «cmetfme 
l'action récursoire, et non relativement k l'ac- 
tion directe exercée pllr les fournisseurs ( 1 3 fév. 
1818, ord. Mac. 10, iSj), 

£n général, pour s^tpir s'il 7 a litv k élever 
nai confift, ne £iat-il pas distingBor les eai où 
iiB« matière est administrative, tellement que les 
triibunanx ne doivent pas en connaître , et les cas 
nûztes où les tribanaax eont compétens pour sta- 
toOT- sor le fond du droit des parties, sauf à l'ac- 
tion administrative de refuser effet à la décision, 
en tant qu'elle pomrrait porter aUteinte à ses droits 
00 àsesepératicms? (i3afriiï8i8; J.C. 4t 3io). 

Lie Conseil-d'Etat, sur la demande de la partie 
intéressée, décide quel est celui de deux minis- 
tèvea qu'une affaire concerne, lorsqu'il y a doute 
sar las attributions respectives, et que les minis- 
tres saisis ont refusé d'en connaître <io sept. 18 1 7, 
ord. J. C. 4« 1 43 ). 

"Le Roi, en Conseil-d'Ëtat , règle, en eas de 
conffit positif ou négatif entre les ministres, leurs 
attributions respectives (25 février 1818; J. C. 

Si un eonllît a ^té élevé par un préfet , dans 
l^lBtérèt d'un particulier (que le pr-éfet tient 
^oiar régisseur on agent de fadministration , el 



arrondissettiènl du département du Doubs et 
le ti^bnnal d'appel séant )i Besançon. <3, BnU. 
iaa,n'^958{ Mon. du 200=14 frimaire an 10.) 

Les Consuls de la République , yu l'arrêté 
pris le 18 fructidor an 9 par le conseil de 

Ïtréfectiuv du département du Doubs, par 
equel il a élevé le conflit entre les autontéa 
administrative et judiciaire, à raison du 
jugement reudu» le 3 floréal de la même 
année , par le tribunal d'appel séant à Be- 
sançon , infirmatif d'un autre jugement du 
trilÀuial de première instance, 3« arrondis- 
sement du même département du De^s, 
du 4 fructidor an 8 ; 

Yu leadhs jugmens et pièces produites ; 

Le Ck>nseil-d%iat entendu ; 

Considérant que le contentieux des do- 
maines nationaux est attribué à Tautorité 
administrative par un grand nombre de lois, 
e't Spécialement par celle du 98 phiviese an 8, 
et que la questum dont les deux tnlNinaai 
du département du Doubs se sont arrogé 
la connaissance faisait évidemment partie 
du contentieux, puisqu'il s'agissait dç pro- 
noncer si dès paiemens faits au Trésor pu- 
blic par des acquéreurs de biens nationaux 
étaient valables ou non ; 

(Considérant, de plus, qa'indéoendam- 
ment de l'entreprise manifeste sur iWtorité 
administrative , le tribimal d'appel, en infir- 
mant le jngement de première instance qui 
avait débouté Joseph-Xavier Châtelain de 
sa demande, et en condamnant Jean-Ignace 
Dodane à payer une seconde fois une por* 
tion notable du jprix de scn acquisition « a 
porté une décision capable de répandre l'in- 



que les tribunaux réputept entrepreaeut leur 
justiciable), la décision d'un tel c<Hiflit ae to-ouve 
suOordonnée à la question de savoir s'il y a régie $ 
mais cette question ne peut être décidée par le 
comité contentieux: il y a donc nécessité de sur- 
seoir jusqu'à la décision de la haute administration 
active sur la question non conlentieuse d'entre- 
prise ou de régie (6 novembre 1817; J. C. 4t i85>. 
liOrsqne,^ Sur un conflit, le Gouvernement at- 
tribue une affaire à la justice administrative, il 
est entendu que c'est pour qu'elle juge seule- 
ment les questions administratives. S'il s'élève, 
de plus, dans l'afTaire, àt» questions non admt- 
uistratives , elles doivent être portées à Tautoriié 
judiciaire, nonobstant le règlement sur le conflit 
(4 juin 1816, ord. J. G. 3, 3oo). 

L'ordonnance qui approuve un conflit ne fût 
que renvoyer exclnsivement au conseil de pré- 
fecture l'interprétation à faire de divers actes de 
vente de biens nationaux ; il ne fait pas obstaele 
à ee que, à défaut de doeumens suff sans dMiS 
la rédaction desdits actes, la connaissance dn 
litige ne soit renvoyée plus tard aux tribunaux 
(3 juin i8ao, ord. J. C. &, 383). 

(i ) Le mot (fui ne se trouve pas dans le Buttetia 
officiel; c'est une faute. 

3. 
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3. U n'y aura à Mont que des oonrfien 
de commerce pour les mardiandises e^ le 
roulage; leur nombre ne pourra être au-de»- 
sus de cinq. 

4 . Leur cautionneneiit sera de denz mille 
francs; ils seront tenu» d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

tribunal d'appel du département du Doubs 5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y 
n'est que reffet d'une simple erreur d'opi- ait été pourvu par un règlement générai 

d'admimstration publique, les droits de 
commission et de cçurtage^ seront perçus 
d'après l'usage de la place de commerce de 
Yalenciennes , sur un tarif qui sera dressé 
par le tribunal de commerce , A>umis à l'ap- 
probation du préfet du députement, et 
affiché au tribimal de commerce et à la 
bourse. 

Les ministres de Fii^térieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du préseirt airèté. 



Suiétude et les alarmes parmi les acquéreurs 
e domaines nationaux, auxquels la Consti- 
tution de l*Etat accorde une protection spé- 
ciale; . , 

Considérant enfin qu'avant de recourir a 
des mesures plus sévères, il importe au 
Gouvernement de savoir si la conduite du 
nal d 
que 
nion, ou s'il faut l'attribuer à une affecta- 
tion coupable , 

Arrêtent : 

Art. f*. Les jugemens des 4 fructidor 
an 8. et a floréal an 9 sont déclarés comme 
non avenus. 

a. Le président, et, en cas d'empêché» 
ment léeitime, le juge qui le suivra dans 
l'ordre du tableau, et le commissaire du 
Gouvernement près ledit tribunal, se ren- 
dront à la suite du Conséil-d'Etat. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

■ i5 fiRUMAiRB an 10 ( 6 novembre 1801).— Ai- 
rêté portant ëtabiisiement d'une bourse de 
commerce à Tonrnay. ( 3, Bull. 126, n'*.97o; 
Mon. dti 20 brùdiaire an 10.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Toupiay, départe- 
ment de Jemmape. 

9. La tenue de la bourse aura lieu dans 
l'ancien local destiné à cet usage. 

3. Il n'y aura à Toumay que des courtiers 
de commerce pour les marchandises et le 
roulage ; leur npmbre ne pourra être au-des- 
sus de six. 

4. Leur cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce (ju'il y 
ait été pourvu par un règlement général 
d'administration publique, les droits de 
commission et de courtage seront perçus 
d'après l'usage de la place de commerce de 
l'Ilfe, sur un tarif qui sera dressé par le tri- 
bunal de commerce, soumis à l'approbation 
du ministre de l'intérieur , et afucné au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



iS BRUMAIRE an 10 (6 novembre 1801). — Ar- 
rête qui ëtablit une bourse de commerce à 
Mons. (3, Bull. 126, n^ 971; Mon. du 20 bru- 
maire an 10.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Mons, département de 
Jemmape. 

a. La .tenue de la bourse aura lieu dans 
l'ancienne salle du tribtmal de commerce , à 
iamairie. 



i5 BRUMAiRi an 10 (€ novembre iSoi).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paiz^da 
département duVar. (3, QnlL 137, n^ loS;.) 



i5 BRuMAiRs an 10 (6 novembre (Soi).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix da 
département du Puy-de-Dôme. (3, Bull. i37. 
n» io38.) 



i5 BRirifAiRS an 10 .( 6 novembre 1801). —Ar- 
rêté portant réduction 4m justices de paix da 
département de la Loire-Inférieure. ( 3, Bull. 
137, n* 1039.) ' 



i5 BRUMAiRK an lo (6 novembre 180I).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix da 
département de l'Ardèche. (3, Bull. i6i« 
n® 1070.,) 



i5 BRUMAIRE an 10 (6 novembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix dn 
départementdtt Rhône. (3,BaU.i6i[,n<» 1071.) 



16 BRUMAIRS an 10 (7 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui accorde aux officiers de l'arma de 
terre, etc., qui s'embarquent pour le service 
de la France , la faculté de dél^uer un quart 
de leurs appointemens. (3, Bull. 126, n*^ 97a; 
Mon. du 28 brumaire an 10.) 

Art. I*'. Les officiers de l'armée de terre 
et des employés militaires pajréi sur revues, 
qui s'emoarquent pour le service de la 
République, sont autorisés à déléguer à 
leurs femmes, enfans ou autres, une por- 
tion de leurs appointemens, qui ne pourra 
pas être de plus du quart; lesquels alors ne 
leur seront payés, pendant leiur absence, 
que jusqu'à concurrence de la portion QU'jll 
se leroQt réserrée. 



CôWStriAT. -^17 

9; Pour assulPer cette déduction , mention 
fera Seûte des délestions et de leur montant, 
d'une manière détaillée, soit sur le liyret 
âes eorps pour ce qui concerne les officiers 
qui y sont attadiés, soit sur les Jivrets indi- 
viduels des officiers sans troupes et employés 
militaires. 

3u Les inspecteurs aux revues, et, à leur 
défaut, les commissaires des guerres, seront 
chargés d'étid>lir sur les livrets la mention 
cî*dessns, et de recevoir les déclarations 
dément âgnées^des délégataires, lesquelles 
porlfloront énonciation des noms, prénoms, 
armes, grades ou emplois de ces derniers, 
du montant de leurs appointemens , de la 
portion déléguée , de l'époque à commencer 
de laquelle elle dievra être payée , des noms, 
prénoms et demeures des personnes autori- 
sée» à la toucher, et de cales qui devront 
leur être substituées en cas de mort ou de 
refus des personnes auxquelles ils ont fait la 
délégation. 

4. Ces déclarations seront certifiées par 
les inspecteurs aux revues, ou , à leur défaut, 
■m les ' commissaires des guerres «^ qui 
énonceront an bas qu^ils ont établi sur 
les livrets les mentions prescrites, et les fe- 
ront passer, sans délai, au ministre de la 

Saerre , qui donnera, en conséquence, Fer- 
re aux inspecteurs aux revues de délivrer 
soit aux femmes des délégataires, soit à leurs 
enfensou autres, un livret spécial relatant 
ia délégation , et successivement des extraits 
de revue, à l'effet de recevoir des payeurs de 
la guerre les sommes dâéguées, de trimestre 
en trimestre. 

5. Les dâégations ne pourront avoir d'ef- 
fet que pour une année: néanmoins., dans le 
cas où fabsence des dâégataires se prolon* 
gérait au-delà, la délégation pourra être 
renouvelée, pour une autre année, au der- 
nier jour de l'année révolue, dans les formes 
wescrites ci*dessus; mais alors, à défaut 
ain^ecteurs aux revues ou de commissaires 
des guerres, les agens de la marine sur les 
tieux ou les agens commerciaux les rempla- 
ceront, quant à la réception et au visa des 
nouvelles déclarations, à leur mention sur 
les livrets , et à l'envoi qui devra en être fait 
au ministre de la guerre. Si la déclaration 
n'est pas renouvela, il ne sera plus fait 
aucun paiement après l'année révolue. 

6. Les officiers qui. seront actuellement 
aux colonies pourront également faire leurs 
déclarations selon les formes prescrites par 
les articles précédons. 

7. En cas de cessation de service Jdu délé- 
gataire, par mort ou autrement, les inspec- 
teurs aux revues , ou , à leur défaut , les com- 

' missaires des guerres, et, s'il y a lieu, les 
a^ens de la marine ou les agens commer- 
ciaux , en informeront aussitét le ministre 
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de la guerre, qui, en conséquence, fera 
cesser sur-le-àamp l'effet de la délégation. 

8. Lecture sera faite des diverses disposi- 
tions ci-dessus à tous officiers des troupes de 
terre, au moment de leur embarquement ; et 
le ministre de la marine les fera, en outre , 
publier dans toutes les colonies francjaises. 

Les ministres de la guerre , de la marine 
des relations extérieures et du Trésor public, 
sont chargés de l'exécution du présent arrête. 

17 BBUMAiMB an 10 (8 novembre 1801). — Ar- 
rêté qoi annule un arrêté du préfet du dépar- 
tement de Maine-et-Loire, comme incompé- 
tent, et ayant mal italaé an fond. (3, Bull. 
ia6, n*» 973.) 

Les Consuls de la République , vu la péti- 
tion d% la commission administrative des 
hospices d'Angers, tendant à ce qu'il plaise 
aux Consuls de la République annuler l'ar- 
rêté du préfet de Maine-et-Loire , du 6 fruc- 
tidor an 9, par lequel Marie-Françoise Le- 
roy-Lapotherie, veuve Soucelles, a été auto- 
risée à rentrer en la jouissance de ses biens 
provisoirement accordée aux hospices d'An- 
gers par arrêté de l'administration centrale 
du 5 fructidor an 5; ^ , 

Vu les motifs sur lesquels ledit arrête est 
fondé, ensemble les moyens dont a fait usage 
ladite damte veuve Soucelles ; 

Considérant, d'ime part, jque la question 
sur laquelle le préfet de Maine-et-Loire a 
statué seul ét^itcontentieuse, et que, comme • 
telle , aux termes de la loi du a8 pluviôse 
an 8, elle eût dû être renvoyée au conseil 

de préfecture; „, r 

Et de l'autre, que le motif allègue par le 
même préfet pour dépouiller les hospices 
d'Angers en faveur de la dame veuve Sou- 
celles n'est nullement fondé , puisque , si la 
loi du ï6 vendémiaire an 5 veut que les dési- 
gnations faites par les administrations cen- 
trales de domaines nationaux à donner en 
remplacement aux hospices, n'aient un effet 
définitif qu'en vertu d'une loi , cette précau- 
tion sage a été prise uniquement dans l'inté- 
rêt de fa RépubUque , et non dans celui des 
prévenus d'émigration dont lesT)iens ont ete 

désignés; ,., 

Considérant de plus qu'il est prouve par 
l'arrêté du 5 fructidor an 5 , qu'avant que les 
biens de la dame veuve Soucelles eussent 
été accordés en remplacement aux hospices 
d'Angers , ils avaient été vendus , au nom de 
la République < à des soumissionnaires tom- 
bés depuis eh déchéance à défaut de paie- 
ment : ce qui, aux termes de l'arrêté des Con- 
suls du ag messidor an 8 , ne laisse à ladite- 
dame Soucelles, rayée définitivement de la 
liste des émigrés en prairial an 9, aucun 
droit de réclamer ni les b\ens en nature , ni 
leur valeur; 
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Le ComeiVdmat etatendu , 

Arrêtent: 

l'arrêté du préfet de Maine-et-Ixnre est 
tnnulé comme ineompétei^t, et comme ayant 
mal statué au fond. 



Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

17 BRUKAiRK an 10 (8 novembre i8oi)* — Ar- 
rête portant réduction dèi justices de paix du 
dëpartement de la'Corrèie. (3, Bull. i6i\ 



n* 107a.) 



BAUMAiRi an 10 (8 novembra i8oi ). —Ar- 
rêté portant réduifMn des justices de paix du 
département de laYlaute-Marne. (3, Bull. 16^, 
n° U06.) 



Le ministre de b guinm Aé U w itpeift la 
lieu où chacune de ces commissioiit ae téa* 
nira, et les dépenses que chaouae d'elles 
autorisée i faire. 

3. Ces commissions seront obar^ées de 1 
surer de la régularité des pièces €om|>tables 
c^ui leur seront fournies, et de la mérité èes 
signatures; de contrôler la quantité ekîa qua- 
lité des fournitures, et de taire un rapfmt 
sur l'ensemble et les détruis deTeiécatioAde 
chaque traité. 

4. Ces commissions formeront, pour duti^ae 
nature de service, un bordereau général; 
elles formeront en même temps un bordereau 

Sarticulier pour chaque fournisseur; ca hor» 
ereau sera, s'il y a ueu, ditisé par exercice, 
toujours en commençant les opérations par 
Texercice de l'an 9. 

La commission chargée des tronpes de In- 
térieur formera un bordereau particulier des 
foiunitures et paiemenspar division nùUtaiire. 

5. Ces commissions seront aussi chargées 
de recevoir, de liquider et d'apurer les comp- 
tes, tant en es^ces qu'en denrées, de tous 
les garde-mapasins et de tous les individus qui 
ont reçu, soit en dépôt, soit pour les trans- 

Sorter, soit pour les distribuer, des fonds, des 
enré(» ou effets destinés aux troupes. 
Ces commissions seront encore chargées de 
, , recevoir, liquider et apurer les comptes des 

claroation des Consuls sur la paix général». ^ commissaires des guerres, et de tous autres 
(3, Bull. 122, n» 923.) individus qui auront reçu des fonds d'avani^e 

ou pour assurer un service quelconque. 

7. A cet effet , le ministre du Trésor public 
fera adresser à chacune desdites oommi^sions 
un état détaillé par exercice, par nature de 
fournitures ou de service , et par parties pre- 
nantes, de toutes les sommes déhvrées pour 
le paiement des services de la guerre depiûs 
l'an 8. Les paiemens faits pour l'intérieur se- 
ront classés par division miUtaire. 

8. Le mimstre de la guerre, les commissai- 
res-ordonnateurs en chef, et tous autres oui 
auront délivré, n'importe sur quels fonds, (us 
ordonnances pour les susdits services , depuis 
l'époque précitée, en adresseront le bordereau 
aux commissions respectives. Ces bordereaux 
présenteront les mêmes détails que ceux de- 
mandés à la Trésorerie. 

9. Le ministre du Trésor fera remettre à 
chacune desdites commissions, sous leur récé- 
pissé, lesdifférentes pièces comptables que Içs 
fournisseurs, ou autres parties prenanptes, ont 
déposées à la Trésorerie à fappui des ordon- 
nances qui leur ont été détivrites. 

10. Le ministre de la guerre leur fera re- 
mettre aussi les différentes pièces relatives 
auxdits services qui peuvent encore être dé- 
posées dans ses bureaux. 

1 1. Tout entrepreneur, founysseu^ et açent, 
tous cem enfin qui sont détenteurs de pièces 
relatives aux services des troupes, à qvdque 
titre que m soit, seront teans de las remet- 



i7^RUMAinx an 10 (Snovtmbre 180^). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de pfix du 
dép*rlement de la S<Mnme. (3, Boli. 164, 
n* 1107.) 

17 BRVifAiRB an 10 <8 norembcc 1801).— Acte 
du Sénat conservateur, qui nomme les ci- 
toyens BJgal et Saur membres du Corps - Lé*- 
gisiatif, et le citoyen Duvidal tribun. (3, BuU. 
122, n» 959.) _^^^^ 

s 

18 BBUMAiRX an 10 (9 novembre 1801).— Pro- 



19 BAVMAJRX an 10 (10 novembre 1801). — Pro- 
cUmatioo des Con&uls sur la réunion des 
membres du Corps - Législatif pour la session 
de Pan 10. ( 3, Bull. 122, n** 960.) 



19 B|iUMAiRS an 10 ( 10 novembre 1801 ). — Ar- 
rêté concernant Pouverture de la session d« 
Corps-Lé^latif pour l'an 10. (3, BuU. laa, 
n<» 961.) 



a3 BBUMAiBB an 10 (i4 novembre 1 801).— Ar- 
rêté qui ordonne la révision des liquidations 
faites, depuis le i'** vendémiaire an 8, par 
les bureaux ou les agcns du ministre de la 
guerre. (3, Bull. 126, n" 974 ; Mon. du a5 bru- 
maire an 10.) 

Art. i«'^ Toutes les liquidations faites par 
les bureaux ou |)ar les agens du ministre de 
la guerre, depuis le i« vendémiaire an 8, 
seront revisées par des commissions qui les 
liquideront définitivement. 

a. Il sera .crée une commission de révision 
pour chacune des armées, et une pour les 
troupes de rintérieur. Chacunede cescommis- 
siens sera composée de trois'membres : ils se- 
ront choisis par le ministre de la guerre , par- 
mi les officiers généraux ou su{wrieurs, les 
inspecteurs aux revues ou les commissaires 
ias guerres actuellement en activité de ser- 
vice. 



CONSULAT. — a3 

m 

tre^ aTant le i** plaviose prochain, aux com- 
iDissions respectives qui seront établies en 
Terta du présent arrêté, à peine d'être dé- 
chus, sans retour, de toute espèce de récla- 
mation des sommes qu'ils prétendraient leur 
^e dues. 

la. Pour mettre les régbseurs ou autres 
ajgëns du service des troupes à portée de sa^ 
tisfaire aux dispositions dèi'article précédent, 
tous ceux qui, ayant traité avec eux on ayant 
été employés par eux pour raison desdits ser- 
^rices, prétendraient avoir des réclamations 
de paiement ou tous autres à faire, soit con- 
tre ces régisseurs, soit vis-à-vis du Gouver- 
nement, seront tenus de remettre aux commis- 
sions respectives, sous leur récépissé, le? piè- 
ces justineatives de leurs réclamations, avant 
le !•' mvoie prochain, sous peine de la 'dé- 
chéance ci-dessus prononcée : les susdits in- 
dividus ne pourront se dispenser delfaire cette 
renûse sous prétexte que ces pièces sont en- 

f âgées devant les tribunaux, toute poursuite 
cet égard étant et demeurant suspendue , 
pour y être statué par voie administrative, 
conformément aux lois rendues pour les ob- 
jets qui intéressent le service public. 

i3. Dans le cas où les commissions soup- 
^nneront quelques-unes des pièces qui leur 
auront été fournies d^être fausses ou alté- 
rées, elles en informeront sur-le-champ la 
commiission centrale de révision , dont il sera 
parlé ciTa])rès , qui est chargée de Texécution 
des dispositions de Varrèté du 5 brumaire an 
lo, relatif aux pièces produites à fin de liqui- 
dation ou de paiement 

14. U s^a créé , pour reviser et apurer dé- 
finitivement toutes les liquidations faites ou à 
faire pour la fourniture des armées et des 
troupes de Tintérieur pendant les années 8 et 
9, une commission centrale de révision, com- 
posée de cinq membre» nommés par le pre- 
mier Consuh 

1$. Les céeuaussions particulières adresse- 
ront à ladite commission centrale, avee leurs 
rapperts, les bordereaux qu'elles auront dres- 
sés et les pièces à l'appui, au fur et à mesure 
des liquidations qu'elles auront faites. 

z6. La commission centrale procédera à 
cette révision définitive, conformément aux 
dispositions de rarrêté du 29 germinal an 9 , 
concernant les créances pour Je service de 
l'an 8. 

17. Elle sera chargée en outre de provo- 
quer , par un rapport au Gouvernement , les 
poursuites à faire devant les autorités com- 
pétentes, contre ceux qui auraient fabriqué ou 
altéré des pièces, et contre leurs complices. 
Elle sera chargée encore de provoquer les 
poursuites à faire par l'agent du Trésor public 
contre ceux, qui se trouveront en débet envers 
le Gouvememeut 

z8. Si U cQmmi|fioii centrale a besoin, 
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pour ses travauji, de jMècHS déposées dans 
tes bureaux du liquidateur général ou 'de la 
comptabilité intermédiaire, elles lui seront 
adressées de suite, sur sa demande et son ré- 
cépissé. 

19. Lorsqu'un fournisseur aura contimié 
pendant l'an 8 un service commencé pendant 
les années antérieures, la commission centrale 
sera tenue de procéder à la liquidation en- 
tière du service qu'il aura fait. 

30. La commission centrale renverra* après 
l'apurement des «comptes, ^ la comptabilité 
intermédiaire, les pièces qu'elle en aura re- 
çues, ainsi que celles qm concerneront les 
exercices que cette comptabilité est autorisée 
a liquider. Il en sera de même du liouidateur 
géûéml de la dette publique, pour tes exer- 
cices qui lui sont confiés. 

ai. Dans le cas où quelqye agent, fournis- 
seur, entrepreneur, garde-magasin ou aiitre, 
refuserait de rendre ses comptes ^ ou bien de 
remettre les pièces qui lui auraient été de- 
mandées soit par la commission centrale de 
révision, soit par les commissions particuliè- 
res, la commission centrale en fera son rap 
port au ministre des finances, chargé de les 
y contraindra par voie administrative. 

aa. Les comptes qui auront été arrêtés par 
la commission centrale seront, sur leur de- 
mande et sans déplacement, conununiqo^s 
aux parties intéressées, qui pourront se pour- 
voir au Conseil-d'Ëtat ,'jU6qu'au moment où 
lesdits comptes auront été approuvés, par le 
conseil d'actministration générale. 

23. Le président delà commission centrale 
fera, le 9 de chaque mois, au conseild'admi- 
nistration générale qui sera tenu à cet effet 
en présence des Consuls, un rapport sur cha- 
cune des liquidations que ladite commission 
aura revisées, et présentera le bordereau gé- 
néral desdites liquidations, sign^ par trois 
membres au moins. 

Il présentera en même temps les projets 
d'arrêtés nécessaires pour accélérer et assurer 
les opérations dont la commission centrale e^t 
chargée. 

a4. Si le^liquidations définitives présentées, 
par la commission Centrale ,sont approuvées 
et arrêtées par le conseil d'administration gé- 
nérale, le procès-verbal dudit conseil sera 
envoyé de suite au ministre des finances, pour . 
qu'il le présente au conseil ordinaire des fi- 
nances dans le bordereau des» besoins : dans 
le cas contraire, elles seront envoyées au 
C4onseil-d'Etat, qm en fera son ^apport aux 
Consuls. 

a5. Le ministre de la guerre délivrera des 
ordonnances définitives, en conformité des 
procès-verbaux du conseil d'administration 
générale, et des distributions qui auront été 
faites au conseil ,ordinaire 4ei financée diot 
le bordereau de« bes<tt|is« 



4o 



COIVSU&AT. -* DU a3 AU 16 BRUMAXRS AN lO. 



Lit ministres de U jastios, de la guerre, Les ministres de la guerre, des finances et 
des finances et^ du Trésor public ^ sont chargés du Trésor public , sont chargés de Texécution 
de l'exécution Su présent arrêté, du présent arrêté. 



i3 BBUiiAiiiB an 10 (i4 novembre 1801).— Ar- 
- rétë contenant organitalton de la garde des 
€onsiilt, et création d'un goayemeor dn pa- 
lais dn GonTememeot. (3, Bail. 126, n** 981; 
Mon. dn 37 bronuire an io«) 

Art. I*'. lA garde des Consuls, sera com- 
mandée par quatre officier^généraux ; un gé- 
néral copômandant rinfanterie , un général 
commandant la cavalerie, un général d'artil- 
lerie, un général du génie. 

3. Les généraux prendront tous les jours 
directement Tordre du premier Consul. 

3. La garde à pied sera composée dé deux 
ccips: un de deux bataillons de grenadiers, 
et un de deux bataillons de chasseurs. 

Chacun de ces deux corps sera commandé 
par un chef de brigade, qui prendra directe- 
ment Tordre du général commandant l'infan- 
terie. 

4. La garde à cheval sera composée de deux 
régimens; un de grenadiers, un de chasseurs : 
chacun de ces régimens sera commandé par 
Un chef de brieade, qui prendra directement 
Tordre du général commandant la cavalerie. 
n n'est rien chargé, quant à présent, à l'orga- 
nisation de Tartilleriedela garde des Consuls. 

5. A dater du i" nivôse, diacondes deux 
corps de la garde à pied et chaque régiment 
aura , ainsi ç[ue l'artillerie et le génie, un con- 
seil particulier d'administration, et recevra 
directement du Trésor public, sur l'ordon- 
nance du ministre de la guerre, les fonds qui 
lui auront été attribués. 

6. Ces conseils d'administration rendront, 
chaque année, le compte général de leur Ges- 
tion à un conseil d'administration général 
qui^era assemblé en vertu des ordres^ des 
Consuls. 

7. Il y aura iin gouverneur du palais du 
Gouvernement qui prendra directement Tor- 
dre du premier Consul ; il aura sous ses ordres 
six adjudans supérieurs et six adjoints-capi- 
taines. 

8. Un des six adjudans supérieurs sera 
nommé commandant d'armes de Saint-Cloud ; 
un autire, commandant d'armes de l'Ecole mi- 
litaire. 

9. L'un des quatre officiers généraux com- 
mandans de Ja garde sera constamment de 
service auprès des Consuls , pendant une dé- 
cade. ; 

Il assistera à la parade, fera l'inspection 
des gardes , et les fera djéfiler. 

10. La distribution des postes, les consi- 
gnes et les rapports relatifs au service et à la 
police du palais du Gouvernement, seront 
daiif les attributious dû gouverneur du palais. 



a3 BiluMAiRB an 10 (i4 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui nomme le citoyen Benezet pdar rem- 
plir provisoirement, et par intérim, les fonc- 
tions dMnspecteur général près Tadminîstration 
des postes. (3, BoU* ia6, n* 975.) 

— i 

a3 BHUMAiBB an 10 (i4 novembre 1801). — Ar- 
rêtés relatifs à Tétablissement et à la tenue des 
foires de Rebals, la Ville -aux -Clercs, Pa- 
taf , etc. ( 3, Bull. 126, n*»^ 776 à 980 , et Bail. 
i3i, n"5 99a et 993.) 



a6 "«RyMAiRE an 10 ( 17 novembre 1801). — Ar- 
rêté relatif aux patentes de Tan 10. ( 3, Bail. 
iSo, n*^988; Mon. da 3o brumaira an 10.) 

Art i^'. Les rôles des patentes de Tan 10 
seront remis aux percepteurs des contribu- 
tions foncière et personnelle, pour en suivre 
le recouvrement. 

a. Us auront une remise égale à celle qui 
leur est allouée pour les contributions fon- 
cière et personnelle, et qui sera prise sur le 
produit net de.leurs recettes. 

3. Les patentes seront, comme les autres 
contributions directes, payables par dou- 
zième, de mois en mois, a compter du i*' 
vendémiaire de Tan 10, et soumissionnées 
par le receveur général et les receveurs par- 
ticuliers, comme les contributions, directes , 
pour la portion revenant au Trésor public 

4. La remise du receveur général et des 
receveurs particuliers sur le produit des pa- 
tentes , sera la même que sur les autres coD" 
tributions , et prise sur le produit de leurs 
recettes. 

5. La perception des restes à recouvrer 
sur les années antérieures à Tan'io sera .con- 
tinuée et achevée par les préposés de la régie 
de l'enregistrement et du domaine. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a6 BRUMAiBB an 10(17 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui rétablit les communes dans la jouis- 
sance des amendes de police. (3, Bull. i3o, 
n*^ 989 ; Mon. du 3o brumaire an 10.) 

A^o/.loidna8sEPTBiiBBBc=:6 octobbb 1791, 
secl. VU, art 3. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre de l'intérieur; 

Considérant que lés dispositions de l'ar- 
ticle 3 de la 7 « section de la loi sur la police 
rurale, qui portent que les gages des pardes- 
champêtres seront prélevés sur les amendes 
qui appartiendront en entier aux communes, 
n'ont été abrogées par aucune loi subséquente. 



* COHSDLâ*r. »- DU a6 Au 

non f lus que celles qui ont attribtié lesdites 
amendes aux conununes ; le GonseiM'Etat 
entendu , 

Arrêtent : 

Les communes seront rétablies dans la 
joui&saBce des amendes de police, qui leur 
ont été attribuées par la loi du a8 septembre 
= 6 octobre 1791, pour être affectées au 
paiement de leun chal-ges communales, au 
désir de ladite loi. 

Les ministres de 4'intérieur et des finan- 
ces sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

a6 BRUMAIRE an 10 (17 novembre i8oi).-AAr* . 
rêté porUM qu'il oe sera plas fait de paiemeds 
à^titre de secours provisoire. (3, Bull. i3o, 
n" 990 i Mon. du 3o brumaire an 10.) 

4f*' ^"'•.-A- partir du premier semestre 
de 1 an 9, il ne sera fait aucun paiement à 
Utre de secours provisoire aux prétendans à 
des pensions sur l'Etat ; et aucune pension 
ne sera acquittée que la liquidation définitive 
n en ait été faite, et que le titulaire ne soit 
porteur de son certificat d'inscription au Tré- 
sor public. 

a. Encoliséquence, il ne sera plus^élivré 
de certificat de droit apparent | la pension. 
Le hqHidateur général de la dette pubUque 
liquidera defimtivement, et dans le plus bref 
délai, ceux qui lui auront justifié de leurs 
droits. 

Le ministre des finances est. chargé de 
1 exécution du présent arrêté. 
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de ^enregistrement et du domaitte national, 

n recouvrer le tout ou partie du prix des 
lines nationaux, fait iMontestaËement 
partie de ce contentieux. 




37 BRUMAIRE an 10 (18 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui annule, pour cause d'incompétence, 
un jugement rendu par le tribunal du 4«.ar- 
rondUsement de la Haute- Vienne. (3, Bull. 
i3i,n»994.) 

Les Consuls de la République, vu l'arrêté 
du préfet de la Haute-Vienne, du 22 vendé- 
miaire an 10, portant déclaration de conflit 
entreles autorites administrative et judiciaire, 
pour raison du jugement rendu, le i5 messi- 
dor an 9 , par le tribunal civil du 4» arrondis- 
sement du département de la Haute-Vienne, 
séant à Rochechouart,qui surseoit à toutes 
poiirsuites de la régie des domaines et de l'ep- 
^strement, contre le citojren Labrousse* 
Brogriac^ acquéreur de domaines nationaux, 
et poursuivi, comme débiteur de partie du 
pnx desdits biens ; 

Vu les pièces ci-jointes ; 

Considérant que le contentieux des do- 
mames nationaux est de la compétence de 
1 autorité administrative, d'après un grand 
nombre 4e lois, et spécialement celle du 28 
pluviôse an 8 ; 

Que l'opposition aux contraintes et pour- 
imtes exercées par les préposés de la régie 



mesures plus sévères, il importe au Gouver- 
nement de savoir si la conduite de ce tribu- 
nal n^est que l'effet d'une simple erreur d'o- 
pinion , ou s'il faut l'attribuer à une affecta- 
tion coupable; le Gonseil-d'Etat entendu, 
arrêtent: 

Art. i«r. Le jugement du i5 messidor an 9 
est considéré comme non avenu. 

2, Le président du tribunal civU du qua- 
trième arrondissement du département de la 
Haute-Vienne, et, en cas d'empêchement lé- 
gitime, le juge qui le suivra dans l'ordre du 
tableau, se rendra à la suite du Conseil- 
d'Etat 

^ Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

37 BBviiAiRB an 10 (18 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de la Charente - Inférieure. ( 3 , 
Bull. i46, n° iia6.) 



37 BRUMAIRE an 10(18 norembre 1801).— Ar^ 
rêtë portant réduction des justices de paix du 
département dllIe-et-Yiiaine. (3, Bull. 146, 



1137.) 



27 BRUMAiRK an 10 (18 novembre 1801).— jir- 
rêté portant réductfon des justices de paix du 
département du Léman. (3, Bull. 1 48, n^ 11 4i.) 



37 BRUKAiRB an 10(18 novembre 1801).— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix da 
département de Mainf-et-Loire. (3, Bull. 148, 



n<»]i4a. 



37 BRUMAIRE an 10 (18 novembre i8oi). — Ar- 
rêté portant réduction des justices- de paix 
du département de la Vienne. (3, Bidl. 148, 
n» 1143.) 

37 fRUMAiRE an 10 (18 novembre 1 801). --Ar- 
rêté portant réduction àt% justices de paix 
du département de la Loire. (3, BuU. i53. 



1186.) 



37 BRUMAIRE an 10 ( 18 novembre 1 801 >.— Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix 
du département du Bas-Rbin. (3, Bull. iSa, 
n» 1187.) 



27 BRUMAIRE an 10(18 notembre 1801). — Ar- 
rêtés concernant l'établissement et I4 tenue des 
foires de Vavrcs-Nolre-Dame , Puailly, ttc« 
(3, BuU. i3i, n<>'995 ^998.) 



M» ■■ > «I 



•or ira nomreiiu mode de remboifTs^nenl éé 

cçf effet! . , r , 

Le ministre des finances est char^ de 
Teiécution du présent arrêté. 



4» 

^ fHUilAi^v Mi 10 (aonoTtmbM 1801). -^Ar- 
rêté qui établit une bqarie de comimereo ^ 
Cherbourg (3, Bull. i3i, n<> ioo5{ Mon- 4» 
4 frimaire an 10.) 



Art !•'. Il y aura une bourse de com- 
merce dans la viHe de Cherbourg, départe- 
ment de la Manche. 

a. Le préfet fera les dispositions nécessai- 
res pour qu'une des salles de la mairie soit 
affectée à la tenue de la bourse, et pour que 
ce nouveau genre de service ne puisse nuire 
aux autres services. 

3. Jl n'y aura à Cherbourg que des cour- 
tiers de commerce, pour les marchandises, 
le roulage et le courtage des navires. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
lix: leur cautionnement sera de deux mUte 
francs ; ils seront tenus d'en verser le pr«» 
mier' terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement d'administration 
publique, les droits de commission et de 
courtage seront perçus d'après les usages lo- 
caux de la ville de commerce la plus voisine; 
le tarif en sera dressé par le û'ibunal de com- 
merce, soumis à l'approbation du ministre de 
l'intérieur, et affiche au tribunal de commerce 
et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

39 BBUVAiBE an 10 ( 20 novembre 1801).— Ar- 
rêté relatif k rétablissement et âi la tenue des 
foires <Je Queltehou, Sainte - Geneviève , La- 
verdine, etc. (3, Bull. i3i, n**^ 999 îi 1004.) 



29 fiBUKAiRE an 10(20 novembre 1801). — Ax' 
rêté qui autorise Pacceptation 4'une rente lé- 
guée aux pamTçs des communes de Saint- 
Germain et de Parsac. (3, Bull. i3i, n° ipoS.) 



a) BRUHiOBE an 10 (ao novembre 1801.) — Ar- 
rêté portant eonccssioD de U mine de houille 
et de Soleilmonl aux citojena Desgain et com- 
pagnie. (3, Bull. i3i,n*^ 1007.) 



1*"^ FBiMAiRE an 10 (22 novembre 180 1).— Ex- 
posé et arrêté des Consuls sur la siliiation de 
la France. (3, Bu(l. i3i, n*^ 99i-) 



S FRIMAIBK an lo ( a6 novembre 1801 ). — Ar- 
rêté relatif aux coupons de l'emprunt forcé 
de Tan 4. ( 3, Bull. i3i, n" 1008; Mon. du 
9 frimaire an* 10.) 

L'échéance des coupons de l'emprimt forcé 
de l'an 4 > contre des certificats au liquida- 
tenr général de la dette publique tenant lieu 
.de bons de deux tiers, est suspendue jusqu'à 
ce qu'il ait été statué par le Corps-Législatif 



S FWMAiBB an 10 (a6 novembre 1801).— Ar- 
rêté qui fixe des époques pour le paîemeat de< 
arrérages de pensions des veuves des dcCen- 
seors de la pairie. (3, Bull. i3i, n» 1009; 
Mon. du 9 frimaire an 10.) 

Art, !•». Les arrérages des pensions des 
veuves des défenseurs de la patrie seront 
acquittés, à l'avenir, dans les mois de ven- 
démiaire, nivôse, gennioal etmewidor, pour 
les trimestres préceden* et eorrespondans. 

a. n sera fait à l'avance , chaque trimestre, 
des fonds particuliers pour le paiement des- 
4its arrérages, 

3. Le ministre du Trésor puWiic est chargé 
de l'exécution du présent arrêta. 



S FmiKAiBB an 10 (a6 novenabre 1801). -rA»- 
rêté relatif à l'emploi dei ordonnance» , man- 
dats et bons pour l'habillement, équip^meat 
et armement des bataillons de conscrits. ( 3, 
Bull. i3i, n* lojo; Mon. du 9 frimaire *» 10.) 

Art. I". A compter de la publication du 
présent arrêté dans chaque département, les 
ordonnances, mandats, bons ou leurs cou- 
pures, déhvrés, par les administrations 
centrales et les préfets, en paiement de l'ha- 
billement, équipement et armement des 
bataillons de conscrits mis en activité de 
service par la loi du 10 messidor an 7, ne 
seront plus admis immédiatement en paiement 
de domaines nationaux ni de la subvention 
de guwre. 

2. Les porteurs desdits mandats, ordon- 
nances ou bons, seront tenus de les repré- 
senter au préfet de chacun des départemei» 
où ils ont été délivrés, pour y être j»ar evi 
vérifiés et visés de nouveau. 

3. Ces formalités remplies, les mandats si 
bons seront ordonnancés par le ministre de 
la guerre, à mesure des fonds qui seront 
mis, pour cet objet, à sa disposition ; ces or* 
donnances seront acquittées, par la Tréso- 
rerie, en rescriplions admissibles tant e9 
paiement des domaines nationaux payables 
en exécution des lois des %6, veuacmiaiye 
an 7 et II frimaire an 8, pour lesquels il 
n'aura pas été souscrit de cédules, que pour 
moitié dans la subvention de guerre, coufor- 
mément à rarticle.a7 de k loi du ^7 bru- 
maire an 8. 

Les ministres de la guerre et des finaaces» 
et du Trésor public , sont chargés de l'ext- 
cution <ki présent arrêté. 



7 raixAiBB an 10 (a8 novembre iSoi).-^ Ar- 
rêté qui assngne an magasin ponr l'entrepôt 
des tj^bMs de Bordeaux. (3, Bull. 1 3 1 , n» i oi i ; 
MoK. dm lo frimaire an io«) 

Foy. arrêta du ^ thbbuidoii an lo. 

lies ta]»ac8 en feuilles Tenant de Tétranger 
ne pourront être entrepesés i Bordeaux que 
dan» le smiI Magasin situé au Heu <lil Baca- 
lan : ai cas de eontestation sur le prix du 
lo]rcr qui sera dâ au propriétaire de ce ma- 
gasin, il sera réelé par experts. 

Le ministre des finances est chargé de 
TexéeutioA du présent arrêté. 



7 FBiMAiBB an lo (a8 novembre iSbi). — Ar- 
tkxi qai détermine l'aniforine dn directeur 
général èi des administrateurs et employé'» des 
douanes. (3, Bull. i3i, n* 1012; Mon. du 
10 firîraaire an 10.) 

Art. I». Le directeur général, les admi- 
nistrateurs, le secrétaire général, les di- 
recteurs et employés des douanes, porteront • 
un uniforme qui est régulé ainsi qu'il suit : 

jy>ur tous, habit croisé de drap , pantalon 
ou culotte verts, gilet hlanc ou vert; 

Pour le directeur général, broderie en 
argrat au collet, aux paremens, aux pattes 
et autour des juches, et double baguette 
autour de lliabit, selon le modèle joint à 
Farrèté; gilet et pantalon brodés; chapeau 
français, bouton avec ces motS) Douane* 
Tkdtùmaiu, et une ganse d'argent ; 

Les administrateurs, broderie simple au 
collet, aux paremens, aux pattes et autour 
des poches, et baguette simple autour de 
l'habit; gilet avec baguette; pantalon uni; 

Le secrétaire général et les directeurs dtis 
départemens, broderie au collet , aux pare- 
mens, aux pattes et à la patte des poches 
seulement, sans bavette autour de Thabit; 
gilet et pantalon ums; 

Les inspecteurs , broderie aussi en argent 
au coUet et aux paremens; 

Les receveurs principaux, un galon double 
an collet et aux paremens, de treize miUi- 
mètres de largeur; 

Pour ces cinq derniers grades, chapeaux 
pareils au directeur général; 

Les contrôleurs aux visites, un galon 
double au collet, un simple au parement; 

Les receveurs particuliers, un galon sim- 
ple an collet et au parement; 

Les commis & la navigation, un galon 
double au collet; 

Les commis aux déclarations, un galon 
simple au parement; 

Les visiteurs, un galon simple au collet et 
au pamnent; 

Les employés des bureaux , habit uni ; 

Les comrèieurs des brigades, galon simple 
au collet, et double au parement ; 
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Les c«pitaHies, galon double «ii ptremett; 

Les heutenans principanx el d'ovdrty 
galon simple au parement; 

Les lieutenans» deux boutonnières fu 
collet, en galon d'argent; 

Les sous^ieutenans^, deux boutonnières de 
même à chaque parement ; 

Pour cet onxe derniers grades, chapeau à 
la française avec gansé d'argent, et oouton 
portant ces mots. Douanes naiUmalet ; 

Le9 préposés, habit, gilet et culotte unis ; 

Pour tous, une arme. 

Le ministre de l'intérieur est «chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

•- 

7 FBiMAïai an 10 (a9 noTombra i9oi).<— Ar- 
rêté portant réduction das justices de paix dn 
département des fiautei «Pjrénétt. (3, Bull. 
i5a, n° 1188.) ' 

7 raiMAïas an 10 (a8 noTcmbre itoi ). — Ar- 
rêté portant rédaction des justices de paix du 
département de ia Haute -Garonne. (3, Bull. 
i54, n** 1200.) 

7 rainAiBK an 10 (28 novembre 1801).— 'Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de rAveyron. (3, QuU. i54, 
n** laoï.) 

7 FRiMAiBB an 10 ( 28 novembre 1801). — . Ar- 
rêté portant réduction 4*$ justices de paix du 
département dn Tarn. (3, Bull. i&&« n* laos.) 



MM i n m 



7 raiHAiBB an 10 (28 novembre 1801). — Ar» 
rêté portant réduction des josâces de paix dn 
département de Jeramape. (3, BuU. iSS , 
n*» laoJ.) 



1 fBWAiBB an 10 (a8 novembre i^oi )» — Ar- 
rêté portant réduction des. jnMîces de paix 4n 
département de Yaucluie. (3, BnlI. |55, 



n** 1204.) 



•mmmm 



9 FBiuAiBB an 10 ( 3o novembre 1801). — Ar^ 
rêté portant suppression des ^oreanx de ga- 
rantie établis à SoMsons, Tarascen etThonars. 
(3, »«U. i36, n' 1024) 

* 

Les Consuls de la République vu la loi 
du 19 brumaire an 6; sur le rapport du mi- 
nistre des finances, le ConseiKd^Sti^ en- 
tendu. 

Arrêtent: ' ' 

Art. i«'. Le» burenux de garantie é^lis 
p^ l'arrêté du Directoire exécutif du |5 
prairial an 6, dans Uj& ^mmunesde Sois- 
sons, départemçnt de l'Aisne, de Tarascon, 
département des Bouches- du ^ Rhône, de 
Thouars, dépai^tementdes DenxT^èvreç, sont 
supprimés. 

L'arrondiss^Ol^nt du bliF^ftU die Smoils 
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de Tàraicon à celui d'Aix, et celm du bu- 
reau de Thouafs à Niort. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



9 FRIMAIRB an 10 ( 3o novembre 1801 ). — Ar- 
cétë porUinl rëdnciion dei jasUces de paix da 
département de U Hanle - Vienne. ( 3 , Bail. 
|56, n? iao5.) 

9 FBiiiAiBB an 10 (3o novembre 1801). «"Ar- 
rêta portant rëdncb'on des jasiiees de paix da 
département de U Drôme. (3, Bull. i56, 



n** iao6.) 



9 FBiHAiBX an 10 (3o novembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant réduction d^s jnsliees de paix da 
département de la Lys. (3, Bail. 1 1 3, n* 1 207.) 



ta FBiMAiBB an 10 (3 décembre 1801). -1- Ar- 
rêté qai nomme le général de division Moncey, 
premier inspectenr général de la gendarmerie, 
nationale. (Mon. n*^ 76.) 



i3 FBiiiAiBB ani 10 (4 décembre 1801 ). ^ Ar- 
rêté contenant des changemens dans la cir- 
conscription de la 21^ division militaire. (3, 
Boll. i36,n° 10^5 ; Mon.da 16 fnmairean 10.) 

Les Consids de la République, sur le rap- 
port du ministre de la guerre ; 

Le Gonseil-d'jBtat entendu , 

Arrêtent: 

Ajrt. I*'. Le d^fiartement de la Nièvre , 
compris dans la dix-iuiitième division mili- 
taire', en sera distrait poiur faire partie de la 
vingt-onième division. 

a. Le département de la Tienne ne fera 
plus partie de la vingt-unième division mili- 
taire ; il sera réimi à la douzième division. 

3. Le chef-lieu de la vingt-unième division 
militaire est fixé à Bourges. 

4. Ces dispositions auront lieu à compter 
du I*' germinal prochain. 

Le ministre delà guerre est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

i3 FB»AiBx an 10 (4 décembre 1801 ). — Ar- 
rêté qni établit ane bonrse de commerce à 
Rochefort. (3, Bail. i36, n^ 1026.) 

Art- 1*'. n y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Rochefort, départe- 
ment de la Charente-Inférieure. 

2. Le préfet di| département fera les dis- 

Sositions nécessaires pour qu^une des salles 
u local où le tribtmal de commerce tient 
ses séances soit affectée à la tenue de la 

deux 
'autre. 



Les mêmes individus pourront exercer 
cimiulativement les fonctions d*ageiis de 
change et de courtiers de marchandises ; leur 
nombre ne pourra être au-dessus de quatre. 
Leur cautionnement sera de six mille fraacs; 
ils seront tenus d*en verser le premier terme 
en entrant en fonctions. 

4. Indépendamment des aeens de ckange 
courtiers ae mardiandises ci-dessus énoncés , 
il y aura à Rodi^rt des courtiert pomr la 
conduite des navires et le roulage ;leiu' nom* 
bre ne pourra être au-dessus & six. 

5. Il y aura en outre des courtiers conduot 
teurs de navires pour le port de Tonnay-Gha- 
rente ; leur nombre ne pourra être au-dessus 
de trois. 

6. Pour les courtiers de navires et de rou- 
lage, le cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus également d'en verser 
le premier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu^a ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement d'adminis- 
tration publique, les droits de commission et 
de courtage seront perçus d'après les usages 
locaux: le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce , soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et afficné au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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bourse^ et pour que la rétmion de ces 
services ne puisse nuire ni à l'un ni à l'i 



i3 FBiM AiBB an 10(4 décembre 1801 ). — Ar- 
rêté portant établiitement d'nne bonrse' de 
commerce ^ Péténas. ( 3, Bail. i36, n* 1027.) 

Art I*'. Il y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Pézénas, département 
de l'Hérault. 

La salle contignë au local où le tribunal 
de commerce tient ses séances est affectée à 
la tenue de la bourse. 

3. U n'y aura que des courtiers de couh' 
merce pour les marchandises et le roulage 
dans la ville de Pézénas; leur nombre ne 
pourra être au-dessus de six. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il? 
ait été pourvu par un règlement général d'adk 
ministration publique , les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après les 
usages de la ville de commerce la plus voi- 
sine : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur, et affiché au tribtmal 
de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de resécution du présent ar- 
rêté. 



QOirStTtAT. — l3 

l3 viiMAiiBao 10 (4 décembre iSot).— -Ar- 
rêté qui établit nne boane de cooimcrct à La 
Rochelle. ( 3, BnU. i36, n* loaS.) 

Alt. X*'. n j aura une bonne de com- 
mence dans la Tille de La RodieUc, départe- 
ment de la Gharente-Inférienre. 

a. Tout le local de Tanciemie bonrse de 
la Rochelle est mis à la disposition du com- 
merce. 

3. Les mêmes individus pourront exercer 
comulathrement les fonctions d'agens de 
change et de courtiers de mwrdiandisies. 

Iieor nombre ne pourra être au-dessus de 
six. 

Leur cautionnement est ùxé à six mille 
francs. 

4. Indépendamment des agens de change 
courtiers de marchandises mentionnés d^n« 
l'artide précédent, il y aura des courtiers 
conducteurs de navires et des courtiers de 
roulage ; leur nombre ne pourra être au-des- 
sus de dix : leur cautionnement est fixé à 
deux mille firancs. 

Les agens de change et courtiers seront 
tenus de verser le premier terme de leur cau- 
tionnement en entrant en fonctions. 

5. Provisoirement, et jusqu*à ce qu*il y 
ait été pourvu par un r^lement général d*aa- 
ministration publique, tes droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d*aprèB Tu- 
sage de la place : le tarif en sera dressé par 
le tribunal de commerce, soumis à l'appro- 
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bation du ministre de Tintérieur, et affidié 
au tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de Tintérieur et des finanoet 
sont chargés de Texécutiondu présent wntélé^ 



i3 rBiMAui an 10 (4 décembre i8oi). -» Ar-' 
réië portant rectification d^erreon dans Parti* 
de a de celai da 7 florëal an 8 , relatif ans 
cooicriu. (3, Bail. 86, n* io3i; Mon. d» 
16 frimaire an 10.) 

Les mots eongis ou dilpmuet provumrtêp 
contenus dans Tartide a de Tarrété du 7 
floréal an 8 (i), doivent être remplacés par 
ceux, eongéi ou exomptUmê de $ervieo\ dont 
il est fait mention dans Tartide 4 de la kn du 
17 ventôse an 8. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécution du présent arrêté* 

i3 raiMAims an 10 (4 décembre 1801). — Ar- 
rêté contenant un tarif pour la valeur des 
pièces d'or, d*aigent, de billon et de enivre 
qni ont cours dans la a;* divitiott aûUtaîrt. 
(3, Bull aoo,n* 1793.) 

Les pièces d*or, d*ai]|^t, dé billon ou 
de cuivre, en circulation dans la st* di- 
vision militaire , n* j aiiront cours , à comp- 
ter de la publication ' du présent arrêté, 
que pour les valeurs portées dans le ttrif 
d-joint, tAnt en livres de Piémont qu'en 
francs. 



(i) €'est par erreur que cet arrêté est inséré Bulletin, troisième série, H* 3sa. (Not» eu #«/- 
sous ia date du 5 ioréal , an quarante-quatrième ielin.) 
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Tarif des espèces à* or et d'argent ^ tic, , ^ui ont cours dans la vingi-*septièmt 

division militaire. 
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OR. 



Loais 4e Tttùtt . . 
Ponble de Piémont. 
Marengo. . . 



' • de Milan 
de ùènti 



de Venise . . 
de Florence 
d« Rome . . 



-Bdttirefàiii« . 
Quadruple ( avant 177a. .4 , 
d'Espagne. 1 de 177a à 1785 

Portugaise neuve 

Quadruple de Gênes 

Double de Milan 

linspon 



AftÉKNT. 



fiv* dt Pra»c<p 1. . 

Pièce de cinq francà. .*...< 

Ecu de Piémont 

Piète de chiq franti subalpine . 

I&cn de Milan '.*... 

fi«o neuf de «étoe*. ....... 

CroiMi On coan>m« ioiptfriaft . 
Taller. , . 

FrancMcoBev . • • . . • . . 
Piastre neuve 



Plèct de ànit ««ni . . . , . 



Pièce de sept sous et demi. 

CUIVRE. 
Pièce de deaz sous 



i3 FBiMAiRB an 10 (4 déeembre 1801). — Ar*> 
rêté qni autorise la construction de la forge 
de Montgaillard. (3, Bull. i36, n** loag.) 



i3 FBiMAiRB an 10 (4 décembre iSoi ). -— Ar- 
rêté relatif âi la concession des mines de 
Bodern et Saint-Hippolyte. (3, Bull. i36f 
n*^ io3o.) 



i3 faiMAiiiB an 10 (4 décembre 180 1). -— Ar- 
rêtés qui lèvent l'état de siège des communes 
de Sarlat, de Bergerac et d'Ostende. (Mon. 

i3 FRiMAïAB an 10 (4 décembre 1801). —Ar- 
rêté qui nomme le citoyen Châteanneuf-Randon 
préfet des Alpes -Maritimes. (3, Bull. i36, 
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14 FBivAiBB an 10 (5 décembre 1801). —Loi 
qui autorise la commune de Sechilienne à faire 
une imposition surelle-même. (3, Bull. i38, 
n* io4o.) 



n* 



io3a.) 



i4 FBiMAiRB an 10 (5 décembre 1801). — Lois 
qui autorisent divers échanges , concessions et 
ventes en faveur de plusieurs communes. ( 3, 
Bull. i38, n<> 1049.) 

i5 FBiMAiRE an 10 (6 décembre 1801). — Loi 
qni ordonne la promulgation de la conven- 
tion conclue, le 8 vendémiaire an 9, entr^ la 
France et les Etals-Unis d'Amérique. (3, Bull. 
139, n° io58.) 

La convention dont la tenàir suit, conclue 
à Paris lé 8 vendémiaire an 9, et dont les 
ratifications ont été échangées à Paris le la 
thermidor même année, sera promulguée 
comme loi de la République. 



<20IISIftA«« — l5 VAtMAIRB àM lO. 



4f 



hd premier Goniul d»]a République fhoi- 
çiise, au nom du peuple firan^ûs, et le pré- 
sident des Etats-Unis d'Amérique, é^lement 
animés du désir de mettre fin aux différends 
qtd sont survenus entre les deux Etats , ont 
re epe ctÎTemMit nommé leurs plâiipotentiai- 
res , et leur ont donné plein pouvoir pour né- 
gocier sur ces différâids, et les terminer; 
c'est-à-dire, le premier Consul de la Répu- 
bli<|^ Iran^aise, an nom do peuple francs* 
a aommé pour plénipotentiaires de ladite 
République, les âtojtn» Joseph B&naparté, 
ex^embaasadeur à Rome de la République 
frun^se et conseiller d*Etat; Chmrkfi'Piarrê 
Cétrûi'FieMrieu, membre de Flnstitut national 
et du bureau des longitudes de France , et 
coQseillcr d^tat, président de la section de 
la marine, et Pittre^Louit Rœégrtr, mem* 
bre de Flnstitnt national de France, et con- 
seiller d'Etat, président de la section de l'in- 
térieur; et k président des Etats-Unis d'Amé- 
rique, par et avee l'avis et le consentement 
du Sé»at desdits Etats , a nommé pour leurs 
plénipetentiaires, Ottviêr Bthworfk, cbef de 
fa justice des Etat»-Unis ; 0^iUiam fUchardmm 
Dâvie, ei-devant gouverneur de la Caroline 
septentrionale, et Wtitiam Fans-Murtay ^ 
mmistre résident des Etats-Unis à la Haye ; 

Lescpiéls, *^^ 8^r f>it l'échange de 
UMBtê pleins pouvoirs, longuement et mûre- 
meat discuté les intérêts respectifs, sont con- 
venus des artides suivans : 

Art. !••. fl y aura une paix ferme, in- 
violable et universelle, et une amitié vraie 
et sincère, entre la République française et 
les Etats-Unis d'Amérique, ainsi qu'entre 
leurs pays, territoires, villes et places, et 
entre fours citoyens habitans, sans exception 
de personnes m de Veux-. 

a. tiCS ministres plénipotentiaires des deux 
parties ne pouvant, pour le présent, $'accer- 
der relativement au traité d'alliance du 6 fé- 
vrier 1778, au traité d'amitié et de commerce 
de la même date, et à la convention en date 
du 14 novembre 17B8, non plus que relati- 
vement aux indemnités mutuellement dues 
ou réclamées, jes parties négocieront. ulté- 
rieurement sur ces objets dans un temps con- 
venable; et, jusqu'à ce qu'elles se soient ac- 
cordéea sur ces points , lesdits traités et con- 
vention n'auront point d'effet, et les relations 
des deux nations seront réglées ainsi qu'il 
suit: 

3. Les bàtimens d'Etat qui ont été pris de 
part et d'autre, ou qui pourraient être pris 



avant l'édunge des ratifications , Mraiit ren- 
dus. 

4* Les |vomriétéi capturées et non enecNrn 
condamnées définitivement, ou qui pourront 
èhre capturées avant l'édian^ des ratifica* 
tiens, excepté le^marchandises de contre* 
bande destinées pour un port ennemi, seront 
rendues mutueUement, sur les preuves su{« 
vantes de propriété, savoir: 

De part et d'autre , les preuves de propriété , 
rektivement aux navires marchands armés 
ou non armés, seront un passeport de la for- 
me suivante : 

« A tous ceux oui les présentes verront , 
« soit notoire que faculté et permission a été 

•« accordée à 

« maître ou commandant du navire appelé 

« de la ville de . • ....... 

M de la capacité de tonneaux 

« ou environ , se trouvant présentement dans 

« le port et havre de et destiué 

« pour chaire de 

« qU'aprés que son navire aura été visité, 
« et avant son départ, il prêtera serment en- 
« tre les mains des officiers autorisa à cet 
«< effet, que ledit navire appartient à un on 

« plusieurs sujets de dont Tacte 

«< sera mis à la fin des présentes ; de même 
«< qu'il cardera et fera garder par Son équi- 
« paçe les ordonnances et les réglemens ma- 
« ritimes , et remettra une liste signée et con- 
te firmée par témoins, contenant les noms 
«< et surnoms, les lieux de naissance et la 
•• demeure des personnes composant Féqui- 
« page de son navire, et de tous ceux qui 
« s'y embarqueront , lesquels il ne recevra 
« pas à bord sans ta connaissance et permis- 
« sioo des officiers autorisés à ce; et, dans 
«< diaque port où havre où il entrera avec 
« son navire, il montrera la pré^nte per« 
« mission aux officiers à ce autorisés, et leur 
« fera un rapport fidèle de ce qui s'est passé 
« durant son voyage ; et il portera les cou- 
« leurs', armes et enseignes (de la Républi- 
« que française on d^s Etats-Unis) durant 
c< sondit vs^age. En témoin de quoi, nous 
«< avons signé les présentes, les avons fait 

« contre-signer par et y avons fait ap- 

« poser le sceau de nos armes. 

« Donné le ... . l'an de grâce le ... » 

Et ce passeport suffira sans autre pièce, 
nonobstant^ tout règlement contraire. Il ne 
sera pas exigé que cepassq>ort ait été renpu- 
vêlé ou révoque, quelque nombre de voyages 
que ledit navire ait pu faire , à moins qu'il 
ne soit revenu chez lui dans l'espace d'une 
année. 



(i) La disposition du traita âiptomaltque passe 
«ii!re la France et les fetals-Unis, le i4 novem- 
bre 17884 qoifpar exception ^ Tordonnanee des 
iaridictieas, éftrîbaiit atfz eonsoU ,req>eefîfii et» 



deux Etats ji^ridiction sur leurs nationaux, n'est 
plus aujourd'hui en vigueur : elle a e'ié abrogée 
par le traité du 8 vendémiaire an 9 (Aix, 17 mai 
iS3i; 8. 3f, 1, S09). 
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Par rapport à fai caffaison, les preuves se- 
ront des certificats contenant le détail de la 
cai^aison » du lieu d'où le bàtimoit est parti et 
de celui où il va , demanière que les marchan- 
dises défendues et de contrebande puissent 
ètare distinguées par. 1m certificats, lesquels 
certificats auront été Mtê par les officiers de 
Tendroit d'où le navire sera parti, dans la 
fortné usitée dans le pays ; et si ces passeports 
ou certificats, ou les uns et les autre», ont 
été détruits par accident ou enlevés de force, 
leur défont pourra être suppléé par toutes 
les autres preuves de propriété admissibles 
d'après l'uiage général des nations. 

Pour les Mtimens autres que les navires 
marchands , les preuves seront la commission 
dont ils sont porteurs. Cet article aura son 
effet à dater de la signature de la présente 
oonvention ; et si, à dater de ladite signature, 
des propriétés sont condamnées, contraire- 
ment à l'esprit de ladite convention, avant 
qu'on ait connaissance de cette stipulation, 
la propriété ainsi condamnée sera sans délai 
rendue ou payée. 

5. Les dettes contractées par l'une des deux 
nations envers les particidiers de l'autre, ou 
par des particuliers de l'une envers des par- 
ticuliers de l'autre, seront acquittées, ou le 
paiement en sera poursuivi comme s'il n'y 
avait eu aucune mésintelligence entre les 
deux Etats; mais cette clause ne s'étendra 
point aux indemnités réclamées pour des cap- 
tures ou pour des condamnations. 

Ç. Le commerce entre les deux parties sera 
libre : les vaisseaux des deux nations et leurs 
corsaires, ainsi que leurs prises, seront trai- 
tés , dans les ports rèspectifi, comme ceux 
de la nation la plus favorisée; et, en général, 
les deux parties jouiront , dans les ports l'une 
de l'autre, par rapport au commerce et à la 
navigation, des privilégesde la nation la plus 
favorisée. 

7. Les citoyens et babitans des Etats-Unis 
pourront disposer par testament, donation ou 
autrement, dé leurs biens meubles et immeu- 
bles possédés dans le territoire européen de 
la Eepublique française, et les citoyens de la 
République française auront la m^e faculté 
à l^gard des biens meubles et immeubles pos- 
sédés dans le territoire des Etats-Unis, en 
fateur de telle personne que bon leur sem- 
Mera. Les citoyens et babitans d'un des deux 
Eta^s , qui seront héritiers de biens meubles 
ou immeubles situés dans l'autre, pourront 
succéder ab inietfat , sans qu'ils aient besoin 
de lettres de ^kaUté, et sans que l'effet de 
cette stipulati^leur puisse être contesté ou 
empêché, sous quelle prétexte que ce soit ; 
et seront lesdits héritiers, soit à titre parti- 
culier, soit ab intettat, exempts de tout droit 
quelconque chez les deux nations. U est con- 
venu que cet article ne dérogera en aucune 
manière aux lois qui sont è pr^Qt eu vi- 
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gueur chez les deux nations, pu qui pour* 
raient être promulguées à la suite Contre 1'^ 
migration , et ainsi qui dansle cas où les lois 
de l'un des deux Etats limiteraient pour les 
étrangers l'exercice des droits de la propriété 
sur les immeubles, on pourrait vendre ces 
immeubles ou en disposer autrement en £a* 
veur d'ha)>ituis ou de citoyens du pavs où 
ils seraient situés, et il sera libre à 1 autre 
nation d'établir de semblables lois. 

8. Pour favoriser de part et d!autre le com- 
merce, il est convenu que si, ce qu'à Dieu 
ne plaise, la guerre édatait entre les deux 
nations , on allouera , de part et d'autre , aux 
marchands et autres citoyens ou babitans 
respectif)» , six mois après la déclaration de 
guerre, pendant lequel temps ils auront la 
faculté de se retirer avec leurs effets et meu- 
bles, qu'ils pourront emmener, envoyer ou 
vendre comme ils le voudront, sans le moin- 
dre empêchement Leurs effets, et encore 
moins leurs personnes, ne pourront point, 
pendant ce temps de six mois, être saisis: 
au contraire, on leur donnera des passeports 
qui seront valables pour le temps nécessaire 
à leur retour chez eux, et ces passeports se- 
ront donnés pour eux, ainsi que pour leurs 
bâtûmens et effets qu'ils désireront emmener 
ou renvoyer. Ces passeports serviront de 
sauf-conduit contre toute insulte et contre 
toute capture de la part des corsaires, tant 
contre eux que contre leurs effets ; et si, dans 
le terme ci-dessus désigné, il leur était fait, 
par l'une des parties, ses citoyens ou ses ba- 
bitans, quelque tort dans leurs personnes ou 
dans leurs efleb, on leur en donnera satis- 
faction complète. 

9. Les dettes dues par des individus de 
l'une des'deux nations aux individus de l'autre 
ne pourront , dans aucun cas de guerre ou de 
demies nationaux, être séquestrées ou con- 
fisquées, non plus <]pie les actions ou fonds 
qui se trouveraient dans les fonds publics , 
ou dans des banques publiques ou particu- 
lières. 

10. Les deux parties contractantes pour- 
ront nommer, pour protéger le négoce, des 
agens commerciaux qui résideront en France 
et dans< les Etats-Unis : chacune des parties 
pourra excepter telle place qu'elle jugera à 
propos , des lieux où la résidence de ces agens 
pourra être fixée. Avant qu'aucun agent puisse 
exercer ses fonctions , il devra être accepté, 
dans les formes reçues, par la partie chez la- 
quelle il est envoyé; et quand il aura été ac- 
cepté et pourvu de son eonequatûr, il jouira 
des droits et prérogatives dont jouiront les 
agens semblables des nations les plus fovori- 
soes. 

XI. Les citoyens de la République fran- 
çaise ne paieront, dans les ports, havres, 
rades , contrées , iles , cités et lieux des Etats- 
Unis, d'autres ni de plus grands droits, im- 



p6ts, de quelque nature qu'ils pvisseul être» 
quelque nom qu'ils puissent avoir , que ceux 
que lesytions les plip favorisées sont ou se- 
ront teiroes de payer; et ils jouirent de tous 
les droits , libertés , privilèges » inununités et 
exemptions en fait de négoce, navigation et 
commerce, soit en passant d'un port desdits 
Etats à un autre, soit en y allant ou en reve- 
nant, de quelque partie ou pour quelque par- 
tie du monde que ce soit, dont les nations 
susdites jouissent ou jouiront. 

Et réapi:oquement les citoyens des Etats- 
Unis jouiront, dans le territoire de la Répu- 
blique francise en Europe, des mêmes pri- 
vilèges, immunités, tant pour leurs biens et 
leurs personnes, que pour ce qui concerne 
le négoce, la navigation et le commerce. 

12. Lescitoyens des deux nations pourront 
conduire leurs vaisseaux et marchandises ( en 
exceptant toujours la contrebande) de tout 
port quelconque, dans un autre port appar- 
tenant à l'ennemi de l'autre nation. Ils pour- 
ront naviguei^ et commercer en toute liberté 
et sécurité, avec leurs navires et marchan- 
^ses , dans les pays , ports et places des enne- 
mis des deux parties , ou de l'une ou de l'autre 
partie, sans obstacles et sans entraves; et 
non-seulement passer directement des places 
et ix>rts de l'ennemi susmentionnés, dans les 
ports et places neutres , mais encore de toute 
place appartenant à un ennemi , dans toute 
autre place appartenant à un ennemi, qu'elle 
soit ou ne soit pas soumise à la même juridic- 
tion, à moins que ces places ou ports ne 
soient réellementbloqués, assiégés ou investis. 

Et dans le cas, comme il arrive souvent, 
où les vaisseaux feraient voile pour une place 
ou port appartenant à un ennemi, ignorant 
qu'ils sont moqués, assiégés ou i^^vcstis, il 
est convenu que tout navii^qui se trouvera 
dans une pareille circonstance sera détourné 
de cette place ou port, sans qu'on puisse le 
retenir ni confisquer aucune partie de sa car- 
gaison (à moins qu'elle ne soit de contrebande, 
ou qu'il ne soit prouvé que ledit navire , après 
avoir été averti du blocus ou investissement, 
a voulu rentrer dans ce port) ; mais il lui 
sera permis d'aller dans tout autre port ou 
place qu'il jugera convenable. Aucun navire 
de l'une ou de l'autre nation , entré dans un 
port ou place, avant qu'ils aient été réelle- 
mentbloqués, assiégés ou investis par l'autre, 
ne pourra être empêché de sortir avec sa car- 
gaison : S'il s'y trouve lorsque ladite place 
sera rendue, le navire et sa cargaison ne 
pourront être confisqués, mais seront remis 
aux propriétaires. 

rS. Pour régler ce qu'on entendra par con- 
bande de ^erre, seront compris sous cette 
dénojnination, la poudre, le salpêtre, les pé- 
tards, mèches, balles, boulets, bombes, gre- 
nades, carcasses, piques, hallebardes, épées, 
ceinturons , pistolets , fourreaux , selles de ca- 

i5. 
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Valérie, harnais , canons, mortiers avec leurs 
affûts, et généralement toutes armes et muni- 
tions de guerre et ustensiles à l'usage des trou- 
pes. Tous les articles ci-dessus, toutes les fois 
qu'ils serontdestinéspour le port d'un ennemi, 
sont déclarés de contrebande, et justement sou- 
mis à la confiscation ; mais le bâtiment sur le- 
quel ils étaient chargés, ainsi quelerestede la 
cargaison, seront regardés comme libres, et 
ne pourront, en aucune manière, être viciés 
par les marchandises de contrebande, soit 
qu'ils appartiennent à un même ou & difTé- 
rens propriétaires. 

14. Il est stipulé par le présent traité que 
les bàtimens libres assureront également la 
liberté des marchandises, et qu'on jugera li- 
bres toutes les choses ^ se trouveront à 
bord des navires appartenant aux citoyens 
d'une des parties contractantes, quand même 
le chargement ou partie d'icelu appartien- 
drait aux ennemis de l'une des deux; bien 
entendu néanmoins que la contrebande sera 
toujours exceptée. Il est également convenu 
que cette même liberté s'étendra aux per- 
sonhes qui pourraient. se trouver à bord du 
bâtiment libre, quand même elles seraient 
ennemies de l'une des deux parties éontrac- 
tantes; et elles ne pourront être enlevées des- 
dits navires libres , à moins qu'ellet ne soient 
militaires et actuellemeiit an «ervice.de l'en- 
nemi. 

. i5. Op est convenu, au contraire, que tout 
ce qui se trouvera chargé par les citoyens res- 
pectifs sur des navires appartenant aux en- 
nemis de l'autre partie ou a leurs siijets, sera 
confisqué, sans distinction des marchandises 
prohibées ou non prohibées, ainsi et de même 
que si elles appartenaient à l'ennemi, à l'ex- 
ception toutefois des effets et mardiandises 
qui auront été mis à bord desdits navires 
avant la déclaration de guerre, ou même 
après ladite déclaration, si au moment du 
chargement on a pu l'igi)orer; de manière 
que les marchandises des citoyens des deux 
parties, soit qu'elles se trouvent du nomt>re 
de celles de contrebande ou autrement, les- 
quelles, comme il vient d'être dit, auront été 
mis^ à bord d'un vaisseau appartenant à l'en- 
nemi avmt la guerre , ou même après ladite 
déclaration lorsqu'on l'ignorait, ne seront en 
aucune manière sujettes à confiscation, mais 
seront fidèlement et de bonne foi rendues, 
sans délai, à leurs propriétaires qui lès récla- 
meront; bien entendu néanmoins qu'il ne soit 
pas permis de porter dans les ports ennemis 
les marchandises qui seront de contrebande. 
Les deux parties coiitractantes conviennent 

Sue, le terme de deux mois passés depuis la 
édaration de guerre, leurs citoyens respec- 
tifs > de quelque partie du monde qu'ib vien- 
nent, ne pourront plus alléguer 1 ignorance 
dont il est question dans le présent article. 
x6. Les navires marchands appartenant à 

4 
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loraqu'lli voudront pas- 
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Ser dans le port derennemi de l'une des deux 
parties, et que leur Tojage,ainii aue les ef- 
fets de leur cargaisori, pourront donner de 
Jttitts soupçons , lesdits navires seront oblleês 
d'èiblbcT, eD pleine mer comme dans les 

forts OD rades, bon-seulement leurs paue- 
orts, mais encote lenn certificats prouvant 
RUe ces ëffeU ne «ont point de li même es- 
fière oue eeilt dé contrebaDde, spécifias dani 
rirUcl« ti de la préieute eonveatlon. 
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nmtpai motus eh «Areté, et le paU^iorl de- 
meurera daiu toute sa force. ^ 

xS. Si les bâ^ens les dtojens dp l'ime 
eu l'autre nation sont rencontrés le long des 
eitei on en pleine mer par quelques vais- 
seani de guerre ou corsaires de l'antre, pour 
prévenir tout désordre, lesdlU vaiiscaux oD 
corsaires se liendnint hors de la portée dit 
canon, et enverront leur canot k borddu n>- 
tire marchand qu'ib auront rencontré : ib 
n'y pourront pnirer qu'au nombre de dettx 
ta trois hommes, et demander au patron ou 
capitaine dudit navire elbibiliott du passe- 

fort concernant la propriété dudit natire, 
lit d'après la formule présente dans l'art. 4 , 
les cerUfieals si -■ --' --■- 



titià 



□H. lIc! 



piwma MB^ 



manière qne l'on uuiiae 
bord ^ nutlumljMi 4* 
laTR nigé aucune autre ptèt«, nonc^taitf 
tws uaRC* et réglemims contraires : et s'il 
n'apparatt pas par ces certi&eats (pi'il v ait 
des Bwcbaiulises de contrebande à bord , les 
nttvires seront laiMéa ■ lenr destinttioa.,Si, 
an contraire, il aj^ianit par ces. certificats que 
letdita navires atent des marchaDdisas de 
couirdMkBde i bard, et que le commandant 
oiTre de les délivrer, l'otfn sera acceptée, et le 
navire sera remis en tonte Lberté de pouc- 
MHvre BOB vejag«) a moins que la quantité 
(te naidiandisa de eoutrebande ne soit trop 
grande Bonr panveir être priie conveoable- 
ment i Mrd dti vaisaçan de guerre ou eor- 
■•m:d«iis ce cas, te navire "bourra Stre 
amené dans le poit, pour 7 délivrer Ijdiie 



Si an navire «M trouvé lani ■ 
part oa les eertikats ci-deasus « 
sera cxaMrinée par les juges 1 



igés, l'affaire 

cxaMnnée par les juges ou tribunaux 



_, _. _ ._ . _.B par d'autres docu- 

. preuves admissibles par l'usaie dea 

, que le navire appartient t des 



MtWM, que le navire appartient t des ci- 
Hijem de h partie nentre, il ne sera pas 
cOMtaaaé, et il sera remis en liberté avec 
■OD AxToènnal , la contrebande exceptée , et 
aura la blwrté de poarsmvre sa route. 
Si le eapiiai 



toute auuv a 

k M phce, te 



dans le passeport 

penait i motirir, 01^ i élre ôté par 
etqn'an autre fât nommé 
re et sa cargaison n'en te- 



ig. Il est expressément convenu par i(9 
parties contractantes ijne les stipulations cl> 
dessus, relatives â la conduite qui sent tenue 
i la mer par les croiseurs de la partie belli- 

êèranle envers les bSlimensdela pattienen- 
•e , ne s'appliqueront qn'anx bâtimens navl- 
Gant sans convoi ; et dans les cas où lesditt 
timens seraient convoyés, l'intention des 
ertles étant d'observer tons les égards dus 1 
protection dn pavillon arboré sur les vais* 
seaiWpnbHo, ou ne poimn point en faire la 
visite : mais la déclaration verbale du coln> 
mandant de l'escorte , que les navires de soA 
convoi appartiennent a la nation dont Ils 
portent le pavillon, fct qu'ils n'ont auenne 
contrebande i bord, sera regardée par les 
croiseurs respectifs comme pleinement sufS- 
sante , ft* deuijurties s'engageant à ne point 
admettre jous Ta protection de leur convoi 
des bAtimcDS qui portenie'nt des marclian- 
dises prohibées à ane destination ennemie. 

10. Dans le cas où les bitimens seront pris 
ou arrêtés sous prétexte de porter k l'ennemi 
ouelque article de oontrebande , le. capteur 
donnera un re^u des papiers du bàlimenl 
qu'il retiendra, lequel reçu sera joint i une 
liste éoonciative desditi papiers : il ne sera 

Ïjiut permis de forcer ni (Tonvrir le* écou- 
lles, eolTres, caisses, caissons, balles ou 
vases trouvés i bord dudit navire , ni d'enle- 
ver la moindre choie des effets, avant qne la 
cargaison ait été débarquée en présence des 
officiers compétens , qui feront un inventaire 
desdîls effets; ils ne pourront, en aucune 
manière, être vendus, échangés ou aliénés, 
à moins qu'après une prncédure légale, le 
juge ou les juges compétens n'aient porté'con- 
tre lesdits effets sentence de confiscation (en 
exceptant toujours le navire et lés autres ob- 
jets qu'il contient}. 

ai. Pour que le biliment el ta cai^ison 
soient snrveitlés avec soin, et ponrempScher 
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lèk ^àts, U est hrrèté que le patit)n, csipî- 
taitie on subrécargtie du navire capturé ne 
j^tirroiit être éloignés du bord , soit pendant 
i)iie le navire ^era en mer, après avoir été 
pris» soit pendant les procédures qm pour- 
ront avoir lieu contre lui , sa cargaison ou 
quelque chose y relative. Dans le cas où le 
nftvire appartenant à des cit^ens de Tune 
ou de Tautre partie serait pris, saisi et re- 
tenu pour être jugé, ses officiers, passagers 
et équipages seront traités avec humanité ; ils 
ne pourront être emprisonnés, ni dépouillés 
de leurs vètemens, m de l'argent à leur usage, 
qui ne pourra excéder, pour le capitaine, le 
subréca^lgue et le second^ cinq cents dollars 
cnacun, et pour les, matelots et lès passagers^ 
cent dollars chacun. 

aa. n est, de plus^ convenii que, dans tous 
les cas, les tribunaux établis pour \^ causes 
de prises dans les pays où leS prises seront 
conduites pourront seuls en prendre connais- 
satibe ; et , quelque jugement que le tribunal 
de Tune ou de l'autre partie prononce contre 
qtielques navires ou marchandises' ou pro- 
piiétes i^éclamées par des citoyens de l'autre 
partie, la seutence du décret fera mention 
des raisons on motifs qui ont déterminé ce 
jugement, dont copié authentique, ainsi que 
de toute la procédure, sera, à lein* réquisition, 
délivrée sans délai au capitaine Ou agent du- 
dit navire, moyennant le paiement des frais. 

a3. Et afin de pourvoir plus efficacement 
à la sûreté respective des citoyens des deux 
parties contractantes, et prévenir les torts 
qii'ils auraient à craindre des vaisseau^ de 
nieri>ë ou corsaires, et tous autres citoyens 
ne I*tme dès deux parties, s'abstiendront de 
tout dommage envers les citoyens de l'autre, 
et de toute insulte envers leurs personnes; 
iïh faisaient le contraire, ils seront punis, 
et tenus à. donner, dans leurs personnes et 
propriétés, satisfaction et réparation pour les 
dommages, avec intérêt, de quelque espèce 
que soient lesdits dommages. 

A cet effet, tous capitaines de corsaires, 
avant de recevoir leurs commissions , s'obli- 
geront, devant un juge coùmétent, à donner 
Une garantie au moins par deux cautions res- 
poUsables , lesquelles n auront aucun intérêt 
sur ledit corsaire , et dont diacune, ainsi que 
le capitaine, s'engagera^ particulièrement et 
solidairement, pour la somme de sept mille dol- 
lars, ou trente-six mille huit cent vingt francs ; 
et, si lesdits vaisseatlx portent plus de cent 
cinquante matelots ou soldat^ pour la somme 
de quatorze mille 4ollars, ou soixante-treize 
mille six cent quarante francs, qui serviront 
à réparer leS torts ou doiUmages que lesdits 
corsaires , leurs officiers , équipages ou quel- 
QQ*un d'eux , auraient faits ou commis, pen- 
* Ant leur oroisière , de contraire aux dispo- 
sons de la présente convenûon, ou aux lois 
M kistruetions qui devront être la règle de 
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leur eonduite; en outre, lesdltes commissions 
seront révoquées et annulées dans tous les 
cas où il y aura eu agression. 

a4. Lorsque les vaisseaux de guerre des 
deux parties contractantes, ou ceux que leurs 
citoyens auraient armés en guerre, seront ad- 
mis à relâcher avec leurs prises dans les ports 
de l'une des deux parties, lesdits vaisseaux 
publics ou particuliers, de même que leurs 
prises, ne seront obligés à payer aucun droit, 
soit aux officiers du lieu , soit aux juges ou à 
tous autres; lesdites prises, entrant dans les 
havres ou ports de l'une des deux parties , 
ne pourront être arrêtées ou saisies, et les 
officiers des lieux ne pourront prendre con- 
naissance de la validité desdites prises « les- 
quelles pourront sortir et être conduites, en 
toute franchise et liberté , aux lieux portés 

Sar les commissions, dont les capitaines des- 
its vaisseaux seront obligés de faire appa- 
roir. Il est toujours entendu que les stipula- 
tions d^ cet article ne s'étendront pas au-delà 
des privilèges des nations les plus favorisées. 

'25. Tous corsaires étrangers, ayant des 
commissions d'un Etat ou prince en guerre 
avec l'une oU l'autre nation , né pourront ar- 
mer leurs vaisseaux dans les ports de l'une 
ou de l'autre nation , non plus qu'y vendre 
leurs prises, ni les échanger en aucune ma- 
nière : il ne leur sera permis d'adieter des 
provisions que la quantité nécessaire pour 
gagner le port le plus voisin de l'Etat ou 
prmce duquel ils ont reçu leurs commissions. 

a6. Il est, de plus , convenu qu'aucune des 
deux parties contractantes non-seulement ne 
recevra point de pirates dan^ ses ports, rades 
ou villes, et ne permettra pas qu'aucun de ses 
habitans les reçoive, protège, accueille ou 
recèle en aucune manière , mais encore li- 
vrera à un juste châtiment ceux de ses habi- 
tans qui seraient coupables de pareils faits 
ou délits. Les vaisseaux de ces pirates, ainsi 
que les effets et marchandises par eux pris et 
amenés dans les ports de l'une ou rautre 
nation , seront saisis partout où ils seront dé- 
couverts, et testitués à leurs propriétaires, 
agens ou facteurs dûment autorisés par eux, , 
après toutefois qu'ils auront prouvé, devant 
les juges compétens, le droit de propriété. 

Que si lesdits effets avaient passé, par 
ventes, en d'autres mains, et que les acqué- 
reurs fussent ou pussent être instruits . on 
soupçonnaient que lesdits effets avaient été 
enlevés par des pirates , ils seront également 
restitués. 

27. Aucune des deux nations ne viendra 
participer aux pêcheries de l'autre sur ses 
côtes , ni la troubler dans l'exercice des droits 
qu'elle a maintenant ou pourrait acquérir sur 
les côtes de Terre-Neuve, dans le golfe de 
Saint-Laurent, ou partout ailleurs, sur les 
côtes d'Amérique, au nord des Etats-Unis; 
lUais la pêche de la baleine et du veau marin 

:4< 
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tera libre pour les deux nations dans toutes 
les parties du monde. 

Cette convention sera ratifiée, de part et 
d*autre, en bonne et due forme, et les rati- 
fications seront échangées dans Tespace de 
six mois , ou plus tôt, s il est possible. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respec-* 
tifs ont signé les articles ci-dessus, tant en lan- 
gue française qu*en langue anglaise , et ils y 
ont apposé leur sceau; déclarant néanmoins 
^e la signature en deux langues ne sera 
point citée comme exemple* et ne préjudi- 
ciera à aucune des deux parties. 

Fait à Paris, le huitième jour de vendé- 
miaire de Tan 9 de la République française, 
et le trentième jour de septembre mil huit 
cent. 

Signé JOSBPB BOVAPARTX, G. P. 
Cl, FLBtJRIBU , &CKDKRKR ; OlIY. 

EixswoRTii , W. Davie, W. V. 

MtTRRAT. 



John Adams , président of ihe Uni- 
ted States of America^ to ail ànd sin- 
gutar, to çphom thèse présents shall 
corne ^ Grbeting. 

VTherects a certain convention bet^ 
tveen the United States of America and 
ihe French Republic ppa^ concluded and 
signed betçpeen their p/enipotentiariesy 
/^/lo/ioraô/cOlivérElIsworlh, William 
Richardson Davie and William Vans 
Murray, esguires, their ençojrs extraor- 
dinary étnd mimsters plenipotentiary 
to ihe French Republic , ar{d the pleni- 
potentiaries of ihe French Republic , 
theeitizens Joseph Bonaparte, Charles- 
Pierre Claret- Fleurieu, and Pierre- 
I^uis Rœderer, a/ Paris, on the 3o th. 
day of september last past ; ivhich con- 
ventionis, word ford word , as foUows^ 
to (vit : 

And whereas ihe Senate of the Uni- 
ted States didf bjr their resolution , on 
the 3 d. day of this présent monih of 
fébruary (iwo thirds of the senatorsthèn 
présent concurriné)^ consent to and ad- 
vise ihe ratification of the said conven- 
tion, provided the second article be ex' 
punged, and that the folloçving article 
be added or inserted : « Jt is agreed 
« //ta/ the présent convention shall be 
« in force for the term of eight years 
« from. ihe timt ofthe exchange of ihe 
« ratifications ; » now there fore , I, 
Jonh Adaras, président of ihe United 
Stfites of America, having seen and 
considered the convention and additio- 
nal article àbove cited , do , in pur'- 
suance of the afomsaid advice and 
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consent ofthe Senate qf the. said Uni' 
tcd States, by thèse présents, accept, 
ratify and conftrm the said convention 
and addiiional article, andevery clcnue 
and article thereofas the sarne are he^ 
rein before setforth, saving and excep- 
ting t?te second article of the said con- 
vention, whjfh 1 heréby déclare tq be 
expunged and of no force or vaOdily; 
and I do mereover hereby déclare that 
the said corwention (saving the second 
article as aforesaid), and the said ad» 
dit ion al article , form together one in- 
strument and are a convention between 
the United States of America and tde 
French Republic , inade by the prési- 
dent of the United States , byandwith 
the advice and consent of ihe Senate 
thereo^ 

In testimony whereof I hâve cttused 
the seal of the United States of Ame- 
rica to be hereto affixed, Given under 
m Y liand, ait the city Washington this 
10 th. day of fébruary, in the year of 
our Lord one ihousand ei^ hundrèd 
and one , and of the indépendance of 
the said States the tçventy fiflh. 



Signé John Adams. By the Prési- 
dent : signé J. Marshal , acting 
as secretary of state. 



TRADVCTIOV. 



John Adams , président des Etats-Unis d* A* 
mérique, à tous et chacun qUi liront ceà pré- 
sentes. Salut. 

Convention entre les Et^ts-Unis d^Améri- 
que et la République française, ayant été 
conclue et signée entre leurs plénipotentiaires 
les honorables Oliver Ellswortn, .William 
RichardSon Davie et William Yans-Murray, 
écoyers , envoyés extraordinaires et ministres 
plénipotentiaires des Etats-Uniff près la Ré- 

{tublique française, et les plénipotentiaires de 
a République française, les citoyens Josefth- 
Bonaparte, Charles- Pierre- Claret-Flearieu 
et Pierre-Louis Rcedérer, à Paris, le 3o sep- 
tembre dernier, de laquelle convéntièn la te- 
neur suit : 

Le Sénat des Etats-UniS(d*Amérique a^ant, 
par sa Résolution du 3 du présent mois de 
février, et avec le concours des deux tiers 
des sénateurs alors pràens, consenti et déli- 
béré la ratification de ladite convention, 
pourvu que le second article soit retranché, 
et que Tarticle suivant soit ajouté ou inséré : 
«( Il est convenu que la présente convention 
« sera en vigueur pendant Tespace de huit 
« années, à dater de Péchante da ratifici* 
« tions ; » en conséquence , moi, John Adams, 
président des Etats-Unis a Amérique, ayant 
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vn et examiné la conTendon et Tartide ad- 
ditioiiiiel ci-dessus mentioimé , et conformé- 
meot audit avis et consentement desdits Etats- 
1111119 f accepte, ratifie et confirme, par ces 
présentes , ladite conTention, et l'artide ad- 
ditionnel et chac|ue clause et article, tels 
qu'ils se trouvent insérés ci-dessus, réservant 
et exceptant le second artide de ladite con- 
Tention, lequel je déclare en être retrandié 
et demeure sans validité et sans force; et je 
déclare, en outre, que ladite convention (en 
exceptant le second article précité) et ledit 
article additionnel forment ensemble un 
même acte, et deviennent iine convention 
entre les Etats-Unis d* Amérique et la Répu- 
blique française , <îonvention laite par le pré- 
sident des Etats-Unis , par et avec Va vis et le 
consentement du Sénat. 



En témoignage de quoi j'ai fait apposer ici 
le sceau des Etats-Unis d Amérique. Donné 




5(^11^ JoBir Aukus; par le prési- 
dent : signé Marshall, faisant 
les fonctions de secrétaire d'Etat. 



sceau de la République. A Pans, le la ther- 
midor an 9 de la République (ai juillet 

i8oï). 

Signé BoRAFAXTE. Par le premier 
Consul: le secrétaire d'Eut, 
signé Hugues B. Ma&xt. Pour 
copie conforme, le secrétaire gé- 
néral du Conseil-d'Elat, signé 

J. G. LOCRÉ. 



Bonaparte, premier Consul, au nom du 
peuple français; 

Les Consuls de la I^publique ayant vu et 
examiné ia convention coiidue, arrêtée et 
signée à Paris, le 8 vendémiaire an 9 de lu 
Republique française (3o septembre 1800), 
par les citoyens Joseph Bonaparte, Fleurieu 
et Rœderer, conseillers d'Elat, en vertu des 
pleins pouvoirs qui leur avaient été conférés 
a cet effet, avec MM. Eliworth, Davie et 
Murrajj ministres plénipotentiaires des 
ftats-Unis, également munis de pleins pou- 
voirs, desquels pleins pouvoirs et convention 
la teneur suit , 

Approuve la convention ci-dessus, en tous 
et chacun des articles- qui y sont contenus; 
déclare qu'elle est acceptée, ratifiée et con- 
firmée, et promet qu'ellesera inviolablement 
observée. 

Le gouvernement des Etats-Unis ayant 
ajouté dans sa ratification que la convention 
sera en vigueur pendant l'espace de huit an- 
nées, «t ayant omis l'article second , le gou- 
vernement de la République française con- 
sent a accepter, ratifier et confirmer la con- 
vention ci-dessus, avec l'addition portant que 
la convention sera en vigueu^ pendant Tes- 
pace de huit anâées , et avec le retranche- 
ment de l'article second; bien entendu que, 
par ce retranchement, les deux Etats renon- 
cent aux préteiUions respectives qui sont 
l'objet dudit article. 

Eiï foi de quoi sont données les présentes, 
signées, contre-âignées, et sce]lée$ du grand 



]6 FBiMAiRS an ïo (7 dëcembrc 1801 ). — Loi 
qui ordonne la promulgation du traité de paix 
condu entre la France et le roi des Deux-Si- 
ciles. (3, Bail. 170, n<* 1061.) 

r 

Le traité dont la teneur suit , conclu à Flo- 
rence le 7 germinal an 9 (a8 mars 1 801), et 
dont les Ratifications ont été échangées le 7 
floréal an 9 (37 avril 1801), sera promulgué 
comme une loi de la République. 

Traité de paix entre la République et sa majesté 
le roi des Deux-Siciles. 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, et sa ma- 
jesté le roi des Deux-Sidles, é||alement ani- 
mée du désir de faire cesser définitivement la 
guerre qui existe entre les deux Etats» ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires , savoir : 
le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français le dtoyen 
Charles^ean-Marie Alquier; 

Et sa majesté sicilienne, le sieur Antoine 
de Micheroux, chevalier de l'ordre royal 
Constantiniende Saiùt-Georges et de l'ordre 
impérial russe de Sainte-Anne , de la pre- 
mière classe, et t!olouel au service de sa ma- 
jesté; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvou's, ont arrêté les articles suivans. 

Art. i*'. Il y aura paix , amitié et bonne 
intelligence entre la République française et 
sa majesté le roi des» Deux-Siciles. Toutes hos- 
tilités par terre et par mer cesseront définiti- 




,_., .préalable. 

eût à Foligno, le ag pluviôse dernier, entre 
les généraux respectifs, aura sa pleine et en- 
tière exécution. 

a. Tout acte, engagement ou convention 
antérieurs de la part de l'une ou de l'autre 
des deux parties coniractantes, qui seraient 
contraires au présent traité , seront i:évoqués, 
et seront regardés comme nuls et non avenus. 

3. Tous les ports du royaume de T^aples et 
de Sicile serolit fermés à tous bàtimens de 
guerre de commerce turcs et anglais , jusqu'à 
la condusion tant de la paix définitive entre 
la République française et ces deux puis- 
saiicei, que des différends survenus entre 
l'Angleterre et les puissances du nord de 
TEurope, et spécialement entré la Russie et 
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rÀQgleterre. L«dits poits demeureront au 
contraire ouverts à tous les bâtimens dé guerre 
ou de commerce, tant de sa majesté impériale 
de Russie et les États compris dans la neutra- 
lité maritime du nord, que de la République 
française et de ses alUés; et si, par suite de 
cette détermination, sa majesté le roi des 
Deux-Siciles se trouvait exposé aux attaques 
des Turcs ou des Anglais , la République fran- 
çaise s'engage à mettre à la disposition de sa 
majesté, et d'après sa demande, pour être 
employé dans ses Etats , un nombre de trou- 
pes égîjàcelui qui lui serait auxiliairement 
envoyé par sa majesté impériale de Russie. 

4. Sa majesté le roi des Deux-Siciles renonce 
à perpétuité, pour elle et ses successeurs, pre- 
mièrement à Porto-Longone,dan8 Pile d'Elbe, 
et à tout ce qui pourrait lui appartenir dans 
cette îlef seconaement aux Etats et présides 
de la Toscane , et elle les cède^ ainsi que la 
principauté de Piombino , au Gouvernement 
irançais, qui pourra en disposer à son gré. 

5. La Republique française et sa majesté le 
roi des Deux-Siciles s'engagent à donner ré- 
ciproquement n!iain4evée du séquestre de 
tous effets, revenus, biens saisis, confis- 
qués ou retenus sur les citoyens et sujets de 
1 une et de Vautre puissance , par suite de la 
guerre actuelle, et a les admettre respective- 
ment à l'exercice légal des actions et droits 
qui pourraient leur appartenir. 

6. Afin de faire disparaître toute trace des 
malheurs particuliers qui ont signalé la guerre 
actuelle, et pour donner à la paix rétablie la 
stabilité qu'dn ne peut attendre que d'un 
oubli général du passé, la République fran- 
çaise rénonce à toute poursuite par rapport 
aux faits dont elle peut avoir eu à se plaindre; 

v'etle roi, voulant de son côté contribuer, au- 
tant qu'il est en lui, à réparer les malheurs 
occasionési par les troubles qui ont eu lieu ' 
dans ses Etats, s'engage à faire payer, dans 
trois mois à compter du jour de l'échange 
des ratifications du présent traité , une somme 
de cinq cent mill^ francs, qui sera partagée 
entre les agens et les citoyens français qui 
ont été particulièrement victimes des desor- 
dres arrivés à Naples, à Titerbe" et dans 
d'autres points de l'Italie méridionale, par le 
fait des Napolitains. 

7. Sa majesté sicilienne s'engage aussi à 
permettre que tous ceux de ses sujets qui 
n'auraient été poursuivis, bannis ou forcés 
de s'expatrter volontairement, que pour des 
faits relatifs au séjour des Français dans le 
royaume de Naples, retournent librement 
dans leur pays et soient réintégrés dans leurs 
biens. Sa majesté promet également que toutes 
les personnes actuellement déténues à raison 
des opinions politiques qu'elles ont manifes- 
tées seront incessamment remises en liberté. 

8. Sa majesté le roi des Deux-Siciles s'en- 
gage à kive restituer à la République fraa- 



TRIVAlEf àM «o. 

nis«f les ftatues» fa^caïUjL el |i«lf^ «lijflt 
d'arts qui ont été enlevés 4 l^om% par ijis 
troupes napolitaines.' 

9. L& nrésent traité est déclaré coniiiiun 
aux répuoliques batave, cisalfÂne «i ligu- 
rienne. 

10. Le présent traité sera ratifié et les rati- 
fications échangées dans l'espace d« ^nle 
jours pour tout délai. 

Fait et signé à Florence , k 7 germinal an 9 
de la République française (a8 Biars 1801). 

Signé Ài.Qui«a et AiiTQins hk 
Micnsaoux. 



17 FRiHAiRK an 10 (8 dëeerabre 1801). — > Lpi 
qui ordonne hi promnlgation du traité de paix 
entre la France et rëlecteur palatin de Ba- 
vière. (3, Bull. i4o, n** 1061a; Mon. du 18 
bromaîre aa lOi) 

Le traité dont la ■ teneur suit, condu à 
Paris, le 6 fructidor -an 9 (94 aoét iSoi), 
et dont les ratifications ont été échangées le 
37 fructidor de la même année (14 septem- 
bre i8ot), sera promulgué comme une loi 
de la République. 

Traita de paix enire la Re'publique frai}|^aî«e el 
1 électeur jpalatin de Bavière. 

Le premier ConsuMe la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, et son al- 
tesse sérénissime l'électeur palatin de Ba- 
vière, ayant à cœur de rétablir, d'une ma- 
nière solennelle et incontestable, les anciens 
rapports d'amitié et de bon voisinace qui ont 
supsisté entré la France et la sérénissiiiie 
maison Bavarô-Palatine, avant la guerre qui 
« été terminée entre la République fhinçaise 
et l'Empire germanique par le traité de pa^ 
de Lunéville , et à laquelle son altesse électo- 
rale avait pris part , non-seulement moyen- 
nant les secours fournis en vertu des arrêtés 
de la diète, mais aussi en sa qualité d'auxi- 
liaire des puissances alliées , les parties coîi- 
tractantes sont convenues de constater le re- 
tour parfait d'une bonne harmonie entre 
elles, par un traité de paix particulier;- et, à 
cet effet, elles -ont nommé poUr leurs pléni- 
potentiaires, savoir: le premier Consul, au 
nom du peuple- frani^is, le citoyen Caillant, 
garde des archives du nfiinistère des relations 
extérieures; et son altesse sérénissime électo-. 
raie l'électeur de Bavière , le sieur Antoine 
de Cette, son conseiller d'Etat actuel, et mi- 
nistre plénipotentiaire au cercle' électoral et 
à celui du Haut-Rhin; lesquels, après avoir 
échangé leurs pleins-pouvoirs respeotife,^ont 
arrêté les articles suivans. 

Art. I*'. n y aura paix, amitié «t bon voi- 
sinage entre la République ft^nçaise et l'é- 
lecteur palatin de Bavière. L'une et Taulrt 
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ne négMgcvonl tioi pour maintenir cette 
bbIod , ei se rendre réciproquement des ser- 
irices propres à resserrer de plus en plus les 
liens aune amitié sincère ettHirable. 

a. Sa majesté l'empereur et r£mpire ayant 
consenti y par Tarticle 6 du traite conclu à 
Lunéville le ^o pIuTÎose an de là Républi- 
que (i)u le 9 février 1801^, a ce que la Ré- 
publique française possède désormais, en 
toute souveraineté et (n'opriété, les pays et 
domaines situés sur la rive gaucbe du Ilhin, 
et qui faisaient partie de TEmpire germani- 
que , son altesse électorale palatme de Bavière 
renonce pour elle, ses bériuers et successeurs, 
aux droite de supériorité territoriale ^ de yro- 
priété et autres quelconques, que sa maison 
a exercés jusqu'ici et qui lui appartenaient 
sur les pays et domaines à la rive gaucbe du 
Rhin. Cette renonciation a lieu nommément 
pour le ducbé de Juliers, le duché de Deux- 
Fonts avec ses dépendances, et tous les bail- 
liages du Palatinat du Rhin situés sur la rive 
gauche de ce fleuve, 

3. Convaincue qu'il existe un intérêt pour 
elle à empêcher rafTaiblissement des posses- 
sions Bayaro-Palatines, et conséquemment 
de réparer Ta diminution de forces et de ter- 
ritoire qui résulte de la renonciation ci-des- 

' sus , la République française s'engage à maio« 
tenîr et à défendre efficacement rintéerité 
des susdites possessions à la droite du Rhin , 
4ai|s l'ensemble et l'étendue qu'elles ont ou 
qu'elles doivent avoir, d'après le traité et les 
conventions conclues à Teschen, le i3 mai 
1779, sauf les cessioQS qui auraient lieu du 
plein gré de son altesse éleciorale et du cou- 
^ntement de toutes les parties intéressées. 

lA République française projnet , en même 
temps, qu'elle usera de toute son influence et 
de tous ses moyens pour que l'article 7 du 
traité de paix de Luneville, en vertu diiquel 
V^pire est tepu de donner aux princes hé- 
réditaires qi|i se trouvent dépossédés à la rive 
£auc)ie du Rhin, un dédommagement pris 
dans son sein, soit particulièrement exécuté 
à l'c^ard de la maison électorale Palatine de 
Bavière; en sorte, que cette maison reçoive 
une indemnité territoriale située, autant que 

. possible, à sa bienséance, et équivalente aux 
pertes de tous les genres qui ont été une suite 
de la présente |;u!Brre. 

4. liCs parles contractantes s'enteudront , 
dans tous les temps, en bons voisins, et sui- 
Tairt, de part et d'autre, les principes d'une 
parfaite équité, pour régler les contestations 

r^ auraient lieu, soit par rapport au cours 
thalweg entre les Etats respectifs, qui, 
aux termes de l'article 6 du traité de paix de 
XiUnévillB, sera désormais la limite du terri- 
toire de la République française et de l'Em- 
pire g^wanique , soit par rapport à la navi- 
l^atiofi du Rhin et ^u<;opamerc^ , soit à l'égard 
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des censtruetiona à faii« s«r Vune ou VmM 



rive. 



5. L'article S du traité de paix de Luné- 
ville, concernant les dettes hypothéauées sur 
le sol des pays de la rive gaucb") 4u Rbin* 
servira de base à l'é^rd de celles dont \^ 
possessions et territoires, compris dans la 
renonciation de l'artide a du présent traité , 
se trouvent grevés. 

Comme ledit traité de Lupéville ne recon- 
naît à la charge de la République française , 
que les dettes résultapt d emprunts consenti? 
par les ttats des pays cédés, ou des dépense^ 
Sites pour l'administration effective desdits 

Says, et comme, d'un autre côté, le duché 
e Peux-Ponls, ainsi que là partie du Pala- 
tinat du Rhin, cédés par l'article 2 du pré- 
sent traité, ne sont. pas pays d'états, il est 
convenu que les dettes desdits pays, qui, à 
leur origine, ont été enregistrées par les 
corps administratifs supérieurs, seront assi- 
milées à celles qui ont élç Éonsenti^ par les 
états dans les pays od il y en" a. 

Immédiatement après réclian|â des ratifi- 
cations du présent, il sera nommé, départ 
et d'autre , des commissaires pour procéder à 
la vérification et à la répartition 4es nettes 
désignées ci-dessus. . 

6. Les dettes particulières contractées par 
lesx^mmunes et les d-devant bailliages , sous 
l'autorité du Gouvernement, restent à leijr 
charige, et seront acquittées par eux. 

7. Tous les papiers, documens et actes re- 
latifs aux propriétés publiques et particulières 
des pays cèdes par l'article a ci-dessus , se- 
ront, dans l'espace de trois mois à dater de 
l'échange des ratifications, délivrés fidèle- 
ment au commissaire nommé par le Gouver- 
nement français pour les recevoir. 

La même chose aura lieu pour tous les pa- 

Siërs , documens et actes concernant les objets 
'administration qui se rapportent exclusive- 
ment auxdits pays. Quant à ceux desdits pa- 
piers, documens et actes qui concernent les 
intérêts communs des Etats de la maison Pa- 
latine, tant ceiix cédés sur la rive gauche • 
que ceux qu'elle conserve à la rive droite, il 
en sera fait , à frais communs , des copies col- 
lationnées qui, seront remises au commissaire 

français. ,« . 

3 . Du jour de l'échanpe des ratifications , 
tous séquestres qui auraient été ïnis, à cause 
d&la guerre, sur les^iwiSy effets et revenus 
des citoyens français dans les Etats de son al- 
tesse sérénissime électorale» et ceu» qui au- 
raient été mis, dans le territoire de la Répu- 
blique française, sur les biens, effets et re- 
venus des sujets ou serviteurs de sa susdite 
altesse sérénissime, domiciliés sur la rive 
droite, et propriétaires sur ia rive gauche du 
Rhin, sont levés. Il n'est pas fait d'exception 
par rapport aux sujeU ou serviteurs Bavaro- 
Palatins qui, lors de l'entrée des armées 
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18 PBWAiBB an 10 (S décembre 1801). — >,£oi 
qai ordonne U prom'al§alioB da Ir4ië 4e paîx 
tonclu enfare U France et l'«ftpereur de toulef 
les RuMÎei. (}« Bull. i4o, n* xo63.) 



frioçtiMs, se sont retirés de la rite gauche à 
la rive droite du Rhin. 

9. Le présent traité stn ratifié par les par- 
ties contractantes, dans l'espace de vingt jours, 
ou plus tôt si faire se peut; et son altesse se- 
rénissime Télecteur palatin de Bavière s'en- 
gage à procurer, dans le même espace de 
temps, un acte d'accession de la part de son 
altesse sérénissime Guillaume, duc de Ba- 
vière» aux cessions faites par ledit traité. 

Fait à Paris, le 6 fructidor an 9 de la Ré- 
publique française (24 août iSoi)^ Mnsi 
signé AnTonrE-BtavAEB CiOLtaRD et Ah- 
iDuiE Di Cetto. 

1 

if raiHAïAB an 10 (8 décembre iBoi). — Ar- 
rêté portant rédoction des jusiicec de paix du 
département de Sadne-'ét-Loire (3, Bail. iS-j, 
n« jâo8.) 



17 FBiMAiBE an M (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté jetant réduction des insiices de paix du 
département de Sanibre -et- Meuse. ( 3, Bull. 

» I il 

17 PBiiiAiBs an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
départemeni des Bouches-^du-Rhône. (3, Bull. 
i58, n*^i3io,) 



17 rmiMAiBB an 10 (8 décembre 1801 ).-r- Ar- 
rêté portant réduciron des justices de paix du 
département des Alpes - Maritimes. ( 3, Bail. 
i58,n* 1211.) 



17 FBiuAiBE an 10 (8 décembre 1801). —Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de l'Escaul. ( 3, Bull. i58, 
n* laïa.). 

17 FBiMAiBE an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant réduction des justices de paix du 
département de la Meurthe. (3', Bull. 160,' 
n* ia3i.) 

17 PBmAiBE an 10 (8 décembre i8oi).~ Ar- 
rêté contenant réduction des justices de paix 
du département da Mont - Blanc. ( 3 , Bull. 
, 160, n» ia3a.) 

17 FHinAiRE an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêté portant Téduclion des justices de paix du 
département de la Haute- Saône. (3, Bull. 
161, n» ia33 ) 



Le traité dont Iff teneur suit, conclu à 
Paris, le x6 vendémiaire an 10 ( 8 octobre 
i8«i ), entre la République, française et sa 
majesté l'empereur de toutes les Russie^, et 
dont les ratifications ont été échangées a 
Paris le 19 vendémiaire de la même année 
(ix octobre i8oi),sera promulgué comme 
une loi de la République. 

Traité de paix entr^ la République française et 
' ta majesté Temperear de toutes les Rosaiea. 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, et sa ma- 
jesté l'empereur de toutes les Russies , animés 
du désir de rétablir les relations de bonne in- 
telligence quisid>sistaient entre les deux Gou- 
vernemens avant la guerre actuelle, et de 
mettre un terme aux maux dont l'Europe 
e&t afflisçe, ont nommé, a cet effet, pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: le premier 
Constu de la République française, au nom 
du peuple français, le citoyen Cbarles-Maii- 
rice Talleyrandf, ministre des relations exté- 
rieures ; et SSL majesté l'empereur de toutes 
les Russies, le sieur Arcadi, comte de Mar- 
coff , son conseiller privé actuel et chevalier 
de l'ordre de Saint- Alexandre Neuski, et 
jand'croix de celui de Saint-Waldimir, de 
a première classe; lesquels, après la vérifi- 
cation et l'échange de leurs pleins pouvoirs, 
sont convenus des articles çuivans : ^ 

Art. I*'. Il y aiu'a dorénavant paix, amitié 
et bonne intelligence entre la République 
française et sa majesté l'empereur de toutes 
les Russies. 



f. 



a. En conséquence, il ne sera commb 
aucime hostilité entre les deux États , à 
compter du jour de réchange des ratifications 
du présent traité, et aucune des parties con- 
tractantes ne pourra fournir aux ennemis de 
l'aufje, tant extérieurs qu'intérieurs, àuciin 
secours ou contingent en hommes ni en ar- 
gent, sous quelque dénomination que ce soit 
3. Les deux parties contractantes, voulant, 
autant qu'il est en leur pouvoir, contribuer 
à la tranquillité des Gouvernemens respectif^ 
se promettent mutuellement de ne pas souf- 
■ frir qu'aucun de leurs sujets «© permette 
17 FBiaAiBE an 10 (8 décembre 1801). — Ar- cTentretenir ime correspondance quelconque 
rété qai ordonne le paiement de pensions et soit directe, soit indirecte, avec les ennemis 
secours à des venves et enfans infirmes ou or- intérieurs du gouvernement actuel des deux 
phelins de militaires. (3, Bull. i38, n» io5p.) ^tats, d'y propager des principes contraires 
à leurs constitutions respectives, oii d'v" fo- 
menter des troubles ; et, )par une suite de ce 
concert , tout sujet de Tune des deux puis- 
sances qui , en séjournant dans les États de 
l'autre, attenterait à sa sûreté, sera de suite 
éloigné dudit pays, et transporté hors des 



17 FEiBAiHE an 10 (8 décembre 1801). — Ar- 
rêtés concernant rélablis&cmenl et la tenue des 
foires de Lys, Tournus, etc. (3, Bull. i38, 
n*** io5i, loSaet io.'»3.) 
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frontières, sans pouvoir, en aucan cas, se 
réclamer dt la protection dé sotf Gouverne- 
ment. . 

4. Il est convenu de s'en tenir, quant au 
rétablissement des légations respectives et au 
céréifionial à suivre entre les deux Gouver- 
nemens , à ce qui était d'usage avant la pré- 
sente guerre. 

5. Les deux parties contractantes convien- 
nent, en attendant la confection d'un nou- 
veau traité de commerce, de rétablir les. re- 
lations commerciales entre les deux pajs 
sur le pied où elles étaient avant la guerre, 
en tant que faire se pourra, et $auf les modi- 
fications que le temps et les circonstances 

Eeuvent avoir amenées, et qui ont donné 
eu à de nouveaux réglemens. 

6. Le présent traite est déclaré commun à 
la République batave. 

7. Le présent traité sera ratifié et les rati- 
fications échangées dans l'espace de cinquante 
jours , ou plus tôt , si faire se peut. 

£n foi de quoi, nojos soussignés, en vertu 
de nos pleins pouvoirs, avons signé ledit 
traité, et y avons apposé nos cachets. 

Faut à Paris, le 16 vendémiaire an 10 de 
la République frapçaise (8 octobre 18 10). 

Signé: Ch. Mau. Tallsyrant; le 
comte DE Marcoff. 
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reaux du miaialère de U lustiee,' el ose 
autre dans ceux du mSnis^edes finances. 

4. U tiendra de plnt : i** un registre de 
Tactil en matières*, et de learoonsommatioB 
journalière , ainsi que des approvitionneiiiens 
successifs; 

ap Un registre^joumal des travaux et 
dettes actives et passives; 

30' U» registre-journal de caisse , -ou dei 
recettes et dépenses effective^. 

Ces troit regbtres seront cotés et chiffrés 
par le ministre. 

Ib seront balancés pour chaque trimestre, 
e^ arrêtés par le ministre, ainsi que le compte 
des recettes et dépensts» dans le premier 
mois du trimestre suivant. « •. 

Tous les marchés de fournitures générale» 
et particulières qui excéderont la somme de 
cinq cents francs ne pourront être exécutés 
qu'après l'approbation du ministre. 

5. A compter du i*' vendémiaire an 10 , 



18 FBiuAiRE ao 10 (9 décembre 1801 ).^ — Acic 
du Sënat concervatearf qu! proclame le ci- 
loyen Xinli membre du Corps -Législatif. (3, 
Bull. 136, p'1033.) 



.•êm 



19 FBIMAJBE an 10 ( 10 décembre 180J). -7 Ar- 
rêté relalif Jk rirapriinerîe du Gouvernement 
el à renvoi des lois. (3, Bull. i36, n'* 1934; 
Mon. da 23 frimaire an lo.) 

f^ojr. loi du 8 viuvioSE an 3; décret du 
24 AOUT 1809. 

TiTBB I'^''. Organisation et compiabililé de l'im- 
primerie de la République. 

Art i«'. L'imprimerie de la République 
est maintenue dans ses attributions, ainsi 
qu'elles ont été réglées parles lois des 8 plu- 
, viose et ai prairial de 1 an 3. Touteà les im- 
pressions du Gouvernement, des ministres et 
des administrations qui en dépendent, y se* 
roDt exécutées. 

a. Cette imprimerie continuera d'être régie 
et administrée sous la surveillance immé' 
diate du ministre de la justice , conformément 
aux dispositions de l'arrêté du 16 nivôse 
an 5. 

3. Le directeur fera dresser, dans le plus 
court délai , un inventaire général des poin- 
«jOns, matrices, caractères, presses, machi- 
nes, ustensiles et meubles de rétablissement. 
Une expédition en sà*a déposée dans les bu- 



les dépenses dites du fonds de l'imprimerie 
et celles de l'envoi des lois ne seront plus à 
la charge du Trésor -public : elles seront 

{crises , comme toutes les autres dépenses de 
'établissement, snr ses divers produits, ré- 
sukant soit des ordonnance délivrées par 
les ministres pour frais d'impression de 
leurs ministères soit des ouvrages de sciences 
et arts, soit enfin des abonnemens officiels et 
particuliers. 

6. Lorsqu'il sera imprimé des ouvrages 
susceptibles de la vente au public, les exem- 
plaires qui en aiu*ont été tirés au-delà du 
nombre nécessaire pour le service du Gou- 
vernement ne pourront être vendus qu'au 
profit de l'imprimerie de la République. 

7. S'il existe dans une année im excédant 
de recette, il sera affecté à des améliorations 
et au^enlations qui seront préalablement 
autorisées pai#e ministre de la justice, ou 
aux besoins de l'année suivante. 

8. Les sommes dues par différons minis- 
tères à l'imprimerie de la République pour 
impressions des années 5, 6 et 7, seront, 
pottr la ré^ïarité de la comptabilité, por- 
tées en distribution, et ordonnancées an 
proât de l'imprimerie de la République par 
chaque ministre, pour la sommedue par son 
dépiartement. 

Ces ordonnances seront imputées sur les 
bénéfices dont l'imprimerie aurait eu à 
compter au lyésor public : le directeur de 
l'imprimerie recevra, en échange des ordon- 
nances sur lesquelles il aura mis soir acquit, 
des récépissés de pareille somme qui lui se- 
ront' délivrés par le caissier dés recettes dn 
Trésor public 

94 L'arriéré dû par les niinistres pour les 
années 8 et 9 serapajé sur des fonds qui 
seront spécialement misà/leitr disposition, 
d'après un état distinct de demande que le 
ministre de la justice en remettra » chaque 
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ntii , à c^tti du-frésor public y p^ur Atre ap* 
prouvé au cooteil des fioanoes. 

10. Les ministres ordonuaBceronl tous . 
les mois le montant de leurs frais d'in^res- 
sion pour Tannée courante ; sur les mémoi- 
res qui en seront présentés , dans la forme 
ordivaire, par le directeur da Timprimerie, 
et portés» par artids séparé» dans Tétat da 
distribution. 

TiTBK II. Envoi de; loît et aibonnoment au Bol- 

letîn. 

XI. La BuUetiii des Lois sera imprbné 
dans la forme actuelle, et envoyé gratuite 
ment a^ax autorités constituées et aux fonc- 
tiQnnaires publics qui jusqu'à ce jour Tont 
re^u de cette manière. 

is. Après l'impression à^ Bulletin, les 
Ipia, réglemens et arrêtés qUiy auront été 
insérés seront ÎAiprimés dans le même for* ' 
pat , chacun s^r une feuille séparée. 

Les lois, ainsi détachées, seront fournies 
aux ministres^ -aux conseillers d'Etat, aux 
préfets, aux présidons et commissaires des 
tribunaux d'appel. 

Il sera re^u des abonnemeos particuliers 
pour l'édition des actes insérés au BuUetia 
par feuilles séparées. 

i3. Lorsqu^ne loi ou un arrêté sera ac- 
compagné d un ordre d'urgence du premier 
Consul, le directeur de l'imprimerie sera 
tenu, sous sa responsabilité^ d'en remettre , 
dans les vingt-quatre heures de la réception, 
un exemplaire imprimé au secrétaire d'Etat 
et un autre au ministre de la justice. 

x4. lies receveurs généraux de départe- 
ment seroiit tenus de verser , en bons a vue , 
au Trésor public, le montant général de. 
l'abonnement des maires , par tiers, dans les 
trois premiers trimestres de chique année. 
Ils adresseront nu ministre ^ la justice des 
états détaillés des abonnemens composant 
ces versemens, dans la première décade des 
mois de nivôse , germinal et messidor. 

i5. Les receveurs g^éraux sont aqtori- 
' »é& à retenir, sur le montant de ces abonne- 
mens, un centime par franc de remise et 
taxation. 

i6. L'abonnement fiommnn aux citoy^is 
sera payé entre les mains des directeurs de 
bureaux de postes des cemmuHes d'une po- 
pulation au moins de cinq mille habitans. 
On pourra aussi se procurer, par la même 
voie, les numéros détadiés du Bulletin, aux 
,prix de trois décimes par feuille de seixe 
pages. 

17. Les directeurs des bureaux de postes 
en donneront récépissé aux parties, et adres- 
seront au ministre de la justice un bon à vue 
sur \% caisse générale des postes , an nom du 
, directeur de l'imprimeriue, du montant des 
•fonds provenant soit de cet abonnement, 
moit des numéros détachés. Ils compteront 
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de ces recettes à radmiBistration des pottetf 
comme de leurs autres recettes; et cdU-eî 
. acquittem les bons à vue au directeur de 
l'imprimerie lorsqu'il les lui présentera avec 
un Bordereau approuvé du ministre de h 
justice. 

Les n^nistres de la justice, de l'intérieur, 
des finances et du Trésor public, sont charfés 
de l'exécution du prései&t arrêté. 



19 fBiuAiRK an 10 (lô dëcemhrt 1801).-— Ar- 
rêté concernant les officiers des comp^goiei 
de canonniers volontaires, supprimées par Taf- 
rêté da 5 plnviose an 6. (3, Bull. i36, n** 10^^; 
Mon. da 2B frimaire an 10.) 

Art X*'. Lek officiers des compagnies dt 
eanonoiers volontaires , sui^rimées.par l'ar- 
rêté du 5 pluviôse an 6, qm, quoique lioen* 
ciés , ont continué d'être activement employés 
aux armées, soit comme officiers d'infaikterie, 
soit comme officiers d'artillerie, sont admil 
à jouir du traitement de réforme fixé pour 
leurs grades par la loi du a$ fiructidor an 7. 

a. Ce traitement leur sera payé a dater 
du jour de leur rentrée cUns leurs foyers, 
depuis leur réforme des nouveaux oorps oA 
ils ont continué d'être employés , et ce , en 
justifiant de leur activité dans ces nouveaux 
corps, par un certificat du conseil d'admi- 
nbtration,.ou de celle qu'ils ont eue aux 
différens états-majors, parcs ou directeurs 
d'artillerie, par un' ceitificaf des cheis de 
l'état-major ou des directeurs d'artillerie, 
visé par l'inspecteur aux revues. 

3. Ces officiers seront rappelés au service 
aussitôt que les circonstancesle permettront : 
ils seront attachés à cet effet a la suite des 
différens corps d'infanterie. 

Les minis^es de la guerre et du Trésor 
public sont cEargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

19 raiHAiRB an 10 (10 décembre 1801).— Ar- 
rêté relatif .anx adjoints chefs de brigade, de 
bataillon ou d'escadron , qni ont cessé de faire 
partie de l'état-major de Tannée. (3, Bail. 
l36, n* io36; Mon. da a3 frimaire an 10.) 

An. 19'. Les adjoints chefs de brigade, de 
bataillon et d'escadron actuellement en acë- 
vité de service, ne pouvant plus Caire partie 
de l'état-major général de Vannée, seront 
attachés à la suite des diCEërens corps , eon- 
formément à l'arrêté du 16 vendémiaire : ib 
y recevront leur solde d'activité et y seront 
pourvus des premiers emplois vacans. 

a. Les aîdes-de-camp chefs de bataittoa 
ou d'escadron oui restent à nommer seront 
tous pris exclusivement parmi les officiers de 
ce s^ade désignés en ^'article p>éc(àdent, 
jusqu'à leur entier placement. 

3. A mesure que les offieia» supériiors 



mtant placé» eoaiaittiiQltiMs d'iutBiploi 

soit dans wi corps, scHt conoie aidcfr-de- 
camp, ils seront rsmplaeés dans rétatpmajor 
do 1 armée pio* des capitaines; et ee, sans 
oue le corps puisse s*éleYer au-desius de 
aeux cents, nombre fixé par l'arrêté du 
|8 Yeadémiaire an zo. 

Le ministre de la guerre e«t chargé de 
Texécutioii dn présent pureté. 

29 FKiHAiBS an 10 ( 10 d^cembiçe 1801 ).•— Ar- 
rêté relatif an mode de p^age des bois com- 
mnnaaiF d'afTonag)?. (3, Bull. i38, n^ )o54.) 

Art, !•'' L'arrêté du représentant du peu- 
ple Saladin, endate du aa prairial an 3, est 
annulé. 

a. Le partage des bois communaux d'af* 
fonage , autres que les futaies, danf te dépar- 
tement de la Haute-Saéne et dans tous ceux 
où l'affouage a lieu , se fera par tête d'habi- 
tant, conformément k la déclaration du 
i3 juin 17^4 et à la loi du 26 nivôse an 9. 

"Le ms^stfe de l'int(9rieur est chargé de 
Tef écn^on dn présent arrêté. 

i^ PBWAniB a« 10 ( 10 décembre i9oi ). -^Loi 
qvî ordoime la promulgation, da traité de paix 
entre la France et le pnnce régent dn royaume 
de Portn^al et des Àlg»rres. (3, BolL i4o, 
n* 1064.) 

Le traité dont la teneur suit, conclu à Ma- 
drid le 7 vendémiaire an 10 (29 septembre 
i8ox^ , et dont les ratifications ont été échan- 
gées le 37 dii même mois (19 octobre 1801) , 
sera promulgué comme une loi de la Répu- 
Uiqoe. 

Traite' de paix entré la B^pnbliqnt française et 
son altesse royale le prince régent du royaume 
de Portngal çl des Aigarves. 

Le premier Consul de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, et son 
altesse royale le prince régent du royaume 
de Portugal et des Al^nres» également ani- 
més du désir de rétablnr les liaisons de corn- 
merœ et d'amitié qui subsistaient entre les 
deox Etats avant la présente Buerte, ont rér 
solu de oondiure im traité de paix par la 
Siédiation de sa majesté caâiolique„ et ont 
BoÉUDc à cet effet paur leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : le premier GOnsul de la &é- 
pobliqae française, au nom du peuple fran- 
çais, le citoyen Lucien Bonaparte; et son 
. ^teise royale le prince régent du royaume 
• 4e Porte^ et des Aigarves^ S. £. M. Cy- 
prien Bibeiro Freire, commandeur de l'ordre 
du Oirist ,du^ conseil de son altesse royale, 
- «I ton mii^ftre plénipotentiaire près sa ma- 
jesté cathotique; lesquala plénipotentiaires , 
après réchange respeetif de leurs pkini pou- 
vouY, sont convenus des articles suivans : 



Alt x«r. U y auw à TaTMlr, et |KMr l«pi. 
jours, paix , amitié et bonne inteUigeBce en- 
tre la République française et le royaape 
de Portugal 

Toutes les hoitiiités cesseront, tant ^ar 
terre que siu* mer, à compter de l'échange 
des rstifications du présent traité , savoir : 
dans quinze jours pour FEoropa et les mers 
qui baignent ses cètes et celles d'Afrique 
en-deçà de réquateiv ; quarante jours , après 
ledit éclianae, pour les pays et mer d'Amé- 
rique et d'Afrique au-delà de Téquateur; et 
trois mois après pour las pays et mers situés 
à l'ouest du cap Hom et à Fest du cap de 
Bonne-Espérance. Toutes les prises faites, 
après chacune de ces époques , dans las pa- 
rages auxquels elles s'appliquent , siéront res- 
pectivement restituées : lèê prisonniers de 
guerre seront rendus de part et d'autre , et 
les rapports politiques entre le» deux puis- 
aances seront rétablis sur le même pied qu'a- 
vant la guerre. 

a. Tous les ports et lades du«Portugal en 
Europe seront fermés de suite., et le demeu- 
reront, jusqu'à la paix entre la France et 
l'Angletenra» à tous les vaisseaux anglais de 
guerre et de commerce ; et ces mêmes ports 
et rades seront ouverts à tous les vaisseaux 
de guerre et de commerce de la République 
française et de ses alliés. 

Quant aux ports et rades du Portugal dans 
les autres parties du inonde, le présent arti- 
cle y sera obligatoire dans les t(n*m^ fi^és 
ci-dessus pour h cessation des hosHilités. 
• 3. Le Portugal s'engage à ne fburpir, pen- 
dant le cours de la présente guerre^, aux en- 
nemis de la République française et de ses 
alliés, aucun secours en troupes, vaisseaux, 
armes, munitions de guerre, vivres ou ar- 
gent , à quelque titre que tt soit et sons quel- 
que dénomination que ce puisse être. Tout 
acte, engagement ou convention antérieurs, 
qui seraient contraires au présent article, 
sont révoqués et seront regardés comme nuls 
et non avenus. 
4. Les limitas entre les de^x Guianes 




degré de l'équateur, latitude septentrionale, 
auniessus du fort de Macapa, Ces limites 
suivront le comrs de la rivière jiisqu'à sa 
source, d'où elles se porteront sur la grande 
diaîne de montagnes qui fait le partage des 
eaux : elles suivront les inflexions de cette 
chaîne jusqu'au point oh elle se rapproche le 
plus du Rîo-Branco, vers le deuxième degré 
et un tiers nord de l'équateur. 

Les IndieDS des deux Guianes qui, dgns le 
cours de la guerre, auraient été enlevés de 
leurs hahitat)ous , seroQt respecti vendent ren- 
dus. 

Les citoyens du sujets des deux puissances 
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COHSULÀT. — ^ DU 17 FBIIIAIRV AU 3 NIVOSE AH lO. 



ay PKiMAfBS an 10 (18 décembre 1801).— Ar- 
rêté relatif )i la liquidation des quittance! de 
finances délivrées aux actionnaires des eaux 
de Paris. (3, Bull. i4o, n^ 1068; Mon. dn 
29 frimaire an 10.) '. 

Le liqiûdateiir géaiéral de la dette publi- 
que est diargé de^ procéder à la li(|uidatioOy 
ordomiée par Tarrété du 5 frimaire an 10, 
des quittances de finances dâivrées aux ac- 
tbnnaires des eaux de Paris, pour être rem- 
boursées, d'après le mode prescrit par la loi 
du 24 frimaire an 6. 

n suivra , pour le traTaii de ces lii|uida- 
tions , les mèoies formel que potir ceUes fai- 
sant partie de ces anciennes attributions, en 
se conformant aux lois cpil les ont réglées. 

Le ministre des finances est duirgé dé 
rexécuti(Hi du pr^nt arrêté. 

17 PBiMAiBS M 10 (18 décembre 1801).— Ar- 
fêlé qnt accorde nne pension de six cents firtncs 
à la veuve do capitaine LejaiUe, commandant 
du vaisseau iis^^/vux. (3, Bull. i4o, n*^ 1069.) 



27 PBiMAixs an 10 (18 décembre r8oi>.— Ar- 
rêté relatif à rétablissement et à la tenue des 
foires dnCnrel, Cns, Bonnienx etBacqueville. 
(3, Bull. 143, n«s 1094 à ib97.) 



29 PBIMAIBX an 10 (ao décembre 1 801). -«• Ar- 
rêté qui maintient provisoirement les n^pré- 
sentans LagardeUe dans la perception des péa- 
ges établis sur la*navigatîon de la Loire, entre 
Roanne et Saint - Ramberl. (3, Bull. i43, 
n» 1098.) 

a9 fbimAire an 10 (20 décembre i8oi).--Ar- 
rêtés qui ordonnent le paiement de secourt 
accordés )i des veuves et infirmes ou oirphe* 
lins de militaires , et de pensions et secours 
accordés à des veuves d*invalides< (3, Bull. 
143, n'^^ 1099 et 1100.) 



3 irirosB an 10 (a4 décembre i8oi>.."JVrrêlé 
qui rétablit le bureau degaranlie de Taniscon. 
(3, Boll. i43, n*^ 1102; Mon. du 6 tnivose 
an 10.) 

Le bureau de garantie qui existait dans la 
ville de Tarascon, département des Bokichcs- 
du-Rbône, est rétabli. 

Le ministre des finances est chaT*gé de 
Texécution du présent arrêté. 



29 rRiMAiBx an 10 (ao décembre 1801); — Ar- 
rêté portant angmenlation du corps des mis- 
Sxteurs aux revues. ( 3, Bull. ]4af n*^ 1086 ; 
on. du 6 nivôse an 10.) 

Art X*'. Le corps des inspecteurs aux re- 
vues sera au^énté et porté au nombre de 
coït trente-six, savoir : 

Six inspecteurs en dief, trente inspec- 
teurs, et cent sous-inspecteu^, dom quinze 
de première classe, vingt- cinq de seconde 
dà»e, soixante de troisième classe. 

a. Les douze nouveaux inspecteurs créés 
par le présent arrêté seront cboisis parmi les 
sous-inq^ecteurs actuellement en fonctions, 
les officiers généraux et supérieurs et les 
ordonnateurs en chef. 

3. Les vingt-huit sous-inspecteurs de nou- 
veut création, et ceux qui devront rempla- 
cer les sous-inspecteurs passés au grade d*ins- 
pedenrs, seront dioisis parmi les' officiers 
supérieurs, les commissaires Ordonnaiteurs , 
les commissaires des guerres , et les ci-devant 
adjiHnts aux inspecteurs qui eb seront jugés 
susceptibles. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Texécotion du pt^sent arrêté. 

29 pMVAiBs an 10 (20 décembre 1801).— Ar- 
rête qnr nomme le citoyen Jean Bon Safnt- 
.Attdrë préfet du département du Mont-Ton- 
nerre. (3, Bail. 143, n** iioi.) 



3 NiroSB an 10 ( 24 décembre 1801). —Arrêté 
qui ordonne l'établissement d*one ju|«dietfoa 
de prud'hommes pêcheurs à Nice, Villefiran- 
ehe, Menton et Collioure. (3, Bdlf. i43, 
n** iio3 ; Mon. do 6 nivôse an 10.) 

Art. I*'. 11 fera, conformânent à la loi du 
8= xa décembre 1700, établi une jtnidiction 
de prud'hommes pêcheurs : x* dans la com- 
mune de Nice ; s* dims celle de YiUefranche ; 
3* dans celle de Menton, qui comprendra 
c^e de Monaco dans son arrondiMenent; 
40 dans celle de CoUionre, qui aura iiour ar- 
rondissement toute rétendtie du syndicat ma- 
ritime dont cette ville est le cheMieu. 

a. En conséquence, tous les patrons p4« 
cheurs de chaque arronidissemont eonctourront 
à la nomination et élection aux places de pru- 
d'hommes pêdieurs, et il régnera entre eux 
égalité de Jroits, de charges et d'obligations. 

3. Ces juridictions se formeront et procède- 
rontsuivantleslois, statuts, r^emensét usa- 
ges de celle de Marseille. 

Les ministres de Pintérieur et des finances 
sont chargés de Texécution du présent arrêté. 



3 irivosx an 10 (24 décembre i8ui.) -r Arrêté 
portant établissement d'une bourse de com- 
merce h Angoolême. (3, Bull. i43, n** iio4; 
Mon. du 6 nfvose an 10.) 

Âjrt. I*'. n y aura une bonrse de commerce 
à Angoulâne , département de la Charente. 

a. Lp palais du tribunal dé commerce est 
affecté à la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Angouléme que des cour- 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roidage: leur nombre ne pourrit être àu- 
desstis de six. 



1 



6l CORitttItT. «r- fit! B 

Uëitr catotioiittëmeùi sera de detlx mille 
francs, et ils feront tenus d^éti vèrâer le pre- 
mier terme en entrant en fonctions^ 

4. Provisoirement, et jusqu^à ce quHl y ait 
été pourvu par un règlement générsu d'admi- 
nistration^ublique, les droits de commission 
et de courtape seront perçus d'après l'usage 
local : le tarif eu sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à rapprobatièn du mi- 
nistre de rintérieur , et af&cné au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de rintérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



3 *ivois an 10 (24 décembre 1801). — Arrêté 
^ullSxe âa i*' germinal ao 10, tVpoqae de 
Ja nûse en activité des noaveaux poicU et me- 
énre* pottf lèf ratitfnt àffi troof et et let a4- 
BÙtebtrâtioaà des hôpitanx milHafres et ctea In- 
valides. (3, Bull. 143, n<» iio5;Bfon.dti6ni- 
▼osé an 10.) 

Art t**, La distribution des rations de pain , 
de fourrages et de liquides, qui, d'après les 
arrêtés d es aS fructidor an 9 e| 9 Tenciémiaire 
uk te, devait être faile^ à partir du i*' niVote 
ceonUil, aux troupes de la République^ sm-^ 
vaut les nouveaux poids et mesures, n'aora 
lien qu'à compter dn t*' germiùal prochain. 

a.'Les nouveaux poids et mesures ne seront 
également mis en activité dans l'administra- 
tion des hôpitaux mititakies et dans celle des 
invalides, qu'a dater ae la même q)oque du 
ler germinaL 

Le ministre de la guerre est ekar^ de l'exé* 
cntioo ivi présent arrêté. 



3 ifivoss an 10 ([a4 de'cembre 1801). -7* Arrêté 
qui autorJse Taccepiation de legs faits aux 
tiospîces de Nîmes et de Saint- Maio. X3, Buft. 
145, n's 11&8 et 1109.) 

i tirât* aiB le (aS déecmbre 1801). — Actes 
ëa Séfkat conservateur , qui ttodiment le ci- 
toyen Hoffmann membre d^ Coi^s- Législatif, 

. et le citoyen Grégoire membre du Sénat. (3, 
Éull. 14^, n**^ 1110 et iiii.) 

5 Nivoss an 10 ( a6 décembre 1801 ). —Arrêté 
relatif )i la liquidation de^ dettes de la ci-de- 
vant commtinauté des J^nifs à Metz. (3, Bull. 
t45, tt** iiis; Mon. du 9 nivôse »n 10.) 

Les Gonst^s de la République,, sur le rap- 
pOTt du ministre de Ifntérîeur; 

Vu, !• les lois des 20== «7 mai 1791 et !•» 
mai 1792, concernant le paiement des dettes 
contractées par la ci-detant communauté des 



àV 5 mtost m lo. 

Jnift de Métt , celle dëé 2^ jytiiëf t ^90 et ^7 
septenibré=i3 noveiribre 1791, qui accorde 
aux Juifs l'exercice des droits de citoyens fran- 
çais; 

a<» Les arrêtés du départementdela Mosefle 
des 5 mesrtidor an 3 et 9 fructidor an 6^ por- 
tant que les> Juifs de Metz et de la généralité 
concourront ensemble, et cbaeuii en propor^^ 
tion de ses facohés , an paiement des detta 
de Tancienne eemoumaoté; que les meoblt» 
etimmelibies appartenant à cette coimniiiiaBtê 
seront vendus , et que la somflie en provenarit 
sent employée au paiement des dettes les plas 
urgentes; enfci que le ^ndic sétniestre pré^ 
sentent le$ moyens de pourvoir àVaeqttît de» 
autres dettes , par l'établisseAieni d*«ti réte dé 
répartitioa entre les débitetlrB; 

3» Les arrêtés du préfet àtL département 
de la Moselle, des la nivôse et a ventôse an 9, 
^ui déclarent exécutoire un rMe de répar- 
tition de la somme de 37,000 francs v <{tii a 
pour objet le paiement des rentes dues en 

4* La réclamation des Juifs de ThiénYille 
cmftre ces arrêtés^ et les làémoires à Fappui; 

Considérant ^*il résulte de la loi du i" mai 
1792 , que la ci-devantcommunauté des Juifs 
de Metz était composée d^ Juifis de la ville 
et de ceux delà généralité; que tous doivent 
par conséquent concourir au paiement dès del* 
tes qu'elle a légitimement contractées , ehactm 
en proportion de ses facultés; 

Considérant que la formation annuelle d^m 
rôle de répartition entre les débiteurs, jusqu'à 
Textinction des dettes^ est le mo^en le plus 
équitable pour parvemr a les acquitter; ntais 
qu'avant aautoriser la confection dé ce rôle, 
les anciens syndics de la communauté doivent 
rendre compte de leur gestion et de l'emploi 
des fonds, a compter du jourdesa suppression 
pour mettre diaque contribuable à portée de 
s'assiirer qu'il doit réellement ce qu'on exige 
de lui; 

Le Conseilrd'Etat entendu,' 

Arrêtent: 

Art. I*'. Les arrêtés du préfet du départe- 
ment de la Moselle , des la nivôse et a ventôse 
an 9, sont approuvés. 

a. Le préfet nommera ime commission com* 
posée de deux Juifs de Metz et'de tr<MS de Tan- 
cienne généralité, qui seront char^, sous 
rapprobation du préfet, défaire la répartitioa 
entre les débiteurs, des sommes exigibles cbâ- 
qjBc année, et de donner un avis sur les de- 
mandes en réductbn ou décbarge. 

3. Les rôles ne pourront être mis en recou- 
vrement que de l'autorité du Gouverne- 
ment Xi). 



Ci)-l*aat0ritéadiiDmstrAilve e<t teule compé- 
tente pour approuver lei rôles relatib à là répàr* 



tition des sommes, et pour prononcer sur lei 
demandei en réduction 00 décharge. 



tOSSULAT. — totJ S 

4. lie préfet , atant d'autoriser la cenfecrîon 
(ii| rôle de Tan lo , fera rendre compte aux 
anciens syndics, de leur gestion et del emploi 
oui a été fait des fonds , à compter des Jours 
ae la suppression de la communauté. Il fera 
un]^riiner ce compte, et distribuer jin exem- 
plaire à chaque partie intéressée. 

5. Les cinq commissaires nommés par le 

S' rétet lui rendront , chaque année , le compte 
e toutes leurs opérations: il apurera ce compte 
par un arrêté qui sera soumis à l'approbation 
an ministre cte Tintérieur. 

6. La' demande faite par les jeunes Juifs de 
Metz, d*nne exemption de taxe, est rejetécw 

Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



AV 7 MtYOSX AM 10. tS 

fotaie et de fabrication des pièces de cinq francs 
en l'ail 9. (3, fiull. i45, ri<* il 16.) 

Art I*'. Il sera alloué aux direetetirs des 
monnaies , pour les ft'aisde fonte etfabrication 
des pièces d'argent de cina francs décrétées le 
28 tiiermidor an 3 , deux nrancs dix-sept cen- 
times par kilogramme. 

a. Il leur sera passé eli compte pour les dé- 
chets, dans les fontes d'argent, cinq centi 
grammes par cent kilogramlnes.. 

3. La furésente fixation n'aora lieu que pour 
la fabrication de l'an 9. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



5 NiYosK an 10 (26 décembre 1801).— Loi re- 
lative à la loaiaon d'arrêt des Madeloonettes , 
sise i Paris. (3, Bull. 147, n° 11 28.) 



t HiTosJt an 10 (2& décembre 1801)'. — Loif 
qni aotprîsent de« ventes, acqai|ition« , con- 
cessions, échanges en faveur des communes 
de Bordeaux, Yic, etc. (3, Bull. i47,n"* ii3i 
à ii36,) 

5 KivosBk» 10 (i6 décembre 1801).-^ Loi q«i 
autorise le régisseur des donanes 4 firire L'ac- 
quisiiiMi d'une maison à Lauron. (3, Bull. 
î47rA* 1137.) 

S HiroSE an 10 (26 décembre 1801 ).— Loiqui 
avtorise la commission administrative des hos- 
pices d'Annecy k faire un échange de terrains. 
(3, Bail. 147, n» ii38.) 



6 HirosB an 10(^7 décembre 1 801). — Loi qui 
déleriAfne le mode de t>erception des droits 
iwc les fabrications du pSts de Berr. (3, Bull. 
14§, à» 1144.) 

Les droits sur la fabrication dti pays de 
Berg, désignés par la loi du 6 fructidor an 4, 
seront^ àcompter de la publication de la pré- 
sente, perçus a^u poids, conformément au ta- 
rif du a=i5mars t7i9i. 



i WtoS* an 10 (28 décembre 1801 ).— Arrêté 
qni %\fi la remise allouée pour les frais de 



7 mrosa «n 10 ( s6 décembre 1801 ) ac: sS 
décembre i83o. — Arrêté qui crée nn fonds 
de retraite pour les pensions des employés 
àta Salines (i). (9, Buil. O. s8 , n^ 517.) 

Les Gonsdii» etc. 

Siir h rapport du ministre des fiàances; 
Le Conseil-d'Etat entendu , arrêtent : 

Art. !*'• A dater du x*' vendémiaiM an 10^ 
il sera fait une retenue sur les trailemens ov 
salaires fixes et variables des commissaires 
du GouTcmement, régisseurs, employés «1^ 
ouvriers ^ des salines, laquelle formera un 
fonds de pensions de retraites et dje secours 
en faveur de ceux qui les auront obtenus. 

a. Les retenues établies par l'article précé- 
dent seront d'un vingtième sur le traitemenl 
des commissaires, régisseurs et emplc^és, et 
sur les sakb'es fixes de tous les ouvriers at- 
tachèi à l'exploitation des salin^ Celle qui 
a eu lieu pour le même objet depuis le i** ger- 
minal an 9 est définitivement approuvée. 

3. Le montant des traitemens pendant Hs 
vacances d'^nplois oui n'excéderont pas un 
mois fera partie du tonds desdites pensions. 

4. Au eoûimenoement de chaque seoMstr^^ 
Ib ri^e présentera au ministre des finances: 

1° L'état des pensions ou retraites et se- 
tours déjà^ obtenus ; 

2» Le bordereau des retenues faites et à 
faire sur les traitemens , et leur produit; 

3<* L'état des demandes nouvelles ; 



Les tribunaux cirils ne seraient pas compélens 
pour apprécier le mérite d'une opposition aux 
poorsniies exercées pour le recoupement de ces 
râles, si elle nVtait fondée que sot PallégMion 
é*im déflhit de ponrolrs de la part de Taatprif é 
Admiaistrative, qui les aurait approuvés et rendns 
exécutoires (19 février iSaS, ord. Mae. S, ii4). 

Les conseils de préfecture ne sont pas compé- 
tens pour décider si tels Juifs font partie de telle 
communauté, et sont en conséquence assujétis 



aux taxes dressées pour l'acquit de leurs dettes, 
, et si les statuts et contrats «fonstitulffs de ces det- 
tes ont obligé tous les membres de ladite commn- 
lianté, ainsi que leurs 'descendans (18 avril j&ai, 
ord. Mac. i,.542). 

(i) roy. n* 20 his du Bulletin des Ordon- 
nances en i,83o, l'ordonnance du 17 septembre 
1830, «ppBcative de cet acrèté. (Nots duBuUeHn 
officitl^ 



^ , COHSUtAT. — DU ^ 

4e L*werca des sommes nécessaires ponr 
acquittcHesdltes pensions et retraites. 

5. Le ministre réglera le montant des paie- 
mens à faire sur les anciennes pensions, et 
en approuTera Tétat. 

Il soumettra au Gouvernement Tétat des 
nouvelles demandes, pour être approuvé, s'il 
y a lieu. 

64 Ces états ainsi approuvés seront en- 
voyés dans ehaqjie division, et acquittés par 
trimestre. 

Ils seront émargés à Finstant des fwiemens 
par diaque fiartie prenante, et visés tant par 
le directeur de la division que par le commis- 
saire particulier du Gouveinement. 

7. Au semestre suivant» ces états ainsi 
émargés ou accompagnés de quittances se- 
ront r^roduits au ministère, qui les approu- 
vera, sil y a lieu. 

ib ne seront aIloi|és en dépense à la régie 
que d*après cette approbation définitive. 

8. Pour déterminer le montant des pen- 
sions auxquelles cha^ commissaire, régis- 
seur et employé aura droit, il sera fait une 
année commune du traitement dont ils au- 
ront joui pencUnt les trois dernières années 
de leur travail. 

La pension sera, pour trente ans, de la 
moitié. 

Elle s'accroîtra d'un vingtième de l'autre 
moitié pour chaque année au-dessus de trente 
ans dé service, sans que Xe^maximum de la 
pension puisse être au-dessus d^ trois mille 
francs. 

9. La pension ne pourra être accordée 
avant trente ans de service qu'à ceux qui au- 
ront été blessa ou auront contracté des in- 
firmités, dan& l'exercice de leurs fonctions, 
qui les mettraient hors d'état de les conti- 
nner. 

Elle sera alors du sixième du traitement 
pour ceux qui n'auront que dix ans ou moins 
de dix ans de service, et d'un soixantième 
pour chaque année au-dessus de dix ans de 
service. 

Ces pensions pourront éti'e accordées aux 
veuves et enfans de ceux oui perdraient la 
vie par suite d'accidens ou ae blessures dans 
le^rs fonctions. 

. -lo. Les demandes des Ouvriers ne pourront 
être admises qu'il n'ait été constaté, par l'avis 
de deux officiers de jsanté, de l'agent en chef, 
du directeur dé la division et du commissaire 
particulier du Gouvernement, qu'ils sont hors 
d'état de continuer leur service , soit à raison 
d'infirmités, soit à raison de l'âge. 

XX. Les sommes nécessaires au traitement 
et à la guérison des blessés pendant leur ser- 
vice seront prises sur les fonds de la caisse 
des pensions et retraites. 



KO 9 NIVOSE AN to« 

|2. li sera tenu par la régie un rôle exact 
de tous lès ouvriers; les mutations y seront 
portées chaque année. Un double du rôle 
sera remis au ministre des finances chaque 
année, avec un état des mutations. Nul ou- 
vrier nouveau ne pourra étpc porté sur cet 
état s'il a plus de trente années d'âge, à moins 
d'une décision précise du ministre. 

i3. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 HivosB *n 10 (28 àictxûhtt I Soi)."— Arrêtât 

?[ni autorisent rfCcept«tJon des dons et legs 
aits abx pauvres et hospices de Lambal le, etc. 
(3, Bull. 145, n»s 11,3 i iii5.) 



7 invosi an 10 ( a8 décembre 1801 ). —Lois 
qui autorisent des ventes, concessions, ac- 
quisitions , en faveur des communes de Li- 
vron, etc. (3, Bull. 169, n®^ ii45 à ii56.) 



8 NIVOSE an 10 (39 décembre 1 80 1 ).— Arrêté 
portant fixation de la masse de diauffage \ 
compter du i'** Vendémiaire an 10. (3, Bail- 
145, n« 1I17.) 

Lamasse dechaufEagcest fixée à neuf francs 
par homme , au complet , non compris les of- 
ficiers et la gendarmerie, à compter du i" 
vendémiaire an 10. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrête. 



8 nirosx an 10 (ag décembre 1801). — Loi re- 
lative à la peine de morl. (3, Bull. i49t 
n^iiS;.) 

foy. loi du 4 BRimAiRE an 4- 

La peine de mort continuera d'être appli- 
quée dans les cas déterminés par les lois,^ jus- 
qu'à ce qu'il en ait été autrement ordonne. 



8 Mivosx an 10 (29 décembre 1801).— Lois qai 
autorisent des concédions de terrains en fa- 
veur des communes d'Ancreville, Deiroe, etc. 
(3, Bull. i5o, n«s M 58 à 11 68.) 



9 MiTOSX an 10 ( 3o décembre j8oi \. -— Arrêté 
fclalif )i L|i prime accordée pour la pêche de 
la baleine et du cachalot. (3, Bull. i45i 
n*.iii8; Mon. du i3nivose an 10.) 

f^oy. arrêté du 17 prairial an 10. 

Art. I". La loi du 23 = ai 7 mai 179a , q«i 
accorde unepriine de çinquantefrancs parton- 
neau de port de chacun des bâtiment expédiés 
pir les armateurs français pour la pêche de 
ta baleine et du cachalot, sera exécuta 

a. Cette prime' sera allouée seulement sur 
le nombre de tonneaux que pourra charger 



ioysmiT. ^ B0 9 M i3 vtfom ah io. 

«^ft^foebAtlÉicAily déducfiofi fdte 4e PtiiUMm^ 
brement dés thm, des hitailtos et divers x» 
tensiles de rarmemeat. * * 

3. Le nûtàhte été tottneatit smr les«|iiel8 les 
armât ean recefy roiu la orime sera constaté par 
UDe vi&iie à laquelle ladministration de la 
marine et celle des douanes feront procéder 
de concert, et par un jaugeage exécuté selon 
la méthode prescrite par les lois et réglemens 
de la marine , et dont il sera dressé procès- 
verbal. 



M 

9 aiT«st sa la (3a êécaailre ^i^^^-Jin^i^ 

relatifs è rétaMitiéto^nt et à U ttant des hU 
res ds&oqucbrunt, BsifezaOBt, etc. (3^Bttfl» 
1^5, n<*^ iiaa à iiaS.) 



siToss an lo (3o décembre t9htJ^'^*AtiMë 
qui autorise l'acceptalipa d'un Ug» fait aox 
pauvres de Saînt-Lonp. (3, Bçll. i5o, n* 1119.) 



4. La prime sera acquittée sous les eondir 
tions suivantes : 

1 • Que te navire suivra sa d\e9tinatk>n pour 
la pèche de la baleine ; 

a» Qu*îl fera son retour dans un port dé 
France ; 

3® Qu'il n'apportera que Thuilede 5a pêche, 
et qu'il n'en achètera pas de pèche étrangère. 

5. Au ntour de chaque navire , le préfet ou 
commi>saire de la manne entendra collective- 
ment ou séparément les hommes de Téqùipage, 
et conférera avec leurs déclarations les jour- 
naux du bord , pour reconnaître si les condi- 
tions prescrites par. l'article précédeut ont été 
ou non exécutées. 

' Faute d'accomplissement de ces conditions « 
l^MiftteuT rendra le double de la prime h lui 
-•ffe^ée *, à Vrffei dé quoi', avant le départ dudit 
navire, il donnera caution : cette caution sera 
admise, si elle est rccevable , par le préfet ou 
commissaire de marina, le préposé des doua-* 
ses préalablement entendu. 

6. La prime sera avancée, dans les ports, 
sur les fonds d'encouragement mis à la dispo* 
sition du ministre de l'intérieur. 

• 7. Pendant un an à compter de ce jour, les 
armateurs pourront se pourvoir de navires 
étrangers , à la charge : 

i<> D'en effectuer la francisation dans les 
formes prescrites par la loi du 31 septembre 

1793 ; 

!• De ne pouvoir tes employer qu'à la pê- 
che , sans une autorisation spéciale du Gou- 
vernement. 

8. Les armateurs pourront, pendant trois 
années, composer leurs équipages de deux 
tiers de mateiots étrangers et d'un tiers 4e ma- 
telots français. Après ces trois années, il sera 
statué sur la coip position des équipages desti- 
nés à la pèche de la baleine et du cachalot. 

9. Du jour où' le rôle d'équipage aura été 
remis -par l'armateur au commissaire de l'ins- 
cription maritime, les individus y portés ne 
pourront être commandes pour le service des 
vaisseaux de l'Etat , jusqu'au retour du navire 
pécheur. 

Les nainislres de l'intérieur et de la marine 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



Nivosx an 10 ( 3o dëcerobrt 1801). — Lois qai 
aatériseol dat eoncéssions, Teatfesr «c^WNIIfoila 
en faveur des roamuaM 4« Vêj «t aatRs. 
( 3, Bull. i5o, a<** 1 169 à 1 180.) 



i3. 



i3 ifivosx an 10 (3 janvier 180a). •— Axréttf 
refâtif l rappositiOh des sï'.ellés après le aécès 
des officiers ^ënëraux ou su|^(frieurs, des com* 
niissaires - ordonnateurs , des in»pec(éurs aux 
revues et des otficiers de santé. (3, Bull. i4^ 
«• iia4) 

Art x«'. Aussitôt après le décès d'un offi- 
cier général ou ofûcier stipérieur de totttft 
arme , d'un coùimissaire-ordonnateur, inspeo 
teur aux revues f officier de santé en chet des 
armées, retirés ou en activité de service, lea 
scellés seront apposés sur les papiers, cartes, 
plans et mémoires militaires autres que ceux 
dont le décédé est l'auteur, par le juge-de>paîx 
du lieu du décès, en présence du maire oè la 
comnume ou de son adjoint, lesquels sont res- 
pectivement tenus d'en instruire de suite le 
général oommandanf la division mifitairè et 
le ministre de la guerre. 

2. Le général commandant ht division ' 
nommera, dans les dix jours qui suivront, 
un ofiicier pour être témoin à la levée des 
scellés et à l'inventaire .des effets ci-dessus 
mentionnés. 

3. Lors de rinvcnlâirc de ces objets, ceux 
qui seront reconnus appartenir au Gouver- 
neineiit, ou que Toflicier nommé par la gé- 
néral commaudaul la division jugera devoir 
l'intéresser , seroui inventories séparément » 
et remis audit officier sur son reçu. Il sera 
rendu compte au mini^^tre de la guerre de 
ceux de ces oî)jt'ts qui ap^jarliendront en 
propre au décédé. L'estimation en sera faite > 
et la valeur en sera acquittée à qui de droit , 
sur les fonds affectés au dépôt de la gqerre. 
Le surplus desdits objets provenant du dMunfc 
sera délivré de suite et sans frais à ses héri- 
tiers ou ayant-droit : copie de l'invcntaira et 
du reçu de l'officier seront adressés au minis- 
tre de la guerre, qui veillera à ce que les ob- 
jets ainsi recouvrés ou acquis soient remis, 
sans délai, dans les dépôts respectifs qui les 
concernent. 

4. A l'égard des ofûoiers décédés en câm» 
pagne ou sur le champ de bataille , les com- 
missaires des guerres exerceront les fonctions 
attribuées aux juges-de-paix par l'article ï»»t 

.5 



et lês diefs de Téut-niaior sont autorisés à 
eommettre un adjoint à rétat-maior, ou un 
officier particulier pour remplir les fonna- 
fités énoncées aux articles a et 3 du prient 
airèté : ils en informeront de suite le minis- 
tre de la guerre. 

Les ministres de la justice et de la guerre 
sont diargés de Fexécution du présent arrêté. 



l3 «itrost «a lo <3 jtnncr iBos). — Arrêté 
oui ananU celai pri« par an conseil de pré- 
sectare, lur na* demande tendant k aliéna^ 
lîoa de propriétés commnnales. (3, Bail, lé^i 
m? iiaS; Mon. da i6 airoseaa lo.) 

rio/. loi do a raAiiiAL aa 5 ; décret da 
a9 AOUT i,8ii; aris du Cbaieil - d'Etat da 
l3 AOUT iSli. 

Les Consuls de la République, sur le rap* 
port du ministre de Tinterieur ; 

Considérant que Taris k donner sur les 
demandes des communes tendant à obtenir 
l'autorisation nécessaire pour Taliénation de 
leurs propriétés , n*est pas dans les attribu- 
tions du conseil de préfecture; 

Que la gradation administrative de Texa- 
men k faire commence au coliseil municipal 
et finit au préfet ; 

Que c'est à ce deràier , diargé seul de Tad- 
ministration supérieure dans son départe- 
ment, qu'appartient le droit et est imposé le 
devoir d'éclairer le Gouvernement; 

Le Conseil-d*Etat entendu , 

Arrêtent : 

L'arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Aude , gui autorise la délibé- 
ration ducoâiseil municipal de Ferrab, ten- 
dant à une aliénation et a faire faire des ré- 
parations k une digue, le devis et le détail 
estimatif des ouvrages à faire', et qui invite 
le préfet à adresser les pièces au ministre, et 
à solliciter auprès du Corps-Législatif son 
autorisation, est annulé. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i3 mvosi an lo (3 janvier i8*oa). — Arrêté 
p«taBl qq'îl n'y aura que des courtiers de 
commerce près la bourse de Nice. (3, Bail. 
i47f n" 1139.) 

Art. !•'. Il n'y aura point d'agens de 
change, mais seulement des courtiers de 
commercé , près la b<flirse de la ville de Nice. 

9. Leur cautionnement est fixé à deux 
mille quatre cents francs. 

3. Les dispositions de l'arrêté du ^ig ther- 
midor dernier, relatives à la bourse de com- 
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merce de U ville de Nice, contraires à ceDes 
portées aux deux articles précédens, sent 
rapportées. ' * 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sontct^argés de l'exécuti6n du présent nrrêlér 



t3 Hivoss an 10 (3 janvier 180a). ^ Arrêté 
qui accorde ua'e gratiBcation aax armateurs 
du Graad-Déddé. (3, Bull. iSi, a*" ii^i.) 

Art. I*'. Il est accordé aux armateurs du 
Grand-Dècidi i quarante francs pour chaque 
prisonnier provenant des deux navires an- 
dais U due de Kent et le Diamant chargés 
de cinq cents hommes de troupe, pris après 
un combat, et échangés pour autant de pri- 
sonniers français. 

a. Le montant de cette gratification sera 
prélevé, au profit des armateurs et équipages, 
sur le proauît du décime pour fr^c résul- 
tant de la liquidation générale de la croisière 
pendant laquelle les prisonniers ont été faits. 

3. Dans le cas où la croisière ne rappor- 
terait aucun bénéfice aux armateiuv et équi- 
pages, et ne donnerait pas lieu à la percep- 
tion du décime par franc, cette gratification 
sera payée par la caisse des invalides de la 
marine, sur les fonds provenant de la recette 
du décime pour franc sur les prises en gé' 
néral. 

4. Les armateurs, pour obtenir cette gra- 
tification, seront tenus de justifier par pièces 
authentiques, du nombre de prisonniers 
qu'ils auront remis aux agens du Gouverne- 
ment , soit dans un port de France , soit dans 
un port étrauger. 

Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



i3 KiToSB an 10 (3 Janvier 1802). -r Arrêlé 
concernant une nouvelle rédaction des deux 
premiers articles de celui du 7 messidor an 9, 
sur les militaires attaqués de aialadies véné- 
riennes. (3, Bùil. i5i, n** 1182.) 

Art. !•». A dater du i«» vendémiaire an 10, 
les sous-officlers et soldats atteints d'une ma- 
ladie vénérienne quelconque ne jouiront 
après* leur guérison, et lors de leur rentrée 
sous les drapeaux, d'aucun rappel ni dé- 
compte, excepté celui de liugë et chaussure, 
tel qu'il estfixé par les arrêtes du a6 ventôse 
et du 8 floréal an 8. 

a. Les officiers de tout grade atteints de 
la même maladie qui seront traités aux dé' 
pens de l'Etat éprouveront une retenue égale 
aux cinq sixièmes de leurs appointemens. 

Le ministre de la guerre est .chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



CONSOLAT. — 1 

iJ mroSM an lo (3 janvier 1802). -^ Loi por- 
talit rétablissement du péage an pont Saint- 
£sprit-lès Bayonne. (i, Bull. i53, «• 1189) 

Art. !•'. Le péage an passage du pont 
Saint - Esprit ■ lès - Bay onne, d'après l'ancien 
tarif annexé à la présente, est rétabli: le 
produit en sera affecté au paiemenVdes tra- 
vaux à faire pour la reconstruction de ce 
pont , suivant les plans, devis et détails esti- 
matifs rédigés par Tingénieur en chef du dé- 
partement des Basses-Pyrénées, approuvés 
par le ministre de Tinlérieur le 1 1 fructidor 
an 8, conformément à l'avis de l'assemblée 
des popts-et-chantoées. 

a. L'entreprise des ouvrage» sera continuée 
à l'adjudicataire actuel , à la charge par lui 
de foire sa soumission de terminer tous les 
travaux dans le délai de dix-huit mois, con- 
formément au devis, et pour la somme de 
deux cent deux mille cepl quatre- vingt huit 
francs, sauf à lui tenir compte des ouvrages. 
en augmentation , ou h cléduire ceux qui 
pourraient être diminués. 

3. Le Gouvernement pourra accueillir 
Poffre des bailleurs de fonds qui feront la 
soQinission la'pjus avantageuse pour la moin- 
dre durée du bail pour la recette du péage , 
et qui s'obligeront à fournir les fonds néces- 
saires à Taccélération des ouvrages; et , à dé- 
faut d'offres suffisantes à cet égard , lé péage 
sera affermé au plus offrant. 

4. Le montant de la ferme sera versé, 
chaque mois , par avance, dans la caisse du 
receveur de l'enregistrement , lequel acquit- 
tera les avances de l'entrepreneur, sur le 
mandat du j^réfel et le certificat de l'ingé- 
nieur en chet de l'exécution des ouvrages. 

5. Après la réception défini^tiye des ou- 
vrages, il sera rendu compte dès mandats 
expédiés parle préiet et acquittés sur le pro- 
duit de- ce péage, dans l'état généi^l de 3itua- 
lion des ponts et ehaussées du département 
pendant Texercice. 

6. Seront exempts des droits à percevoir 
au passage du pont les militaires, confor- 
mément à l'article 5 de la U)i du 3 nivôse 
an 6, relative à la taxe d'entretkn des rou- 
tes, et les ingénieiirs des ponts>et-ebaussées, 
revêtus de leur uniforme. 

7. Immédiatement après l'expiration du 
temp^ accqrdé au fermier pour la jouissance 
dupéa^e^ leqiiel ne pourra excéder dix an- 
nées , ce péage sera éteint et supprimé, et le 
public aura l'usage du pont, ae. la même 
manière que de tous les auti es de la Répu- 
blique. 

Extrait du tarif des diviis. du passage sur le 
pont provisionntl du Saint-Esprit , en Vannée 
1779 ; sot/oir : ^ 

^ ■ • lÎT ». d. (r. c, m. 

Pour chaqjie personn»: à pi< d. •• - G •< «t.l « 
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Pour les serrantes ou antres, ' i 

avec cruche, allant li la 

fontaine. « » $ •« oa 5 

Par carrosse 3 -• 3 m« 

Par chariot à quatre rouei. . 3 « •< 3 « « 

Par calèche i 10 •« 1 5p •<. 

Par chaise . . , i 10 •« 1 5o •« 

Par cheval seul. - 6 » " 3o « 

Par bœuf m J^ m <i 20 •• 

Par héie asine ........ « a** hio* 

Par. mouton - « 9 » o3 7 

Par charreMe attelle •< la « « 60 •• 

Par sac de blé d'une conque. .>• » 2 « 01 •< 

Par sac de charbon •• i •< •• oS •• 

Par balle de marchandises , . ^ 

du poids d'un quintal ... -. 2 - .« 10 •• 

Par chaque cochiÀ. .... ; •• i «l •• o5 •• 

Par barrique de vin .... . « 5 •< ■ aS h 

i3 irirosK an 10 (3 janvier i8oa). — Avis du 
G)nscil - d'Etat sur les formalités à observer 
pour les rectifications à faire aux registres de 
l'état civil. ( 3, Bull. aaS, n» aoSS; Mon. du 
17 ni\'Ose an 10.) . 

f^oy. loi du 2 FLOREAL an 3 ; avis du Con- 
seii-d*Etatdu ia brumaire an j f ; Code civil, 
art. 99. 

Le Conseil- d'Etat, qui, d'après le renvtn 
des Consuls, et sur le rapport de la sectiort 
de législation^ a discuté les rapports des mi- 
nistres de la justice et de l'intérieur, ten- 
dant à ce qu'il soit pris un arrêté pour rec- 
tifier les registres de l'état civil du départe- 
ment de L'Ardèche, dans lesquels il a été 
commis de^ erreurs, âes omissions et des^ 
faux, 

Est d'aVis que les principes sur lesquels re« 
po»e l'état des hommes s'opposent à toute 
rectification des registres qui n'est pas lé ré- 
sultat d'un jugement provoqué par les parties 
intéressées à demanacr ou à contredire la 
i*ectificalion~; que ces principes ont toujours 
été respectes comme la plus ferme garantie 
de l'ordre* social; qu'ils ont été solennelle- 
ment proclan^iés par l'ordonnance de 1667 , 
qui' abroge les enquêtes d'examen à futar; 
qii'ib viennent d'être encore consacrés dans 
le projet dé la troisième loi du Code civil ; 
qu'on ne pourrait. y déroger sans porter le 
trouble dans les familles^ et préjudicier à des 
droits acquis; que si la loi du a floréal an 3 
ordoûnà des rectifications d'office dans le& 
départemens ()e l'ouest , cette mesure extra- 
ordinaire parut commandée par les'suîtes de 
la guerre civile , mais qu'elle a éprouvé des 
obstacles insurmontables dans son exécution; 
que si le mauvais état des registres dans plu- 
sieurs départemens donne heu h des diffi- 
cultés et a de nombreuses contestation% , il 
est encore plus conforme à l'intérêt public et 
aux intérêts des particuliers de laisser opé- 
rer , suivant les cas , la rectification des ac* 
te?, do l'ct:\t civil par les tribunaux. 

5. 
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être acquittés que sut des ordonnances ipè* 
ciales da ministre de la guerre, d'après les 
états qu'il se fera adresser par les inspec- 
teurs aux revues, pour la solde d'activité, 
et par ks commissaires des guerres , pour les 
traitemens de péforoie et soldes de retraite. 

Ces états seront soumis aux Coosute , qui 
accorderont les fonds nécessaires. 



6S 

i4 mrbsB an lo (itîaimêr i8«ay. — Acte eu 
Sëaat coiiservâtear qai proclame le général La 
Martillière membre 4a Sénat (3, Bail. 167, 
a"* ii4o) 



24 mroSK an 10 (4 janvier iSoi).-- Bois qui 
aatorisent des concessions et ventes en faveur 
des communes de \iel- Moulin, Semur, 
Méas, etc. (3, Bail. i53, n»» 1191 à 1199, 
iâi3 et iai4-) 

f4 nroSE an 10 (4 janvier 1 ffoa ). — Lois qui 
aatorisent des échanges en faveur des hospices 
de Cambrai , Sainl-iSanveur et Triel. (3, Bull. 
i53, n»» 1190 à 1193.) 



I7 wnrosa an 10 (7 janvier 180a). — Arrêté 
qoi détermine un mode pour les travanx du 
barea,a central des déconiptes. (3, Bail. i5i, 
n? ii8i.) 

Art. X*'. Pour parvenir à l'exécution de 
Tarrêté du 9 . vendémiaire dernier , qui a 
établi un bureau central des décomptes, à 
compter du 1" ventôse, lé ministre du. Tré- 
sor public ne fera faire aux troupes de terre 
aucun paiement d'à-comptes provisoires sur 
la solde des exercices an 9 et antérieurs. 

2. Tous les fonds qui se trouveraient dans 
les caisses des payeurs de la guerre, et qui 
ne sont pas spécialement affectés aux ordon- 
nances au ministre de la guerre pour le ma- 
tériel , seront exclusivement appliqués à la 
solde courante de l'exercice an 10. 

3. Sur le rapport du ministre de laguerre, 
du résultat des décomptes des corps de trou- 

5 es, qui seront arrêtés par le bureau central 
es décomptes , les fonds nécessaires seront 
accordés pour solder ceux auxquels il sera dû 
un Arriéré de solde ; et le ministrie de la 
guerre expédiera ses ordonnances spéciales 
pour ces paiemens. 

4. Le bureau central des décomptes com- 
mencera son travail par les décomptes des 
corps prêtâmes -les plus arriérés, en se con- 
formant aux indications que le ministre de la 
guerre transmettra à celui du Trésor pUbUc. 

5. Quand les réclamations des corjps , au- 
près du ministrede la guerre, contré ampu- 
tation d'effets de retenue, auront été admi- 
ses dans les formes prescrites par l'arrêté du 
9 vendémiaire dernier, le ministre de la 
guerre délivrera également ses ordonnances 
spéciales an profit des conseils d'adminis- 
tration de ces corps, d'^prèi les fonds qui 
seront accordés. 

6. .Tous les traitemens d'activité des offi- 
ciers de l'état-major, des officiers sans troupe 
€t autres employés militaires,' toutes les 
feuilles de retenues dues aux économes des 
hôpitaux, et toutea les soldes de retraite et 
traitemens de réforme dus sur exercices an* 
Icrieun à Fan 10, ne pourront pareillement 



Les ministres delà guerre et du Trésor pu- 
blic sont chargés de Texécution du présent 
arrêté. 

19 MITOSE an 10 (9 janvier i8oa). — Arrêté 
qui règle le costume d^s officiers de paît. (3, 
Bail. i5i, n** ii84; H^. duaa nivôse an 10.) 

Art. !«'. Le costume des officiers de paix 
est réglé, pour l'avenir , de la manière sui- 
vante : 

Habit bleu , collet et parement écarlate, 
gilet, culotte ou pantalon rouges; 

Un galon d'argent au collet et au pare- 
ment seulement , de la largeur de deux cen- 
timètres; 

Chapeau uni à la ^ançaise , avec ganse 
d'argent pareille au galon du collet et do pa- 
rement, sans autre ornement; bouton blanc 
uni, portant ces mots, ia Paix; un sabre 
suspendu par une bandoulière de peau blan* 
che. 

Le ministre de la police est chai^^ de Texé- 
cution du présent arrêté. 



19 NivosK an 10 (9 jaovier 180a). — Àrrtti 
relatif au rencavellement des jurys d^'nstruc- 
tion publique. (3, Bull. i5i, a? xx85; Mon. 
du a a nî^'ose an 10.) ^ 

Art. !«'. A comptep-de la publication da 
présent arrêté, chaque préfet procédera au 
renouvellement des jurys d'instruction pu- 
blique établis dans son département. 

a. Les préfets pourront renouvelée les ju- 
rys d'instruction publique dans tons les cas 
où ils le jugeraient convenable, toutefois 
après en avoir obtenu l'autorisation du mi- 
nistre de l'intérieur , et il demeure chargé de 
l'exécution 4u présent arrêté. 

t 

1.9 NIVOSE an 10 (9 janvier i8oa). — Arrêté 
portant ré#uction des justices de paix du de'-* 
partemeàt de la Meuse -Inférieure. (3, Bull. 
i6i,n?ï2Î4.) 

19 KiyosE an 10 (9 janvier 1802').. — Arrêté 
portant réduction de» justices de paik du d^ 
partament des Pyrénées -Orielitales. ( 3, Bull* 
161, n» ia35.) 

Il 9 invosB an 10 (9 janvier i8oa). — Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement de la Dyle. (3, BuD. i6a, n** ia36.) 
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3j mro$Ê Uk 10 (17 jânyier i8oa). — Arrêté 
relatif à la consignation d'amende for appel. 
(3, Bail. iSg, ni** I2i5; Mon. du 3o niTOse 
an 10) 

Les Consuls, etc. tu Tédit de février 1671 
et réiit de février 1691-, qui prescrivent à 
l'appelant la consignation de l'amende; 

Vu la loi du i6'= a4 août 1790, portant, 
titre X , article 10 ; « Tout appelant dont l'ap- 
« pel sera jugé mal fondé sera condamné à 
« une amende de neuf livres pour un appel 
« de yugement des juges -de- paix , et de 
«< soixante iivres pour Tappel d'un jugement 
« du tribunal de district, sans que cette 
«( ameride puisse être remise ni modérée sous 
« aucun prétexte; » 

Yu Tarrété du 18 fructidor an 8, qui pres- 
crit l'observation de la forme de procéder 
établie par Tordonnance de 1667 ^^ régie- 
mens postérieurs ; 

Considérant que Tarticle 10 du titre X de 
la loi du 24 août 1790/ qui prescrit la coq« 
damnation de l'appelant à l'amende, n'abroge 

Sas la consignation préalable qu'il doit faire 
a montant de cette amende; 
Lé Conseil- d'Etat entendu , arrêtent ce qui 
suit : 

Art. !•». Tout appelant sera tenu de con- 
signer l'amende d'avance en faisant enre^- 
trer son acte d'appel, sauf à ordonner la 
restitution sî l'appel est jugé bien fondé. 

2. Si le tribunal ordonne la restitution de 
Famende, ou si les paf ^es transigent sur l'ap- 

{»el avant le jugement, le receveur #estituer4 
e montant de l'amende à qui de droit , soit 
sur lé vu du jugement, soit sur le vu de la 
transaction des parties. 

Le3 ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l!exécutîon du présent arrêté. 

28 mvoSE art io (18 janvier 1802).— Ac<e du 
Sénat conservateur, qui proclame le citoyen 
Demeunier membre du Se'nat. (3, Bail. iSg, 
n» 1216.) _.«..«,^ 

29 HivoSK an 10 (19 janvier 180a). — Arrêté 
qui annule une convenlion souscrire par le 
maire dé Dampîerre , pouf TaHénation d'un 
terrain, sans autorisation du conseil, municipal 
et estimation pre'alable. (5, Bull. iSg, n* 1217.) 

Les Consuls , etc. vu .la demande formée 
par le citoyen Kochet en concession d'un ter- 
rain appartenant à la commune de Dam- 
pierre, département du Haut Rhin, pour y 
établir un lavoir à minerai de fer ; 

L'acte sous seing privé passé entre le maire 
de ladite commune et ledit Rochet le 3 ther- 
midor an 8, en^egistré le 16 dudit mois; 

L^visapprobatlf du pr^cfèt du département 
du Haut- Rhin du mois de brumaire an 9; 

Considérant que le maire n'a pu consentir 
à raliénation d'un terrain communal, lors 



même qu^elle serait avantageuM, •flM'l'Mto-^ 
risation du conseil mtmicipal et sans nue 'efti- 
mation préalable; •' '' 

Que le préfet n'atu'ait pas dû approuver 
l'acte fait par le maire sans raccomplisse- 
ment de ces formalités; 

Le Comeil-d'Etat entendu, arrêtent: 
. Art i*". La convention sous seing privé 
passée entre le maire de Dampierre et le ci'< 
toyen Rochet, le 3 thermidor an 'S, estant, 
nulée. 

.2. Le conseil municipal de la commune sera 
consulté sur l'aliénation dont est question au- 
dit traité : s'il en est d'avis, il sera fait une 
estimation préalable, poiu*, sur le tii desditeè 
pièces, l'avis du préfet, celui de l'administra- 
tion fo^estiè^e, et le rapport des ministres de 
l'intérieur et des finances, -être, par le Gou- 
vernement, statué ce qu'il appartiendra. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

3 Piuviosi an 10 (23 janvier i8oa)^ -^ Jlrrél^ 
qui proroge pour Tan 10 les'réducliont or- 
données, pour l'an 9, sur les appointemens des 

. ofGciers du génie maritime , etc. (3, Bull. i$9i 
n*' 1218.) 

Les réductions ordonnées pour Fan 9, par 
arrêté du 9 vendémiaire de la même année, 
sur les appointemens des officiers du génie 
maritime, d'administration; de santé et au- 
tres entretenus de la marine , auront lieu pour 
l'an 10. 

Le ministre de la marine et des. colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

3 pLirvioSE an 10 (23 janvier 1802). — Arrêta 
qni annule celui d'un conseil de préfecture 
contenant avî» sur «ne démanAe erf Imposi- 
tion extraordinaire formée par mtt commune. 
(3, Bull. i59, n'> laig.) 

Les Consuls, etc. considérant que le con- 
seil de préfecture du département du Gard t 
donné son avis sur une demande en imposi- 
tion extraordinaire formée par la commune 
de Vallebrègues, tandis que le préfet seul a 
le droit de doaner son avis e«i pareil caà; 

Qu'il importe de maintenir les autorité s 
constituées dan» les Umhes de leurs attribu- 
tions^ 

Le <k)iKeil-d'Ktal entendu^ arrêtent : 

Ajt. i". L'arrêté du coi^seil de préfecture 
du département du Gard, du i4 ?«ndéimaîre 
an 9, e^ annulé. 

a. Il sera fwl mention du présent en marge 
dudit arrêté, au registre du conseil de pré- 
f ecturé. 

• Le ministre de Vintérieiir est cba^ ^e 
l'exécution du preseitfwrété. 



"^- 
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i iflV^CidVi ^^ 10 (a3 janvier i8oa). — Arrête 

^Ifi^îOrdBnnt de Iradaire devant iet tribunaux 

t un fx-recfvenr général des conlribnlions,pré- 

^ venu, d'avoir détojamé les deniers de sa'caisse. 

X3, Bull. iSg, n** laao.) 

Le ministre de la justice fera traduire de- 
vant les tribunaux le citoyen Brostaret, ex- 
receveur général des con^butions du dépar- 
tement de Seine-et-Oise , prévenu d*avoir 
détourné les deniers et videurs de sa caisse. 

Le ministre de la justice est chargé de Texé- 
culion du présent arrêté. 



5 riuviossan 10 (<a 5 janvier i8oa). — Arrêté 
. qui auNjrise Tacceptation d*un legs fait aax 
indigent de la commune d'Hardingbeo. (3, 
. Bull. i59, n» jaai.) 

I 

5 ptovibsB an 10 ( a5 janvier i8oa ). — Arrêté 
qai ordonne le paiement des pensions et se- 
cours accordés )i des veuves et enfans infirmea 
ou orphelins des militaires et employés aux 
armées. ( 3, Bull. iSg, a? laaa.) 



t PLvnosB an 10 (a8 janvier i8oa).^ Arrêté 
qui défend provisoirement la sortie , par mer, 

. des ve411x.de. six mois , des cochons, des vian- 
des fraîches, des beurres et des œufs. (3, Bull. 

• i59,n'»i2a3.) 

La sortie, par tner, des veaux de six mois 
et au^essoils, des cochons, des viandes fraî- 
ches, des beurres et des œufs, est provisoire- 
ment défendue. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



8 Ft»yioSEan 10 (i8 janvier i8oa).— Acte du 
Sénat tonservateur , qui proclame le général 
Bellemont membre du Corps - Législatif. (3. 
Bull. 159, si«»iaa4.) 



9 purrios» «ft 10 m janvier 1 8oa ).— arrêté 
. relatif aux pqnrsuités îadiciaires contre les 
, agens de l'administration de Tenregistrement 
et des domaines. (3, Bull. iSg, n* laaS.) 

/a/. coostitQb'on du as ruMAïai an 8 , 

, art. 75, et noies. 

Le directeur général de l^enregiçtrement 
et des domaines est autorisé à traduire de- 
vant les tribunaux, sans recourir à h décision 
du Conseil-d'Etat, les agens inférieurs de cette 
administration. 

Les ministres des finances et de la justice 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

9 purriosi an lo (19 janvier i8of).*-- Arrêta 
relatif aux poursuites judiciaires contré les 
agens de l'administration de la loterie lintio- 
nalt. (3, Bull. 159, n" iaa6J 



/^o/. constitution da za FtiiJiAïaB an 8, 
et notes. 

L'administration de la loterie nationale est 
autorisée à traduire devant les tribunaux, sans 
recourir k la décision du Conseil-d'Ëtat, les 
agens qui lui sont subordonnés. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont clergés de l'exécution du présent arrêté. 



9 PLUviosK an 10 (29 janvier 1803). — Arrêté 
relatif aux poursuites, judiciaires contre les 
agens de l'administration des postes aux let« 
très. (3, Bull. i6a, n" laay.) 

f^ojr, constitulion du aa faimaibi an 8, 

art. 75. 

L'administration générale des postes aux 
lettres est autorisée a traduire devant les tri- 
biinaux , sans recourir à la décision du Gon- 
seil- d'Etat, les agens qui lui sont subordonnés. 

Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



9 PLUVIOSE an 10 (39 janvier i8oa).— Arrêté 
portant réduction des justices de paix du dé- 
partement des Basses*Pyrénëss. (3, BnlI.jÔa, 



iaf37.) 



9 PLUVIOSE an 10 (aq janvier i8oa). —Arrêté 
portant réduction des Justices de paix du dé- 
parlement du Haut -Rhin. (3, Bulk i63, 



ia38.) 



9 Ptuviofc an 10 (a9 janvier 1802). — Arrêté 
portant jédoctidn des justices de paix du dé- 
partement de l'Ourte. (3, Bull. 16a, ti» 1239.) 



9 PtUTioSB aa 10 (29 janvier 180a). » Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui ont dé- 
terminé la réductioa des justices de paix des 
départemens des Hautes et Basses- Alpes, de 
la Charente, de la Charente -Inférieure, du 
Jura, de la Haute-Loire; de la Loire-Infé- 
rieure, du Lot, de la Moselle, du Nord, de 
Seinè-et-Oise, de la Somme, du Tarn, des 
Vosges et de ITonne. (3, Bull. 228 Ws, n« x.) 



9 PtuvioSE an xo (29 janvier 1802).— Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui ont dé- 
terminé la réduction des justices de paix des 
départemens des Hautes et Basses -Alpes, du 
Calvados, de |a Charente, de la Charente-In- 
férieure, du Finistère, de l'Hérault , de la 
Gironde , d'Ille-et- Vilaine , de ,Jemmappe, du 
Jura, de la Loire, de la Lys, de la Haoté- 
Marne, de la Meuse, du Puy-de-l)dme, de 
Sadne-et-Loirè, des Deux-Sèvres, du Var et 
de la Vienne. (3, Bull. 228 bis, n» 2.) 



14 PicrvioSB an 10 (3 février 1 80a). — Acte da 
Sénft conservateur, qui proclame le citoyen 

« Robin membre du Tribunal. (3, Bull. xSg, 
B*i3a8.) 
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i5 PLUTiosi «n 10 (4 fénier l8oa). — Aitété 
q,ui or^unne le paiement do traitement dt 
réforme accordé h quatr-e-vingt-dix-sept offi- 
ciers milîiaires, d*adminUtratÎQB et ds lanté. 
(3, Boll,i64,n*xa4i.) 



2i ynrffOSB àB 10 (3 fe'vrier |8oa). — Aefe da 
Sénat cftnserratear, qui proclame lé citoyen 
Fontanes membre du Co,rp«-LégisUUf. (3, Bull. 
i59, n® laag.) 



i5 pLtrriosi aa 10 (4 fe'vrier 1803). — Arrêté 
qui annale, pour cause d'incompétence, deox 
jogemens rendoj par le tribunal de première 
instance da troisième arrondissement dn Lé- 
man , snr une question relative )i une vente de 
domaines nationaux. (3, Bull. 164, n^ ia4a-) 

Les Consuls de la République, vurarrété 
du préfet du Léman du i3 nivôse an 10 de la 
République , portant qu'il élève conflit d'at- 
tribution entre les autorités administrative et 
judiciaire, pour raison dedeux jugemensren» 
dus, lesi g thermidor an 9 et x 6 frimaire an xo, 
par le tribunal de première instance du troi- 
sième arrondissement du Léman, p*br le pre- 
mier desqueb il s'est déclaré compétent pour 
prononcer sur l'opposition formée par Joseph- 
Marie Delagrange et consorts à la contrainte 
décernée par. le directeur du domaine natio- 
nal, et dont le second a déclaré qu'il n'y avait 
lieu d'ordonner le renvoi requis par le com- 
missaire du Gouvernement près le tribunal; 

Considérant que , dan§ la contestation 
qu'ont élevée Joseph-Marie. Delagrange et 
consorts devant le tribunal de première ins- 
tance du troisième arrondissement du Lé- 
man, il s'agissait desavoir si un cheptel était 
ou n'était pas compris dans la vente à eux 
faite de deux domaines nationaux dits de 
Vatton et de Saint- Jean; 

Qu'il était donc question de déterminer 
oueiles doivent être l'étendue ou 1^ bornes 
d'une Tente à laquelle il a été procédé par 
l'autorité admini.strative ; 

Que la loi du 16 fructidor an 3 défend aux 
tribuiiaux de connaître des actes administra- 
tifs, et que celle du 28 pluviôse an 8 attribue 
aux conseils de préfecture la connaissance du 
contentieux des domaines nationaux ; 

Qu'en partant de ces lois, les Consuls, par 
arrêté du 5 fructidor an 9 , inséré au Bulle- 
tin des Lois, ont bien formellement décidé 
qu'il n*j avait que l'autorité administrative 
venderesse qui pût s'expliquer sur ce qui 
avait été réellement vendu, et fixer les limites 
de la vente; 

Le Conseil-d*£tat entendu. 

Arrêtent : 

Arf.j*'. Les' jugemens des 9 thermidor 
an 9 et 16 frimaire an 10 sont déclarés comme 
non avenus : en conséquence , les poursuites 
exercées par le directeur de l'enregistrement 
seront coutinuées jusqu'au paiement effectif, 
sauf à Joseph-Marie Delagrange et consorts 
à former leur opposition devant l'autorité ad- 
ministrative , s ils s'y croient fondés. 

Les ministres, de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i5 PtunoSB an 10 (4 février 180a).'— Arrêté 
qui ordonne la publication , aux frais du Gon- 
vemement, des mémoires, plans, destins, et 
généralement de tous les résultats relatifii aux 
sciences et aux arts obtenus pédant le cOorsde 
Texpédition d'Egypte. (Mon. b*^ 139.) 



17 nuYiosB an 10 (6 février iSoâ). —Arrêté 
qui ordonne de converti en bons à vue, et de 
verser au Trésor public^ les fonds provenant 
des centimes additionnels de l'an ft et années 
antérieures, etp. (Mon. n" i85.) 

Art. I*'. Les fonds provenant des centimes 
additionnels de Tan 8 et années antérieures, 
des cauti^nemens des conscrits et de toutes 
autres reBtes extraordinaires, aotuetlement 
dans- les caisses des receveurs des départer 
mens, seront incessamment convertis çn kimt 
à vue, l^quels seront adressés de suite au 
Trésor public. 

a. Il en sera usé de même pour les recettes 
nouvelles qui s'effectueront successivement. 

3JI sera tenu au Trésor pnblic deseomptes 
distincts des versemens faits sur chaque par* 
tie, et les fonds seront ténu? en réserve pour 
subvenir au paiement des dépenses auxquelles 
ils sont destinés.. 

4. Ces dépenses seront acquittées par les 

Sayeurs du Trésor public et leurs préposés 
ans chaque département. 



17 rLVViosB an 10 (6 février 1 802 ).— Arrêté 
portant promulgation de brevets d'invfntion* 
(3, Bull. iS^, n*^ ia3o.) 



a3 pioviosi an. 10 ( n fé^erïSoa). — Arrêté 
relatif aux bons an patent ^livrés eo paia- 
ment d'arrérages de fentes. t3, Bull. 164 « 
«• ia44) 

Art I". A compter du f* germinal pro- 
chain, les receveurs généraux tie départe- 
ment,, ceux particuliers d'arrondissement et 
les percepteurs de Paris , cesseront de rece- 
voir des contribuable des bons au porteur 
délivrés en paiement d'arrérages de rentes. 

a. Le I*' germinal , les préfets ou les sous- 
préfets arrêteront les registres de ces comp- 
tables, et constateront leur situation sur cette 

valeur. . j, j. 

3. Les receveurs particuliers d arrondisse- 
ment enverront, sans délai, aux receveurs 
généraux des départemens, les percepteurs 
e Paris au receveur général du département 
de la Seine, et les receveurs généraux an Tré- 
sor public, les boas «u porteur' qu'iU pci^vent 
avoir en caisse. 



ij» eoirsoLAT. — 

(. Chaque dA«de , daiu les cinq 
laun, jusqu'au 5 germistl an i o, In 
particulier! d'irronditicaieat et lea perceç- 
teuri de Par!* Tcneront aui receveurs gène- 
rtux des dépBrtemciu les bon* qu'ils surent 
re^ dana la décade préctdenle ; ili joindront 
•n daraier Teneatent Télal de leur lituatiaD , 
dont il wt parlé article a. 

S, Lea rece*euri généraux de départament 
KroM tenu d'euToyer au Trésor public, dan* 
la décide qui suivra chaque Terseménl qui 
leur aura été bit, la totalité des bons qu'ils 
auront re^us ; ili joindront au dernier verse- 
ment les élati de situation qui leur auront été 
remis par las reMT«nrs particuliers d'arron- 
disscmenL 

8. Les receTeur» qui ne se seront pas con- 
formés aux dispositions du présent i 









ts leurs Tcrsemen 



, de la 
■omae tuminale des bons qu'ils auraient dâ 

7. Le* oontribnables qui, i dater du i** ger- 
minal an 10, voudront acquitter leurs con- 
tributiom directes des annéts 7 et R avec des 
bons au porteur, les rapporteront au Trésor 
publie, et il leur tert délivré des rescriplioDS 
nominatWea sur les départemens oà ils auront 
i payer. 

Xes mimstm des fiaavras et du Trésor pu- 
blic sont chareés de l'exécution du présent 
arrêlÉ. * 



ir aS «.Tiviou A« to. 

Le* ttinittret de l'intérienr M det A— Mi 
Mut cha'rgé* de l'exéctUion du présebl arrêté. 



dans la ville de Troyes, département de 

l'Aube. 

3. Une des deux salles de la maiion com- 
ntme qui sont occupées par te tribunal de 



3, Il n y aura près de la bourse de Troyes 

rdes courtiers de commerce pour le» mar- 
ndises et le roulage. 
Leur nombre œ pourra être an-dessus de 

i. Leur cautionnement sera de deux mille 
b-aucs; ilsseroDllenusd'eu verser le premier 
terme en entrant en fonclioos. 

5. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il ; ait 
été pourvu par un récleoient général d'admi- 
nisiratioQ publique, les droits de commission 
et de courtage seront perdus d'après l'usaGe 
local ; le tarif sera dressé par le tribuual de 

— rce, soumis à l'aiiprobslion du minis- 

l'inlérieur, êl alQclié au tribunal de 
à la bourse- 

Les minisires de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

-Artèt^ 



3SKirTIOSI«Io{l4«vri<.rieo»>.-ArrW 
porliat <ul>1iH«n>tnl d'une bourit it com- 
UBCt t Biiien. ( I, Sali. iGi, n* nii.) 
ArL I". n j Bttrê une bourse de commerce 

dans la ville de Bétiers, déiiàrtemeut de 

l'Hérault. 

1. La salle oonavo tpus le nom' de Ttm- 

pontllU, et faisaiu partie du cï-detani évéché, 
' est aFTectée à la tenue de la bourse. 

S. Il n'y aura dans la ville de Béliers que 

de* courtiers de commerce pour les marrjjan- 

dises et le roulage | leur tiombre ne pourra 



i cUbUl I 






(1. Bnll. 164,. 

Art. I*'. Il jraura une bourse de commerce 
dans la ville de Metz, département de It 
Moselle. 

a. Une des salle* de la ci-devant inleikdance 
est aflb^lée i la tenue de la boyrse. 

3. Il n'y aura i Metz que des ageni de 
cbange qui eierreront cumula tivemenl les 
fonctions de courtiers de coc 
marcbandiaes et te roulage. 

Leur nombre ne pourra é 



francs; ils seront leuiisd'en verser le premier 
terme en euirani en lonciioos. 

i.'Proiisoiremenl , et jusqu'i ce au'il y ait 

été pourvu par un rfglemeiil général il "sdini- 
DJsrraiioD |>iibliqup, les droits de commi.<aion 
et de^ourtage seront penjus d'après les usages 
locaux : le tarif en sera. dressé p! 



>ro'bati 



I Jum 



nt chat^ de l'exécution du prêseal arrêté. 



commkf. iim v9 iSUmmosiB iv 3 vhitosk ak io; ^a 



«5 ëUsytùSt in. lo <i4 février ilba).— Arrêta 
relatif aux courtiers 4e commerce près t» 
bQwrs^ 4e SaJiit-^alo. <3, BuU. i^, n<* ia4«^ 

Le noinbre des courtiei» de commerce 
|>our_les mardiandises, le roulage, \e$ ass^ 
raDcés et la conduite des maîtres de navires, 
près la bourse de Sain^-Malo. fixé par Tar- 
rêié du 7 fructidor dernier a huit , pourra 
être porté à seize. 

Les ministres de Tintérièur et des finances 
(Ont chargés de Fexécuticp du présent arrêté. 



a 5 PtuyiosK an lo fi^ février i8oa). — Arrêté 
relatif à IVublissement de deux écoles prtti« 
qaesde mines, Tune à Gritlantem, Taùtre à 
Pesos. (Mon. a<> i45.) 



a5 PLUVIOSE an lo ( i4 février i8oa). —Arrêté 
portant réduction des Justices de paix do dé- 
partement des Peux-Nèihies. (3, BuU. i63, 



n* 



ia40') 



*5 PLUVIOSE an lo ( i4 février i8oi). — Arrêté 
conlenant la rectification de» «rréiês qui out 
re'dpif Jes justices de paix des déj)artemens de 
TAisne , des Côles-du-Nord , de la Dorddinf , 
du Doabs, do Nord et des Hautes-Fyrénées. 
(3, Bull.aiSèiV, n» 3) 



J7 PLUVIOSE an lo (i6 février 1802).— Arrêté 
ceUlif aa remplacement provisoire des préfets 
«n cas de mort. (3, BuU. 164, ci** 1249.) 

Dans le cas de mort d'un préfet dans le 
département où .il exercera ses fooctiens, il 
sera^ remplacé provisoirement, et pendant 
rintérim, par le plus ancien des membres du 
conseil de préfecture; celui-ci exercera dans 
toute son étendue, pendant rintérim, les fonc- 
tions attribuées au préfet. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de Texécution du présent arrêté. 

■ 

29 pjwiviosE an 10 ( iS fo^ier 1802).— Arrêté 
qui aonaie Tacte de rçnonciatioju de la com- 
missîi*n administrative des liospices de Liéf:e, 
au le°s fait par le hîeur Departier. (3, Bull. 
164, n*» r25Q,) 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du miuistre de rintérieur; 

Vu Tarrété de la commission administri^ 
tive des hospices de Liéj^e du la messidor 
an 6, portant qu'elle subrogera Jean-Baptiste 
Bemy dans tous les droits desdtt^t hospices, 
légataires universels de François-Denis- Djs- 
cartitr; 

L'avis de yadminisfration municipale du 
cantoode Liège du 14 fructidor snlTant, ap^ 
prouvant ladite délibération y 

L*avis également approbrôf de Tatbniiiii- 
tration centrale du a6 vendémiaire an 8 ; 



L'avis apcat>batif du conseil mtmicipid de 
Liège du 5 nivôse aa 10 ; 

L'vrêté du préfet dv département de 
rOurte du. 18 germinal an 9, qui approuve 
aussi l'arrôié de radmiaistratiqn des uospicei 
du la messidor an 6; 

Considérant que le bilan 4e la succession 
de François •Denis Decartier n'a été véri^ 
par aucune autorité compétente qui garan- 
tisse son exactitude y et assure que les titres 
4e créance siu* cette hérédité sont légaux et 
les créances exigibles , soit en capitaux , soit 
en arrérages, daas la proportion y établie; 

' Que depuis l'an 6 , époque de l'arrêté de 
l'administration des hospices , les bien^ de la 
succession. pot dû être régis et les revenus 
4ouché8 par les hospices, et ^u'oa ne fait pas 
connaître s'ils ont |ai( emploi de ces revem^t 
et quel est cet emploi ; 

Que, si la succession recueillie par les hos* 
pices , comme légataires , est devenue oné- 
ireuse, si les créanciers ont des- droits tels 
jqu'on les présente dans le bilan , le citeyen 
Bemy n'accepterait pas Tobligation de payer 
non-seulement les charges aiuquelles sont 
•tenus les hospices, mails encore treiie mille 
llorins empruntés des citoyens et citoyennes 
Bellefroy, OoUiée et Yegnette; 

Que , si le citoyen Bemy croit pouvoir as- 
sumer sur lui ces chat^ges sans y perdre, les 
hospices ne paraissent pas avpir intérêt à 
•baiidonBer rhéri^^ légué; 

Que, quand ils y auraient intérêt, ils ne 
pourraient se libérer, après avoir accoté le 
legs et avoir Joui, en transportant leurs dhiits 
avec leurs CMurges à tin-tieri; 

Le Conseild'Etat enteadu, 

Ajrètent: 

L'arrêté de Tadianisti^ation des hospices 
de Liège, du, 12 messidor an 6, ne recevra 
pas son exécution. 

Le ministre de l'intérieur «il diargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

«9 PLUviosK an 10 (18 févritr rSoa). — Arrl^t^s 
relatifs à rétablissement et )i la tenue des 
foires dé Helzcrath, Longuiclî, etc. { 3, Bull. 
i64, II''» iiSi k 12S6.) 

3 vsttTOSf an 19 (32 fevriar 1803). —. Arrêté 
relatif à Tassielte des contribaliyns publiques, 
et h. rexeixîce de U police, d»ns les commu- 
nes, dont le territoire s'élead sur deuxdëpar- 
lemens (3, BuU. 164, n* 1257.) 

Les Gonsulrdela République , sur le rap- 
port du niÎBisUw de* l'intérieur, et vu la loi du 
26 février = 4 mars, j 790, qui détermine en 
quoi doi^nt consister les territoires dès com- 
munes, et «ueUe doit être la figne divisoire 
entre ka depiq^einens et les ^ricts, Knts- 
qui^ne rivière est mdiqi]^ comme limite res- 
pective; 
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Tu rarrèté du Directoire exécutif du 29 
nÎTOse an 7, portant règlement provisoire de 
l'assiette des impositions pour ran 7, sur les 
terriioires litigieux entre les départemens, 
è raièon de leur division par le fleuve du 
Rhône; 

. Tu les procesTerbaux de HivisioD des dé- 
partemens du Gard, des Bouches-du-RhÔne, 
xle Yaucluse, de la Drôme et' de TArdèche , 
«ilsemble les extraits de la carte de France 
délivrés et certifiés par le garde des archives 
•de la République; 

Considérant oue la loi du 4 nian 1790 ne 
donne d'autre taculté administrative au dé- 
]>arteroenjt sur le territoire duquel s'étend une 
portion du territoire d'une commune appar- 
tenant au département limitrophe, que celle 
de- pouvoir faire jusqu'à la limite administra- 
tive établie, ou jusqu'au milieu de ta rivière 
ou di^ fleuve quila^orme, des actes de «impie 
police répressive, tels que dispersion d'at- 
troupemens, surveiltance'de brigandages, ar- 
restations en cas de flagrant délit, poursuites 
de malfaiteurs, etc.; que conséquemment les 
officiers de police des départemens respectifs 
peuvent exercer concurremment leurs fonc- 
tions sur le territoire situé sur le départe- 
ment emprunté; mais que ce n'est qu'une fo- 
eulté nécessaire accordée par la loi à ceux 
de ce dernier département;' 

Considéraht que, suivant Jes procès-vei^ 
baux de division, les départemens du Gard et 
desBoïiches-du-tlhône sont limités par le mi- 
lieu de ce fleuve; que ceux de 1 Ardeche et de 
la Drôme le sont, également par le milieu du 
Rhôue; mais que le département de Yaucluse 
est délimité par la rive gauche de «e fleuve 
dans toute l'étendue dudit département; 

Le Conseil-d'Etaft ent^u , 

Arrêtent: 

Art I*'. Conformément à la loi du a6 fé- 
▼rier= 4 mars 1790, les territoires des com- 
munes seront imposés aux contributions pu- 
bliques par le département dans les arron- 
dissemens communaux duquel se trouveront 
les chefs-lieux desdites communes. 

a. Lorsqu'une commune aura des portions 
de territoire situées dans la circonscription 
d'un département autre que celui oè i)le a 
son chet-lieu, l'autorité administrative que 
pourra exercer sur ces territoires le départe- 
ment dans les limites duquel ils se trouvent 
ne consistera que dans ïa JfacuUè d'exercer 
des actes de simple policé répressive , tels que 
la dispersion d'attroupemens , la surveillance 
du brigandage, la poursuite des prévenus à la 
clameur publique, et .l'airrestatioii en cas de 
flagrant délit. . ■ .. v 
. 3i Les officiers de police des départemens 
respectifs peuvent en consé(|aince exercer 
codciirremment, et pour ces -seules parties^de 
leurs attributions , leurs fonctions-sur ces par- 
tics de territoire. 
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4. Les départemens du Gard et des Boitt- 
dies-du. Rhône seront délimités, seulement 
pour l'exercice de cette police , par le mlieu 
du Rhône. 

La ville de 'Valagrègues appartiendra au 
département du Gard, conformément aux 
procès-verbaux de délimitation. 

Le départeinent de Yaucluse sera délimité 
par la riVe gauche du fleuve; ceux de l'Ar- 
dèche et de b Drôme le seront par le milieu 
de ce fleuve. 

5. Toute assiettede contributions publiques 
et locales, contraire à l'article f du présent 
arrêté , est déclarée , dès ce moment , nulle et 
abusive. 

Tous maires etrépartiteurs seront déclarés ^ 
personnellement responsables,surleurs biens, 1 
envers le Trésor public et les receveurs de de- 
niers publics , de toutes entraves apporté^ i 
la perception par l'effet d'une répartitioa 
contraire aux précédentes dispositions. 

6. Tous les habitais d'une commune, sm 
quelque département que soit situé le terri- 
toire qu'ils habitent, seront citoyens du dé- 
partement où sera le chef-lieu de leur com- 
mune. 

Ils. devront, en conséquence, faire dans ce 
dernier leurs actes civils, et y exercer leurs 
droits politiques. 

7. Les articles 5, 6 et 7 de Tarrélé du Di- 
rectoire exécutif du 29 nivôse an 7 , sont rap* 
portés. 

Les ministres de l'intérieur et delà justice 
sont diargés de l'exécution du présent arrêté. 

S TBMTOSs «n |0 (aa {érritr 180a). — Arrêté 
relatif aux acquérearf de maisons et usines 
nationales payables en bons df ux - tiers. ( }« 
Bail. 166, n<* ia65.) 

f^oy. loi da ^ vkxtosi an 9. 

Art. I*'. Les acquéreurs de maisons et 
usines nationales payables en bons deux-tiers, 

3ui n'ont pas acquitté le premier sixième échu 
u prix de leurs acquisitions, et qui , en con- 
séquence j n'ont pas été ou n'ont pas dû être 
lùis en possession, demeurent définitivemeat 
déchus. 

a. Ceux desdits acquéreurs qui , ayant paye 
ce sixième, ont été mis en possession , et qui 
restent redevables du sur (nus du .prix, pour 
le toutou partie, seront admis a en v»- 
ser en numéraire, au Trésor public, la va- 
leur représentative, au cours du mois de leur 
adjudication , et conformément au tableau an- 
nexé au présent arrêté. 

3. Ils ^acquitteront par tiers la somme dont 
ils demeurent débiteurs, savoir :1e premier 
en floréal, le second en messidor, et le troi- 
sième en fructidor prochain. 

4. Le Trésor public tiendra compte à la 
caisse d*amortissement^ du produit 4^ ces 
versemens. 
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5, A défaut de paiement à chtcun des ter» 
mes ci-dessus , l'administration de l^eQrègis- 
trement et du domaine fera, en conformité 
de la loi du 3o ventôse an 9, incontinent 
prendre possession de tous les domaines na- 
tionaux ^oipj)ris dans les adjudications non 
soldées; ladite prise de possession aura lieu, 
dès a présent, a l'égard des acquéreurs men- 



ues a présent, a l'égard 
lionnes en l'article i«». 
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3 YMTOSE an 10 ( a» février 180S ). ^ Arrêlë 
coniettant rectificalion des arrélët qai ont or- 
donna U rëduclion des jattltec de paix dans 
lef départemcDs de l'Ain, de l'Hérault, d« 
h Moselle, de lOise , du ^at-de-Calaîs, de 

;î"*i".:'*"***"** «* ^« ** Seine-Inférieure. 
(3, Bail. aaS^^M, n* 4.) 



Le ministre des finances est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté. 



Cours moyen, par chaque mois, d'^apr^ lequêi 
la caisse d'amoriissement recevra la valeur 
représentative des bons deux-tiers. 



ANS. 



MOIS. 



/ 



« 



\ 



10 



Bromaire 

Frimaire. . . . . . 

Nivôse .* 

Pluviôse .' 

Ventôse 

Gcnhinal 

Floréal 

Prairial '. . 

Messidor. . » . . . 

Thermidor 

Fraclidor et ^oars 

complémentaires. 
Vendémiaire. . . . 

Brumaire. 

Frimaire 

Nivôse ....... 

Pluviôse ...... 

VentoM. 

Germinal 

Floréal. ...... 

Prairial. 

Messidor 

Thermidor 

Fructidor et jours 

complémentaires . 
Vendémiaire. . . . 

Brumaire.. 

Frimaire 

Nivôse . 

Pluviôse ...... 

Venlose , . 

Genninal 

F'ioréal 

Prairial 

Messidor 

'Thermidor 

Fructidor et jours 

complémeptaîres. 
Vendémiaire. . . . 
Brumaire . 

mmmammmmmmmmm 



C0U|lS MOTBir, 
PAa CHAQua MOU, 

d'après le codrs tenu 
à la -tf éaoreHe par 
chaque jour. 



TKRTosi an 10 (aa février 180a). — Arrêté 
contenant rectification de ceux qni ont or~ 
donné la réduction des justices de paix dea 
départemens de la Drôme, de la Haute- Ga- 
ronne, du Gers , de Ufayenne, ^e la Meur- 
the, de Sambre-et-HiflAe , de la Somme el 
de la Vendée. (3, BnÏÏraa« bis, n» 5.) 



4 TMTos» an 10 (a3 février i8oa). — Jirréléa 
qui autorisent Tacceptation de dons et legs 
faits aux pauvres et hospices d'Aubigny Inté- 
rieur, Saulteu, etc. (3, Bull, i^, n"» ia5$ 
à laÇa*) 

5 TEitTOSB ah 10 (a4 février iBoa). — Arrêté 
relatif k la confection d'un tableau annuel de» 
parties de la législation dont les ripes ou l'in- 
suffisance «uraient été reconnus. (3, Bull. 
i65, n* ia63.) 

Art. !•». Bans le cours du mois de fructi- 
dor de chaque année, le tribunal de cassation 
enverra une députation de douze de ses mem- 
bres, pour présenter aux Consuls, en Conseil 
/I>i7fa» 1a. .».:»:.» i-„- 1» ._ui j__ 




suffisance. 

^ Dans ce tableau seront spécialement expo- 
sés les moyens M « de prévenir les crimes, 
d'atteindre îes coupables, de proportionner 
les peines et d'en rendre l'exemple le plus 
utile; 

%^ De perfectionner les différens Godes; 
^ 3<* De réformer les abus qui se seraient glis- 
sés dans l'exercice de la justice, et d'établir 
dans les tribunaux la meilleure discipline, 
tant à l'éçard des juges qu'à l'égard des offi- 
ciers ministériels. 

a. Le ministre delà justice rendra compte, 
dans la même séance , et en présence des dé- 
putés du tribunal de cassation , des observa- 
tions qu'il aura' recueillies sur les mêmes ob- 
jets. 

Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. " 

7 TEKTOSE an 10 (-26 février 180a)., — Arrêté 
relatif au mode de^Vj^rsement et à l'emploi dea 
fonds provenant d^ j4 taxe d'entretien des rou- 
tes, (3, Bull. ie5,it* ia64.) 

• H'. 

Art. i*^ A compteip du i*' germinal pro« 
d^in , les fonds provenant de la taxe cren- 
tretien des routes cesseront d'être versés im« 
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médiatdme&t par les fermiers de ladite taxe, 
dans les caisses des préposés du payeur gé* 
néral des dépenses diverses établis dans les 
chefs-lieux de département. 

a. A. dater de la même époque , ces fonds 
seront versés directement dans les caisses des 
receveurs généraux de département. Les pro- 
duits nets provenant de la perception des ré- 
gies temporaires des barrières, seront aussi 
. versés» par les receveurs de Teoregistrement, 
aux caisses des receveurs dns départemens. 

3. Les ferxniers deja taxe d'entretien des 
routes seront tenus ^|i rapporter aux rece- 
veurs' de Tenregistrement , chargés du recou- 
vrement du prix de leurs baux , dans la dé- 
cade qui cuivra les échéAces de chaque terme 
de paiement , les récépissés des receveurs gé- 
néraux ; à défaut de quoi , tes fermiers seront 
poursuivis par lesdits receveurs de l'enregis- 
trement, conformément à l'article 17 de l'ar- 
mé du I" floréal an 8. 

4. Il sera souscrit par lés receveurs géné- 
raux des départemens, avec désignation 
d'exercice, des bons à vue représentatifs 
desdits produits, et timbrés de ces mots: 
Taxe d'entretien des routes. Ces bons seront 
adressés tous les cinq jours au Trésor public, 
où il en sera tenu un compte distinct. 

5. Au conseil des finances du 1 5 de chaque 
mois, à compter de germinal, )e ministre du 
Trésor public fera connaître aux Cpusuls le 
montant dés bons à vue de cette nature arri- 
vés au Trésor public jusqu'au«io de chaque 
mois. 

^ 6. Au même conseil, il sera mis à la dispo-, 
sition du ministre de l'intérieur , sous la dé- 
Aoïnination de fonds ordinaires des routes , 
une somme égale à la recette indiquée , con- 
formément à l'article précédent. L^ réparti- 
tion desdits fonds sera faite en raison des be- 
soins de chaque département , d'après des or- 
donnances du ministre de l'intérieur, dont le 
ministre du Trésor public est chargé d'assur 
rer le paiement 

7. Le ministre de Hotérieur suspendra, 
jusqu'à lajlécision à intervenir le i5 germi- 
nal . la délivraoce de nouvelles ordonnances 
imputables sur le produit de la taxe d'entre- 
tien des roules. 

5, Au i5 germinal prochain, le ministre du 
Trésor public fera conuaiire aux Consuls la 
situation , au 3o ventôse courant , du service 
de la taxe des routes dans tous les départe- 
mens et sur tous les exercices. 
^ Les fonds qui seront recouvrés sur les exer- 
•cices antérieurs à l'an 8 serqut respectivement 
affectés aux dépenses d« chaque exercice. 

Les ministres de l'intérieur, des finances 
eî du Trésor pubjic, sont chargés de l'exécu- 
tioD du présenl arrêté. 
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7 TKNTOSB an- 10 i>^ Uniw tSoi). -^ Anèt^ 
relatif au recouTrement des contributions ar- 
riérées de l'an 8 et années antérieurea dans la 
commune de Paris , et au traitement des d*aze 
percepteurs. (3, Bull. 166, n*^ 1266.) 

Art. I". Les douze percepteurs dtaa contri- 
. butions de la commtine de Paris seront tenus 
de faire, avant le i*' messidor prochain, le 
relevé exact de toutes les cotes des contri- 
buables qui n'ont pas soldé les contributions 
auxquelles ils ont été imposés pour Tan 8 et 
années antérieures. 

a. Ces relevés seront faits par exercice et 
par nature de contribution : le montant des 
articles et des sommes appartenant à chaque 
nature de contribution et à chaque exercice, 
sera sommé ; et le tout sera réuni , pour for- 
mer, par arrondissement de percepteur, un 
seul rôle de tous les restes de son arrondisse- 
ment, divisé en autant de chapitres qu'il j 
aura de différentes natures de contributioDS 
et d'exercices. 

3. Ce rôle ou relevé général sera présenté, 
par chaque percepteur, au directeur des 
contributions du département, qui le cotera 
par premier et dernier feuillet, et sommera 
le montant des articles et des soUimes restant 
à recouvrer, et le préfet le rendra exécutoire. 

4. Dans le même délai, les douze percep- 
teurs seront tenus de présenter leurs comptes 
au receveur général du département. 

5. Les percepteurs qui, dans les délais ci- 
dessus prescrits, n'auront pas satisfait aux 
dispositions du présent , ne pourront conti- 
nuer l'exercice de leurs fonctions. 

6. La charge de leur compte sera composée 
du montant des rôles; et la décharge: i<> des 
quittances de versemens faits par les percep- 
teurs; 2» des ordonnances de décharges et 
modérations accordées aux contribuables; 
3<* du montant des restes, porté au rôle pres- 
crit par l'article 2. 

7. Chaque compte sera rendu par exercice 
et par nature de valeurs; il comprendra 
toutes les recettes faites sur les rôles tle l'an S 
et années antérieures : les percepteurs seront 
tenus de verser les reliquats et pièces comp- 
tables, et de remettre au receveur général 
tous les anciens rôles. 

8. Le receveur général fournira aux per- 
cepteurs ses récépissés des versemens qu'ils 
lui feront en numéraire ou quittances, ou en 

{)ièces de décharge, et ses reconnaissances de 
a remise des anciens lôles et du montant des 
articles et des sommes restant, au i** messi- 
dor, à recouvier sur chacun d'eux. 

9. Ceux des percepteiu-s qui se seront mil 
en, règles continueront les recouvremens des 
recettes; ils verseront, tous les quinze jours, 
au receveur général, le produit de leurs re- 
couvremens; et celui-ci les versera, da&s les 
cinq jours «uivan», au Tré&or public 
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te. th fourniront tous les mois, au préfet, 
un bordereau de situation sur le rêle général 
des restes, lui feront connaître les résultats 
de leurs diligences pour en «cliver Fapure- 
menf , et les difficultés qui, pour être levées, 
auraient besoin du concours de son autorité. . 

II. Le* ministre des Çiiancps se fera rendre 
compte chaque trimestre, et rendra compte 
aux Consuls, delà situation des recouvremens 
des restes , et leur proposera les mesures né- 
cessaires pour en terminer rapurement. 

lî. Le receveur général fera procéder à 
la vérification des comptes, dans les trois 
mois qui suivront le délai donné aux douze 
percepfeurs pour les présenter : cette vériû- 
catiou se fera sous l'inspection d'iuie commis* 
sien dé six membres n&mmés par le Gouver- 
nement, laquelle commission devra avoir 
terminé son travail avant le i" vendémiaire 
an I r ; elfe s'occupera parlirulièr-^neut du 
soin de faire accélérer le travail, et de s'as- 
surer de l'exactitude dés comptables à verser 
toutesleurs recettes, et dans les mêmes valeurs 
que celles payées par les contribuables. . 

1 3. Les douze percepteurs de Paris conti- 
nueront le recouvrement sur les contributions 
directes de l'an 9 et années subséquentes : ils 
seront assimilés aux receveurs particuliers de 
la République, et seront, en conséquence, à 
la nomination du Gouvernement ; ils feront 
le cautionnement en numéraire prescrit par 
la loi, et fourniront, pour le montant des rôles 
de leur arrondissement , au receveur général, 
des^ soumissions comme les receveurs parti- 
culiers des autres départemens. 

14. Ils n'auront d'autre traitement que 
celui de percepteurs: ce traitement, sur l'avis 
du préfet et le rapport du ministre* des fi- 
nances, sera réglé d'une manière propor- 
tionnelle par le Gouvernement, et ne pourra 
excéder, au total, le produit commun de. 
deux centimes par franc; il ne pourra, pour 
un percepteur, être au-dessus de trente-six 
mille francÂy ni être au-dessous de vingt mille 
francs. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



8 YBMTOSE an 10 (i7 février 1^02). — Arrête 
relatif à rexémption de service militaire ac* 
cordée aax chefs d'atelirr de salpêtre et à leur 
principal ouvrier. (3, Bull. 166, n'^ ia67>) 

L'exemption dû service militaire, accordée 
par l'article 7 de l'arrêté du 1x7 pluviôse an 8, 
aux chefs d'atelier de salpêtre et à leur prin- 
cipal ouvrier, cessera d'avoir lieu, pour ceux 
de ces ouvriers qui seront entrés dans les 
ateliers, à eompter du i«* vendémiaire an 10. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Tex^tioa du présent arrêté. 
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9 TsiTTosK an 10 (28 ténict xtoa). »^ Attelé 
portant établissement d*ime boars* de com- 
merce à CUtellennlt. ( 3, Bail. 166, n*" ia68.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Châtellerauit, département 
de la Vienne. 

2. La ci-devant église des Minimes est af- 
fectée à la tenue de la bourse. 
^ 3. Il n'y aura à Châtellerault que des cour- 
tiers de commerce pour les marchandises et 
le roulage; jeur nombre ne pourra être au- 
dessus de quatre. 

Leur cautionnement sera de deux mille 
francs ; ils seront tenus d'en verser le premier 
terme en entrant en fonctions. 

4. Pro^^soirement , et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
inini>ira1iou publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après Tu- 
sa{»e local : le tarif en sera dresse par le 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

9 TENTOSK an 10 (a8 février 180a). ^ Arrêté 
poriahl établissement d'une^ bourse de com- 
merce à Vannes. (3, Bull. 166, n® 1269.) 

Art. i«'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Tannes, département du 
Morbihan. 

2. L'église dite des Ursulines est affectée à 
la tenue de la bourse. 

3. Il n'y aura à Vannes que des courtiers 
de commerce pour les marchandises et le 
roulage. 

Leur nombre ne pourra être au-dessus de 
quatre^ leur' cautionnement sera de deux 
mille francs, et ils seront tenus d'en verser 
le premier terme en entrant en fonctions. 

4. Provisoirement, ^l jusqu'à ce au'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de comn\is- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera dressé pdr Iç 
tribunal de commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur et affiché iau 
tribunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

9 VBNTOSB an 10 (28 février 1802).— Arrêta 
relatif au logement des commandans d^armes, 
adjudans et-secrétaires de place. <3, Bail. 166^ 

n" 1271.) ■■ ' y 

Les Consuls de la Hépublique, sur le rap- 
port du minbtre de la* guerre ; . 
Le Conseil-d'£tat entendu, 
Airètent : 
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Art. X*'. U sera fourni k chacun àes com- 
.mandans d'armes, adjudans et secrétaires de 
place I un logement en nature dans les bâti* 
mens militaires; et, à défaut de logement dans 
ces bâtimens, ou dans d'autres bàtimens ac- 
tuellement affectés au département de la 
guerre, ou qui le seront à 1 ayenir par un ar- 
rêté du Gouvernement, il sera payé à chacun 
d'eux une indemnité qui sera ci-après fixée. 

a. Cette indemnité est réglée pour les 
commandans d'armes, sans avoir égard à 
leurs grades militaires : pour les commandans 
d'armes de x'* classe, y compris les frais de 
bureau, k douze cents francs par an; pour 
ceux de a* classe, à mille francs; pour ceux 
de 3* classe, à huit cents francs; pour ceux de 
4*^classe, à six cents francs. • 

3. L'indemnité de logement est réglée, pour 
les adjudans de place de i'* classe, à deux 
cent seize francs par an; pour ceux de i* cfasse, 
à cent quarante-quatre francs. 

4. L'indemnité de logement est réglée, pour 
les secrétaires de nlace de x»« classe , à cent 
quarante- quatre francs par an; pour ceux de 
a* crasse,à cent trente-deux francs;'pour ceux 
de 3* classe, à cent vingt francs; pour ceux de 
4* classe, à cent huit francs. 

5. Les dispositions de l'article 43 de la loi 
du 23 mai 179a sont apf)Ucables aux com- 
n)àndahs d'armes ^ aux adjuSnus et secrétaires 
de place. 

6. La fixation réglée par les articles pré- 
cédens aura lieu à compter du le* vendé- 
miaire an xo, époque de la nouvelle organi- 
sation de l'armée. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

9 "VBNTOSB an 10 (29 février 180a'). — Arrêté 
■qui df^.ciare non avenus, pour cause d in com- 
pétence, des jugeiuens rendus par le trîliunai 
de première instance de Marseille. (3, Bull. 
166, n" 1273.) 

Les Consuls de la République , sur le rap- 
port du ministre de la justice, ayant pour 
objet un conflit entre le .préfet du départe- 
ment des Bouches-dn-Rhôoe et le tribunal 
de première instance séant à Marseille, re- 
lativement au paiement d'arrérages d'une 
rente viagère due par l'hospice civil de ladite 
commune à la citoyenne Alcgre, femme 
Tornatori; 

Tu le jugement rendu, le 3 messidor an 9, 
par le tnbunal de première, instance séant 
a Marseille^ qui condamne les commissaires 
administrateurs de l'hospice civil de cette 
commune à payer à ladite femme Tornatori 
la somme de trois cent vingt franc»,- pour 
arrérages échus d'une ^n(e viagère due par 
cet hospice, avec intérêts et dépens; 

Tu un second jngcment du même tribunal, 
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du a vendémiaire an 10, qui, sur la denuniide 
des commissaires administrateurs , tendant à 
et que les saisies- arrêts mises par ladite 
femme Tornatori aux mains des locataires 
des maisons appartenant audit ho^ce, fus- 
sent déclarées nulles , et à ce que les parties 
fussent renvovées devant l'autorité adminis- 
trative, a déboulé lesdits commissaires-ad- 
ministrateurs de leur demande; 

Tu l'arrêté du préfet du département des 
Bouches-du-Ehdne, qui établit le conflit; 

Considérant que, d'après les lois des 16 ven- 
démiaire an 5 et 16 messidor an 7, les fonc- 
tions des commissaires-administrateurs des 
hospices civils sont de même nature que celles 
des administrations municipales; qu'elles en 
sont une dépendance; que tous les arrêtés 
desdits commissaires sont soumis à l'appro- 
bation de l'autorité administrative , ayant la 
surveillance immédiate; que, par ces motifs, 
les actions contre les commissaires-adminis- 
trateurs des hospices ne peuvent être inten- 
tées que suivant les règles établies pour les 
actions à intenter contre la République; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent ce qui suit : 

Les jugcmens rendus , le 3 messidor an 9 
et le a vendémiaire an 10, par le tribunal de 

Sremière instance séant à Marseille, au profil 
e la femme Tornatori , contre les commis- 
saires-administrateurs des hospices civib de 
cette commune, sont considères comme non 
avenus, ainsi que les saisies- arrêts et toutes 
procédures en exécution de l'un et de l'autre 
de ces jugemens, sauf à ladite femme Tor- 
natori à se pourvoir devant l'autorité admi- 
nistrative. 

Les ministres de la justice, de l'intérienr 
etdes finances, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté. 

9 VBNTosE an ïo (28 février 1802). — Avis du 
Cun$eil-d^Eta(, sur une question relative à 
l'exercice dfs contrainles par corps résultant 
d'arrêtés exécutoires de la comptabilité na- 
tionale. (3, Bull. 166, n"» 1273.) 

Les Consuls ont renvoyé aux sections réu- 
nies de la législation et des finances, un 
rapport du ministre du Trésor public, qui de- 
mande que le Gonseil-d'Etal donne son avis 
sur la question de savoir si , pour l'exécution 
de ia contrainte par corps qui résulte des 
arrêtés exécutoires de la comptabilité na- 
tionale, de la comptabilité intermédiaire et 
du ministre du Trçsor public, il est néces- 
saire de donner préalablement copie des 
marelles, des comptes et des pièces qui for- 
ment les élémens des comptes, ou s'il suffit 
dte notifier ces airêtés. 

Une contrainte par corps a été déceruée 
par le ministre du Trésor public et exécutée 
contre Dumont-Bonnovaulf, l'«n des viola- 
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teurs du dépôt des trois millions de florins 
déposés à^Castel , notaire. 

Dûment s'est pourvu en. nullité de cett^ 
contrainte devant la première section du 
tribunal de crémière instance du départe- 
ment de la Seine. 

U s'est fondé sur les dispositions de l'ar- 
ticle 3 du titre III de la loi du i5 germinal 
an 6, ainsi conçu : 

« jfulle contrainte par corps ne pourra être 
•« exercée contre aucun individu, qu'elle n'ait 
« été précédée de la notification au contrai- 
« gnabie, visée par le juge- de-paix du canton 
« où s'exerce la contrainte : i® du titre qui a 
« servi de base à la condamnation, b'U en 
« eaUsie^un ; 2« des jugemens prononcés con- 

• Ire Je contraiguable, s'il en est intervenu 
« plusieurs contre lui pour le fait de la con- 

• trainte. » 

Dumont a prétendu que, d'après cette loi, 
la contrainte par corps ne pouvait être* exer- 
cée contre lui , sans qu'on lui eût préalable- 
ment notifié les pièces qui ont servi de ba$e 
à cette contrainte. 

L'avis unanime des deux sections de légis^ 
lation et des finances est que cette applica- 
tion de l'article cité de la loi du x5 germinal 
an 6, n'est ni juste ni praticable. 

Cette loi, en exigeant la notification préa- 
lable du titre qui a servi de base à la. con- 
trainte par corps, aioute : «'«7 en existe un. 

Ainsi , elle a prévu qu'il pouvait y avoir 
lieu à la contrainte par corps sans qu'il existe 
de litre qui lui servît de basé» 

Telles sent les contraintes décernées pour 
des faits d'administration et de comptabilité 
publioues. 

Ni les marcbés, ni les quittances comptât- 
blés, ni le compte même, ne forment pas des 
titres. 

Il n'y a d'autre base à la contrainte que le 
règlement du compte qui fixe le résultat de 
sa balance; ce règlement est consigné dans 
les arrêtés de la comptabilité nationale , de la 
comptabilité intermédiaire ou du ministre du 
Trésor public. • 

Ces arrêtés sont donc la seule pièce dont il 
soit nécessaire de donner copie. 

Lorsque la loi a exigé , pour l'exercice de 
la contrainte par corps, la notification préa- 
lable non - seulement des jugemens qui la 
prononçaient, mais encore du titre, elle a 
considéré que les jugemens seuls ne prou- 
vaient pas l'existence de la dette , qui -pouvait 
avoir, été acquittée sur la remise du titre. 

Cette précaution, très-sage dans le cours 
des affaires entre particuliers, est absolument 
étrangère aux poursuites qui ont pour objet 
le recouvrement des deniers publics. 

L'application que Dumont a voulu faire de 
la loi n est donc pas juste. / 

Si un pareil système prévalait, la loi serait 
««praticable. 
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Comment, en effet, «erait-il possible de 
notifier les marcbés, la correspondance, les 
quittances comptables , les comptes, les dé- 
bats, en un mot toutes les pièces qui sont les 
élémeus de l'arrêté définitif du compte? 

Daiis l'bypothèse même où on pourrait, à 
chaque contrainte, notifier tout ce qui aurait 
été relatif au ré^ement de compte, cette no- 
tification n'aurait aucun objet: les tribunaux 
se rendraient coupables d'excès de pouvoir, 
s ils prenaient connaissance des liquidations 
qui concernent le Trésor public; ce sont des 
actes purement administratifs. Celui qui se, 
croirait fondé à réclamer contre l'arrêté qut 
le constitue débiteur ne peut s'adresser qu'à 
l'autorité adminislrative : s'il ne le fait pas , 
ou s'il a épuisé tous ses moyens de défense 
dans les différens degrés de cette biérarchie, 
les juges devant lesquels le débiteur vou^ 
drait réclamer doivent considérer l'arrêté de 
compté, servant de base à la contrainte par 
corps, comme avant la force de la chose ju- 
gée, sans que Ion puisse soumettre ni cet 
arrêté ni les pièces à leur examen. 

D'une part, qes arrêtés ont l'autorité de la 
chose jugée ; et, de l'autre, il est déclaré par 
p!usieurs.lois qu'ils seront exécutoires provi- 
soirement par saisie des biens, et même par 
la voie de la contrainte par corps. 

Il y en a une disposition formelle dans 
l'article 3 de la loi du la vendémiaire an 8; 
pour les arrêtés de la comptabilité nationale. 
Cette disposition a été étendue, par la loi du 
1 3 frimaire suivant, aux commissaires de la 
Trésorerie nationale. Ceux-ci ont été ren?- 
placés par le ministre du Trésor public, qui 
a les mêmes attributions, et qui est" spéciale- 
ment autorisé par l'arrêté du Gouvernement 
du i8 ventôse an 8, à prendre contre tous* 
comptables, fournisseurs, etc., des arrêtés 
pareillement exécutoires. 

Ces principes et ces règles sont d'une telle 
évidence, qu il ne semble pas à craindre que 
les tribunaux s'en écartent. 

Il parait que le ministre du Trésor public 
a conçu, à cet égard, quelque inquiétude, 
par l'avis qui lui a été donné que le commis- 
saire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de la Seine a soutenu les 
moyens présentés par Dumont. 

Mais on a vérifié quel avait été le résultat 
de cette affaire, et on a joint au dossier lejùr 
gemént rendu le i6 pluviôse an lo, par le- 
quel, sans égard aux -conclusions du com- 
missaire, Dumont a été débouté de sa de- 
mande en liberté et condamné aux dépens. 

Les motifs exprimés dans ce jugement 
sont qtie la contrainte par corps, pour raison 
de deniers publies, est autorisée par les an- 
ciennes lois et par celle du ;5germinal an 6, ef 
que la contrainte décernée par. le ministre du 
Trésor public contre Dumont est autorisée par 
les lois des ta vendémiaire et i3 frimaire an S. 
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t'errèur du éommîsMdrc ayant ainsi Ôé 
sor-lè-chadip réparée , et ne pouvant avoir de 
suite, il vaut mieux ne pas meltre en ques- 
tion des règles indubitables et qu'on ne voit 
pas avoir été enfreintes. 

Les section» réunies de législation et des 
finances sont, par ces notifi, uDanimement 
d'avis qu'il n*y a pas, quant à présent, lieu à 
statuer sur la deinande du mimstre du Tré« 
8or public. . ^ - 

9 VSHT08K an 10 (a8 «vrler i8oa). — Arrêtas 
qai autorisent racceplation ât legs fait» âox 
h(ispir«d*Agenela«lre$.(3,Bd I. iBS, n* 1270, 
et Bull. 167,11" is74ena75) 



|3 TBHTOSi SB 10 (4 mars i«os). — ArrèU 
relatif à là formation d un uklean quinqo«n- 

• nal de l'étal du progrès des «ciencés, de» let- 
tres et des arts. (3, Bull. 167, n*" 1276) 

Art. !•». L'institut national de France for- 
mera un tableau général d* l'élat et des 
Srogrès des sciences , des lettres et des arts, 
epuis 1789 jusqu'au i*' vendémiaire an 10. 

Ce tableau, divisé en trois parties corrci* 
pondantes à chacune des daftses de l'institut ^ 
•era présenté au Gouvemenient dans le mois 
defructidor an II. 

Il en sera formé et présenté un semblable 
tous les cinq ans. 

a. Oe tableau sera potté au Gouvernement 
par une députation de chaque classe 4e l'ins- 
titut. 

La députation sera reçue par les Consuls, 
en Conseil-d'Etat. 

3. A la même époque, l'inStitut national 
proposera au Gouvernement ses vues con- 
cernant les découvertes dont il croira l'appli- 
cation utile aux services publics, les secours 
et encouragemens dont les sciences, les arts 
et les lettres auront besoin , et les perfection- 
nemens des méthodes employées dans les di- 
verses branches de l'enseighement public. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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iS Tt*TOS« ait to (4 Aart l8*«). *- AetM 

qui ordonne l'établiMemenf dHrt tribunal apé- 

i.^ial dans le-dépnrtemscni dts Basses- Pycénées. 

(3, BuU. 199, n* I765.> 



i3 yimtosi an 10 (4 mSr» i^oa). — Arrêta 
If laûi'ft à l'ëiablissement et 4 la tenue des foire« 
de Cons-la-Gr»nTille, Puntignj , etc. (3, BolL 
167, n«» 1179 k ia88.) 



l5 TB5T0SE an 10 (6 mars i8oa). -— Arrêta 
portant réduction des justices de paix da dé- 
partement des Forêts. <3, BoU. 168* n* x3oo.) 



l3 VENTOSK an w (4 mars 180a).. -- Arrêté 
conrenant wctification des airèlés qui ont or- 
donné la réduction des jusiicer de paix des 
dëpartemens de l'AU"'» de l'Avejron, du 
Cantal, drs Landes, de la Manche, d« la 
Kièvre et de la Hante-Saône. (3, Bull. 228 
bisy n» 6.) . 

X3 VKKTosi an 10 (4 mars i8oa). — Arrête' 
portant fixation des limites clés communes de 
MorviHers, d^Aumafe , et du territoire de 
Cherbourg. (3, BuU. 167, n«» 1267 et 1278.) 



r» ^^ - 



i7-V«KToSE in 10 (8 mars 1802). — Arrêta 
relatif aux attribulions du ministre de la gnerre, 
à la création d'un' directeur â*admtfiislratiott 
de ce déparlement , et i ta snp|Mrasion de la 
signature griffée. (3, Bull. 1G7, n** 1290.) 

Art I". A compter du i«» genninal^i^ 
chaia , l'usage de la signature griffée est iu; 
terdit dans le ministère de la guerre. i 

a. A dater de la même époque, les attribua 
tions du ministère de la guerre seroot : 

1* La couscription, le recrutement, 1*»- 
ganisation, la discipline et la poMbe de Tar- 
oee j 

9* Les mouvemené militaires, les revues, 
le paiement de la solde, des récompenses 
pour actions d'éclat, des gratifications de 
campagne et pertes d'équipages ; . 

3*» La nomination aux emplois et l'admis- 
sion aux invalides , la solde et les masses de 
la gendarmerie; 

4» Le personnel et le matériel des annes 
de Fartillerie et du génie; 

50 Les pensions et soldes de retraite, et 
traitemens de réforme ; 

6« Les frais de bureau et frais extraordi- 
naires des officiers généraux et états majors 
des divisions et places ; 

7" Le dépôt et les archives de la guerre; 

8<* La comptabilité de toutes les parties 
qui forment ses attributions ; ^ 

90 Ligs dépenses extraordinaires et se- 
crètes. 

3. Il sera créé un directeur de Vadminis- 
tration de la guerre ayant rang et fonctioDS 
de ministre; il présidera au conseii d'admi* 
nisi ration de la guerre, et travaillera avec les 
Consuls en présence du ministre de la 
guerre. ^ . * 

4. Le conseil d'administration sera com- 
poM du directeur, de trois conseillers d^tat 
et d'un secrétaire général ayant le rang d'or* 
donnatf Ur. 

Lesdits conseillers d'Etdt atiront sous leur 
surveillance et direction. 
L'un, 
Les vivres-pain, 



CONSUIAT, »— 17 

liCS vivres-viande, 

liC^ l^^des, fbqrnitures de campagne et 
ap^TOvisioiçneBiens extraordinaires de $îége, 

Xe$ lits Kiilitaii^es, cbauffa^ et Imitière» 
^eetf^laçe, 

' ^comptiibilité de toute» ces partial ; 
Le^ second, 

l^lond«, 

]j^ hôpitaux, 

lA pvéseiitatiDn des ordàiuMitenri^ con* 
mmmret det lierres, officiers de sunté et 
ageos divers de l'administration et dMposteii 

La comptabilité de toutes ces parties; 

Le tnokiénie, 

LliabiUeaient et équipement, 

£tts effet» de caaoi^ement , 

Les charrois, traq^ports et convoiaT miK- 



Les foujrrages et étapes , 
Les remontes, 

L*eidiamaGhement des chev^x, 
La comptabilité de toutes ces parties. 

^ ^..Leconseîi^Iadminiatration de la guerre 
s a3a6mbl^a au moins trois fois par d^ade. 
6e Chacun des conseillers d'Etat y rendra 
<)09Qpte de la situation des di^entes parties 
d^t U sera chargé, y proposera^ les projete^ 
de. marchés, d'entreprises ou de régies reki- 
^4iesatlr}hatiûna,poùr y être discutîs, 
eli ^Mike més^és-par le directeur a Tap^ 
Vf»b9^n dt$ Cotmàs. 

7. Ledit conseil^ toujours sanf'rapproba- 
tion des Consuls, réglera la liquidation de 
toutes les foumitiireB >et dépenses, vérifiera 
la jDOflipti|bîlité de toutes les parties, et trai- 
tera «nmi de tout ce qui peut améliorer l'ad- 
ministration. 

^ Le secrétaire général ré4igerâ le procès- 
ve^lMdde toutes les séances, et y consignera 
nominativem^t romnion dtj chacun 4e« 
meaahres du consj^f suf les questions sou- 
mises à ht discussion. 



9. L'expédition du procw-ved>aldeu__,_ 
sèm^ f^ adressée dans les vkigt**quatre 
ItfiUEesa^ secrétaire d'fitat, pour être annexée 
M,ragis}re des prpcèsrverhaux du conaeâ^ 
Q^iard'admisis^tion de la guerre. 

10. Chacun des trois consei^ers d'Etat tra<* 
^Wora t»ii8 les jonrs avec ledirectèur-mi- 



uu Le dîrecteur-ministre a seul, dans. 

«tes les aHkires, la^décision et la signature, 
la- drak d'organiser Jès bureaux, de nommer 
Mw emplois, et de faire les réglemens néces- 



T9c Les mesures seront prises de manière 
fnfiln'y ait dans le d^artement de la guerre, 
ni augioiCTtation d'employés, ni augmenta- 
tion de dépenses, • 

f3. 
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Le ministre dç k miene et \i dimoHui 

î^t'^îr "^^ Sn^uti^S^d^ 



^7 ^.«f'^sf M 10 (g mrf 1802). ^AMté 
relatif à la luppreiwon d« U «igayitàitt nilMa 

données ^ deux conseiUets d'Eut clMWiéi dp 

fr^iJliî *i!"^.P*'''** ^* *^* dépârtStnl. 
f 3, Bttll. 167, n» 1391.) ^ 

rh^v"'^ ^ Î^'V^ ^ f^ germinal pro. 
chain^ 1 usage de Ù stgaature griffée n'aura 
flHaliettau^wnistàre&rintéiS. 

*l£f " conseillers d'Etat seront attachés 
a» (upartement^e l'intérienr, et, conformé- 
ment aw dispositions^desartides 7 et ta du 
règlement du ConseiM'Etat , y seront char- 
ges des parties d'adurinistration qui leur sont 
atmbueea danftVartkOe suivant/ 

3k L'un desdits conseillers tfBtat mira sons 
sa direction tout eequi concerne l'instructidn 
publique; 

L'autre, tout ee ^ CoaeerBe rétablisse- 
ment et la perception des octrois , FadmiiHS- 
tratîon des dommunes, lM>udget de leurs 
recettes et de leurs dépenses, etla réguUu-i- 
sfttion de lemr comptahUité. 

4* Les buriaux néQeM|ii^à leurs attvikH 
tiens seront sou» leur sQ^eiUance ei leur dir 
rection iDunétUates , et seront iûtamd» um^ 
mère qn'il n'j ai^, den» le dà^xteUMOl de 
1 intérieur) m addition d^owpfeYés , ni aug- 
mentation de dépensée. » . -—o 

Le ministre 4e rintérîeur est. chargé dtt 
1 exécution du présent acréttb 



qni suppriine l'usage de la sigiutiirc psttîti 
dans les ministère» de 1« jiutiotKet â^. Has da 
BuUelm de« Lois. (3, BuU. i$g^ xt,'* wgau^^ 

A compter dû i«» germinal prochain, IV 
sage de la signature griffée n'aura plus IJeu 
dans le mmistère de la justice ; celle qui était 
apiM>séc au bas du Bulletirt des Loi^. sera^ 
remplacée par le nont du ministre imprimé 
en caractères ordinaires. 

Le ministre de la justice est dlu^^de 
Texécution du présent arrêté. 

17 VBifTos» an 10 (« ma^» 1802), — Anété 
portant établissem^t d^une bour&e de com- 
taerce à Narbo^ne. (3, BqIL 167, n* la^S.) 

Art x^j> ^ aura.une bonnédié^caiaBerea 
dansia ville de Narbonne, département de 
l'Aude. ' ^ 

*ï. Une des salles du ci-devant archevédié 
est affectée provisoirement à la tenue â^ Îa 
bourse,'. 

3. Il n^ aui» à lCarbphiie.(pe4e» conrstien 

6 
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d6 00iiini«rce»'pourles marchandises et le 
roiâàge; leur nombre ne pourra être au- 
dessus de quatre; leur cautionnement sera de 
deux mille francs. 

Us seront tenus d*en verser le premi^ 
tektne en entrant en fonctions. 

4. Protisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par uti règlement général d'admi- 
nistration publique , les droits dé commission 
et de courtage seront perçus d'après l'usage 
local : le tarif en sera dressé par le tribunal 
de commerce, soumis à Tapprobation du mi- 
nbtre de l'intérieur et alâdié au tribunal de 
commerce et à la bourse. 

Les ministres de l'iotérieyr et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent ar* 
rêté. 

17 YsiTTosB an, 10 C8 nuu» i8ôa). -r- Anèlé 
fftUtif âox -primes accordées poat l'tncoura- 
gement de U pèche de U morue. ( 3 , Bail. 



170,0' 



i3io.) 
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seront mis à sa disposition, aux époques et 

aux conditions qui seront ci-après spécifiées. 

4. La prime accordée à raison du nombre 

d'hommes de l'équipage sera payée sur la co- 

ie du rôle , certifiée par je commissaire de 

marine d'après la revue qu'il aura passée. 



E 




Foy: ênèU dû 17 prAouAl an. 10. 

Tirai I**". Des prjhes pour l'encouragement de 
la pêcne de là morue. 

Art r*'. Pendant trois ans , ^compter de 
l'an to, il sera accor|b une prime aux arma- 
telirs-'poàr la pèche ^la morue , et aux né- 
gocians français qui exporteront les produits 
d«4^jtte pèche , savoir : 

y Ajix annateurs pour la pèche aux îles 
Saint-Pierre et Miquelon, et à lai:ôte de 
Tei^e-^^nve, dite la grande pêche, cinquante 
francs par honmie embarqué, depuis le capi- 
taine jusqu'aux mousses, inclusivement. 

a« Aux armateurs pour la pèche au Banc, 
app^éé petite pêche , quinze francs par 
honàne; 

3^ P<ur cinq myriagrammes de morue de 
pèche française, exportée de France ou des 
lieux de. pèche directement aux colonies 
françaises , douze francs. 

4** Par cinq myriagrammes de mprue de 
pèche française, exportée des ports français 
ae la Méditerranée pour l'Espagne , le Por- 
tugal, lltalie, et aux éc|ieUes dju Levant, 
sixfranc^. 

5« Par cinq myriagrammes de morue por- 
tée directement des lieux de pêche en Italie, 
en Eràaghe etenPqrtùgal, cinq francs. ^ • 

a. Il sera payé aux armateurs une ^pme 
dhinfremcp^ chaque myriagramine d'huile de 
moruQ ou de rogûe pour la pédie de. la «ar- 
dine, qu'ils introduiront dans les ports de * 
"Pnac», provmiAnt de^leur propre p«che. 

TiTKB II. Des formalilés ^ remplir pour avoir 
droit an paiement des primes. 

3. 1«s {Mimes seront pavées par le ministre 
de l'intérieur, sur les fonds d'encourage- 
ment da commerce et de la navigation, qui 



or4onnancera la prime dans le moil suivant. 

5. Ladite prime est accordée à la charge 
par l'armateur : 

i« De faire suivre à son navire sa destina- 
tion pour la pèche; . 

3** De faire son retour dans un port de 
France, ou dans un port d'Espagne, qe Por- 
tugal, d'Italie ou des colonies nrançaises, qu'il 
déclarer^ avant le départ du navire; 

30 De n'af^rter dans lesdits ports que des 
produits de sa pèche. 

En cas de violation de ces conditions, l'ar- 
mateur rendra le double de la jprime , et' don- 
nera à cet effet, s^il en est requis, une caution, 
qui sera re<^ue par le préfet du département 

6. La prime accordée pour l'exportation 
de Prance aux colonies françaises, en Italie, 
en Portugal , en Espagne et aux éc^eUes du 
Levant, sera payée aux condkions portées en 
l'artide 4 , et, en outre , à la charge par l'ar- 
mateur o\L capitaine : • 

i« De déclarer aux bureaux de la marine 
et des douanes du port du départ: t^ïe nom 
de la colonie ou du port où il va ; a« la quan- 
tité 4e morue qu'il exporte; 3« le nom da 
navire , du capitaine et. de Ji'armateur ; 

a» De faire attester, par un certificat de 
deux courtiers, visé par le président du tri- 
bunal de commerce , que la morde est de 
bonne qualité et de pèche française ; 

3° De faire vérifier et attester par deux 
employés, l'un des douanes, et l'autre de la 
marine , qui seront nommés à cet effet par les 
autorités compétentes , la quantité de morue 
faisant partie de sa cargaison, et de justifier 
qu'elle est pareille à celle portée dans ses 
connaissemens ; 

4<» De se faire délivrer, par le commissaire 
de la marine et le directeur o\i le receveur 
des douanes au port du départ uù certi&»t 
de la déclaration par lui faite dans leurs bu- 
reaux; 

5° Enfin de présenter à son iretoïkr on cer- 
tificat du préfet colonial, ou du préfet de 
rarrondissement maritime, ou du conunis- 
saire de la marine,, et du directeur ou rece- 
veur des douanes, s'il est allé aux coUmies 
françaises, du commissaire des relations com- 
merciales s'il est allé en pays étranger, attes- 
tant : I» qu'il a exhibé les certificat^ et déck- 
raiions ci-dessus .exigés ; »• <ju'il a mis à terre 
et vendu dans le port où il a abordé là quan- 
tité de morue chargée à son bord. 

7. La prime accordée pour la monie por« 



t ♦ 
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tée directement du lieu de la pêche en Es- 
pagne;^ Portugal , en Italie et aux colonies, 
sera payée aux conditions portées en Far- 
ticle 4 , et y en outre, à la cKarge : 

1*" Que le capitaine, assisté de trois prin- 
cipaux officiers mariniers ou matelots de son 
bâtiment , fera au commissaire des relations 
commerciales, au préfet colonial ou mari- 
time , ou au commissaire de la marine du 
port où il abordera, la déclaration. du lieu 
où il a pèche, de la quantité de morue qu'il 
a à bord, du nom au port du départ de 
France, du navire et de l'armateur; 

a« De représenter aux mêmes fonction- 
naires publics Fexpédition de la dédaration 
2n'il aora dà faire avant son départ, eH vertu 
e Tarticle 5 ,' du lien où il voulait se rendre; 

30 De fîure faire, en présence d'un em- 
ployé de la marine qui lui sera désigné, ou 
d'un des secrétaires du commissaire dés rela- 
tions commerciales, le déchargement et la 
pesée de sa cargaison ; 

4° De rapporter un certificat du préfet 
colonial ou maritime, on d'un commissaire 
de k marine, ou du commissaire des rela- 
tions comùierciales, portant qu'il a fait les 
déclarations et représentations ci-dessus, et 
énonçant la quantité de morue déchargée, 
pesée et vendue dans le port. 

8. Les déclarations et certificats exigés par 
les articles ci-dessus seront conformes aux 
modèles joints au présent arrêté. 
^ 9. Les préfets ou commissaires de la ma- 
rine dn lieu du départ de France ou de l'ar- 
rivée aux colonies seront tenus : !• d'enre- 
gistrer lesdits certificats et déclarations sur un 
registre teiiu à cet effet; 2° d'en envoyer sans 
délai les expéditions , par duplicata , au mi- 
nistre de la marine et des colonies, lequel en 
transmettra une aîi ministre de l'intérieur; 

10. Les commissaires des relations com- 
m^icialesles adresseront, par duplicata, au 
ministre des relations extérieures, qui les 
transmettra au ministre de l'intérieur et à 
cdm de la marme. 

'11. Les dirUteuH ou receveurs des doua- 
nes auront des re^stres pareils à ceux dont 
la tenne est prescrite par l'article 8 , et feront 
l'envoi des déclarations et certificat» qu'ils y 
enr^istreront, par dupticata, ,a.u ministre 
des finances, qui en transmettra une au mi- 
nistre de l'intérieur, e^ l'autre à celui de la. 
marine et dés colonies. 

la. Le ministre de l'intérieur confrontera 
les expéditions qui lui seront ainsi parvenues, 
avec celles que lui présenteront les arma- 
teurs ou capitaines. Si elles sont conformes 
entre ell^ , régulièrement faites et délivrées, 
il fera payer la prime accordée 'dans le délai 
d'un àiois, ainsi qu'il est dit en l'article 4, 

Si le ministre de la marine découvre quel- 
que irrégularité ou fraude dans les pièces qui 
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lui seront adressées, il en préviendra sans 
délai le ministre de l'intérieur. 

i3. Les formes pour justifier que l'huile et 
la rôgue proriennent de Igur pêche seront 
les mêmes quç celles portées en l'arrêté du 
9 nivôse dernier,' relatif à la prime accordée 
pour la pêche de la baleine. 

' i 
TiTitB III. Des droits d'entrée en France et anx 

colonies sur la morne de fèche étrangèce. 

i4* Il sera perçu, pendant trois anii, à 
compter de la publication du prient arrêté, 
aux colonies françaises, un droitd'entrée^de 
six francs par cinq myriagrammes de morue 
sèche et poisson salé de pêche étrangère, in- 
dépendamment des droits locaux actuels ou 
à venir. 

i5. Les droits d'entrée en France, sur là 
morue de pêche étrangère , continueront d'ê- 
tre perçus suivant le tarif actuellement exis- 
tant 

16. Les ministres des relations extérieuresi 
de la marine , des finances et de l'intérieur, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 

Modèle de déclaration à faire par le capitaine 
on armateur , du poi*! étranger ou des colonies 
où son navire doit revenir directement après 
la pêche , afin d'avoir la prime de cinqmnte 
oa quinze francs, par chaque homme embar- 
qué. (Art. 5' de l'arrêté do 1 7 tenlose an 10.) 

Je soussi§(hé ( capitaine ou armatenr) du 
navire 1 du port de tonneaux, 

partant pour la pêche de la^me ( au Bftna» 
a Miquelon ou a Terre-Neuve ) , ayant 
hommes d'équipage, déclare vouloir, à mon 
retour, méprendre au port de avec 

ma cargaison de morne (sèdie oa>Ferte). 

De laquelle déclaration j'ai demandé acte 
au commissaire de la marine au pprt de 
. lieu de l'armement. 

Fait à le 

Modèle, dç déclaratio'n à faire a nx bureaux de l4| 
marine et dts douanes, par les armateurs qui 
voudront exporter de la morue des pOrts' de 
France aux cojonles e^ dans les mers du midi. 
(Art. 6 de l'arrêté.) , 

• ■ ' • ' * 

Je soussigné (capitaine ou annateur) du 

navire 1 ' f de tonneaux, -ayant 

^ hommes d*équfipaees; armateur 

capitaine déclare vouloir 

me rendre au port de ( colonie de 

,ou dans les. Etats de ), avec 

; myriagrammes ou tonneaux d« 

morue'^che, laquelle a été reconnue de 

bonne qualité et ae pêche française , par les 

6. 



d<i TClilioni camiBCTCuln cha félnmfer. 



Je tounigoi (on n>ettn let qmlitêi do 

(onctioiraiiirepiuilic), certifie «pelé àtoyai 

. capitaine dn navire I en 

port de partant du port frmçùi 

-it entré dans le pr-' ■"- 



le 



la a« c^^cil k djliirn ptrlfi conrlicn 
1^ de «MSeT II qoalil^ de la mime, et 
aM r» de plihe frH{r^>. (Arl. i da 



KouB lonuigfiéi, courtier! 

rla hn^rae i\t dé[iaHemGDt 

aiTDiuliHenient ' ddinent 

(ÛacçTWwté» et pMenlét , attestons , après yét 
riBcaCon faite, que la quaalilè de 
njriaeiymtniii ou tanitpuw de taorasi des- 
finéepurlecitqyen . armateur,* ^li* 
Bffl^l"^ 'V * ^ï'''* ' capilainç 

du nirt de tonneau^ , eft de 

iKinne quuite et ^e pâclie fran^aite. 
' En ftu de quoi, noua avoiu marqué de la 
marque lei birila contenant ladite 

inorne, au nombre de n* ^ 

littHi^Te^entï et avojQs déMyrè le prêtent 
ijtmr ïaiijir » gui ^ç raison. ' 
A. ifl 

Va par ii(HB,prM<laitda tribunal de com' 
Bieree. 
,.*■ ' ¥ 

W IF. 

Vhtliit da retIiS«i % d^lirrçr p» l'tmpUj^ dei 
fUMleixiididcUmonH. (Ari. «Jel'arrlH.) 



Wtm Mnwifié* (MéiioDocïa,liï mn et le 
p^e ^^ftqqç «mployé), noiQmés l'un par 
, l'a^ib:* pa^ , a l'effet de 

faire la vériScitlii^ cU). foids de la morue 
destinée par ' arwateur , i être em- 

barquée BUT le navire 1 du port de 

ca|>itaîne ' avons reconnu 

que ladite morue est contenue eu 
m>^, n* h pâant eusemble, d'aprè» 
U pei^e que non> en' avons fait faire en notre 
•"■"" mjriiiraininet ou lonneauxj 



; l'arrêté des Conc nb 



de la Képubllque du i . 
ce» certificats sont eu règle, et iju'«i eonfoT' 
mité de leur'cootenD, il a mu à tem et 
VNidu en ce port la quMtilé de Bf- 

riagraninei de morue sèche, poilfetaatdaâi 
fai certiiicati da chargement que da&i m* 
counaiueaieui. ^fqide quMJe Iw aidélini 
le préienl. 



k diHiitçT pir te lotfel « 



Je Gouiugné ( oa mù^ra le nom du fooc- 
lionnaire piinlic], atleite que le citoyoa 

capiiiinç du navire 1 de . ' 

hommes d'équipage vrmè h 

rlç cilojen venant de h p^«fce 

nous a représenté b déçlaratioi) 
faite avant son départ de France , de ton in- 
tention de venir en ce port aprè» sa p&^i 
ladite déclaration dûment en tormié; «t qu'il 
a déclaré eu préieoce des citojnu 
(officier* markiers oii matelots de soa bord, 
au nombre de trois) avoir à son bord la 
quantité de myriagr^no^es dç luopie 

aecbe; taqua|le ■ été déchargée en ce p«Kt| 
pesée en présence du citoypn ' 0^ 

mettra le nom et le gracie de l'emi^ofé un 
bureaux de ta marine, ou du comU^i^ite 
des relatiooi cçuuiierciMes)^ reconnue du 
poids de oijriaEramsjes, et a été 

vendue en ce port Eu foi oe quoi j'ai déUvri 
lepréaenL 



IWi«Wt«t « règle par le npilaine. En foii 
VMM wm von dâiné le prêtait. 



f a^If l^nW rolifn|aUo d'arrnndiiieneni, on 
fV "i" f?<^»^*ira de li nifine el pir lé di- 



i; ïïi.Tos> «n lo (8 laui i8oi). — Art(K« 
retilift 1 IVlibliltcment txi 1* tenue de'i {«- 
rn de Mi^ny, Cooflani, BodIoc et XOaral- 
(3,Bnll. ie;,n°'iig6kiig9.) ' ' 



■ u ta (sman it»i). — ArHlJi dflil de trou tao!) apt^ JU^dÉotl,' hn 

ncnt lucitOfeniRallhièniiBoaiiur* ilal par d^arlement liesdtlâj Ci)ù^ Ijnj jlo- 

r - Olivier , piefiii. ( 3 , Butl, 1 70 , f^Qt été vèDdQes , avec dutindion dis qDiit- 

k 1S12.) tlUa appj^rtBiuuit à ^ihiqiM MMOivuMi et au 



■a TRKTO» >a 10 (10 atïït itAi). — Atrtté 
tiladf iM ttilîlilrci qui oM dbltna lent rc' 
IciiMoD InrCongë. (1,Bd<I. 170, h° i3|j.) 

Art. t". A dater du i" Eennina' *» '". 
tout BÙlitlùre qui aura obteiiu la retraite do 
MJIi congi ceuera àe recevoirsa lolde d'ac- 
tirilfc à ctanpter do jour où il »era rayé du 
contrôle du ccrpa auquel il appartient. 

a. Les officiers qui auront obt^Du leur 

»)de da retraite ou leur traitement de ri- 

Jorme en jouiront à compter du jour où ils 

aumil ce>}é de recevoir leur solde d'acliTilé; 

ipoque» fixées par 

Uï 9 i il» recevront, 

e roule altribuéei 

1133 messidors 



lemetit auquel il appartieul, < 

tera idrené à la commilne qn*!] regaMerL , 

7. Seront pareillement venéei duw la 
eaine d'amortUMuneutt et j seront conMr»fei 
duia les mtmeaformei et au miniM condi- 
tions , lei anlrMecettei eitrurdiiuim pro- 
it d'aliénnoiu d'immeubles on dcraw- 



,_le centimes far 

laloidnaSflorâd 

tant isolémenL 

Les mîiuilrei de la guerre et du Trésor 

|MbUc sont diargés de l'exécutloa du présetit 

Mrélé. 



u recevront poor («i^enient docapitapide» coittiBuneti !«»- 
tenir lieu d étape ^ sardenl dm •!&«»*» * lem charges 

-un fi centimes nar \ jT_T:_.l __j^_nr„ 



(10 



(]; BbU. I 

rar. loi 



(ont chargés de l'eiécutiDD du présent arrêté. 
- JUrtié 



isM. 



Les liois appartenant aux com- 
, soulnii au même r^me que lés 
' l'adminislralion, garda 
intconBées aux laémes 



ié« i eluiieù» vea«i 
(Î.Bulf. 176. o*i3.{.l 



tSol). -^ Anélét 



a. Lar^e dé l'eDregislr^ment estcb^rgée 
du recouvrement du prix des adjudications 
de toutes les coupes extraordinaires desdits 
boU. . 

3, Il tera &i't, chaque année, et dans le 



iKTOSE an iD(i3min iftoi). — Stnilnt- 
lulM relilif k la nuniin doni lera fait le 
oDitUemeDl du i|iialre premien cioi^it- 



cctarlicIeftlginénUi 



ccUc titrs. bicD qa'il y lil agtorlialioD doma^re Inpal 
failc «iiltiiEnaL!aaduEardï-Kirulier(iTOc<(>°>* iSiB; 

'"'- 'ht piohihilion fie chaue diiu lu torèknyalei 
«L applicable aut bai) dei coiiimDaci (iBjtnfier 
iSaS)Ciu.S.S, I, iSj). 



M 



C01(5ULÀT. ^ hV a5 àU 17 TXNTOSS AH 10. 



net da Corpi-Ii^fuUtif et da Tribniiat en 
Tan 10, et dans Ie< troii annics tabcëqaentes. 
(3, Bnll. 169, n** i3oi.) 

f 

Le Sénat conservateur , réuni au nombre 
de membres prescrit par IWtide 90 de la 
constitutron; 

Après avoir délibéré, dans ses séances des 
a5 et a8 nivôse et 19 pluviôse dernier, sur 
Fexécution de Tarticle 58 de la constitution, 

aui a ordonné que le premier renouvellement 
u Corps-Législatif et du Tribunal aurait lieu 
cette année, sans en déterminer ni le mode 
nirépoque. 

Déclare qu'il a adopté ^ comipe plus con- 
forme à la nature de seg fonctions, le mode 
d^un scrutin âectif de ceux des membres 
oomposant actuellknéntle Qprps-Législajtif et 
le Tcibunat qui devront continuer leurs fonc- 
tions cette année. 

Arrête, en conséquence : i** qu'à compter 
du z«'ffenninal prochain, les fonctions du 
Corps-Législatif et du Tribunat ne pourront 
être exercées que par les citoyens qui se 
trouveront inscrits sur les deux listes des 
membres élus pour continj^r l'exo'cice de 
ces fonctions, et par < 
portés sur les listes d 
remplacer les sortans; 



membres élus pour continiMr f exa*ace de 
ces fonctions , et par ceniÉBi se trouveront 
portés sur les listes des cRyens appelés à 



a» Que le Sénat suivra lemêmetnéde élec- 
tif pour les renouvellemens qui auront lieu 
dans les années iz, la et i3, relativement 
ai^ second, troisième et quatrième cinquiè- 
mes de l'élection de Tan 8. 

Le présent sénatus-consulte sera transmis, 
par un message, au Corps-Léeislatif , au Tri- 
bunat et aux Consuls de la Republique. 



a5 TiirTOsK an 10 (16 mars i8oa). — Arrêté 
contenant redtifieation des arrêtés qui ont or- 
donné la r^ouclion des justices de paix des 
départfiAens des Alpes-rMarilimés, de l'Aobe, 
de la Cdtie-d*Or, de la Creuse, de la Dyle, 
d'Eure-et-Loir, du Gard, de THérault, de 
l'Indre , de la Haute-Loire , du Loiret , de la 
Lozère, de la Mayenne, de la Meuse, de la 
Ménse-Inférienre , de la Moselle, dn Pas-de- 
Calais, des Pyrénées -Orientales, du Haut- 
Rhin , de Sam^e-et-Meuse , de la Seine-In- 
férieure, de Seine-et-Oise et de l'Yonne. (3, 
Bull. aa8 bis^ n<* 7.) 



a5 VHwtosi an 10 (16 n^ars i8oa).— Acte du 
Sénat conservatenr, qui proclame Je citoyen 
Stnrtz membre du Corps-I«égislatif. ( 3, Bull. 
I70^n<»i3aa.) 

l5 TEMTOSB an 10 (16'mars 1802). — Arrêtés 
relatifs à l'établissement et ^ la tenue des foi- 
res deLimonx, 1 Aiglç, tic. (3, Bull. 170, 

'n*5i3a5 l lii^.) , ' ' 



2$ TKHTOSK s(n 10 (16 nuTl 18,0s). ^- Arrêtés 
qui autorisent Pacceptation de donations faites 
aux communes Passy et Graçay. (3, Bail. 170, 
n«* i3a3ài3a4.) 



27 VEMTOSB an 10 (18 mars x8oa ). «— Arrêté 
qui établit une bourse de commerce à Limo- 
ges. (3, Bull. 169, n^ i3o6.) 

Art. I*'. Il y aura une bourse de commerce 
dans la ville de Limoges, département de U 
Haute-Tienne. 

a. La ci-devant église du collège est affectée 
à la tenue dé la bourse. 

3. Il n'y aura à Limoges que des courtiers 
de commerce pour les marchandises et le 
roulage; leur nombre ne pourra être au- 
dessus de six : leur cautionnement sera de 
quatre mille francs; ils seront tenus d*e& 
verser le premier terme en entrant en 
fonctions. 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général d'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'après 
l'usage local : le tarif en sera drêssé par le 
tribimal de .commerce, soumis à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la boursei 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



aj^vEiTTOSX an 10 (18 mars 1 80a).— Arrêté 
portant établissemenl d'une bourse de c<nii- 
merce à Saint-j&tienne. (3, BttU.169, n? i3o7; 
"Mon. du a germinal an 10.) ' 

^rt. I*'. Il y aura une bourse d^conmierce 
dans la ville de Saint-Etienne, département 
delà Loire. 

3. La ci-devant èelise des Pénitens est af- 
fectée à la tenue de la bourse. 

^. Il nV aura à Saint-Etienne que des 
courtiers de commerce pour les marchandises 
et le roulage. 

Leur nombre ne pourra être, au-dessus de 
six. 

Leur cautionnement sera de quatre mille 
francs; ils seront tenus d'en verser le pre- 
mier terme en entrant en fonctions. ' 

4. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il y ait 
été pourvu par un règlement général a'ad- 
ministration publique, les droits de commis- 
sion et de courtage seront perçus d'afirès 
l'usage local : le tarif en sera dressé par le 
tribunal de commerce, soumis à lappronation 
du ministre de l'intérieur, et affiché au tri- 
bunal de commerce et à la bourse. 

Les ministres de rintérieiu' et des finances 
sont chargés de rezécntion du présent airécé. 



«7 

a; TKirros» an lo (i8 mari i8oa). — • Aeteda 
Sénat conservateur, contenant la liste de« àeax 
cent quarante membres élus pour continner 
l'exercice des. fonctions au Corps -Législatif, 
et celle des quatre-vingts membres pour con- 
tinuer Içnrs fonctions an Tri^nnat^(3, Bull. 
169, n*^^ i3oa et i3o3.) 



27 vEirroSE an 10 (18 mars 180a).,— Procla- 
mation et arrêté pour la convocation do.G>rps- 
Iiégislatif au i5 germinal an 10. (3, Bull. 169, 
n^s i3o4 et i3o5.) 



CONSULAT* — BU !»7 VKNT05S AU 3 GË&MlKAZ. A» î<M 

27 TBMTOS8 an 10 (18 mars i8oa). — Arrête 

relatif h la conscription dans les départcmens 

composant la' 37* division militaire. (3, Bull. 

169', n** i3o8; Mon. du i^' germinsd.an 10.) 

Art i«'. La loi du 19 fructidor an 6 et 
rarrêté des Consuls du 17 ventôse an 8, re- 
latifs à la conscription, seront publiés dans 
les départemens composant la 27* division 
militaire. 

a. Les départemens composant la a7« divi- 
sion militaire fourniront a Tavénir, propor- 
tionnellement à leur population, les conscrits 
nécessaires aux besoins de l'armée. 

Les ministres de la guerre , de la justice et 
de l'intérieur sont chargés dé l'exécution du 
présent arrêté. ^ 

27'vBHTOSS an lo (18 mars i8oa>. — Arrêté 
relatif au mode de poursuites des agens du 
Goavemement dans la 27* division milîlaire. 
(3, Bull. 169, n** x3o9; Mon. du i'** germi- 
naLan ip.) , 

Les agçns du Gouvernement, dans la 27" di- 
vision militaire Y né pourront-être poursuivis '' 
pour des faits rela^fs à leurs fonctions, qu'en 
v^tu d'une décision du Gonseil-d!Etat. 



27 yiNTosK an 10 (,18 mars i8oii). — Arrêta 
qui accorde des pensions ^ des veove» d'inva- 
lides. (3, Bull. 170, n» 1^331.) 



39 vBRTOss an 10 ( ao mars i8oa). — Arrête 
relatif aux acquéreurs de bols nationaux, dont 
les acquisitions sont attaquées comme illégales. 

Défênses sont faites à toué aajuéreurs Ae 
bois nationaux, dont les acquisitions sont at- 
'^ laquées comme iUécales, de faire dans lesdits 
bois^yavant la confirmation de leurs acquisi- 
tions par l'autorité compétente, auctme coupe, 
exploitation,, défrichement, et toute autre 
entrenrise au-delà des coupes ordinaires : à 



Lesimnistres de la justice et de l'intérieur entreprise au-delà des coupes ordinaires 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, l'effet de quoi ces bois sont mis sous la s 

. veillancé des a^ens forestiers. 



37 vBifTôss an 10 (18 mars 1^02). — Arrêté 
qui accorde un traitement de réforme ^ douse 
officiers de l'artillerie de la marine. (3, Bull. 
170, r" i33o.) 

Art. I". Les dotize officiers jd'artilleriç de 
la marine dénommés daps le quatrième état 
de proposition ci-joint recevront leur traite- 
ment de réforme, conformément à la fixation 
qui en a été faite par le ministre de Ta marine 
et des colonies. 

a. La dépense annuelle de huit mille deux 
cents francs, à laquelle s'élève cet état, sera 
«eqoittée, savoir: 

Par la caisse des invalides de la marine ^ 
sept mille deux cents francs, tant pour le 
montant des traitemens de six cents francs 
et au-dessous, que pour les six cents francs 
qui doivent être supportés par ladite caisse 
pour les traitemens qui excèdent cette somme; 

Et; sur les fonds affectés au département 
de la marine, mille francs, pour les complé- 
mens des traitemens qui excèdent les six cent 
fk-ancs supportés parla caisse des invalides. 

3. liie paiement s'effectuera dans lés formes 
et aux époques ordonnées. ^ 

Les ministres de la marine et des colonies 
et d|i Trésor pùbticsont chargés dç Texécu- 
tion du présent arrêté. 



3 GKBMiKAt an 10 (a4 mars 1 80a). — j^rrêté 
relatif à l'emploi des fonds provenant des ecn« 
times versés au Trésor pubhc en bons à vue. 
(3, BulL 171, n» i33^; Mon. du 4 germi- 
nal an 10.) 

Art, ^•^ Les fonds proyeïiant des centimes 
additionnels de l'an 8 et aiAiées antérieures, 
versés au Trésor public en bons à vue, con- 
formément à l'arrêté du 17 pluviôse demiéf, 
pe pourront jêtre employés qu'en vertu des 
décisions spéciales de^ Consi^ls. 

2. Au conseil des finances du i5 de chaque 
. mois, à compter de germinal , le ministre du 

Trésor public fera connaître aux Consuls le 
montaht desdits bons versés au Trésor public, 
pendant le mo^ précédent, par chaque dé- 
partement, et la portion de o^ mêmes bons 
provenant des recettes antérieures dont il 
' n^aura pas été disposé. 

3. Les préfets qui aur^ent encore à faire 
acquitter des dépenses imputables, d'après 
les lois sûr lesdits centimes, feront parvenir 
au ministre de l'intérieur les demandes d^ 
fonds nécessaires pour, leurs départemens 
respectifs, avec le^s; renseignemens justifica- 
tifs. Le ministre de l'intérieur, après avoir 
examiné les(Ûtes demandes de fonds, les 
<:J)mprendra, s'il'y #lieu, dans l'aperçu des 
besoins qu'il adresse, chaque mois, au mi- 
nistre dti Trésor public. 
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4.t«Biiii>tndu tr&arpnblici'aunran i - 
gue les Jemaades des préfets D'excxdenl uat 
Ht fond» diipûnibles de chaque dépwlMittit, 
mie»cMiliiiWi«dddiiMiBeU ™wéi enbwM 
■ '■*• «' <^ le Tréwt |miUm « retonAé ti 
partie dét foodi comdium que ces minus 
départaneiu poavMnt «tre tenu» d'y veraer, 
pOQT «onmr l'iusuffisanM des 4ulres dépar- 



-t>ii><)SBiMiloi). -'A4ida 

ConMÏI-d'Eut, TnlilifimtirtinliHilVniMrii^i 
(3,Bi>ll. 171. n* '3191 Moi. da lo|c^. 

fojr. ivii da (diueiM'XUt '3à iS rniiiiu- 



™««1 des fintuices da iS de cbKq'ne ntojs, fait par le pnaai^ Comul, d'un nppArt et 

douvnl' au nunûtre de l'intàieur un crédit Projet d'arrêté du minitb« da fiUUK^ teà- 

<K pareille uunme imputable lur lesdits cen- (luit à faire décider par le O enTememwl 

^**- _ , que les bien* obvenus à la B.(f idtUfae, et 

I<|* erdMHiUKM ifOe h miiiliire de llnté- oéfiniliveinent réunis à son domaine par (uite 

nw oéKTMn en «iWéqnelice au nmn d«i ^" partage de présuicession fait entra die et 

'tj 'ff"^ acquittÉM par le payeur eéné- '«» ascendaos des prévenus d'ranigralion, iç< 

en "^P?"*' aiïcraes ou ses prépoiâ. font rendus auxd^ asceodans , Idrsque le 



. . les dépeniet 

TMtaat i acquitter aur la centimes addjtioa- 
nw» des anaéés^S et anlérienres, n'abtorbe- 



5. Dans lea départes 



, Idrsque î 
iduparUE& 

ervieudra ï se faire défloitîTemeBl ravw de 
listé des émigrés , 






l<e partage c 

entre l'ascendant et (a B.Épubliqne,au moieil 
duquel celle-ci prend, atiint la mwt de Fis^ 
cendant, la part de là succession qu'^e 
ta'eUt dA obtenir, qn'après son dé^; mais 
elle ne l'obtient que Utoyenuânt d'important 
tes renondations : 

I* La République renonce à prendre part 
dans le précuut de vingt mille fïincs qu^m- 






qm met «of qimre-vJngl-Kize mille dci 
c«it dnire-tugl-,,! frimo t li dltPDiiliov < 
niotllrt de l'.nWHtar, popi Un tn,flojii 
antn ttaraai dini 1* iépirttmeBi de la Scim 
lofétwoc». (Mm. n" IIS.) 



qui chiigs la nldittre âe b jusl 
luclla;ciuTViilhud,try,Bcni 



i* i«S.) 



qOi n^piime le bun*a da uduli» éUbC m 
fc ttuulti de (lùfftiMr. ( Mon. <.'* lïS.l 



3° Ce, qui est bien plus im^Urtauti elle 
renonce à toutes le* lucccssiraa directfs M 
collatéralea qui pourraient éduir adxtmi- 
grés qu'elle représente. 

Il était bien juste qu'eu dédominagMlteW 
de toutes ces reDoncialioos , la partoc nio 
cession qui lui est attribuée par le paitwe 
demeurât définitivement réunie à son do- 
maine, quels que pussent être les évèoemexu 
postérieurs a U consommation du partaae, et 
soit que les ptéveniia parvinssent ou umÎ w 
faire rayer dé&nîtivemenL 

Aussi la loi du g floréal a-t-elle tellaneiit 
entenduquelelotobTenuàlaRteoblitfuepar 
l'événement du partage lui demeuriturévo- 
cablement acquis, que l'article lo œ t«^ 
_ pas que ce lot éprouve aucuuretrauchemeiil, 
même pour surveuaoce d'enfan» à l'ascendaÀt 
depuis le partage : ce qui prouve bien que, 
par ce partage, tout est consommé Uiu re- 
tour , et que , quoi on'il arrive, on ii'd àHt 
rien, k se demaDder redproqwneu. 

En conséquelice, le CoiWeiWEtat est ffwAi 
que U^poaitiqo du midUtre tie d(ït fmt 
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^ ôkàliîirAt kk lô îfk; mars lèoi). — jiclcââ 
SéSWt conservâteorycontenanHii Usie de^mem- 
lwe$ liommés poorreq^plàcer le cinquième sor- 
li« dn Corp»-Lë|isîatIf. (3, BûU. 171, n<»i34o.) 



S GBBifiirAC an 10 (27 mars i8oa). — Act« du 
Sénat cooservatenr » contenant la liste de* 
membres ëlus. pour remplacer le cinquième 
sortant da Triknnal. ( 3; Bull. 171, n° i34i.) 



Â0 ift GERMINÀÎ. An 10. Sg 

de eette màiitifkctUirtt, iont fttitoriséé à met^ 
éur lés étiTois qu^ils feront à Fétrangër des 
produit» de leur fabrique, u& cartouche poa« 
loriiie au dessin <pi'iis ont soumis au Gou* 
vernemeht. • 

'3, Les contrefacteurs de ce cartouche se« 
ront poursuivis conformément aux lois ac- 
tuelles siir la^contrefoçon des marques. 

Le ministre de l'intérieur est chargé àp 
Tezécution du présent arrêté. 



7 bB&îi^iiÀt an ib (iS mars iéoa). — Arrêta 
qui exenwte de droits les bâtiœens français ^ 
renlt-êe de laritiSère dd Sénégal, et détermine 
ceux (jai feront perças )k la sorliei,. sur la 
gomme, le morfil «t. antres producliuns dti 
pays. (3* BnU. 171, n' i34a.) 

Art. i*'.Â compter du i5 floréal prochain^ 
il né sera tkerçn aucun droit sur les bàiimens 
français à Ventrée de la rivière du Sénégal. 

3. A partir de la même époque , et à la 
sortie de la rivière seulement, il Sera perçu 
sur la goinme un droit de cinq fràbcs par 
^biataL 

3. Ceux mtf lé morfil et autres productions 
ûé ce pan seront de cinq pour cent de leur 
tiknr^enlement à la sertie. 

Le miiâsire dé la marine et deè colôtiies 
Mt dudrgé de retéeatiOtt âû plient arrêté. 

7 CMUMiNAi «fi 10 (29 mars i^oa). —Arrêté 
qui aaloriseTezoortation de vingt mille feuilles 
de cuivre ïi doublage, ( 3, BulL 1 7 1 , n* 1 343 ; 
Mon. dd io germinal ap 10.) 

Art i*^. JiCS administrateurs des manu- 
facture et fonderie de cuit red'Avigndn soUt 
Mtorisés à exporter» par les jports de Mar- 
seille, Bordeaux, Nantes et Bayonne, la 
ntité de Tingt mille feuilles de cUivTe à 
iage; 

a. Leadits administratetuv paieront, à la 
sbrtîe de cet vingt mille feuilles, une somme 
de deux francs par c|uintal; et ils foiimiroht 
une soumission cautionnée çPimporter,dans 
le délai de six mois , une quantité équivalente 
de cuivre brut ou rosette. 

Les ministres de Tintérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution duprésent arrêté. 



7 Gi|iM|]iAt an 10 (a8 inars 1802). — Arrêté 
wn donne ^ la manufacture de gasqùets,. à 
(ufrléans , le titre de manufacture nationale de 
bonneterie orientale. (3, BulJ. I74f n* i347; 
Mon. da 10 germinal an 10.) 

Art. t**. La thànufactùre de gasquels façon 
de Tunis, établie à Orléans, portera à Tave- 
nir le titre de manufacture nationale de bon- 
neterie orientale. , , 

d. Les citoyens Benoît Merat, Desfrancs 
et lUoi^e-Bagaenaahy propriétaires actuels 



7 GBRUiHAL an 10 (28 mars 1802). — Arrétj^ 

3ui destitue pliisieurs maires du département 
e la L^s , pour avoir iml)Osé oes contributions 
d'une inalâièr^ contraire aaklpis.(Mon.ii^ xgo.) 



9 GERMii^AL an 10 ($0 mars i8oa). — Arrêté 
qui ordonne le paiemient de pensions et secours 
accordés ^ des veuves et enfans infirmes oa 
orphelins de citoyens morts au service de la 
République. (3, Bull. 174, n*" i348.) . 



i3 GBRuiNAt an 10 (3 avril i8oa). — * Arrêté 
relatif au cautionnement k fournir par les cais- 
siers da Trésor public eh iàscriptions da tiers 
consolidé. (3, Bull, 174, n*^ i349-) 



i5 GSRiMirAi^ an |o (5 avril i8oa). r— Arrêté 
qui nomîné \fi citoyen Foni caissier partknlier 
de la caisse des recettes joornalièret du Trésor 
public. (-3, Bidl. i74i n** i35o.) 



17 ciRMÙrAi an lô (^ avril i^oa). — Arrêta 

3ui fixe les ébotiiaes de la tenue de foires da 
épartementderaIioër.(3;BuU. 174* n** x358.) 

17 GXikiiurAL.an xo (7 avril |8oa). -^ Arrêté 
relatif'! l'éublissemenl iet à la teùaedes foires 
de BelleviUe, etc. (3, BaU. 174, n!*^ i35i à 
1357.) 

i^ éEBMnrAi. ai^ 10 (8 avril 1802). — Loi re- 
lative \ Torganisation des cultes. (3, Bull. 17a, 
n* i344; Mon. des 17 et 18 germinal an io.) 

f^OY. loi du la JUILLET ==24 AOUT ?790; 
jirrêtes dû 18 et du 29 gbIibiinal ah xo; con- 
cordat du 1 3 riraixi^ 1 8 1^ t décret du a5 mars 
i8i3 (discours de M. Portalis; — rapport de 
Lncien Bonaparte au Tribohat * S. a, 2, 37 
et 7a ) 

La convention passée à Paris , le a6. mes- 
sidor an 9, entre le Pape et le <}ouvepttemeat 
français, et dont les ratifications ont été 
échangées k Paris, le a3 fructidor an 9 
(10 septembre 1801), ensemble les articles 
organiques de ladite convention; les articles 
organiques des cultes protestaUs; dont la te- 
neur suit^ seront promukués et exécutés 
comme àes lois de la République. 



90 
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ConvtHUoB f Atrê le Gouvernement-françanetSA 
SAinleté Pie VU, ëchangéç le a3 fracUdorang 
(10 septembre 1801). 

Le premier Consul de la Képubliqae fran- 
çaise 'et Sa Sainteté le souverain Pontife 
Pie y II ont nommé pour, leurs plénipoten- 
tiaires respectifs : 

Le premier Consul, les citoyens Joseph 
Bonaparte, conseiller d'Etat; 'Cretet, con- 
seiller d'Etat, et Bemier , docteur en Ûiéolo- 
g^e^ curé de Sàint-Li^ud d'Angers, munis de 
pleins pouvoirs ; 

Sa Sainteté, son éminence monseigneur 
Hercule Consalvi, cardinal de la sainte église 
romaine, diacre de Sainte- Agathe ad subur- 
ranif son secrétaire d'Etat; Joseph Spina» 
archevêque de Corinthé, prélat domestique 
de Sa Samteté, assistant tlu trône pontifical, 
et le père 'Caselti, théologien consultaiit de 
Sa Sainteté, pareillement munis de pleins 
pouvoiirs en bonne et due forme ; 

Lesquels, après l'échange des pleinis pou- 
voirs respectifs, ont arrêté la convention 
'suivante : ■ 

■- , / 
Convention, eulce le GoaVernement français el Sa 

Sainteté Pie VU. 

Le Gouvernement de la Eépublique fran- 
çaise reconnaît que la religion patholique, 
apostolique et romaine, est la religion de la 
grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît égaleibent que cette 
mèkné religion a retiré et attend encore en 
ce moment le plus grand bien et le plus 
grand édat de 1 établissemeqt du culte ca- 
tholique en France, et de la profession par- 
ticulière qu'en font les Consub de la Repu- 
blique. 

En conséquence, d'après cette reconnais- 
sance mutuelle, tant pour le bi'en de la reli- 
gion que pour le maintien de la tranquillité 
intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Art I*'. La religion catholique, apostoli- 
que et rçmaine , sera librement exercée en 
France : son culte sera public, en se confor- 
mant aux réglemens de police que le Gou- 
vernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. 

a. Il sera fait par le Saint*Siégé , de con- 
cert avec le Gouvernement, une nouvelle 
circonscription des diocèses français. 

3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des 
évêdiés français qu'elle attend d^eux avec 
une ferme confiance, pour le bien de la paix 
et de Tùnité , tpute espèce de sacrifices, 
même celui de leurs sièges. 

D'après cette exhortation , s'ils se refu- 
saient à ce sacrifice commandé, par le bien de 



GEAMINAl an 10. 

l'Eglise (refus néanmoins auqa^l Sa Sainteté 
ne s'attend pas), il sera pourvu, par de nou- 
veaux titulaires , au gouvernement des évé- 
chés de la circonscription nouvelle, de la ma- 
nière suivante : 

4. Le premier Consul de la Képublique 
nommera, dans les trois mois qui suivront la 
publication de la bulle de Sa Sainteté aux 
archevêchés et évêchés de la circonscription 
nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution 
canonique, suivant les formes établies par 
rapport à la France avant le changement de 
Gouvernement. 

5. Les nominations aux évêchés qui va- 
queirontdans la suite seront également. faites 
par le premier Consul, et l'institution cano- 
nique sera donnée par le Saint-Siège, en 
conforâiitè de l'article précédent (i). 

6. Left évêqùes, avant d'entrer en fono 
tiens, prêteront directement, entre les mains 
du premier Consul , le serment de fidélité qui 
était en usage avant le changement de Gou- 
vernement, exprimé dans les termes suivans: 

«c Je jure et promets à Dieu, sur les saints 
« Evangiles , de garder obéissance et fidélité 
(c au Gouvernement établi par la oonstita- 
<« tion de la RépubUque française; Je pro- 
<c inets aussi de n'avoir aucune inteUigence, 
<c de n'assister à aucun conseil, de n*entre- 
<« tenir aucune ligue, soit au dedans, soit 
« au dehors, qui soit contraire à la tran- 
<c quil\iié publique; et si, dans mon diocèse 
« ou ailleurs , j'apprends au'il se trame oud- 
« que chose au préjudice de l'Etat, je le ferai 
« savoir au Gouvernement. » 

7. Les ecclésiastiques du second ordre pré- 
>teront le même serment entre les mains des 
autorités civiles désignées par le Goiuveme- 
ment. 

8. La formule de prière suivante s^a ré- 
citée à la fin de l'office divin, dans toutes les 
églises catholiques de France : Domine, stl' 
vam fac RempùbUeam ; Domine, salvoi fiu 
Cpnsutes, 

9. Les évêques feront une nouvelle cir- 
conscription des paroisses de leurs diocèses, 
qui n'aura d'effet que d'après le consente 
ment du Gouvernement. 

10. Les évêques nommeront aux cures. 
Leur choix ne pourra tomber que sur des 

personnes agréées par le Gouvernement. 

11. Les évêques pourront avoir un chapi- 
tre dans leur cathédrale, et un séminaire 
pour leur diocèse , sans que le Gouvernement 
s'oblige à les doterj 

la. Toutes les élises métropolitaines, ca' 
thédrales, paroissiales et autres non aliénées, , 
nécessaires au culte, seront remises à la dis- 
position des évêques. 



(i) ^oy, ordonnance du ^9 mai 1816. 
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z3. Sa Sûûteté, pour le bien de la paix et 
rheureux' rétablissement de la religion catho- 
lique , déclare que ni elle ni ses succesâeurs 
ne troubleront en aucune manière les acqué- 
reurs des biens ecclésiastiques aliénés, et 
cpi'en conséquence la propi#té de ces mêmes 
biens, les droits et revenus y attachés, de- 
meureront incommutables entre leurs mains 
ou celles de leurs ayant-cause. 

14. liC Gouvernement assurera un traite- 
ment convenable aux évêques et aux curés 
dont les diocèses et les paroisses seront com- 
pris dans la circonscription nouvelle, 

i5. Le Gouvernement prendra également 
des mesures pour que les catholiques français 
puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des 
églises des fondations. 

16. Sa Sainteté reconnaît dans le premier 
Consul de la République française les mêmes 
drofts et prérogatives dont jouissait près d'elle 
l'ancien GouvernemenK 

17. Il est convenu entre les parties con- 
tractantes que, dans le cas où quelqu'un des 
successeurs du premier Consul actuel ne se- 
rait pas catholique, les droits et prérogatives 
mentionnés dans l'article ci-dessus, et la no- 
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mination aux évêchés, seront réglés, par np« 
port k lui, par une nouveUe conventiom 

Les ratificatipns seront échangées à Paris^ 
dans l'espace de quarante jours. 

. Fait à Paris , le a6 messidor an g. 

Signé Joseph BovAPAETB (L.S.); ffereuiuSf 
eurdinalu Cozisalvx (L. S.); Caitet 
(L. S.); Joseph, arehiep, Corinthi (L. S.); 
Berhier (L. S.); F. Carotus Caklu 

(l: s.). 

» 

Arlîclei orgaïkîqaes de U convention du a6 mes- 
sidor an 9. 

TiTBE y^. Du régime de Vigîise cathoiiçfie dont 
stu rapports généraux avec les droits et la poiicë 
de l'Etat. 

Art. I*'. Aucune bulle, bref, rescrit, dé- 
cret, mandat, provision, signature s^ervant 
de provision, ni autres expéditions de la cour 
de Rome, même ne concernant qt|e les par- 
ticuliers, ne pourront être reçus, publiés» 
imprimés, ni autrement mis à exécution» 92ms 
l'autorisation du Gouviernement (i). 



(i) Cet article â ^të modifie par le dëèret da 
a8 fërrier 1810, dont l'article i*''f>orle que les 
brefs de la pënitencerie , pour le for inte'rienr 
seulement, pourront être exécutés sans aucune 
autorisation. 

C'est sur cet article et sur les articles 6 et a6, 
ci-après , que se sont élevées les discussions rc* 
latires ^ la question de savoir ai un individu 
engagé dans des ordres sacrés pouvait contrac- 
ter mariage. ' 

Voici les principales décisions intervenues sur 
ce point. 

Les tribunaux ne peuvent puiser dans un 
bref du pape, non autorisé par le Gouverne- 
ment , on motif pour interdire le mariage à un 
prêtre (16 octobre 1809 ; Cas^. S. 10, 3, 60). 

Les officiers de Tëlat civil doivent recevoir 
les actes de mariage des prêtres qui se présen- 
tent devant eux pour se marier (trois |uge mens, 
savoir : du tribunal de Sainte-Ménehould , du 
18 août 1837^ du tribunal de Nancy, sur les 
conclusions conformes du ministère public , du 
2i avril i8a8; du tribunal de Cambrai, du 7 
mai 1828; S. a9, 3, 36). 

Jogement semblable du tribunal d'Issouc^un, 
da 2j aeptembire i8^3i; S. 3a, a, 73). 

Dissertation, de M' Crémieux dans le même 
sens, .rapportée dans la Gazette des Tribunaux 
du 20 novembre 1828, et plusieurs consulta- 
tions du barreau de Paris. 

En sens contraire : 

Une lettre ministérielle du i4 janvier 1806 
établit une prohibition générale au mariage des 
prêtres ; une ^conde lettre , du 3o janvier 1807, 
restreint la prohibition aux prêtres qui ont too- 
jouff continué ou qui ont repris les fonctions 



de leur ministère. Ces deux lettres sont rappor* 
tées par Sirey, 6, a, 71, et 9, 39a. 

Arrêt de la cour royale de Paris du 18 mai 
i8;8 (S. 19, a, 18a), qui prononce^ sur la de- 
mande des parens collatéraux , la ûuUitë d*iiii 
mariage contracté par ub prêtre, biçn que ce 
prêtre n*eût pas continué ni repris tes fonctions 
depuis le concordat. 

Jugement du tribunal de Saint-Girons (Ariége) 
du 3o mai 1839 (Gazette des Tribunaux da 5 juio 
1839), défendant de procéder an mariage d'un 
prêtre. 

Dans l'affaire Duroonteil , jugement d|s Iribu'- 
nal de Paris du 10 juin i8a8 et arrêt de la cour 
royal» de Paris du 37 décembre i8a8 (S. 29, 
a, 33 et suiv. ; D. a9, a, 5a). 

Enfin, depuU 1^ Oiarte de i83o, qui ne re- 
connaît plus de religion de l'Etal , il a été de 
nouveau jugé , sur une nouvelle instatice intro- 
duite par 4e prêtre Dumonteil, par la cour royale 
de Paris, le i4 janvier j83a, et par la Cour de 
cassation, le ai février i833, qu*aujourd'hui 
comme autrefois tout individu promu aux or- 
dres sacrés ne pouvait , même en y renonçant , 
être admis ^ contracter mariage ; que les offi- 
ciers de Pétat civil devaient refuser de célébrer 
des mariages semblables; que ni le Code civil 
ni Ja Charte nouvelle n'avaient' apporté à cet 
égard aucune modification au droit pré^istant 
(S. 33, a, 65, et 33 , 1^ i68;,D. 3a, a 45, 
et 33, I, 121. rof. aussi p. ifS), 

On voit que la jurisprudenc|>^«tt jnsqQ*^ pr^* 
sent fixée en ce jiernier sens. ' 

F'oy, notes sur TarticLe 6. 

Voyez ^ ci-après, article 69. 



9!i CONSULAT. ^ iS 

aj Aucun individu se disant nonce, légat , 
ticaire ou commissaire apostoli(pe, ou se 
prévalant de toute autre dénomination ^ ne 
pourra, sans la même autorisation', exercer 
sur le sol firangiis ni ailleurs aucune fonction 
relative aux affaires de l'église ^dlicane. 

S. I^es décrets de synodes étrangers, même 
ceux des (5onciles généraux, ne pourront être 
publiés en France avant que te Gouveme- 
sient en ait examiné la forme, leur confor- 
mité avec les lois , droits et franchises de la 
Eépublique française, et tout ce qui, dans 



CSmiIMAL in 10« 

* leur publication, pourrait altérer ou inlêrei* 
ser la tranquillité nublique. 

4. Aucun concile natiçiud ou inétropoU- 
tain , aucun synode diocésain , aucune assem- 
blée délibérante ^*aura lieu sans la permis- 
sion expresse du urouvernement.^ 

5. Toutes les fonctions ecclésiastiques se- 
ront ^tuites, sauf les oblations qui seraient 
autorisées et axées par les réglemens (x). 

6. Il y aura recours au Conseil-d*Etat dans 
tous les cas d'abus de la ]^art des supérieurs 
et autres personnes ecclésiastiques (a}« 



(i) On avait voulu induire de cet article que 
les évêques ne sont pas propriétaires de leurs 
inAructions pastorales, et qu'il n!y a pas con- 
trefaçon à les imprimer sans leur autorisation. 
Mais le contraire a ëlë jugé par arrêt de la Cour 
de cassation du a6 thermidor ani a (S. 4, i % 353). 

L'évêqnc qui a compose un catéchisme ponr 
l'usage de son diocèse peut, comme auteur, 
surveiUant et censeur des livres d*église , vendre 
à ufi imprimeur - libraire le privilège exclusif 
d'imprimer ce catëchislne : il y a contrefaçon 
de la part de celui qui le rëimpriake uns auto- 
risation (3o avril iSaS; Cass. S. aS, i, 202; D. 
a5, i,,3o7)^ 

Mais 11 n'en serait pas de même si l'ëvêque 
n'était pas auteur da catëchiune , et le droit de 
surveiUance seul n'équivaudrait pas à un droit 
de propriété. Ainsi, lorsqu^un évêque cède à un 
tiers le privilège exclusif d'imprimer le caté- 
chisme composé par l*un de sts prédécesseurs, 
celte cession n'attribue pas au cessionnaire le 
droit de poursuivre' en contrefaçon ceux qui , 
sans permission , ont imprimé l'ouvrage ( 6 août 
i833^ Colmar, S. 34, s<i37). 

Fof. an reste la loi dn 19 juillet 1793 , ar- 
ticle i^, et le décret dn 7 gerininal an i3, sur 
la réimpression . des livrés d'église , des heures 
et des prières. Fof. aussi lés notes sur l'art. 6. 

(a) Loi dn i4 et x5 =t: a4 novembre 1790; 
décret du aS mars i8i3, article 5; ordonnance 
àa 29 juin 1814 ; ordonnance du a3 août 18 iS. 

Les dispositions de ces actes successifs ont 
laissé de Tincertitude sur la question de savoir 
à qui, dn Conseil-d'Eut ou des cours royales, 
il appartient de connaître des appels comme 'd*t^ 
hn».Yoj. le Conséil-d^JStaf selon la. Charte ^ de 
M. Sirey, p. i4i et suiv.;'M. Cormenin, Ques- 
tions de droit administratif, v* Jppel comme 
d'abus, 

^ Un arrêt de la cour royate de Paris dn ao jan- 
vier i8a4 a décidé que l'appel comme d'abus 
doit être porté devant le Conseil-d'Etat, en la 
forme de pure administration (S. 24, 2, 54)C 

Le délit de diffamation commis par un prêtre 
da^is l'exercice de ses fonctions , par exemple 
en chaire, est réputé abus de fonctions ecdé- 
siastiqiles (28 mars x8a8; Cass. S. 28, i, 3091 
P. 4a, i65. fd. 25 août 183:7 j'Càss. S. aS, 1, 
22; D. 28, i, 196; 19 mars et aS avril 1817 ; 
S. 21, 2, 338. 

La diffamation commiic par nn prêtre dans 



une allocution par lui adressée de la barrit 
du choeur à ses paroissiens, à l'occasion de ses 
fonctions, et inimédiatenient après la bénédic- 
tion de l'eau et la procession qui précèdent ]a 
célébration de la messe, est réputée abus dé 
fonctions ecclésiastiques. La bénédiction et la 
procession font partie de l'offiee divin (i 7 oc- 
tobre 1828 , Rouen; S. 28, 2, 333); 

Il y a abus dans le mandement d*nn ëvêqne 
qui ordonne la lecture <t la publlcati<Mi d*nn 
bref do pape , sanf Tautorisation prénlnbU da 
Gouvernement (26 octolwe 1820; ord). 

Il peut y avoir abus dans la lettre pastorale 
d'un évéque qni contiendrait des diapositîons 
contraires aux lois dn royaume. 

Les éTêqnes n'ont point le droit de proposer 
an Gouvernement, par la voie de lettres pasto- 
rales, les innovations on changemeas qm*âs 
croient utiles à la religion (xo juillet it24i 
ord.). 

Le refus d'administrer le baptême ^ an en- 
£uil, sur le motif que la conduite de la per- 
sonne par qài il est présenté est contraire aux 
mœurs, peut, dans certaines circonstances, doa* 
ner lieu ^ porter devant le Conseil-d'Etat un 
appel comme d'abus (xi janvier 1829; ord. 
Mac. S. 29, 2, 5o). 

Lorsque le desservant n*a pas refusé le sacre- 
ikient du baptême , mais qu'il a refusé «enlemcot 
d'admettre les parrain et marraine présentés par 
le père, celui-ci n*est pas fondé à se pourvoir 
devant le Conseil-d'Etat en appel coinme d'nbns. 

Qu^nt au refus de recevoir tels îaâiridûs 
comme parrain -et marraine, le reqbnirs com- 

f»ète seulement ^ ceux-ci , et non an père de 
'enfant présenté au baptême (17 août i8i5; 
ord. Mac. 7, 457). 

N'est-il pas vrai plutôt que le refîis d'admi- 
nistrer les sacremens , de oénir les sépnltores, 
sont de simples cas de conscience; c'est-à-dire 
que la loi civile permet également an prêtre de 
refuser ses prières ecclésiastiques, età U famille 
du défunt de respecter ses demièrea volontés, 
d'envoyer le corps au cimetière sans passer par 
l'église et sans accompagnement d'e«ctésiasli- 
ques ? (DisserUtion , S. 29 , 2, 47 . ) 

J^e refus public de^acrement , quand fl a*est 
accompagné^ni de réflexions ni d'injores , est nn 
fait qui doit être déféré à l'antontï eecléaias- 
iique. 

Il n'y a pas lien , dans ce eas« de U part da 
Conseil-d'Etat, è autoriser des poorsuites ea 
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Les cas d'abus sont Tusurpatioii ou l'excès 
de pouvoir, la contravention aux lois et ré- 
gleaa^M de la République, l'infraction des 
règles consacrées par les canons reçus en 
France, l'attentat aut libertés, Irancbises et 
coutumes de l*£|;lise gallicane, et toute entre- 
prise on tout procédé qui', dans l'exercice du 
culte, peut compromettre l'honneur des ci- 
toyens, troubler arbitrairement leur cons- 
cience , dégénérer contre eux en oppression 
ou en ix^ure, ou en scandale public. 

7. U y aura pareillement recours au Con« 
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seil-d'Etat, s'il est porté atteint^ à l'exer- 
cice public du culte , et à la fiberté que les 
lois et les réglemens garantissent à ses minis« 
très (i). 

9. Le recours compétera à tonte penoime 
intéressée. A défaut de plainte particulière , 
il sera exercé d'office par les préfets. 

Le fonctionnaire public, ecclésiastique , ou 
là personne qui voudra exercer ce recours, 
adressera un mémoire détaillé (a) et signé au 
conseiller d'Etat chargé de toutes les i^ires 
conceriiant les cultes (3), lequel sera tenu de 



fjiffanutren contre Us prêtres devant les tribu- 
aauji (i€ décembre i83of ord.). . 

Le f«lns de confession, quand il n'est pat 
•eeompagn^ d'injore publique , est nn fait qui 
doit ètrt déféré à l'antorité ecclésiastique , nbais 
qui ne pent donner liea à un appel comme d'a- 
bns. 

La mppression par le curé d'une congréga- 
tion religiense établie dans nne paroisse ne peut 
d<Nuiex lieu 3i un appel comme a*abus. 

L'invitation faite par un prêtre en chaire, ^ 
aet panrfssîent, de fie pins envoyjer leurs enfans 
h ose écoU non autorisée , ne peut motiver un 
appel comme d'abus, de la part du directeur de 
récole. 

Tonte diffamation dont un prêtre le rend 
coupable hors l*exercice de ses fonctions ne 
peut donntr lien ^ un' appel comme d'abus 
<a6 mars il3i.; ord.). 

11 n'y a sas abus «eclésiastiqne quand un curé 
enjoint pabfiqnemeni à un fidèle, pendant Tof- 
fi«l des iféprts, de quitter la place qu'il occu- 
pait dana Téglite et le costume qu*iL porlaSi 
coame maaibre d'une confrérie formée dans la 
paroisae (7 ap6t rSag ; ord.)- 

Quand un particulier a payé volontairement 
^ un curé des droits de sépulture au-delà do 
tarif, il na peut ae pourvoir par appel comme 
d'abua devant le Con«eil-d'£tat , ni y solliciter 
rantoxisatiop de poursuivre le curé comme con- 
cusaionnaire* 

La ceasion faite pajr nne fabrique , 4 un curé , 
de laaa ses droits dans les inhuraatîoiis et 'ser- 
vices funèbres, ae peut motiver, de la part d'un 
particulier que cette c«snon ne blesse pas, un 
appd comoie ^'abus (4 mars i83o; ord.). 

Il n'y a pas abus de la part du prétare qui, 
appela poilr administrer lea sacremens h un 
malade, se fait remettre volontairement jAr la 
lamîHe divera livres, parce qn*il les prouve mau- 
vais et dangereux (a 6 août 1839 ; ord.). 

Il n'y a lieu à appel comme d'abus, de la 
part d'un membre du clei^é, que contre les 
actes qui émanent exclusivement des supérieurs 
ecclësiastîqoes (a6 février 1826; ord. Mac 8, 
56). /'ojr'. notes sur l'article 19.' 

La révocation d'un Resservant ne peut moti- 
ver un appel comme d'abus. Quand un prêtre a 
été destitué de tt* fonctions de desservant, il 
n^ a pas abus de la part de l'évêque qui I^i 
défend d'exercer son ministère dans le diocèse 
(a8 octobre 1829; ord.). 

I/abuf contenu dan^ une ordonnancfe éçisco- 



pale I et qui consistait à avoir pris pour base de 
celte ordonnance les prescriptions d'une bnUe 
non reçue dans le royaume , est couvert lart- 
qu'une ordoAnanik pottérieuce révoque la pré- 
* cédente et ne fait plus tnention d'aucune boUa 
non reçue par le Gouvememenl (t4 Juillet i8a4; 
ord-). ^oy. notes sur les articles i*% 8 , i5 et if. 

(i) C'est-k-dire si un officier civil abusait de 
s6n autorité pou< vexer les «ninistres du culte 
dans l'exercice de leurs fonctions, on pour 
s'arroger des droits qu'il n'a pas sur les matières 
spirituelles. Quant aux indécences dans les tem- 
ples, %ux coups, aux menaces et autres voies de 
fait que les particuliers peuvent se permettre on 
contre les ministres ou contre les objets du 
cohe , ce sont des délits qni'doivent être punis 
conformément aux dispositions des lois pénales , 
correctionnelles ou criminelles (note de M. le 
comte Porfalis, premier président de la Cour de 
cassation). 

Une rue doit être coniidérée, pendant le 
passage d'une procession, comme un Keu ser- 
vant aetuellement 4 l'exercice du culte , dans le 
sens de l'article 261 d{i Code pénal (jugement 
du tribunal correctionnel d'Etampes du 2a juin 
i83i). 

L'article 5 de la loi du 26 mat 1819, V^ oe 
permet au ministère public de poursuivre les 
faits de diffamation on d'injures publiques di- 
rigées contre les agens de F autorité publique Vt 
contre les particuliers que sur la plainte de la 
partie lésée , n*est pas applicable an cas d'ou- 
trages (publics ou non publics) commis ei^ers 
un Bhinistre du culte dans rexereice de ses Ibne- 
tions V ce délit, prévu par l^iirticle a6a du Code 
pépi^ , peut être poursuivi d'ofiSce par le minis- 
tère public. * 

Il eu serait autrement des outrages adressés 
S un ministre du culte ,■ seulement à rafton de 
^s fonctions : la poursuite de ce délit, puni 
par l'article 6 de la loi du 25 maçs i8aa, est 
subordonnée k la plainte (10 jadVier i833; S« 
33, I, ai8; D. 33, i, 369). 

Fof: les articles zij, 260 et suivans du Code 
pénal; lois des 18 novembre i8i4, 17 mai 1819, 
25 mars 1822, 20 avril ' 1826 et 11 octobre 
i83o. 

(2) La demande doit être déclarée non-reee- 
vable jusqu'à ce que ce préalable ait été rem- 
pli (3i juillet 1822 ; ord. Mac. 3, X17). 

(3) Aujourd!bnî If t&inistr^ 4« ^ justice ft 
dei cultes. 



^4 CONSULAT. — li 6BÉMIl!IAt ÀH lO. 

prendre, dans le plus court délai, tous les terminée dans la forme administrative, on 
renseignemens convenables , et , sur son rap- , renvoyée , selon rexigence des cas , aux auto- 
port, l'affaire sera suivie et définitivement rites compétentes (i). 



(i) On trouve dani ces dispofitions , relalÎTe- 
xoent eux foncfionoeires public* eccléuastîques, 
rëquiYaient de celles qne renferme Perticle 75 
de l'ecle constitulioonei de l'an 8 , quant aux 
igensdn Gouvernement. Tontes les fois qae l*on 
"^ à se plaindre d'un fonctionnaire ecclësiasti- 
^e pour des faits relatifs' k ses fonctioas, la 
Toie du recours est la seule qui soit ouverte « 
«t les tribunaux ne peuvent être. saisis qu'après 
4|n'il a>të décidé par le Gonseil-d'Eut si l'af- 
Aire est, de sa nature, administrative ou jndi* 
ciaire (note de M. le comte Portalis ). 

Les ministres du culte îsrftiile sont, comme 
les miuislres des autres cultes, garantis ^ar la ^ 
loi de germinaP an 10 contré les poursuùes br^ 
•éànmres, à raison de prétendus abus dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. L'abus doit étire de'noncé 
.au Conseil-d*£tat, qui le, réprime ou qui ren- 
.voje devant les tribunaux , selon qu'il y a lieu 
,<Meta , 5 janvier 18^7 ; S. 27 , 2, S9 ; D. 27, 

Lorsqu'un ministre du culte est inculpé pour 

ton fait qualifié délit, mais qui serait un acte de 

ibnctions ecclésiastiques , quelque dommageable 

•qn6 cet acte soit d'ailleurs, fût-il même une 

•déclamation en chaire , la justice ne peut voir 

Jà qu'un abus de fonctions ecclésiastiques; elle 

^oit s'interdire des poursuites directes contre 

Tecclésiastique , et le plaignant lui-même est 

obligé d'en référer préalablement au Conseil- 

d'Elat, pour que Taffaire Soit terminée admi- 

àistrafivement , s'il y a lieu, ou pour que le 

Conseil-d'Etaf autorise à faire des poursuites 

<a5 août 1827; Catss. 28, ï, 22; 19 mars et 23 

avril 1817; ord. S. 2i,-2, 338). 

Ainsi, lorsqu'un fait pouvant constituer une 
diffamation est émané d'un cfuré dans l'exercice 
•de ses fonctions sacerdotales, le (^onseil-d'Ëlat 
icst seul compétent pour connaître de la contes- 
tation qui peut en être la conséquence (juge- 
ment du .tribunal civil de Paris du 6 mai 1^29). 

Le délit de diffamation commis par un prêtre 
4aBff l'exercice de ité fonctions , par exemple 
<H ckflîre , est réputé abus de fonctions >ecclé- 
iHasliqiues^ La répression ne peut en être pour- 
suivie ilevant les tribunaux sans recouirs préala- 
Ue au €on«eil-d*Etat , et sans autorisation (28 
;Biars i8a8, Cass. S. 28, 1, Sog). 

j^insi eUcore , la diffamation commise par un 

Î>rêti« , dan» une allocution par lui adressée de 
a barnérc du disur à st* paroissiens, à l'oc- 
casion de ses fonctions et immédiatenlent afwès 
la bénédiction de l'eau et la procession « qui , 
dans certains cas, précèdent la célébration de 
la messe, est réputée abus d« fonctions ecclé- 
aiastiques : la bénédiction et la procession font 
Jpartie de l'office divin. 

Le particulier qui se prétend lésé par ce fait 
ou par tout autre que la loi qualifie d'abus ec- 
clésiastique , ne peut poursuivre devant les tri- 
ennaux l'ecclésiastique inculpé, sans recours 
oréalable au Conseil-d'Etat et sans autorisation 



(Nancy, 28 mars; Rouen, 17 octobre 1828; S. 
28 , 2, 333). 

De même , quand un paroissien prétend «voir 
été insulté par un curé dans l'exercice de tt» 
fonctions, il doit obtenir l'autorisation du Con- 
seil-d'Elat pour poursuivre le prêtre devant les 
tribunaux (28 octobre 1829 ; ord. Mac). 

Il y a abus lorsqu'il est constaté qu'un prêtre 
s'e^t fait remettre des valeurs, même pour les 
transmettre ^ des tiers; mais le fait de cette re- 
mise ne suffit pas pour autoriser une ponrsaite 
criminelle (aS novembre 1829 ; ord. Mac). 

Quand un prêtre à rétracté devant son évé- 
que et> s'est engagé ^ rétracter publiquement les 
discours qu'il aurait tenus en chaire contre le 
Gouvernement , il n'y a pas lieu d'autoriser 
contre lui des poarsuiles devant les tribunaux. 
Le prêtre qui refuse tonte rétractation doit être 
poursuivi devant les tribunaux (16 décembre 
i83o). 

Les ministres des cultes sont-ils dei fonction- 
naires publics ? Comme tels , ne penvent-ils être 
poursuivis sans autorisation préalable da Con- 
seil-d'Etat pour tous les crimes et délits par eux 
commis dans l'exercice des actes de leur minis- 
tère? 

La cour royale de Poitiers, par arrêt du i3 
janvier i83i, et la cour royale de Paris, par 
arrêt du 27 mai même année , avaient décidé 
que l'autorisation était indispensable. -Mais ce 
dernier , arrêt a été cassé par arrêt de la Qtwt 
de - cassation du 23 juin i83i (S. 3i, i, 264)- 
Quatre arrêts ont encore statué dana le'mêne 
sens; ils sont en date, l'un du 25 novembre 
i83i, les trois autres des 9 septen^bre, 3 .et 25 
novembre i83i (S. 3i, i, 353, et 32, i, 3o6). 

. Le Conseil-d'Etat a jugé de même qne toute 
dii^famalion dont un prêtre se rendait coupable 
hors l'exercice de ses fonctions ne pouvail don- 
ner lieu ^ Un appel comme d'abus; que, dans 
ce cas , l'autorisation préalable n'était pas néces- 
saire ponr poursuivre le prêtre devant les tribu* 
naux cOkreclionnels (28 mars i83i; ord.). 

11 semble donc que les appels comme d'abos 
doivent to^ijours être portés au Conseil-d*£tat , 
mais que sa compétence est limitée aux seuls 
actes du prêtre constitutifs d'abus, et qu'elle ne 
s'étend point aux faits qualités de crimes et 
délits, dont le prêtre se serait rendu coupable 
dans l'exercice de ses fonctions (jugement do 
tribunal correctionnel de Liboume du 6 juin 
i833). 

Aux termes des articles 10 et 18 de la loi da 
20 avril 1810, sur l'ordre judiciaire et l'adminis- 
tration de la justice, si des archevêques, évê- 
3oes ou présidens de consistoires sont prévenus 
e ^élits de pqlice correctionnelle, ils, ne peu- 
vent être jugé^ que par Itt cours royales et sui- 
vant le mo'de indiqué par l'article 4? 9 àa Code 
d'instruction criminelle; s'ils sont accusés de 
faits emportant peine affliclive ou infamante, 
ils ne peuvent être traduits qne devant U eoor 
d'assises du Heu oi^ réside la cour royale. 
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TiTHB II. Des minîsfres. 



Section I^*. Dispositions générales. . 

9. Le collé cathoKque sera exercé sous la 
direction des archevêques et évêques dans 
leurs diocèses, et sous celle des curés dans 
leurs paroisses. 

10. 'Tout tirivilé^e portaiït exemption ou 
attributioi^ ae la juridiction épiscopale est 
aboli. 

II., Les archevêques et évêques pourront, 
avec rantoiisation du Gouvernement, établir 
dans leurs diocèses! des chapitres cathédraux 
et des séminaires. Tous autres établissemens 
ecclésiastiqiies sont supprimés (i). 

12.11 sera libre aux archevêques et évêques 
d'ajouter à leur nom le titre de Citoyen ou 
celui de Moniieur, Toutes autres qualifica- 
tions sont imerdites. 

SxcTiOH n. Des archevêques on mëtropoKtaîns. 

i3. Les ardievéques consacreront et ins- 
talleront leurs suffragans. En cas d'empêche- 
mens ou de refus de leur part, ik seront sup- 
pléés par le plus ancien évêque de Tarron* 
dissement metropditain. 

x4. Ils veilleront au maintien de la foi et 
de la discipline dans les diocèses dépendant 
de leur métropole. 

x5. lU œmaîtront des réclamations et des 
plaintes portées contre la conduite et les dé- 
cisions des évêques suffragans (2). 



Lorsqa^aa prêtre, Mns fonctions poUiqaes, 
se plaint de ce que son ^vêqne lui * inierdit de 
dire la messe dans les églises de son diocèse, 
cette espèce de litige est jugée en Conseil-d'Etal, 
sur le rapport du minisire de rinlérieur (1 7 août 
1821 ; ord. S. 21, 2, 338). 

Les tribnnaux «ont incompélens ponr con- 
naître^ d'une action en complainte possessoire 
formée par un ecclésiastiqo^e qui se pre'tend titu- 
laire d'une cure , et qui se plaint d'être dc- 
poaillé par la nomination d'un autre curé , faite 
par revéqné et agréée par ordonnance royale 
(26 mai 1823 , Rennes; S. 26, 2, 23). 

I] n*y a lieu à recours comme d'abus que 
contre^ les actes qui émanent exclusivement ' des 
supérieurs ecclésiastiques (16 février 1826; ord. 
Mac. 8 , 56^. f^oy. les articles 201 et suivans ^u 
Code pénal. 

(1) L» dernière di^osîtion de cet article a 
^té naodîGëe plus tard, et divers étabCsseraéns 
religieux ont suécessivement été autorisés- f^of. 
décret du 28 octobre 1789,;. loi du 18 août 
1792 , décrets^es 7 prairial et 3 messidor an 12, 
26 septembre 180^; ordonnances des 5 octobre 
18 14, a mars 18 15;^ 3 février, r 25 septembre et 
10 octobre 1816; loi du 2 janvier 1817; ordon- 
nances des 3 décembre 1817 et 16 juillet 1823 ; 
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Section ly. Des évêques , des vicaires géoéranr 
et des séminaires (3). 

16. On ne pourra être nommé évêque avants 
rage de trente ans, et si Ton n'est originaire- 
Français (4). 

17. Avant Texpéditiôn dé Tarrêté de no- 
mination , celui ou ceux qui seront proposés 
seront tenus de rapporter une attestation de 
bonnes vie ettnœurs, expédiée par révêque*- 
dans le diocèse duquel ils auront exercé les 
fonctions du ministère ecclésiastique, et ilr 
seront examii^é^ sur leur doctrine par mr 
évêque et deux prêtres qui seront %>mmis 

f)ar le premier Consul, lesquels adresseront 
e résultat de leur examen au conseiller 
d'Etat chargé de toutes les afÊures concer- 
nant les cultes. 

18. Le prêtre nommé par le premier Cou' 
I sul fera les diligences pour rapporter Tinsti* 

tution du pape. ' 

Il ne pourra exercer aucune fonetion tcnnt 
que la bulle portant son institution ait reçu 
rattache du Gouvernement, et qu'il ait prêté 
en personne le serment Prescrit par la con- 
vention passée entre le Gouvernement fran- 
çais et le Saint-Siège. 

Ce serment sera prêté au, premier Consul ;. 
il en sera dressé procès-verbal par le seçré-* 
taire d*Etat (5). 

19. Les évêques nommeront et institueront 
les curés; néanmoins ils ne manifesteront 
leur nomination, et ils ne donneront l'insti- 
tution canonique qu'itprès que cette nomi- 



loi du 24 mai 1 825; ordonnances des 8 oclol>re 
1826 et 1" juillet 1827, 16 J»»in 1^8, a5 dé- 
cembre i83o. 

(2) Ce n^est point devant le Conseil-d'Etat et 
par voie d'appel comme d'abus qu^un prêtre 
doit attaquer l'înlerdit de^ st$ Congelions ; c*est 
devant le métropolitain qo*il doit se pourvoie 
(3i juillet 1829; ord.). 

(3) /Tojr. loi du 23 ventôse «n 12 ; décrets des 
29' septembre 1807, 3'q décembre- 1809, 6 m^ 
vemb» 181 3; ordonnance du 25 décembre >83o. 

<4) Une loi du 25 ventôse = 3 germinal an il 
avait déterminé diverses conditions d'admission 
aux fonctions d*évêque, vicaire général, dia- 
noine, curé et professeur dans les faointtés de 
théologie , ainsi qu'aux antres places et fmic- 
fions ecclésiastiques. Une ordonnance du 25 dés* 
cembre^i83o prescrit de noiùveiles conditions. 

(5) f^oy. les articles 6 et 7 %n concorétil; 
les lois de^i 12 juillet = 24 aoûlt 1790, 27 iR- 
vembre :^ 26 décembre 1790; la loi<da 2-1 ni- 
vôse an 8, qu! obligeait au serment les minis- 
tres d'un culte quelconque , et une lettre minis- 
térielle (rapportée par Sirey, t. 1*% 2* partie, 
p. a5i), sur les effets de cette loi relativement 
aux ministres des cultes, f^oy, notes' sur la Ipî 
du 3i août i83o. 
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nation aura été agréée par le premier Con- 
sul (i). 

ao. Us seront tenus de résider dans leurs 
diocèses; ils ne pourront en so^ qu'avec la 
petmiission du premier Çonsi;! (^)* 

ai. Chaque évèque pourra nommer deux 
vicaires eêo^nax, et chaque archevêque 
pourra en nommer trob : ils les cnoi&inmt 
parmi les prêtres ayant les qualités requises 
pour ê^e evêques (3). 

22. as visiteront annuell^ent et. en pet^* 
sonne une partie de leur diocèse, et, qana 
Tespace de cinq igis, le ^iocèse ent||r>. 

En cai d'empêchement légitime, la vipite 
s^ra faite par «n vicai^re fénâ'al. 

a3. Les évéques seront chargés de Forga- 
nisation de leurs séminaires, et les réglemens 
de cette organisation seront soumia à Tap- 
pro})c^]} du premier Cofwi^ (4)« ^ 



gnement dans les séminai^ soujtciiroAt la 
déclaration faite pa^ k clergé de France en 
1682, et publiée par un édit de la même an- 
née : ils se soumettront à y enseigna la doc- 
trme qui y est contenue, et les é^uea adres- 
seront une expédition en forme de cc^tte sou- 
mission au conseiller d'état cluuqg4 d^ toiiMja 
les affaires concernant les cultes (5)» 

25^ Les évéques enverront tontea les as- 
nées, à ce conseiller d'Etat, le nom dea per- 
sonnes qui étudieront dans les sénmiairei» et 
qui se destineront à l'état ecdésiasti^ae. 

2$. Us ne po^rront ordonner aucqa eceli^ 
svistique, s'il ne justifie d'une propcM^piOr 
duisant au moins un revenu annuel de troia 
cents francs, s'il n*a atteint l'Açe de yiagt- 
cinqans, et s'il ne réunit les qualités requises 
parles canons reçus en France. 

Les évéques ne £er<mt aucune oRdînatkNi 
avant que le nombre des peraonnes à 



(1) f^of, «rli^ ip i% tOVCOK^^t It. n(^ 
s\lf l'aniclc. le, ci-4çfsm., et les «rticlç^ xj el 
s^iraiw, ci-aprè«. 

Lorsqu'une succursale est ^rigée en curtf \t , 
succursaliste ne se trouve point cure par cela 
même; il faut une nouvélte nomination. 

S'il arrive qu'un ëvèque« aprèi avoir nommé 
dVbord un cur^, avant qu'il ait ét^ agréé par 
le Gouvemement, en nomme iin second, le 
curé premier noBwné n'est point f^ndé à s« 
Itoiirvoîr dtventle Confeil^d'^a) , p^ vqâ» 4*ap- 
]f el comme d'abus. 

Le refus fait par le ftoi d'agréer une pre- 
mière nomination faite par l'évéque et t'agré- 
ment donipé à' une seconde nomination sont des 
acies qui tiennent \ l*exei;cicé dei droits de la 
couronne, et qui ne peuvent éîre attaqués par 
la voie conlentieose devant le Conseil - d*Elat 
(l& février i8a6; ord. S. 2^,2, 3So ; Mac.8,S6). 

Un curé ne peut être privé de ses fonctions 
et de son titre que par une sentence de dépo- 
sition, rendue selon les fprmés canoniques ejt 
confirmée par le Gouvernement. Mais Tinamo- 
viftilité du titulaire n'emporte point la perpé- 
tuité de reffice. Une cure peut être supprimée 
par son union )i une autre cure bu à tu ut au- 
tre étahlii^ement ecclésiattique , daus If s^fo^mes 
prescrites par let U»is, lorsque l'utilité des 
fidèles- et les. nécessités du «erriee religieux le. 
commendent 

Un évêque peut, sans' abus, opérer 1a rén- 
fllibn d*nne eare au cbapitre de -son diocèse. 

Cette union Dent avoir lieu àa vivant du titn- 
1^1 de U cure et sans son consentement; et 
rfleque peut .ordonner que les fonctions^ cu- 
riaje» seront exercée» par un vicaire amovible. 

Cette union étant opérée , l'évêque a pu in- 
terdire d!ff/ifajio, et tans jngemeut , au curé qui 
desservait la cure réonie au chapitre, la prédi- 
ea^n et r«dministratioA dei facreu^eus (i4 ittil- 
kt 1834). ' 



(4) Foy. )a uotea^cVarticlt 29. 

U) ^oy. la note sur l'artiele 16. 

Il est libre aux éVéques de se donner nn plus 
graud nombre de coopératenrs, pourvu que 
leur mandat ne comprenne point dea actes qui 
a^en^, beaoiQ de la sanction dm Gouvecmemoit 
pour' être exécutoires (noie de M. le cctxnjte Bor- 
talis). De là les vicaires généraux appr^^fés 
par le Roi et les. vicaires généraux aoa ap- 
prouvés. • •1' 

(4) /^o/er princip^Iemeul, re]a^^ep|ç«|>ré- 
ti^blissement des séminaires , aux bourses, etc., 
la loi du a3 ventôse an 13, les décrets des So 
septembre 1807, 9 avril et 3o décembre 1809, 
6 novembre 181 3 , les ordonnances des 5 juin 
181^ et a5 décembre i83o. 

L'autorité judiciaire est compétente pour 
connaître d*une action formée par Tévêque dio- 
céiafn contre le directeur d'un séminaire par 
lui destitué, en déguerpissement des bâtimens 
du séminaire. Une telle action est étrangère à 
l'administration spirituelle et aux droits conférés 
aux évéques par la loi de germinal an lo. 

Vu évèque, comme administrateur des biens 
d'un séminaire établi dans son diocèse, pent, 
sans autorisation préalable du conseil de pré' 
fectore , intenter une action en déguerpissement 
centre le directeur du «éminatre par lui desti- 
tué. L'autorisation du conseil de préfecture 
exigée par l'article 70 ^u décret de novemlne 
181 3,' pour intenter une action à l'égard des 
biens des séminaires, n'est rela^ve qu'aux cas 
ou il s'a|it de questions de propriété oa.^4e jt- 
vendicaUou (a8 janvier i83i« Colmarr S» 3i. i. 
235). 

(5) Foy, la note sur l'article i fi; vo^, aussi 

la déclaration dés évéques de France du 3 avrd 

i8a6, et la lettre adressée au Roi par M. Tar- 

• ohevéqne de Paris , le 8 avril de h même 

année. 
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ner ait été loumU au GoayernemeiM , et par 
Jui agréé (i). 

Section IV. Des cures. 
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27. Les curés ne |)ourront entrer en fonc- 
tions qu'après avoir prêté, entre les mains 
du préiet, le serment prescrit par la conven- 
tion passée entre le Gouyernement et le Saint- 
Siège. Il sera dressé procès-verbal de cette 
prestation par le secrétaire, général de la pré- 
fecture, et copie coUationnée leur en sera* 
délivrée (a). 

a8. lis seront mis en possession par le curé 
ou le prêtre que Tévéque désignera. 

ap. Ils seront tenus àe résider dans leurs 
paroisses (3). 

3o. Les curés seront immédiatement sou- 
mis aux évéques dans Texercice de leurs 
fonctions. 

3i. Les vicaires et desservans exerceront 



(1) FofAt» note» sur Tarticle l*^ 

La disposition de cet article, défendant d'or- 
donner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie 
d'une propriété produisant au moins un revenu 
annuel de trois cents francs , a été rapportée 
par Varlicle a du décret du a8 février i8io< 

Ta défen^ faite aux évéques d'ordonner au- 
can ecclésiastique avant l'âge de vingt-cinq ans , 
a été également rappirtée par l'art. 3 du décret 
do 28 février 1810. Ce décret ajoute, art. i : 
" En conséquence^ les évéques pourront ordon- 
ner tout ecclésiastique âgé de vingt-deux ans 
acc<mftp1it ;-inais aucun ecclésiastique ayantplus 
de vingt-deux ans et moin» de vingt-cihq ne 
poarra.éfre admis dsns les ordres sacrés <)U'a- 
près avoir, justifié du consentement de st$ ps- 
rens, ainsi que cela est présent par les lois ci- 
viles pour le mariage des fils âgés de moins de 
vin^-cinq ans accomplis. »• roy. Code civil, 
articles i48 et suivans. 

(2) F'oy. les articles 6 et 7 du concordat, «t 
ta note sur l'article 1 8 , ci-dessus. 

Par un retour aux anciennes règles, qui 
n'exigeaient point ce serment des pasteurs du 
second ordre , les curés et desservans en ont été 
dispensés. ( M. Carré, Gouvernement des pa- 
roisses ^ n** 48. Cet auteur ne cite point l'acte 
qui a prononcé celte dispense. > 

(3) La loi du a3 avril i833, article 8, porte: 
•• Kul ecclésiastique salarié par l'Etat , lorsqu'il 
n'exercera pas de fait dans la commune qui lui 
•ara été désignée, ne pourra toucher son trai- 
tement. «• s 

(4) Depuis le colicordat de i8i7,.Auelques 
personnes avaient pensé que les desservans étaient 
inamovibles coranie les curés; mais celle opi- 
nion , évidemment mal fondée , puisque le con- 
cordat de 18 17 n'a jamais acquis force de loi 
et que la loi du 18 germinal an 10 n'a jamais 
été abrogée , a été constamment proscrite par la 
jurisprudence (26. février i8a6, ord, S. 26, a, 
35o; Mit- 8, 56; 28 octobre iSzgord. S. 3«, ?, 



Jeuv ministère sous la sivveiUance et la direc- 
tion des curés. 

Ils seront approuvés par Tévéque et rêva* 
cables par lui (4). 

3a. Aucun étranger ne pourra être em* 
]>loyé dans les fonctions du miiûstère écdé* 
siastique sans la permission du Gouverne» 
ment (5).. 

33. Toute fonction est interdite à tout ec- 
clésiastique , même français , qui n'appartient 
à aucun diocèse. 

34. Un prêtre ne pourra quitter son dio- 
cèse pour aller desservir dans un autr«, sans 
la permission de son évê()ue (6). 

SvoTioN y. Des .chapitres cathédraux, et du 
gouvernement des diocèses pendant la vacance 
du Siège. 

35. Les archevêques et évêquts qui vou- 
dront user de la faculté qui leiur est donnée 
d'établir des chapitres ne pourront le faire 
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La révocation d'un desservant ne peut moti- 
ver un appel comme d'abus. 

Le tilre de deuervant donné à un prêtre par 
l'évêque n^équivaut pas k un acte d'incorpOra- 
tion dans le diocèse. 

Quand un prêtre a été destitué de se» fonc- 
tions de desservant y il |i'y a pas abus de la part 
de l'évêque qui Iiri défend d*e.\ercer son minis- 
tère dans le diocèse (28 octobre 1829, ord. S. 
3o, 2, 40). 

Les curés n*6nt sur les desservans aucune 
autorité réelle, d'après un règlement' pour Je 
diocèse de PaHs,. approuvé' par le Gouverne- 
ment le 25 thernudur an lo, règlement devenu 
commun aux autres diocèses. Ils ont un simple 
droit de surveillance dont l'objet est de prévenir 
les évéques des irrégularités et des abus parve- 
nus à leur connaissance (nole.de M. le comte 
Porlaiis). F'oy. les notes sur les art. 6, 16 et 19. 

(5) A ^oins qu'il n'ait été naturalisé Fran* 
çais. 

(6) Lorsqu'il est constant qn''on clerc a été 
ordonné prêtre par l'évêque d'un diocèse ailoptif, 
en vertu de lettres d'excorporatîon accordées par 
Tévêqué de son diocèse natal ; qu'il est également 
constant que ce prêtre a demandé et obtenu , de 
son évêque ad9ptiP, un exéat révocable 3i volonté , 
portant la permission de passer dans son dio- 
cèse ntftal , mais qflie depuis cet exéat a été- ré- 
voqué par l'évêque du diocèse adoptîf : cette 
révocation replace lé prêtre d^n^ l'état d'incor- 
poration au diocèse adoptif. . 

En conséquence, l'évêque du diocèse natal a 
le droit d'interdire au prêtre les fonctions de 
son éiinistère dans ce diocèse ( 29 août 1821, 
ord'. Mac. i, >79). . _ ■> 

Lorsqu'un prêtre sans fonctions publiques se 
plaint de ce que son évéque lui a in 1er dit de 
dire la messe dans ^aucune église d^ son dio- 
cèse , cette espèce de litige est portée devant le 
Conseil-d'Etat (i" aotit 1Ç21, ord*. S. ai, 3, 338). 
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MMffToir MppdHé rMoi^ti0B au Ooute|> 
nement^ tant pour l'établissement loi-méme 
«tt« pour !• nombre et le ehoix de» ecelènas- 
tiques destinés à les formel^ 

56. Pendant la vacance des itéges, it sera 
pourvu par le métropolitain» et, à son dé- 
nrnt, par le plus ancien des évêques suffira- 
^ns, au (ouyemement des diocèses. 

liCs vicaires généraux de ces diocèses con- 
tinueront leurrf fonctions, même après Içi mort 
de revécue , jusqu'à son remplacement (i). 

37. Les métropoUlaùi», le* cbAjpilres ca- 
thédraux , sfvonl Wnil» »«iit déU», 4» doa- 
ner avis au Gouvernement de la yacance des 
liégts ek an memreB cn| WÊifoaX été priam 
foét le gMifv«nieaMnt oes dioeèse» vacans. 

38. Les vicaires généraux qui gouveme- 
iwt MdU«t la vatavit^aimi qne ka iBémn 
ftXmm ou eàpîtalaîttMy ^« sê permettrant 
awnuM snovatioii 4uit k^ Mtagta el eouto^ 
mes dés diocèses. 

; TiTan m. Da oaltt. 

39. Il n'y aura qn^une liturgie et un càté- 
ebisme pour toutes les éjgiises eatholiques de 
France. 

40. Aucun curé ne pourra ordonner des 
prises publiques exti^ordinaires dans sa pa« 
roisse sans là permission spéciale de l'évêque. 

V 41. Ajocune fête» à r<u(c«ption du di- 
mancbe , ne pourra être établie «ang la po^ 
mission du Gouvernement (aX 

43. .Les ecclésiaitiqaes usèrent, dans kt 
eerémenie» rdigieuat», des babits et orae* 
convenable» à leur JUtre : ils ne ponr» 



eSRlUKAt AU 10. 

ront , datts wiciitt c» nî loif awaii pr^«rt«, 
prendre la couleur et les marques cKÀÎMlims 
réservées aux é\'êqi|es. 

43. Tous les ecclésiastiques seront babiEés 
i la française , et en noir. 

Les évoques pourront Joindre à ce eoaInKe 
h. croix pastorale et ks bas violel» (3). 

44. Le» chapelles dome8tiaues,lcs oratoires 
particuUerâ , ne j^urront lire étaUis sans 

^ une permission expresse du Gouvernement, 
accordée sur la demande de Févèque (4)* 

45^/ÀttcaBe cérémonie rd^îense n'aura 
lieu hors des édifices consacrés an eulte 



tbdique,'dai)s les villes où il y a des temples 
destinés à mSérens cultes (5) . 

46w Le même teBGq»le n« pounra étie GMsa* 
esé qu'à un même culte» 

47. Il y aura, dans les cathédrale eft f*- 
MiMe»^ «ne place distingnée pour te» indi- 
vidus catholiques qui remplissent les autorités 
civiles et militaires. 

48. L'évêque se concertera avec I® ïjj®^ 
pour régler la manière d'appeler les fidèles 
au service divin par îe son des cloches : on 
ne pourra les sonner pour toute autre cause 
sans la pennission de la police locale (fi), 

494 Lorsque le Gouvernement ordonnera 
dtes prières publicpies, les évèque» »e o» 
certeront avec le préfet et le commanda]^ 
militaire du Keu , pour le jour, rheure et h 
mode d'exécution de ces ordonnances. 

5o. Les prédications solennettes appelées 
iermoru, et c^cs connues sous k nom de 
«lacions de Vavent et du carême, ne ser^Rt 



(i) La ornière disposition de tel article, 
relative aux vicaires généraux était presque 
lorcée par les circonitaiices de IVpoque à la- 
^^Hie elk ittlernot H n'exiftlail é» eff«t alors 
au'ciin chapitre, et leur élabliJisemenl n^étdt 
«yie facultatif , aux termes do, la loi de l*an 10 , 
tandi» qu'au contraire cette loi coùsacraii l'exis- 
tence des vicaires .çënëranx. Au reste, cette» 
disposition a été rapM>rtëé par le décret do a8 
février xS'io , qui décide (azi. 5 el 6) que, pen- 
dant les vacances des sièges , il sera poujrvu , 
conformément aux lois canoniques/au gouverne- 
ment des diocèses. Les chapitres doivent présen- 
ter' au Biinistre des cultes les vicilires généraux 
qu'ils auront élus, pour que leur nomination 
soit réconnue pai^ îe Gouvernemtnl: • 

(2) On cabrait ^ autrefois beaucoup plus de 
fêtes qa'aujourd''bnv Le nOmbre des fêtes, con<* 
servées. a été réglé par l'ancêté dU ag genninal 
an lOf in fine. Ce sont, en outre des dîmaTOhes, 
les fêles de la naissiMice' de Jésus-Christ, de 
I^Ascensiont de TAsiomptlon el de la Tous-r 
slfcine. 

(3) Cet article a été modiiié pa^ un arrêté dn 
fiouvernemefit du 17 nivôse an xa. Cet arrêté 
est rapporté par M. Favard, Répertoire de h 



noweUe législation ^ au mot Cultes ^ seetion 1*^% 
§ 2. 

(4) Les 4ispositions de cet article ont été 
développées par un décret du aa décembre 
1812 et un avis du Coaseil-d'Eut du 6 novam- 
bte i8i3. 

(5) Cetl« disposition ne s'applique qu'aux 
communes où il y a une église consistoriale re- 
connue par le Gouvernement (lettre ministérielle 
du 3o germinal an xi). 

(6)' Cette dispodtÎQn est la seule qui existe 
dans notre législation, relativement à l'usage des 
cloches. Beaucoup de questions et de contro- 
verses sont résultées de ce laconisme du législa- 
teur : Î1 convient, en général, pour les résou- 
dre , de se reporter aux anciens, usages et aux 
régleme^ arrêtés, dans presque tous les dio- 
cèses , entre les évêques et les préfets. Sanf les 
cas urgens ou les circonstances extraordinaires! 
comn^e ceux d'incendie on autres., on ne doit 
point, selon la décision d^un arrêt. dn parle- 
menlfde Paris du-ai mars i665-, rapportée pat 
M- Carré , faire servir les cloches dts églises à 
ét9 nsiges profanes, par/ exemple, à assembler 
des troupes , )i annoncer des exécutions de jus- 
tice, etc. 
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Iftites qn* jrtkr ées prêtres qui en auront ob- 
tenu une autorisation spéciale de Févêque. 

5r. Les curés, aux prônes des messes pa- 
roissiales , prieront et feront prier pour la 
prospérité de la République française et pour 
les Consuls. 

5a. Us ne se permettront, dans leurs ins- 
tructions, aucune inculpation directe ou in- 
directe, soit contre les personnes, soit contre 
les autres cultes autorisés dans l'Etat. 

53. Us ne feront au prône aucono publiça* 
lion étrangère à l'exercice du culte,* si «• 
n'est celles qui seront ordonnées par îe Oou- 
?ememeot(i). 

54. Ils ne. donneront la bénédictioii nup- 
tiale qu'à ceux q«i justifieront, en bonne et 
due forme , avoir contracté mariage derant 
l'officier civil (a). 

55. {ios registres tenus par les ministre» du 
culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à 
l'administration des sacremens , ne pour- 
ront, dans aucun cas, suppléer les registres 
ordonnés par la loi pour constater l'état civil 
des Français. 

56. Dans tous les actes ecclésiastiques et 
religieux, on sera obligé de se servir du 
calendrier d'équinoxe établi par les lois de 
la Képubliqne; on désignera les jours par les 
noms qu'ils avaient dans le calendrier des 
sobtices. 

57. Le repos des fonctionnaires publics 
sera fixé au dimanche (3). 
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TiTRB ÏV. Delà circonscription de$mmknèéké% 
de» évêchés et d^ paroisses; des édUicef 4es- 
fîde's au cuhe tt du traîfement des minisIrM. 

toctioif VI. JDg ia dHonHripHm éks anhetfàhés 

58. n y aura en France dix archevéeiiés 
ou métropoles et cinquante évèchés. 

59. La circonscription à^ métropekset 
des diocèses sera raite conformerait ta 
tableau ci-joint 

SïCTHm II. De la cfécodscription des paroiis«i. 

60. 'il y aura au moins un^e paroîMe daatià 
chaque justice de paix (4). 

Il sera en Oatre éliMi autant de éirtcor* 
sales que le besoin ponrrâ Texiger. 

6r. Chaque évéque, de concert at^c le 
préfet , réglera le aomlire et l'étendue âtt ces 
succursales. Les plans arrêtés seront soûm 
«B GoureménMnf et tfe pourront être «ns à 
cxéaitioQ smM son «ntorfsartion (5). 

63. Aucune pmrtie dn territoire firanÇiii 
ne pourra être éri^ en cure ou en succm^- 
sale sans l'autoritation expresse <hi 6onyer'«> 
Bemenii (6). 

' 63. Les i^rètres desservant les sueeurMtes 
sont nommés par les évêques. 

SxCTiAir m. D« «raîleBiesl des nimttttiÇjj, 

64. Le traitement des arckevê^piei ptn. 
de quinze mille francs. 



> 
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(1) Ainsi, l'usage abusif qai s'ëiaît introduit 
de faire an prône des publications de choses 
étraugères an culte , déjà proscrit par f e'dit de 

1695 , l'est de nouveau par cet article. Les pu- 
blications temporelles et profanes', comme celles 
des actes de Tadminlstration , ne doivent avoir 
lieu qa*à l'issue des offices et 3i la porte de l'ë- 
glîse. 

(2) La tanetioB de cette prohibition se tro.uTC 
dans les articles 199 et 200 du Code.péiial. 

(3) Un arrête du 7 thermidor an 7 avait im- 
pose aux fonctionnaires publics et i .tons les sa- 
laries du Gouvernement l'observation des jours 
de décadi. L'article Sj ci-dessus n'eut d'autre 
objet que de modifier cet arrête' et de trans- 
]M>rter du décadi au dimanche le repos dés fonc- 
tionnaires publics ; mab ce l'epos n'ëfait nul- 
lement obb'gatoire pour les particuliers, et les 
citoyens ^tiient libres de travailler les dimanches 
et fêtes conune les jours fériés (i3 août 1809; 
»• 9» 1, 393). 

Ta Cfaai;te.de 1814 ayant, par son article 6, 
proclamé la religion catholique. religion de l'E- 
tat, bienl^ la ici du 18 novembre de la même 
aMée rendit obligatoire le repos des dimanches 
et jours fériée. "ïons les travaux durent être sue* 
pcndas, sauf nrgence, sons peine de poticei 
mais, depuis la Charte de i83o, la loi du x8 no- 



vembre 181 4 est-elîe encore en vigueur,* ou 
bien,doit-elle être considérée comme ayant été 
virtuellement abrogée en même temps que i'af- 
ticle 6 de l'ancienne Charte ? Kous n'hésitons 
pas à adopfer ce dernier avis : nnlïe part* d^ 
puis i83o, les dispositions pénales de la loi dfi 
18 novembre 181 4 nesonf exécutées. 

(4'et 5) Voyez t relativement a« noaAre^è la 
circonscription et \ rétablist«nient des ptrohs— 
et succursales, les décrets des 11 prairial an 12, 
5 nivôse et 3 ventôse aui i3, et 3o septembre 
1807. Voy. aussi une circulaire ndinistériellff dn 
22 floréal an 10. 

($) l^ordonnanee royale <Tui aufOifÎM f é^ec- 
HoR d'une é^ise en succursale est mi «ete d'ail- 
ministration pnMiqne; on ne peut atttqnéif cet 
aete devant le Cbnseil-d^ESitat par la voie eon- 
^ntieose (.8 mars 1^27, ovdL Mae* 94 i47y* 1^, 
Xk^^it suc^ l'article 19 ci^deesUe. 

(7) KoytzX^t arrêté^ Ati 27 bTuDMirev 'S 
frivose, 7, i4 ventôse ef x8 germimtl an 11 ; 
les décrets des 1 1' prairial an 1 2 , 5 nivoSê alla 
|3, 3o septembre 1807, 17 tfnrâafaM iftft et 
i5 mars iâi4 ; l'ordonnance du 6 àévenèië 
i8i4 ; le décret du 4 niai ^i5 \ PordonBanee 
du 9 janvier 18 16,; la loi des "financea da> aS 
avril t8i6; les ordonaarieta ées' 5 jai* i9i6'« 
9 avril 1817, 20 mai 1818 , 25 août 18191 
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65. Le tnâtement des évèques sera de dix 
Biitte francs. 

66. Les curés seront distribués en deux 

classes. . . , 

Le traitement 4es ciffés de la x** classe 
sera porté à quinze cents francs; celui des 
curés de la a* classe , à mille francs (i). 

67. Le» pensions dont ils jouissent en exé- 
cution des lois de rAssemWêe constituante 
seront précomptées sur leur traitement. 

Les conseils généraux des grandes com- 
munes pourront, sur leurs biens ruraux ou 
sur leurs octrois , leur accorder une augimen- 
tation de traitement /si les circonstances 

Texigent. , . 

6S. Les vicaires et desservans seront dioi- 
sis parmi les ecclésiasticnies pensionnés en 
exécution des lois de l'Assemblée consti- 
,tuante« 

Le montant de ces pensions et le produit 
des oblatiôns formeront leur traitement. 
l' 69. Les évéqùes rédigeront les projetai de 
règlement rêlatifis aux (dations qtie les minis- 
tres dn culte sont autorisés à recevoir pour 
ràdministration des sacremens. Les "projets 
àe réfflement rédigés par les évêques ne pour- 
ront être publiés, ni autrement mis à exéou- 
tion^ qtf après avoir été approuvés par le 
Gouvernement (^). 

70. Tout ecclésiastique pensionnaire de 
l'Etat sera privé de sa pension , s'il refuse , 
sans cause légitime, lés fonctions qui pour- 
ront hii^ être confiées. 

.71. Les<cônseils généraux de département 
sont autorisés à procurer aux archevêques et 
évêques un logement convenable. 
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7a. Les presbytères et les jardins altenans^ 
non aliéna, seront rendus aux curés et aux 
desservans des succursales. A défaut de ces 
presbytères, les conseils généraux des com- 
munes sont autorisés à leur procurer ua 
logement et un jardin (3). 

73. Les fondations qm ont pour objet l'en- 
tretien des ministres et l'exercice du culte 
ne pourront consister qu'en rentes consti- 




qu' 
ment (4). 

74* Les immeubles autres quç les édifices 
destinés au logement et les jardins atlenans 
ne pourront être affectés à des titres ecclé- 
siastiques, ni possédés parles ministres du 
culte à raison de leurs fonctions. 

. SscTiow IV. De» ^dilTccs destinas au culte. 

75. Les édifices anciennement destinés au 
culte catholique actuellement dans les mains 
de la nation, à raison d'un édifice par cure 
et par succursale, seront mis à la disposition 
des évêques par arrêté du préfet du départe- 
ment. Une expédition de ces arrêtés sera 
adressée an conseiller d'Etat chargé de toutes 
affaires concernant les cultes (5). 

76. Il sera établi des fabriques pour veil- 
ler à l'entretien et à la conservation des 
temples \ à l'administration des aumônes (6). 

77» Dans les paroisses où il n'y aura point 
d'édifice disponible pour le culte, l'évêque 
se concertera avec le préfet pour la désigna- 
tion d'un édifice convenable. 



9 septeminre 1820; UJoî du 4 juillet i8ai; les 
ordonnances des 3i juillet iSai» 22 novembre 
^827, 6 jànTÎer, i3, 21 et 25 octobre i83o; 
l'ordonnance du i3 mars et 6 avril i83a;;la loi 
du 23 avril i833, art. 8 , et la loi du 26 juin 
i833, art. 5. 

(1) rof, arrêté du 27 brumaire an 11 et 
ordoiù»ance dd 6 avril i832. 

(2) roy. les articles 5 et 6 et les'notes. 

C3) ^oy.' l'arrêté du 7 Ventôse ^n 11 et le 
décret du 11 prairial an 12. 

(4) La restriction portée par cet arlide de ne 
eonstitaer.de fondations qil'en rentes sur l'Etat 
a été abrogée par la loi du ,3 janvier 181 7. 

f^<jy. aussi' l'article ^10 du Code civil; l'ar- 
rêté du ^'^nyiott an 12; le décret du 12 août 
1807; l'ordonnance du lo' juin i8i4«* l'ordon- 
nance du 2 avril 1817; la loi du 24 niai 1825, 
et les ordonnances des 7 mai 1826, i4 janrier 
i83iet 25 juin i833. 

(^ avait craint que la faculté de donner des 
immeubles ne joi^t )i divers autres inconvé- 
mens celni de devoir on prétexte de solliciter 
«t d'obtenir* sous les apparences d*yft« foi^da- 
iûnt libre,' la Tfstitàti<m souvent forcée des 



biens qui avaient appartenu au clergé, et dont 
Taliénation avait élé ordonnée par les lois (rap- 
port de M. Portails). 

Les dons manuels faits îi des elablissemens 




Gouvernement (Cass. 26 novembre iSSii-, S. 34, 
j , 60). 

(5) Les église? et presbytères abandonnes ans 
communes doivent être considérés comme pro- 
priétés communales (avis dn Conseiî-d'F.ial da 
a pluviôse an i3). 

En conséquence > une fabrique est san:; inté- 
rêt, et dès lors sans qualité, pour rédumcr^en 
casde contestation , IMnlerprétallon de la vente 
dVn presbytère qui a eu lieu antérieurement 
(i5 juin 18J2, ord. Mac. 5i4, 3 10). 

(6> yoy. l'arrêté du 7 thermidor an 1 1 , et 
principalement le décijet organique des fabri- 
ques à\k 3oHiécembre 1809. 

C'est aux fabriques et non aux communes 
qn'il appartient d'iolenTer et de soutenir les ac- 
tions relatives à la propriété ou à Tusage de» 
église» (Kançy, 18 mai 18*7; S. »j, 2, 2|8>. 



Tableau de U c»Conscripi»on des nouveaux ar- 
chevêchés et évëchés de la France (i). 

Paris, archevêché, comprendra dam son 
diocèse le département de la $eiiie ; Trotes, 
J'Aobe et l*Tonne; Amishs, la Somme et 
l'Oise; Soissons , TAisne; Auras , le Pa8«4e- 
Galaii; Cambrât, le Nord; Yersaili^ , 
Seine-et-Oise , Eure-et-Loir ; Msaux ; Seine- 
et-Marne, Marne; Orléahs , Loiret, Loir- 
et-C^er. 

Mauites, ardievéché , les Deux-Nèthes , 
la Dyle ; Namtjr , Sambre-et-Meuse ; TouR- 
KAY, Jemmape ; Aix-la-Cbapelu! , la Roër, 
Rhin-et-Moselle; TRivis, la Sarre ;GAaD, 
l'Escaut, la Lys;LnoE, Meuse-Inférieure, 
Ourte; Matehce , Mont-Tonnerre. 

BESAirçoif, archevêché, Haute-Saône, le 
Doubs, le Jura; Autun, Saôoe-et-Loire , la 
Nièvre; Metz, la Moselle, lés Forêts, les 
Antennes; Strasbourg, Haut- Rhin, Bas- 
Rhin; Nawcy, la Meuse, la Meurthe, les 
Vosges; Dijoir, Côte d'Or, Haute-Marne. 

Lyow, archevêché, le Rhône, Ja Loire, 
l'Ain; Me^td^, l'Ardèche, la Lozère; Gre- 
noble, l'Isère; Valehce, la Drôme; Cham- 
8ÉRY , le Mont-Blanc , le Léman. 

Aix, archevêché , le Var , les Bouches-du- 
Rhône; Nice, Alpes-Maritimes; Avighon, 
Gard , Vaucluse ; Ajaccio , le Golo , le Lia- 
mone; Digue, Hautes-Alpes, Basses^Alpes. 

Toulouse, archevêché, Haute-Garonne, 
Ariége; Cahors , le Lot , l'Aveyron; Mont- 
pellier, l'Héradlt, le Tarn; Carcassonne, 
l'Aude, les Pvrénées-Orientales; Agen, Lot- 
et Garonne, le Gers; Bayonne. les Landes, 
Hautes-Pyrénées , Basses-Pyrénéf s. 

Bordeaux, archevêché, la Gironde; Poi- 
tiers , les Deux-Sèvres, la Vienne; la Ro-. 
CHELLE, la Charente-Inférieure, la Vendée; 
Angoulème , là Charente ,1a Dordogne. 

Bourges, archevêché, le Cher, l'Indre } 
Clermont , l'Allier, le Puy-de-Dôme; Saint- 
Flour, la Haute-Loire, le Cantal; Limoges, 
la Creuse , la Corrèze, la Haute-Vienne. 

Tours , archevêché , Indre-et-Loire ; le 
Mahs, Sarthe, Mayenne; Angers, Maine-et- 
Loire; Nantes, Loire-Inférieure; Rennes, 
Hle-et-Vilaine; Vannes, le Morbihan; Saint- 
Brieux , Côtes-do-Nord ; Quimper , le Finis- 
tère. 

Rouen, archevêché, la Seine-Inférietire ; 
Coutakces, la Manche; Bayeux, le Calvados; 
SÉEz, l'Orne; Kvreux, l'Eure. 
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• Articles organiques des Cultes proleslans. 



Titre I***. DUpoàtions géméralês pour touies les 
commuiuons protesta nt es. 

Art. I*'. Nul ne poorra exercer les fonc- 
tions du culte , s'il n est Français. 

à. Les ^lises protestantes , ni leurs minis* 
très, ne pourront avoir, des rektions avec 
aucune puissance ni autorité étrangère. 

3. Les pasteurs et ministres des diverses 
communions fnrotestant^ prieront et feront 

{>rier , dans la récitation de leurs offices , pour 
a prospérité de la République française tt 
pour les Consuls. 

4. Aucune décision doctrinale ou dogna- 
tique , aucun formulaire , sous le titre de cœif 
fession ou sous tout autre titre, ne pourront 
être publiés ou devenir la màtàkxe de rensei» 
gnement, avant que le Gouvernement en ait 
autorisé la publica,tion ou promulgation. 

5. Ancuni changement dans la disapUne 
n'aura lieu sans la même autorisation. 

6. Le Conseil-d'Etat connaîtra de toutes les 
entreprises des ministres du culte, et de tou 
tes dissentions qui pourront s*élever entre ces 
ministres (2). - 

7. Il sera pourvu au traitement des pasteurs 
des églises consistoriales : bien entenau qu'on 
imputera sur ce traitemrât les biens oue ces 
églises possèdent, et le produit des oblations 
établies par l'usage ou par des réglànens (3); 

8. Les dispositions portées par les articles 
organiques au culte catholique, sur la liberté 
des fondations, et sur la nature des biens qui 
peuvent en être l'objet, seront communes aux 
^lises protestantes. 

9. Il y aura deux académies ou séminaires 
dans l'Est de la France, pour l'instruction 
des ministres de la cdttfession d'Augsbourg. 

10. Il ;^ auFa u|i séminaire à Genève, pour 
l'instruction des ministres des églises refor- 
mées. 

1 1 . Les professeurs de toutes les académies 
ou séminaires seront nommés par le premier 
ConsuL 

la. Nul ne pourra être élu ininist|re,on pas* 
teur d'une église de la confession d'Aues- 
bour^,s!il n'a étudié, pendant un temps dé- 
termmé, dans un des séminaires français des- 
tinés à l'instruction des ministres . de cette 
confession, et s'il ne nipporte un certificat en 
bbnne forme, constatant son temps d'étude, 
sa capacité et ses bonnes mœurs. 

I S. On ne pourra être élu ministre ou pas- 
teur d'une église réformée, sans avoir étudié 



(i) Foy. convenlioh du li juin 181 7, b loi 
d« 4 jtiilïei i8ai, les ordonnances des 19 octo- 
bre iSai et aa octobre 183a. 

(2) Les tribunaux doivent renvoyer à i^admi- 
nistration les de'cisions ^es questions relatives à 



U circonsçripliOB des cglises(i6 bnunaîre an la; 
S. 4, I, ai6). 

(3) f^oy. arrête do i5 germinal an la; ordt 
dtt aa joillet 1819 et a^ mars i8a^. 
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dans le séminaire de Genève, et si on ne rap- 

Ïiorte un certificat dans la forme énoncée dans 
'article précédent 

14* lA^réf;lem«u«ur l'administration et 
la police intérieure des séannaires, sur le 
nombre et la qualité des professeurs, sûr la 
manière d*enseigner, et sur les objets d*en« 
seignement, ainsi que sur la forme des certi- 
fieaU ou attestations d'étude, de bonne cour 
dnite et de capacité, seront approuvés par le 
Gouvernement 

r 

TiTBB U. Det 4gUi«f reformées. 

SfCTiiui V^^ Jh l^organitatian féménU de ces 

églises. 

i5. Les égHseff réformées de France auront 
des pasteurs, des consistoires locaux et des 
sjnodea. 

id. 11 y aura une église consistoriale par 
six nâle âmes de la même communion. 

17. Cinq églises consistoriales formeront 
ramnidiflsemeat d*un synode. 

Sécneji ^. Dm pajienrt et des coiUîsloiret locaux. 

iS« ï^e consbtoire de ehaque église sera 
compose du pasteur -ou des pasteurs desser- 
vant cette ^lise, et d*anqens ou notables, 
laïques, choisis parmi les citoyens les plus 
imposés au rôle des xontributions directes : 
le nombre de ces notables ne pourra être au-, 
dessous de six, ni au-dçssus de douze. 

19. Le nombre de» ministres ou pasteurs , 
dans ilne même église consistoriale, nepoucra 
être augmenté sans Tautorisation du GouyS*- 
nement • . , ^ 

ao. Les consistoires veilleront au maintien 
de la discipline^ a Tadministration des biens 
de réglise, et à celle des deniers provenant 
des aumônes. 

31. Le§^ assemblées des consistoires seront 
présidées par le 'pasteur ou par le plus an- 
cien des pasteurs. Un des anciens ou nota- 
bles rempnra les fonctions de secrétaire. 

9a« Les assemblées ordûiaires des cousis^ 
toires continueront de se tenir aux jours mas» 
que» par r wge«> ' •. ' 

Les asseoytèes extraordinaires ne pour* 
ront avoir lieu sans la pirmission du sous* 
préfet^^Mi du maire «a Tabsence du sou9- 
prétet 

33, Tous les deux ans, les anciens du con^ 
sistoire seront renouvelés par moitié : à cettft 
époque, les anciens en exercice s'adjoindront 
un nombre égal de citoyen» protestant, ^eh 
de famîUe, et dmisis ^m les plus imposés 
au rôle des contributions directes, de la 
c o mmune oài'égHse consistoriale sera située, 
pour procédec^au renouveUement. 

Les anciens sortans pourront être réélus. 

^^. Paofi les éçUae» oà il nV i poiét ^ 
consistoire adtiiiil, ilen aerâforme un* t&ùs les' 
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membres seront élus par la réunion de vingt« 
cin(| chefs de famille protestans les plus im« 
poses au rôle des contributions directes : cette 
réunion n'aura lieu qu'avec l'autorisation et 
en la présence du préfet ou du sous-prtfet. 

25. Les pasteurs ne pourront être destitués 
qu^à la charge de présenter les motifs de la 
destitution au Gouvernement, qui les approu- 
ve» ou les rejettera. 

26. En cas de décès ou de démission volon- 
taire, ou de destitution confirmée d'un pas* 
leur, le consistoire, formé de la nanière 
prescrite par l'article 18, cboisiraàia pluralité 
des voix pour le remplacer. 

Le titre d'élection serti présenté au ptre* 
mier Consul, par le con£(eUler d'Etat chargé 
de toutes les affaires concernant les cultes, 
pour avoir son approbation. 

L'approbation donnée, il ne pourra exer* 
cer qu après avoir prêté» entre les mains du 
préfet , le serment exigé des ministres du culte 
catholique. 

27. Tous les pasteurs actuellmnent en icxer- 
cice sont provisoirement confirmés. 

28. Aucune église ne pourra s'étendre d*aii 
. département dans un autre. 

Section III. Des synodes. 

20. Chaque ^node sera formé du pasteur 
ou d'un des pasteurs, et d'un ancien ou no- 
table de chaque église. 

3o. Les sy;n6des veilleront sur tout œ qui 
concerne la éélébration du cuUe, l'enseigne* 
ment de la doctrine et la conduite de» af&dres 
ecclésiastiques. Toutes les décisions qui éma- 
neront d'eux, de quelque nature «qu'elles 
soient , seront soumises à l'approbation du 
Gouvernement. 

3i. Les synodes ne pourront s'assembler 
crue lorsqu'on en aura rapporté la permission 
au Gouvernement. 

On donnera connaissance préalable au 
conseiller d'Etat chargé de toutes les affiaires 
concernant les cultes, des matières qui de* 
vront y être traitées. L'assemblée sera tenue 
en présence du préfet ou du sous-préfet ; et 
une expédition du procès' verbal des délibé- 
rations sera adressée, par le préfet, au con- 
seiller d'Etat diargé de toutes les affaire^ 
concernant les culjtes, qui, dans le plus court 
délai, en fera son rapport au Gouvernement 

32. L'assemblée d'un synode ne pourra du- 
xet que six jours. 

Titre III. De Torgaaisalion des églises de la 
confession d*Augsbourg. . 

Section I'*. Dispositioas générales. 

33. Les églises de la confession d'Auesbourg 
auront des pasteur^ , des consistoires locaux , 
des inspections et des consistoires généraux. 



COMULiT. ^ ift 

Seenov XI ï>tê mim^tn •« p«cteart, el des 
eMuiflon«s loe^Hz 4t di«qae %Use. 

34. Ob suivra » relatlFement aux pasteui^ , 
à la circoAscriplion et au régime a<^ églises 
consistorlales , ce oui a été prescrit par la sec- 
tion n du titre précédent , pour les pasteurs 
et pour les églises réformées. 

SECTION IIL Des imfêt\lons. 

35. Les égliaes de k (s orf a ni on 4*iUgsbMi'g 
seront subordonnées à des inspections. 

36. Cinq églises consistoriÀles formeront 
rarroadisssmeat d'une inspection. 

3y. Chaque inspection sera composée du 
ministre et d'un ancien ou notable oie Ghaupe 
église de rarrondissement ; eUe ne pourra s as- 
sfunbler que lorsqu'on en aura rappoKé la 
jpermission du Gouvernement; la nrenuère 
lois qu'il écherra de la convoquer, elle le sera 
par le plus ancien des ministres desservant 
les églises de l'arrondissement. Chaque ins- 
peetion choisira dans son sein deux iaîcraes , 
•t m eedésiastique qui prendra le titre «'ins- 
pecteur, et qui sera ebargé de veiller sur les 
minîstres et sur le maintien du bon «irdre 
dans Us ^Uses jparticulières. 

Le énnuL de l'inspecteur et des deux laïques 
sera confirmé par le premier Consul. 

3S. L'inspectioB ne pourra s'assembler 
qu'avec faworisatien du Gouvem^nent, ea 
pr^ence du préfet ou du so«s-préfël , et après 
avoir donné connaissance préalable au con* 
seiller d'Etat chai^detoutes les affaires eoa- 
cemant les cultes, des matières que foB se 
proposera d'y tndter. 

39. L^peetem* pourra visiter les églises 
de son arrondissement ; il s'adjoindra les deux 
laïques gommés avec lui, toutes les (ois que 
les dreonstanoes l'eKigeroot; il sera charsé 
de k convocation de l'assemblée générale ae 
l'inspection. Aucune décision émanée 4e l'as- 
semblée gèi^érale de Tinspeclion ne pourra 
être exécutée sans avoir été soumise à l'ap- 
probation du Gouvernement. 

Sbctioh ly. Des consistoires généraox. 

jo. U y aura trois consistoires généraux : 
Tun à Strasbourg, pour les protestaas de la 
confession d'Auçsbourg, des départemens du 
Haut et Bas-Rhin; l'autre à Mayence, pour 
ceux des départemensde la Sarre et du Mont- 
Tmmmne^i et le troisième à CoWg^yVour 
ceux dks départe,meqs.40 Hbin-et-MosaU^ et 
dela&MTf 

41. €baqtti9 coBsistoii^ sera composé d'un 
i^i4ii»t laïque protestant, die deux ecclé- 
•iastsqves inspealmirs* £t d'uu dépisté de cha- 
que iniynetiftn. 

Ï46 pnéside»! et les deux ecelésias^ques 
ia s p<Mit<i tys senHit daiwiiés par U prewier 
Consul. 



Le présidant sara tenu dfS prêter, «dra kf 
mains du premier Consul» ou du fonction» 
naire j^pldic qu'il plaira au premier Consul 
de délc^er à cet effet « le serment exigé des 
ministres du culte catholique. 
' Les deux ecclésiastiques inspecteurs el les 
membres laïques prêteront le même serment 
entre les mains du président. 

4a. Le ciM^sistove général ne pourra s'as- 
seiûbler que lorsqu'on en aura rapporté la 
permission du Gouvernement, et qu en pré- 
sence du préfet ou du sous'-prëfet :on donnera 
préalablement tonnaissance au conseiller 
d'Etat (^rgé de toutes les affaires concer- 
nant les cultal, di;s Inatières qui devront y 
être traitées. L'assambléa ne pourra durer 
plus de six jours. 

. 43s Dans le temps intermédiaire d'une a^ 
semblée à i'aiùre, il y aura un directoire 
composé du président, du plus âgé des deux 
ecclésiastiques inspecteurs, et de trois laïques, 
dont un sera uomm« par le premier Consul ; 
les deux autres seront choisis par le consis^ 
toir^ généraL 

44. lies attributions du consistoire général 
et du directoire continueront d'être^ régies 
par les ré^lemcos et coutumes des églises de 
la confession d'Âu^bourg, dans tontes les 
choses auxquelles il n'a point été fbnnelle- 
ment déroge par les lois de la Eépublique et 
par les presens articles. 

il oBaifurAi. an .ta' (I avrU 1S02). -^ Arrâté 
reistUf âax ^ofmftUliUà el^erver vu la cardinal .. 
Caprars» legs* à ifffere, pqur rexertlce des 
-facnUés ënoqcées dans la bulle da 24 août 
j8oi = 6 fruclîdoran ^. (3, Bull. 176, 
n^ 13/4; JMoo. du ig germiàal aa lo.) 

Art. i**. Le eardinal Càprara, eavayé en 
FraBcft tttec le tiire dé lé{pt â taûrê , est au- 
torisé à exareer les faeubés énoncées dans la 
bldledonaéèà&oma le limdi 6 fructidor an 9, 
a la cbui^ ds se eo^ormer entièrement 
aux règles et usages observés en France m 
pareil eas; savoir: ^ 

ï« Il jurera «t promettra, suivant la for- 
mule usitée, d^B se conformer aux lois de 
l'Etat et aux lliiertés de l'Eglise gallicane, et 
de cà^eir ses fQoctipOs Quand il en sera averti 
par le premier Cpnsuî (fe la République^ 

a» Aucun acte de la lésatiou ne pourra 
être rendu public, ni mis a exécution, sans 
U* permissip» du Gouvernement ; 

30 x^ cardiiial légat ue pourra commettre 
m' délégjfîer personne saus la même pern^s • 

4* J^aera^obligé de teuir ou fiure tenir re- 
gistre de tous les actes de la légation ; 
-^ $" 8% K^*»»n finie; il remettra ce redstre 
et \& Sceau da sa l^épt^iou au conseiller d'Etat 
chaiîg^ de U>vth» W affaires canceroaot les 



li aÛHIHAL AS lo; 

w 1. Li bulle du pape MOlauQt lei pAmoirs 

du cai^lùisl' légal sen transcrite en latin et 
Q en français aur lej registres du Conseil-d'Etat; 
,[[ et mentioa en sera Uite sur l'original par le 
la ifcrétsire du Conseil-d'Etat; elle sera insérée 

ail BuUetindei Lois. 



Dei. 



, epiicopus , 



- Bin.l£ DE LA NOUmATlOM DU LÉGAT 
Re, i 



IJilecle filia nostro JoanniBaplUlec , 
liiuM S. Onuphrii S. R. £. pnsbj'Iero - 
-■ cardinalî , (Japrara mmcu'palo , an!hte~ 
niscooit , eniscipo lŒsino , ad cariai- 
m«m in m-isli filium nosirum Na- 
poltnnem Ronaparle , primam Gallia- 
rum H'ipiibUca ConsuUm, noslro et 
apoilollcw Sedis legalo Ae talere , sain- 
Ûrn et aposlnUcam btritàiclinnem. 

Dextera ^llissïmi, i/ua semptr in 
uUrnlionc eirtulis magnifiratarsf, re- 
iioi/aifil cliam lemp/tribus hisce rtostris 
mhgnalîa sua. Itlûd siqitidtm est ope~ 
raluia, ut loi inler impelui ac procel- 
lai-umjncjatinnesifuibas unioe'rsa Gal- 
iia lamdiu est agttata, lange maxima 
natioiiis illiiis pars, religionis //uam a 
mdjoribtis acceperat et ah incunabulis 
hauseral, retinentissima fuerit , in ea- 
rjue eonseroanda , avorton suorum glo~ 
rram , à-quibas lot boria accepil Eccle- 
siti , ad memnriam scECulonim omnium 
.lit arnulala. Proplerea -nec desieimus , 
nec dtiilttri unquam erima$ , in omni 
spiriliis noslri hamililate , gi'atias agere 
tnisericordiarum Deo , gai, lot biter 
nngiistias quitus premimur, tantasque 
cufonim mnles, gaasi earn semper, 
tiim ics potissimum lemporîbus neces- 
înrio habere débet sarcina supreihi epù-r 
rifpalus, quoi infirmitatt- noslra , in- 
scivtabili Deijudicio , est impoitla , qd 
consolandos ntfs dùtinitalis suas lumint 
rationtm nohîs suppedïtare est digna- 
lus, qua palholica rellgio ad liderum 
tninisterlomm suorum exerrilium/ m 
regionibus mis revocata, ad prislinam 
collas sut purilalem , sanctitatemqui! 

Palerna charilas qua nos galliéa- 
nam ■nationem semper complexi fui- 
miis, et ardentia tlla studio _ quibtis 
tirgemur^ ut opus iatn btnt suscep- 
tum, auxilianle Deo , admajnrtm ejus 
^oriam , per in^ecillUalem Tiostram 
Je/icilrr ronficiatur, nos vthetnenlcr 
snilicitos habet , ralianesque omnes 
«xcogilare- eogil, qua ad hoc taniam 



A notre cber fils Jean-'Baptiite Caprara, 
prélre cardinaV d« la S. E. R. dn titre de 
SKint-Onupbre, archevêque, éTÏque d'Iési, 
notre légal à taUre et celui du Saint-Siège 
auprèïde notre tris-dief GU en J.-C. Napo- 
léon Bonaparte , premier Consul de la Répu- 
blique française, lalut el bénédiction apo»- 

LadioiieduTrèa-HBut,iiui, dans loDilw 
temps, a nuaifésté avec éclat sa poiaMace, 
vient de renouveler de nos jours ses prodiges. 
Au milien des orage* et des tempêtes dont U 
France vient d'être battne, la très-grande 
majorité de cette nation a toujours demeuré 
forlemenl attacbée à la reliEioa qu'elle • re- 
çue de ses pères , el qu'elle fi. sucée avec le 
lait. Jalousp de marcher sur les traces de m* 
aieui, qui ont fait tant de bien à l'Eglise, 
elle s'est acquis une gloire inunorlelle dam 
ce qu'elle a fait pour conserver la reU^oo. 
Ai^ n'avons-noui jamais cessé et ne cease- 
roru-uaus Jamais de rendre , en toute humi- 
lité, des actioiu de grâces au Dieu des misé- 
□cordes, qui a bien voulu, au milieu des 
an^iélés et des peines atlacbèes , surtout dans 
les temps préseos , au suprême pontiCcat dont 
il nous a chargé par un secret jugement, faiie 
luire i nos yeux un rafon de consolation, eo 
nous offrant les mof^is de rendre i U reli- 
gion <atbolique, dans ce pays, le libre exer- 
cice de son ministère, et d'j faire refleurir 
l'antique pureté de ion culte. 



L'amour paternel qae uons avant taajoan 

Sorte & la nation francise , el notre désir «r- 
eut de voir cet ouvrage aussi heureusement 
commencé être cooduitpar Dotia,aveclese- 
cours deOieu,à une heureuse fin , nons rem- 
plisient d'une vive impatience, et noua fun- 
cent à chercher loua les mojens d'opàrer un 
aussi grand bien, d'oil dépend le salai de tant 
d'amei que notre Seigneur SjC. • bien vonlo 
ncheter au prix de son sang. 



COHSVtAT. «- 18 GBRMIHAl AM 10. 

bonum consiUuendum conférant, cum 
quo salus tam muUarum animaruin, 
quas Christus Dominas sanguine sua 
redemit, est omnino conjuncta* 

Piyopierea , cum ad id consequendum 
illud , maxime f tumnobÎÈ, tumOuber- 
nia ipsi gallicano , prodesse posse video^ 
iur , si nostrum aique aposiolicœ Sedis 
legatum constituamus , qui in Galliam 
se conferens f et spiritualibus fidelium 

il forum necessitaiibus prœsto sit , et ea. 

bona properei quœ ex corweniione in" 

1er nos €t Gubemium Reipublicœ ^lli- 

canœ inita expeclari dèbent, auditis 

venerabilibus fratribus nostris S, H. E, 

cardinalibus , quos , quemadmpdumde- 

liberatio tantas rei postulabat , omnes 

conçocandos cerisuimus , unanimis eo^ 

rumderrt consilio et assensu , te^ dilecte 
fili noster^ delegimus, cujusfidei, reli' 

gioni et explhratœ prudentiœ tantum 

ac tam grave hoc munus comrfdttere^ 

mus , illud persuasif te , /?>t> ea virtute 

ac singulari sapientia qua prcestas , €ic 

prœsertim pro eo arnore ac studio quod 

semper , in cœteris mûneribus quœ tibi 

il Sede apostolica concredita s'unt ad- 

mJnistrandis , ergq cathoticam EccU" 

sram os tendis ti, desiderio atque expec- 

iationi nostrœ esse cumulatissime res^ 

ponsurum. 

Te igitur in nostrum et aposiolicœ 
Sedvi legatum ad primum Galliarum 
Reipublicœ Consulem, vigore prœsen- 
iîum eligirnus , constituimus et députa^ 
mus , circumspectioni tuœ mandantes j 
-ut munus hujusmodi pro tua ïn Deum 
pietate^ in nos hanc sanctam Sedem 
reoerentia, in christianam rempubli- 
cam studio, alacri animo sûscipiQs, 
ac sedulo diligenterque ^ Deo juoànte, 
cxcquaris y donec idpro necessitate tem- 
porum opportunum judicabitur. 



io5 



Or, coiBkne il nous a para, ainsi' qu^au 
Goavemement français, trèt^vitiie pour Je 
but que nous nous proposons, d'établir en 
notre mom et au 'nom du siège apostolique 
un légat qui f se rendant en France , pourvoie 
au^ besoins spirituels des fidèles et accélère 
les heureux effets que Fon doit attendre de 
la convention passée entre nous et le Gou<- 
vernement de la République française; après 
avoir ouï nos vénérables nrères les cardinaux 
de la S. E. R. que nous avons cru devoir tous 
convoquer pour délibérer- sur une affaire 
d'une^ aussi grande importance, de leur avis 
et consentement unanimes, nous yous avons^ 
choisi, vous, notre cher fils, pour confier à 
votre foi, à votre religion et k votre prudence 
une aussi importante mission, persuadés que 
vous surpa^rez nos désirs et notre attente 
par la vertu et la sagesse qui vous distin- 
guent, et surtout par cet attachement et ce 
zèle que vous n'avez cessé de montrer pour 
les intérêts dé TEglise catholique dans les au- 
tres fonctions que le Saint-Siège vous a eon« 
fiées. 



Dahan Romœ, tfpud S, Mariam 
Majorem, anno Incamationis Domi" 
nijcœ millesimo octingentesimo primo , 
IX kalend, sepiembris, pontificatus an^ 
no secundo, 

' 5/^. Plus VIF. 



Nous vous choisissons doncf^, en vertu des 
présentés lettres nous vous établissons^ et 
nous vous députons en qualité ae notre légat 
et en' qualité de légat du siège apostolique 
auprès du premier Consul de la République 
française et près du peuple français ; vous re- 
commandaiit, au nom de votre amour pour 
Dieu , de votre respect pour nous et pour le 
Saint-Siéce, et de votre dévouement aux in- 
térêts de la religion^ de recevoir cette charge 
avec joie, de vous en acquitter, moyennant 
la grâce 4e Dieu , avec fidélité et avec zèle, 
tant que la nécessité des circonstances nou& 
lefera^er coiivenable. > 

Donné à Rome, à Sainte*Marie-Majeure, 
Tan de Flncarnation de N. S. J.-G. 1801 , le 
IX des calendes de septembre, la seconde an- 
née de notre pontificat. 

^ Signé, "90, yjf. 



* ■ ! IB H 



19 GiBifnrAi an 10 (9 avril 1803). — Arrête coneeraaat lef ralîont dt f^vmgti à éi«tffi>«er 
aax chevaaz de toutes armes. ( 3 , Bull. 74* n^ ii59 ; Mon. da 3 floréal an io«l 

Art. i^« A compter du x'*^ floréal an 10 , les 'rations de Courrag^ à dî^nbuer aux cbey^ox de 
toutes armet seront composéei ainsi qu'il jppt: 



9«or les cbf vaux â»$ carabiniers , d« U 
cavalerie t' des dragon» et dés gnidts, cenjc 4t% 
la gendarmerie , ceux des of^ciérs généraux 
•l d'états-majoffs aux armées »... 

Pour les chevaux des ca- \ ^^ ^ 

raMniers, de la cavalerie, J l'înû^, 
^s dragons et des guides. ) l»'»^^^^'- • 
" ■ ^ (en garnison , dé- 

Pnor les mêmes. ..... | pdt on cantoa- 

( BtpneM .... 

Pour las càevanx d«s|uis- 
sards , das chasseurs ci d«s \ ' 
canonui^s \ cheval, pour 
ccu;c des -officiers attacha 
aux demi-lMrigades ,- à Tarr 
tillerie ^et au génie ; pour . . . 

ce;ox des inspecteurs aux re- * *"* armées. ... 
vues, commissaires des guer- 
res , officiera de santé et 
autres parties prenantes qui 
auront droit de recevoir des 
rations en nattée 

Pour les mièmes. ..... f •»„?^*^^* ^^ 

. ( Tiniérieur. * . 

fen' garnison, dé- 
pôt 00 canton- 
nementr 4 . , . 
■ I 

Pour les chevanx du train | aux armées , ou 
d^rtiUfrie et des équipag«s 1 en marché dans^ 
des dilfé^ns tevviccs. ...» l'intérieur . . . 

■ D.^ 1 A-- f stationnés dans 

P«« kl mimas .{ n^jt^^eur . , . 



La ration de vert pour le» «shevaux de tou- 
tes las armes eera àe quaranlè Idlogrammes 
d'UcEbes fraîches à récuriev ou à la soûlée 
dans U prairie. . 

2. La distribution de l'avmne seiera avec 
des mesures carrées dont les trois dimensions 
demeurent fixées éomme ci-après , savoir : 

Gcdle de six litres cinquante centilitres 
aura cent quatre^ngt-six millimètres six 
dixièmes de millimètre; 

Celle de huit litres cinquante centilitres, 
aura deux cent quatre millimètres un dixième 
de millimètre; 

La mesure double de huit litres cinquante 
centilitres, ou de dix«sept litres, aura deux 
cent cinquante-sept miUimètres un dixième 
de millimètre; 



ffax9Ayr ssrT woiç, 

da I*' germinal 
au 3o vendémiaire. 



I 



7 kil, de foin. 
5 kil. de pailLe. 
% lit. i/a dVoioe. 



PXK9A)|T CUfft VOIS I 

dn 1*^ hronutire 
au 3o veniose. 



9 kil. de foin. 

8 lit i/t d'avoiuâ 

{» kit de foin. 

5 kil. de paille. 

• lit. i/a d'avoJne. 



! 



S kil. de foin. 
5 Kil. de paille. 
8 lit. 1/2 jd'avoine. 



7 Kil. j/a 

8 lit. 1/2 



kil. 1/2 de foin. 
*2 d*avoIne. 

5 kil. de fpin. 
$ kil. de paille. 

6 lit, i/a d'avoine. 

9 kil. de foin. 
^ 9 lit. 1/2 d*avoiae. 

8 kit de foin. 
8 lit. 1/2 d'avoine. 



7 lut. da foin. 
S kil. de paille, 
g \Uf i/a d'avoine. 



9 kil. de foin. 

8 Ht. 1/2 d'avoine. 

5 kl}, de foin. 

5 kit. de paille. 

6 Ut. i/a d'avoine. 



,5 kil. de foio. 
5 kil. de paille. 
8 lii. 1/2 d'avoine. 






7 kil. 1/2 de foin» 

8 lit. 1/2 d'avoine. 

4 kil. de foin, 

fi kil. de paille. 

6 lit. 1/2 d'avoine. 

9 kil. de foin. 
9 lit. 1/2 d'avoine. 

8 kil. de foin. 

8 lit. 1/2 d'avoine. 



as: 



Celle de neuf litres cinquante centilitres 
aura deux cent on^ ipiAlimètres huit dixiè- 
mes de miUimètre. 

3. <3»acune deedites mesures portera Vin- 
diéatioii précise de sa oontenanc^ en litres; 
elle sera, en outre, marquée du pointu de 
laRépubUque par les employés à ce destinés : 
elles seront aussi marquées du cachet du copi- 
missaire des guerres chargé de la surveillance 
des n^agasins. 

4. Il ' sera remis^ aux commissaires des 
guerres les instruniens nécessaires pour la 
vérification desdites mesures. 

Le ministre de la guerre cl le directeur de 
'l'administration de la guerre sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 



IfCSUfiirM W 10 (9 avril i8oa). — Arrêté 
relatif k Thabit uniforme des membres do con- 
seil , de* ii^^nîears en chef et ordinaires, des 
âèves des mines. (3, Bull. 174, n* iSeo; 
Mon. da 95 germinal an 10.) 

Art I*'.' L'habit tmiforme détermine par 
l'arrêté des Coimls 4u 9 messidor an 8, pour 
les inqtectetuv ^éraux, les ingénieurs en 
chef, ordiiiaires, et les âèves des pontî-et* 
«JKUwées, Mua^ommun aux membres du 
conseil, aux ingénieurs en chet, ordinaire, 
et aur élèves des minet. 

2. Cet babit différera seulement pourks 
wUets et paremen», qui seront en Teloun 
bleu national; et Je bouton portera pçiqr Ifr- 
jende, AUnes et usines. ^ ^ 

Le ministre de l'intoçur ^ dMoé 4ê^ 
lexecution du présent arrêté. ^ 



^M^ 



19 GiBHiNAL an 10(9 avril 1802).— Arrêta 
poiUnt ^zation da nombve des ratiops da 



fourrages poor le» troupes de toateg «naet è 
compter du i«' florëal an 10. (3, Bull. 175, 

Art I". A partir du i" floréal prochain, 
le nombre de rations de fourrages, soit en 
nature, soit en indemnité reprâenutive, à 
fournir aux troupes et parties prenantes de 
toutes anpes, tant sur pied de paix. que sur 
pied de guerre, deiQeure fixé comme ci-après : 

$ I'^'. Bâtions ce nature. 

Pendant la guevre, le général en chef de 
ms^m ajEméaarrélera, dans les cinq4emiers 
joun da eha^e m#is , ou pluf fouvei^t s'il la 
fÊ^ ftéaassairo, l'éUt dej Aniops de fourrages 
qui seront détivréti pendant le mois suivant^ 
^ Aux généraux df oivi^n conwutndant le$ 
divisions et les aryies, aux eéiiérau][ de di« 
▼i^ion et de bHgadf* aux adjomts et aides-de- 
camp, inspecteurs ^xûl renies et oommissaires 
des guerres. 



Parlm prenantes ayant droit ç h (Jisiriàvifan des fourrages en nature. 



0«ninandia« épt*^ alaase. 



Coaupandans d'^raies, en 5^!^''SÎtÎ*-Î!* î" 



Officiers de santé 



Officiers de santé en chef ....,• ^ 

Officierrde santé de i'», i^ et 3« clfsses , 
aMadiéa à des GMps d'iirfMtMM; 4à l'ar- 
tiUerie à pied , èl ^ct bâclions df saf^art 
et poBtoaaiacs , ;....,,. 

0£iekfs de aanlé it to^aa cUasea attffhtfs 
ans r'ëgim^na à% teanpes ^ dkmtk 

Médecins, chiraigiens, pharmaciens 4^,1*''^ 
plasse , aMaohé^ a«x dnrislona d'aitiMancf 






I^Pis h ti^v4i 



Chefs de brigade da aaraUniets, f OMassifri , 
cainkriaa, arlilUria à di«ral, dragons « 
chasseurs et hussards ....,..,..;, 

Ckefii d^adian el iwpitoriuea .*...... 

Adjndans-majors ..*;....... 

Qaâf tiers - maîtrat, h'e«tentM et ' sova^lieu- 
tesana. ., ...,...,,..,,. 

Adjndaas-efMs-olfieiars^ èrirstes vétérinaire^ , 
carabiniers, enirassîarsi aavaKefs, canon - 
nicirs b «béval , dM||aas , ehasceors t hus- 
sards et %e«iffetlcs. ..*...' 



PIEp 
de 



paix. 



M 

M 



guerre. 



I 

a 



3 

a 
a 



I 



4 
3 

3 



: 



I 



io8 



C<JirSt)LAT, r- 19 ûlRMINAt AW lô. 



l ■! WP 



PIED 
de 



pais. 



Artillerie ^ pied , génie , 
pontonniers-, miàeurs et 
ouvriers . . ^ 



gaer e. 



Trains d'artillerie 



Infanterie, sapeurs et vé- 
térans na^onanx . < . • 



Gendat merie dëlachée aux 
années 



Giefs de brigade de l'artillerie ^ pied et du 

génv ^ 

Chefs de bataillon d'arlilleriei du génie et de 

poBtonalert 

Capitaines d'wtillerîe , génie , pontonniers , | 

. mineurs et ouvriers 7 . . 

QuartierS'Hmaîtres et lienteiMns d'artiUerie et 

pontonniers 

liîeuienans du génie et des compagnies de 

mineurs et ouvriers. . , ^ . • * • 

Capitaines .«.....- »•••••.. 

Lientenans et sous-lieutenans 

lieutenans, adjudant - majors et quartieri- 

mattres sous-liènlenans 

. Adjndana sons-officiers et artistes vétérinaires. 
Chevaux de selle et du (îrain 

Chefs de brigade d'infanterie et de vétérans 
nationaux. . . .^ • . 

Chefs de bataillon d^infanlerie , de sapeurs et 
de vétérans > . . . 

Qoartiers''maîtres et adjudans-majors d'infan- 
terie et sapeurs 

Capitaines , lieutenant et sous - lieutenant 
d^înfanlerie , de sapeurs et de vétérans, 
âgés de plut de «Cliquante ans. ••,... 

Chefs de légion. . 

Chefs d'escadron 

Capitaine en i*^' et en a<I 

Lieutenant, tous -lientenans et quartiers- 
maîtres 

Gendarmes montés 
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Gendarmerie, en sen-ice 
extraordinaire dans'l'in- 
térieur 



Offieiert det gardet natio- 
nales employées \Aê dé- 

. fense des villes assiégées, 
pu marchant en vertu de 
réquisitions ,' par écrit , 
des généraui^, et hors 
de leur départeinent. . 



Détachement terrant k l'es- 
corte det mules et dili- 
gences 



Lès officiors , sont-officiers et gendarmes en serrice extraordinaire 
hors de leur département ont droit aux rations de fourrages en na- 
ture attribuées aux grades çerrespondans dans la cavalerie de ligne ^ 
sur pied de pai^, pendant la durée. de leur serrice, et sans ancnne 
retenue sur leur- solde. ^ 

]>s officiers reçoivent ^ suivant leur grade , et pendant leur déplace- 
ment , les bourrages attribuét aux officiers de l'infanterie ; mais , 
dans aucun cas , le commandant d'nne troupe de gardes nationales 
ne peut recevoir que les rations du grade de chef de batafllon, à 
moins que cette uroupe ae soit commiandée par un officier d'un 
grade supérieur et faisant partie de la ligne ; auquel cas, ce dernier 
reçoit les fonrrai^s suivant son grade. ' 

Les détachement placét exclutivémMit pour rescorie des m^et « 
dilisencet recevront , sur pied de guerre , en suivant la compocitiiMi 
de Paxlne dont ilt font partie , les rations de fourrages néoettniret ) 
la nourriture de leurs chevaux; au moyen de quoi ih ne recevroni 
aucun topplément de ration, soit qu'ils découchent ou entrent U 
même jour à leur rétideiice. 



Les sup^ément de fourrages «ecordét aux ordofinances sont supprimés. 



Dfficîevt de itOttpés )k che- 
nal en rontc 



Officiers gënéranx , offi* 
ciers sxn% troupe, offi- 
ciers d'infaBterie, d'ar- 
tillerie et an %init<, en' 
congë de convalescence 
oa «aire , avec oa sans 
Iraitement. , 



Officiers de troapct ^ ehe- 
Ttl en congé, atec oo 
sans solde . 



Officiers èmployës ànx.ex- 
p^dilions marilimes. . . 



Militaires appelés à rem- 
plir des fonctions civiles 
et étrangèrcA au dépar- 
tement de la guerre. ". . 



Ecoles d'é<{ailation et des 
trompettes.* 
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Lcf officiers de trompes è cW^ , en rovte avec leurs corps , oa en 
détachement , ou voyageant isolément ponr passer d^ane armée 
où d'une résidence \ une autre, par ordre du ministre ou des gé- 
néraux , ont droit aux rations de fonrtacet en nature , pfendant 
leur ronte, laivant leur grade et Teffefftif de leurs chevaux. 

Lès officiers d'élat-major et les oHl^ciers sans tronpe , ceux attachés 
aux demi-brigades d'infanterie , aux régimens d'artillerie à pied et 
au génie, ainsi que les inspecteurs aux revnes, les commissaires- 
ordonnateurs et les commissaires des guerres, n'ont- droit ni aux 
rations de fourrages en nature, ni )i l'indemnité représentative en 
argent, lorsqu'ils sont absens de lear corps ou de leur résidenco 
autrement que ^r concé de convalescence avec traitement. 

Cette disposition n'aura heu que lorsque lesdits officiers laisseraient 
leurs chevaux an corps ou dans le lieu de leur résidence. 

Les officiers des tronpes 3i cheval en activité aux armées , on stationnés 
dans l'intérieur, qui sont en congé de convalescence, même avec 
traitement, doivent laisser leurs chevaux au corps pour y être nour- 
ris aux frais de la République. 

La nourriture de leurs chevaux, s'ils les emmènent, sera entièrement 
à leurs frais , tant en route que dans le lien de leur résideuce. 

Il n^est alloua ni rations de fourrages en nature , ni indemnité repré- 
sentative , aox officiers de toute» armes employés aux expjéditions 
maritimes, îi dater du Jour oh ils passent an service du dt^partement 
de la marine.- * 

Tout militaire appelé à des fonclion's civiles et étrangères au départe- 
ment de la guerre , ne pourra jouir, en aucun cas , des rations de 
fourrages, soit en nature, soit en indenmité représentative, aitri' 
buées 11 son grade militaire pendant le tiemps qu'il exercerai ces fonc- 
tions. 

Le traitement en fourrages des officiers attachés aux éboles dVquitatîon 
et des trompettes est le même que celui des officiers des troupes à 
chevat sur pied de paix; ils ont droit anx fourrages en nature, sui- 
vant leur grade et 1 effectif de leurs chevaux. 



/ 



I Membres des directoires des hûpil^nx aux 
armées. ............ 
Admimstrateurs ou régisseurs 
Agent principal . . ^^:.^•'\:' 
Economes ou directeurs particuliers d amliu- 
lancc , et garde -magasins généraux 

(Administrateurs ou régisseurs 
Inspecteurs - ., 
Sous-inspecteurs et chefs de bureau 

ÎAçens en Chef. . . . ► '. 
Inspecteurs (;). . .' 
Conducteur '. ...*.. 
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( I ) L€« rati'on^ de fourrages ne sont àvtts au* 
|^répt»5é« dot admiiMlrations reilitsfirCs désigtf^es 



ci-dessn5 que lorsqni le service s,e fai pour le 
compte direct do Giauvememenl. 



tl« 



yiftadkM «M êmém i 



fhnaadfer» ^«rMflt reeetolr, àét magasin» aailiUirca, Jt» nnàtn 



* , 



PêiUe dt futèkÊfp au 
trcnçM «pdMëaatlawi 

priMMU^Stftéi gttiVM« • 

ClMfàf< de femoali stA't 
tionn^ dfttti Icf ^f^ 
âpparwiiaflt a la wUpu^ 
bliqae, ott àtm U* Ê^ 
pôtt d'achat' de* cor^ 



t 



TÏcts a«z aviitf at et daa« 
lioMmétiT . , • • • • ^ • 



têt 

dt loorri|te« nëcenâiréf à la nourriture «le leon cheTaos« à ckarte 
d*en remboortet li ttleor an prix 4n traité dec entrepreneurs^ s il 
- an éxiite , et, f*il n'en exiUv pa<t d'aprèa la fixation réglée provi- 
loirement par le conmitsaice-ordonaateinr, et sonmise à i*approba- 
tibb du ninistra. 

ta paStîe dé coocfcaM doit élra iboime , h raison de cinq kilofranones 
^ homaie, tons les qninsa joqrs^et à chaque chy^gement da camp. 

r " * 

^IjH êkét^tLt àê Étmottte n'oat droit aux rations de fourrages qu'après 
ténr réception dans les dépôlf , et snitant l'arme i laqueUe îU ap- 
p'arUennenf. 

H né àcÙL êtr^fauml de raifons dé fourragea inx ch af — x d' Jqnlp a y 
Via Mile ét$ eotpt et des officiers généraua , a«x cheMnx aniployés 
an serfice de la posté et du trésor dei armées , anx éqidpagc» des 
vitm et dcl'amhnlancé, ;qu'anx armées seulement, et à ceux des- 
dllff «ïbefan liilant partff des armées, rentrant dans rintérienr, 
porteurs d'une fewile da roule indicatcre de ledr destination. Ce cas 
excepté , U ne leur sifra- délivré des rations des magasins aaiUtairM 
i4°* d'après une autorisation particoUèré do ministre de la ^netre. 

lllns rintérieafi les chevaux employés dans les ateliers de construction 
et arsenaux reçoivent les fborragas suivant la composition réglée par 
ranrêlé d« 9 veadéanaira an 10. 



Olfieiari généN|Mit 



« • • 



{ 



adjoint à l'éut-major %ant 
grade da* • 



*■••*•• 



4id«^*-aa»p ayant f|ade 
de . . » • • 



• • 



Comfldssairèt djfi gne*èSr 

ttiranterie, ^llerie^^fied» 
génie, péntonniers^s»- 
peu^s et tétérâns nUio' 
nanx • ' • 



f n. Mks htdkmnUfy, 

/ 

\ . I H 

^néral de dirision 

Général de Inngade 

Adjndans-commandans 

Capitaine 

Chef d^escadron ^ ^ . 

Capitaine > . . 

Lieutenant. '. . . . ^ . 

Inspecteur en chef. . . . .^ • . . ^ 

Inspecteur 

Sous«inspecteur 

Commissaire-ordonnaféur. 

Commissaire des guerres^ • . . 

Chefs de brigade , de l'mfiHterie, de Tartil- 
larié r du ^géniét et des vét^fans naffonâax. 

Chab de bataillon , d'infaiiterie , d'artillerie , 
4» 'g^nie , des pontonniers , sapeurs et vé- 
téirans • . .. • 
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éffidert ehto«la dansA'in- 



[Les capitaines , lieulenans et sous-lieutetoans, adjudans-majors et quar- 
tiers-mattres d'infanterie, d'arrîllerie à pied et du génie , daa fe>a* 
tonniers, sapeurs et vétérans nationaux, les capitaines et lieiitenans 
des compagnies ~de mineurs et ouvriers , ainsi que les officiers de 
. __ jt^.AM J wnt^non montés, âgés de pins de cinqoante ans, ont droit à une 
teneur, ig és de piai ae < indemnité fixée i quatre francs cinquante centimes par gf te d'étape, 
cinquante aaa. | ^^^^ ^^^ ^^^ ^ distance de l'un à l'autre. 

ÀM moyen de cette indemnité V ii n^est alloué , daas l'intérievr, aux- 
^Is officiers, ni fonnagea an ^nrt» ni indamaité lepréteatn t i i y c y 
ai cheval de selle, tant ^ route qu'en garnison. ' 



coisiTiAt* «-« t^ esaniivAL au io« m 

** 1m offieSert ééngti» ei-tofilre , Mirtnif ât$ années pour rentrer ê»nt HtMenf , éeniitl d^Hroîr 
êtùH 1 lu clutribotioft des foarraget en nature, ^ dater da jovr eè ils oftt paué li liciie de d^nîar- 
eatioB de l'année dont île fiiMient partie , et dans le eas mémt eè ils seraient oUig^, pe«r le 
re»dre ^ leor destination, de traverser des dttisions traitées sur pied de nerre ; il le«r est aeeordé, 
ea remplacement , rindenmitë de q|iatrtrvi»gl-cinq centimes, soinat leor gr*d« et l'efltctif de 
lears cbevaosc 



Oliciers g^nâranx et of- 
ficiers sans Ireape, chefs 
de brigade et de bïtail- 
loB de l'infanterie , de 
rartilUrie £t do giépie , 
des fapcQTS et pontoi>i> 
niers en iWiitè daaàs Tin- 



Officiers dons leurs foyers 
, par congé de conraief- 
\ cence ou autre 



les mêmes, partant de rintéricur pour se rendre tmx atméest s'oat 
droit aux l^frages en nature qa^à dater du jour o& ifs seront es- 
tr^s dans l'arrondissement de Parmée où ils ont ordre de se rendre ; 
josooe là, ils reçoivent findemnité représentative de leorrages, à 
raicOn de qnalre-vingl-cinq centimes, suivant leur grade et lé aornlire 
effectif de leurs chevaux. 
^^^ Ainsi et hors le cas où une division de Pintérienr aurait le titre d*ar- 

térîei^'' "^** "*** ' *" 1 ™^*» °"^'* P*'*** prepante, «tro que celies £iisaat pvtie de Tarmëe 
exîstsnt dans ladite division , no iomirn des fourrages éa aataèo. 

• 

Let génÀMHix de division et de brûade, les adjàdans commandans et 
aides-de-camp, les chefs de bngide directeurs et les chefs de ba- 
taillon sous-^ircctenrs d'artillerie , les directeur et sons-dtrectenra 
du génie, les inspecteurs aux revues, let commissj^s des guerres 
àbsens de leur résidence par congé de coavalesceaee aettkment, avec 
traitement, ont droit à 1 indemnil 'représentative des fourrages ea 
nature ; dai^ toute autre circonstance , les officiers, obteas do leur 
èorps ou de leur trotte n'y ont pçint droit. 

Les officiers '4e tons les grades qui ouront reçu l'orAre de se aré pa ter 
à entrer . en campagne totidkeroat, jésqa*atf moaiMif on ils reee- 
vroni des rations ea nature, l'iadôiaité de qaaire-^ngl-ciaq cea- 
fimes pour fe nombre de chevaux effectif qu'ils a uee a t, lo^el ae 
pourra jamaib passer celui qui est déterminé pour leort f^ados res- 
pectifs. 

les officiers et les corps qui, faisant partie d'uoo armée, aeroat mo- 
mentanément renvoya dans l'intérieur ea quartier d'hiver ou de 
rafraîchissement, on pour une mission spéciale teaani aa serviee de 
Tannée , recevront de même l'indemnité de qoatre-vinq-cinq cen- 
times ponr le nombre de chevaux effectif qu'ils auront , lequel ne 
pourra jamais passer celui qui est déterminé pour leurs grades res- 
pectifs. 



Officiers «^i auront reçn 

ordrAde se préparer à 
entrer en compagne : . 



Offteiers H corps quittant 
momentanément farmée 
po«P y rentrer 



Les officiers et autres employés militaires appelés pour travailler près 
h ministre de la guerre ont la faculté d opter entre le traitement 
de leur grade et celui de leor nouvelles fonctions. S'ils optept pour 



Ofileiers et autres fonc- 
tionnaires appelés par le 

mieisfre de la guerre v j^ t,^i,e,i,at atUché à leur grade , ils ont droit à Tindemnilé r^ré- 
pw« être employés près I ^^y^^ ^ fourrages; dans le cas contraire, Us ne peuvent y pré- 

tendre. 



Militaires appelés à rem- 
plir des fonctions citiles 
et étooogères au dépar* 
tcuMnt de la guerre . . 



les militaire^ et -liulres fonctionnaires appelés à remplir les emplois 
cfvils, ef étrangers an département de fa guerre, ne doivent, dans 
ce cas, reeevofr ni fourrages en nature, ni indemnité représentative 
en argent. 



Oficiersen non-tctiNâlé. . 



O^^ de divièion. ,.........'. 

Général de Brigade ; \ 

Adjudant-comipandant j 

Aide-de-camp. , : 

Adjoint à Hiainnajor général. ..... 
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,9» A dat«V4e l'époque du i*^ floréal^ tout 
officier ou employé oon eoipp^ dans cet état 
«essende jouir des fourrages ou de rindem» 
nité accordée en remplacement , 9u»queU 
it^amtdroit d'après tes réglemens antérieurs. 

3* Les indemnités représentatives des four- 
rages sen^t pay^ par la masse des fourra*^' 
ges. 

' Les kidemnit^ pour représenter Us clie- 
uaux en Toute seront payées paI^ la masse 
des étapes: ce^diimières indemnité seront 
payées : 

10 Pour les officiers marchant aiec leur 
corps» sur les états de revue dressés lors du 
départ de la troupe, et en vertu d'un mandat 
des préfets et sous-préfets sur les caisses de 
renregistremént, ainsi qu'il eu est usé pour 
le paiement du supplément d'étape ; 

a« Pour les officiers marc]^nt isolément , 
passant d'une garnison ou d'une armée à une 
autre , sur les feuilles de route dont ils seront 
{lorteurs, et eu vertu des coupons qui lenr 
sérontd^ivrés par les oomnûssaires-ordonna- 
teurs ou ordinaires des guerres, ou, i leur 
défaut , par les préfets et sous-préfets : ces 
coupons sercmt acquittés par les préposés du 
Trésor public. 

4. La composition des rations de fourra- 
ges en nature^tant s.ur pied de paix que sur 
pied de gj^erre, reste fixée conformément 
aux arrêtés à ce relatif. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. , ' 

X- 
19 GBRliiNAL' an ^o (9 .avril 1802). — Arrête 
contenant un tarif pour les correspondances 
maritimes et coloniales. (3, Bull. 190, n° iS^^S; 
Mon. dû 19 floréal an 10.) 

f^ojr. loi du •s) frimaire an 8. 

Les Consuls de la République, sur le rap- 
port du ministre des finances ; 

Vu les lois des .6 == 22 août 1791 , 28 et 
24 juillet l793^5.nivose an 5 et 27 frimaire 
an ^ , en ce qui concerne l'affranchissement , 
le transport, la réception et la distribution 
des correspondances d0 et pour les colonies 
çt autres pays d'outrè-mer ; 

Vu les lois des 26 = 19 août 1790 et 21 
septembre 1792, les arrêtés des 26 vendé- 
miaire an 7 et 27 prairial au 9, portant 
^défenses à toutes personnes étrangères au 
service des postes de s'immiscer dauj le 
transport deslettret , paquets, etc. ; 

Le Conseil-d'État entendu. 

Arrêtent : ' 

Art. !•'. Les lois tdes é «= aS août 1791 , 
23 et 24 juillet 1793, 5 nivôse an 5 et27 
frimaire an 8, encejtui concerné lescorres- 
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pondancei maritimes «t coloniales^ seront 
6téetttées. En conséquenee^ il ^t «Lpressé- 
ment défendu à toutes personnes de tenir , 
même dand les villes et endroit maritim^, 
soit bureau , soit entrepôt , pour l'envoi , 
réception et ^tiibution des Içttres et paquets 
de et 
étran^ 
deux 
* de prononcée par l'article 5 de l'arrêté da 
27 praiiial an 9. 

2. Les directeui's «u préposés des bureaux 
des postes des villes ou autres endroits mari- 
times , sont exdusivement chargés du service 
des lettres ei paquets de etpourles colonies 
ou Etats d'outre^mer, du poids d'un kilo- 
gramme et au-dessous. - 

3. Tout capit^e de navire en charge- 
ment dans un des ports de la République 
fera connaître au préposé dès postes du liea, 
un mois d'avance au mohis, le jour présumé 
du départ de son bâtiment, lorsque la desti- 
nation sera autre que celle du royaume uni 
de la Crande^Bretagne , dont le service de 
correspondance est mi régulièrement de Ca- 
lais à Douvres. ' • • 

4* Il ^t expressément défendu à tout^- 

Sitaine de navu^ d'appareiller d'aucun port 
e la Répnblique pour quelque colonie , soit 
fran^^aise , -soit ârangère , ou autre Etat 
d'outre-mer que ce soit, avant d'être muni 
d'un certificat du directeur ou préposé des 

5 estes de l'endroit, qui constate la remise 
e la^ malle d^s dépêches adressées au lieu 
de la destination de son bâtiment , et la 
quantité des lettres et paqtiets y contenus , 
' ou constatant qu'on n'en a pas à lut remettre. 

5. A son arrivée dkns le port de sa desti- 
nation, tout capitaine de navire remettra son 
certificat et les dépêches au préposé du 
bureau des postes établi dans le lieu de son 
débarquement , ou , à défaut , au préfet mari- 
time, ou au commandant du port , ou à tout 
autre agent, soit civil, soit maritime, soit 
militaire, de la colonie; et il en tirera un 
reçu, qu'à son retour dans un des ports de It 
République il remettra au directeur des 

' postes du lieu de son débarquement , qui lui 
en délivrera une reconnaissance. 

6, Toiiticapitaine de navire en chargement 
dans quelque port des colonies ou autres 
Etats d'outre-mer, notifiera pareillement, au 
moins un mois en avance , au directeur ou 
préposé des postes, et, à son défaut, aux 
principaux agens, soit maritimes, soit mili- 
taires, so^ commerciaux du lieu , l'époque 
de son départ et le port de sa destination en 




c(iiantité des lettres et paquets qui lai auront 
été remis par le préposé des postes ou par les 
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agens précités de reDdroit, ou un certificat, 
ou'on n^en a pas à lui remettre. Arrivé à sa 
aestination , il fera TÎser le certificat par le 
prindpal agent maritime du port, et le remet- 
tra ensuite au directeur des postes du lieu , 
qm* lui ea délivrera un reçu. 

7. Tout capitaine ou marin de Téquipase 
d*un navire arrivant dans un des ports aela 
Képubli^e, sera tenu, sous peine de l'amepde 
prononcée par Tarticle z*',de porter ou ren- 
voyer sur-le<*cliamp au bureau des postes du 
lieu toutes les lettres ou paquets qui lui au- 
ront été confiés, antres que ceux de la car- 

Saison des bàtimens. Le directeur ou préf^osé 
u bureau sera tenu de lui payer un décime 
par lettre on paouet, conformément à l'arti- 
cle 16 de la loi ou 6 = aa août ^791. 

8. Les employés des douanes, lorsqu'ils 
feront la visite d'un navire , s'assureront si 
le capitaine et les gens de l'équipage ne 
seraient point, porteurs de lettres ou paquets 
on'Us prétendraient soustraire à la ^ste; et^ 
dans le cas de contravention à l'article pré- 
cédent, ils en dresseront procès- verbal, et, 
après s'être assurés du lieu du départ des 
lettr^, ils s'en saisiront pour les remettre 
de suite an bureau des postes du lieu, qui 
les fera j^asser au commissaire du Gouverne- 
ment près les postes. 

9. Bans le cas où , un navire étant obligé 
de faire quarantaine dans quelque rade d'un 
des ports de la République, le capitaine 
livrerait d'avance les lettres et paquets dont 
lui et les marins de son équipaee auraient été 
chargés , à l'administration de la santé publi- 
que du port , cette administration , après 
avoir fût son opération sanitaire, remettra 
les lettres et paquets an préposé des postes , 

n' seul est chargé de les distribuer ou faire 
ribuer , ou de leur donner cours par le 
plus prochain courrier ordinaire , pour leur 
destination ultérieure. 



10. Toute contravention aitt art. i*» et 7 
du présent arrêté sera constatée de la ma- 
nière prescrite par l'artide 3 de celui du «7 
prairial an 9 ; toutes saisies , poursuites et 
exécutions de saisies et de jugement inter- 
venus , ie feront comme le presorivent le» 
articles 5 et 6. Les peiemens des amendes 
auront lieu selon le mode prescrit par l'arti- 
de 7 9 et le partage en sera fait içlon les 
dispositions de l'artide 4t de ce même arrêté. 

11. Les lettres et pamiett affranchis de et 
pour les colonies, tant françaises qu'étrangè- 
res, ou Etats d'outre-mer, seront^renferméi 
dans des boites ficelées, et scellées du eachet 
du bureau des postes qui les expédiera. Il en 
sera fait mention expresse , tant sur les cer- 
tificats délivrés aux capitaines à leur départ, 
que sur les reçus qui leur seront donnés à 
leur retour. 

la. Les «lettres et paquets destinés pour 
les colonies et pays d'outre-mer seront afnrani 
chis du point du départ à Paris , et l'admi* 
nistration sera tenue de profiter, pour leur 
expédition, des premiers bàtimens qui de* 
vront partir de quelque port que ce soijt. 

$ont exceptées de l'affranchissement d« 
tarif, les lettres mises aux trente bureaux 
des villes maritimes , d'où quelques navires 
seraient sur le point de faire voile pour quel- 
ques colonies. Dans ce^ cas, les lettres et 
paquets pour la destination de ces bÂtimens 
ne paieront que deux dédmes, et seront 
réservés par les directeurs des postes des 
lieux, pour être joints à la masse des dépé* 
ches. 

i3. L'affranchissement sera fait d'après le 
tarif joint au présent. 

Le ministre de la marine et cdui des 
finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 



TanJ pour la iaxe des leltets et paquets de tous îes bureaux de la Répit* 
b/içue , avec les trente bureaux ports de mer A^i-aprhs détaillés, réduit au 
taux moyen ^ non compris le décifne par voie de mer, ordonné par Vart, 9 
de la loi du 5 nîvose an 5, et rédigé, pour le surplus, conformément aux 
dispositions de la loi du a-] frimaire an 8, concernant le tarif des postes, 

NOMS DE^ BUREAUX PORTS DE MER. 

Antibes, Rayonne, Bordeaux, Boulogne, Brest, Calais, Cette , Cherbourg, Dieppe , Dun- 
kerque, Fécamp, GranvîUe, Ronfleur, La Rochelle, le Havre, Port de la Liberté, Lorîent, 
ManeiRe, MontiviUiers, Nantes, Nice, Noirmoutier, Ostende, Quimper, Rodiefort , Saint- 
Brieux, Saint-MaloVSaint-Ytlery (Seine^lBférieure),Sain^yalery-inr'Sonune» Toulon. 



i3. 
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ftuittAM. 



t'An. 



Acqoi 9 

Aga«. à 

Agen. 8 

AhaA. • 
Aîgiiàif. . 7 

Aigre* • 7 

Aigtt^kèUe. 8 

AigatperM« ? 

Aiguesmortes. 8 

AigurilioÉ'. 8 

Aire (lôtnétif* 8 
AirélPM-âv-OiMk). 7 

Aitvnili. € 
Aix •(B» «eh et-dtt^ 

Rk6ii«>. 8 
Aix (MoBt-BUnc). i 

Aîx-Ia>Chi^eUe. 8 

Ajaccîo. . - ïi 

Alais. 8 

AHIm. 9 

AtkeH. . ê 

Alby. 8 

Al«ifp»«. 5 

AlexnUU-le. ^ 

Aï«st. *7 

Altkîrch. 8 

Akty, « 

Altcmaé. I 

AmlbtrtciA . 8 

Amberl. , 8 

Ambsise. 6 

Amiens. 8 

Ancenis. ' 6 

Ahc^^le-Fralie. 7 

Anderiïach. 9 

AAdnse. 8 

Aogers. 6 

Angerville. 6 

Angle. 7 

Angou'lême. 7 

Annety. 8 

Amionay. 8 

Anse. S 

Amibes. 9 

Antonj. 6 

. Antrains. 6 

Anvel-s. 8 

Ao&te. 9 

Apt. ^ 8 

Arboîs. 8 

Arcis-sttr^Anbe. 7 
Ardes ( Puy - 4e « 

Dôipe). 8 
Ariires (Pas -de- "^ 

Calais). 7 

Argelès. 8 

Argentan. 6 
Argent al. • 7 

Argenieôil. 8 

Argentoù. 8 
Arles (Bettcbai'di»» 

Hhône). 8 
Arles ( Pyrénëej*- 

Orientales. 9 

Arlon. 8 

Armen Itère. 7 



Arnae. ; 
Ai^nay-siir-Arin>ax. 7 

Arpajoa. 8 

Ahus. 8 

Arreav. * 8 

Artena^. / 8 

Aalaforl. 8 

iMii. 9 

Aih. 7 

Ailigny. 7 

Aubagne. 9 

AubettM. 8 

AobtntoA. 7 

Aobigiiy. i 

Aubussea. 8 

Ancb. 8 

Aodenarde* ' 7 
Aolnay (Cbarente-' 

Inférieure). I 

Anmale. 8 
Anlaay (CalvadcM). 6 

Aops. % 

Aoraf. 6 

Anrillac. 7 

Aoterive. 8 

Autnil. 7 

Aaxerre. 7 

Ausoane. 8 

Aaxy. 8 

AnuOice. 8 

Avaioa. 7 

Avesnes. 7 

Avignon. o 

Avrancbes ' 8 

Azaye-'Ie-Ridei^a. 8 

Atilhe. 9 

Baocarat. 8 
Bagnères-de-Bigorre* 8 

Bayeux. 6 

Bagnols. 8 
BaiUenl. . 7 
Bain(me-et-VilafBC. 6 

Bains (Vosges). 8 

Bayonne. 8 

Balleroy. 6 

Bapaume. 6 

Êarbezienx. 7 

Barceionelte. 9 

Barcnlin. 6 

Barjac. 8 

Barjuls. g 

Barr (Bas-Rliin). 9 

Barreaux. 8 

Bar-sur-Aube. 7 

Bar-sur-Ornain 7 

B*r-sur-SeIne. 7 

Eà»ou. 7 
Baslia. Il 

Bastogoe. 8 

Baug^. € 
Ba«aie-s*->e*I»<nib». 8 

Bavay. 7 

Baz'as. 7 

Btircieahre. 8 

Beau fort. 6 

Beaugency. 6 

Beaujeu. 8 



fieaamont (Jem.- 

Beanmoùt-dKi-Ldum. 8 
Beaumont-fe-Hoger. 8 

Beaamont-sur-Ôis^ 6 

Be«oinoAt*s'''4ar0it. 6 

Beaone. 7 

Èeaaprë. j6 

Beaure|iaifc. 8 

'Beauvais. i 

fiesuToir-sur-Mer. 8 

Beeherel 8 

Bedadeftx. 9 

BelTort. 8 

Bellac 7 

Beile-IU-«B-Mer* 8 

Belie-IIe-en-Terre. 8 

Bellem^rt. 6 

fiellême. 6 

BetIevilIe-s«NSNâiie. 8 

BeIleTiie-i«|.Bai0é. 7 

Bellay. 8 

Belvès. 8 

BfHfekt. 9 

Bergerac. 7 

fiergues. 7 

^ernay 6 

Besançon, 8 

Ècisé, 9 

Bélhnne. 8 

Bëziers. 9 

Bielle. 9 

Biunne. 9 

Billoin. 8 

Bincb. j 

Bingrn. 9 

éitcbe. 9 

Blain. 6 

Blamonl. 8 

Blntae* - 7 

"Blaye. 7 

Btois. 6 

Bois-Commun. € 

Bois^y- Saint-Léger, è 

Bolbec. . 6 

Bondy. 6 

Bonifacio. 1 1 

Bonn. 9 

Bonnebos^. . 6 

Bonneiable. ' 6 

Bonneval. 6 

Bonneville. 8 

BoQBÎères. 6 

Beni^. n 

Bordeaux. 7 

Bort. 8 

Beocbain. j 

Êouillon. 8 

Boulay. g 

Bonlugne-snr-Mer. 6 

Bottloigoe. 8 

BonrbQnne-les-Baim. 8 

Bourbourg. 7 

BoQréeiKes. 7 

Bourg (Ain). 8 

Bourg (Gironde). 7 

Bourganeuf. 7 



fiouiget. 2 

Bourgneuf- 6 

Bonrgols. I 
£ontg^.-A*d|et I 

Boargneoil^ I 

BonrmMrt. 8 

Bo»cMC 8 

Bousoanlie. t 

Boyne. ( 

Braine (Aiinc). } 
Braine (Jerninapè). 7 

Briy-sur^SefagtC' 7 

Breemire* 1 

Brtci. 2 

BraMoiL I 

Bréaollea. S 

^iaaçAit. 9 

Briar. 6 

Ërie. ( 

Brienne. 7 

Brfey. i 

BrigAttlleai 9 

Britton. ; 

Brioiui04 S 

Brioude* t 

BrJssac* € 

Brives. 2 

Broons. t 

BroQ. ê 

Bra(^s. 7 

Bnmipt^ I 

Bruxelles. 7 

Érayèrea. t 

Buchy. î 
Burges-Ies-BaiiM. 7 
fiussy (Côïe-dar>. « 
Bnxy (SftfltA«->>et- 

Loi^). I 

Bnsançals. f 

Bataocy. 7 

Câdenet. 8 

Cadillae. 7 

Caen. » 

Cabors. 7 

Calais. I 
Calvy. Il 

Calvisson. 8 

Cambray, . 7 

Candé. ( 

Cannes. 9 

Càny. 6 

Caraman. 8 

CarcasiOASft. 8 

Cafentan. 6 

Carhaix. 7 

Carmagnole. 9 

Carpeniras. 8 

Carrouges. 6 

Carvia. 7 

Cassate. 9 

Cassel. 7 

Cassis. 9 

Cas tel- Jaloux. 

CasteUcnitei* 9 

Caste Inajidary. 8 
Castelnaa - de - tfa- 

gnoac. 8 
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C>«tclnan- d e4 i <dhc. 7 
€«ste]naD-de-lloa* 
tnlicr. 

ÇuUU. 

CaitJlloo. 

Castres (Qkmiê}* 

Castres (Tara). 

^adebec. 

Caussadc. 

Caylas. 

Cerdott. 

Cërel. 

Cerilly. 

Cemay. 

Cerrionot. 

Cette. 

Ceva. 

Chilons-sHr-lfaraft. 

Cbabanois. ' 

Chablis. 



Chagnj. / 

Chaflans! 

Ch&loni-siii-Saôii*. 

Chalas. 

Chambërj. 

Chambîy. 

ChamboD. 

Chambrais. 

Champagnole. 

Champlitle. 

Champrond. 

Çhantelonbe. 

Chantilly. 

Chantoiuay. 

Chaonrce. 

Charente. 

Charente». 

Charleroy. 

Charly. 

CharaMfw 

OiaroUes. 

Chartres» 

Châtean-Briaai. 

Chtleau-GhinoA. 

Châtean-diHl.Mre. 

Chiteaadnn. 

Chiieaa-Gontier. 

Châteaa-LandoB. 

Châleanlin. 

ChâteaD-Meillant. 

Chlleanneaf (Cha- 
rente ). 

Châteaunenf (Enre- 
el-Loîr). ^ 

Cbâteaaneuf 4^A 

et-^^UineV ^^ 
€hâle«aii««fftiaiBft- 

et-Loire). 
thâteauneaf - sur - 

Cher. 
(hileau-Regnaalt. 
thâtean-Ronx. 
foâteaa-Salias. 
Ithiteau -Thierry. 
thâteaa-ViUain. 
fthâtcltndrin. 



ChitelleMMlt. 

ChiUllon.d«-MJ- 
chaille. 

Châtmon-snr-ClM- 
laronne. 

ChiU'non-snr4ndrt. 

Châtillon-«»r-Lo«i|. 

ChâtiUoB-ear-S«ine. 

ChâtiUoB-sOr-Sèwe. 

Chaamont (Hanlè- 
Blarae). 

Chaamont (Oi««). 

Çhaunay. 

Chaanv. 

Chanvigay. 

Chavignoa. 

Chaxellet. 

Chef-Boutonne. 

Chelles. 

Chemillé. 

Chenerailles. 

Cherasco. 

Cherbourg. 

Chëroy. 

Cherilly. 

Chevrease. 

Chiery. 

Chimay. 

Chinon. 

Chivaveo. 

Chellet» 

Choazë. 

Cintrey. 

Cîvray. 

Clainraux. 

Clamecy. 

Claye. 

eUrac. 

Clermont (Meuse). 

Ciermont (Oise). 

Clermont-Ferrand. 

Clennont'Lodèrc. 

Clèves. 

Clisson. 

Cloyes. 

Cluny. 

Cluses. 

Cobleata. 

Cognac. 

CoUioure. 

Collonge. 

Colmar. 

Cokignei* 

Colon^y. 

Combourg. 

Coranierey. 

Conipiègne. 

Concarneau. 

Couches. 

Condons. 

Condriéux. 

Confiais. 

Confolens. 

Coni. 

Connère. 
8 Corbcil. 
6 Corbie. 
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Corbigny. 

Cordes. 

Corté. 

Coine. 

Couches. 

Coucy. 

Couhië. 



1 
t 

11 
1 
1 
1 
6 



Conlanges-sur* ' 

Yonne. 7 . 

Coulommiers. S 

Courgivaux. 7 

Courtenay. 7 , 

Ctfurtray. 7 

Courvilie. o 

Cootances. 6 

Coutras. ^ 

Coses. 7 

Craon. S 

Craponoc. i 

Crccy. • 

Creil. ( 

Cremiens. i 

Crepy. < 

Cressensae. 7 

Cresf. t 

Creutsoach. * 

Crèvecœvr. § 

Creveld. * 

CroistMmKe. S 

Cntcf. 9 

Cuorgnë. ^ 

Cusset. 7 

Païen. \ 

Danunartin. « f 

DaniTiIle. 5 

PaniTilIers. .t 

Darney. t 

Dax. • 

Decise. 7 

Délie. t 

Pellemont* % 

Dertal. i 

Deux-Ponts. 8 

Dîe. • 

Dieppe. 6 

Diest. % 

Dieulefil. S 

Dieote. S 

Digne. t 

Digoin. 7 

Dijon. 7 
Dinan ( Côtes -du - 

Nord). « 
Dinap (Sârohfr*«t« .» 

Meuse). 7 

Dives. •* 
Dol(Ille-eKVihwiile).J 

Dole (Jura). t 

Domfront. ê 

Donnemarie. . ^ 

Donzenac. 7 

Donzère. ' 

Dormans. 7 

Donay. 1 

Dondeville. « 

Doue. ^ 

Donlens. ^ 



Doullevant. 

Doardan. 

Draguignan. 

Preux. 

Dunkerqne. 

Dun-sur-Jinron» 

Dun-sur-Meust. 

Duren. 

Purtal. 

Ecomoy. 

Econen. 

Ecônis. 

■Ecure* 

Egréville. 

Elbeuf. 

Embrun. . 

Emile. 

Engbien. 

Ensishem. 

Entrevaux. 

Epemay. 

Epemon. 

Epinal. 8 

Ernée. 8 

Ervi. 7 

Espalion. S 

Estaires. 7 

Estissae. V 

Etaîn. 8 

Etampes. ft 

Etrechy. 8 

Eu. 8 

Evlan. 8 

Evreux. % 

Evron. 8 

Exideuil. 7 

FaUiM. € 

Farmoutier. 6 

Falqnemtw H . 8 

FauTJlle* 6 

Fëcamp. 8 

FeUetin. 8 

Fère (Aisne). 7 

Fère (Marne). f 

Feurs. 8 

Figeac. 8 

Fismes. 7 

FlaTJgny. 7 

Fieurance. .8 

FUxecourt. 8 

Florac. 8 

Foix. « 

Fontainebleau. 8 

Fonienay-lc-Pettfl«. 8 

Forbach. 8 

Forcalqnier. i 

Forges. '^ 

Fossano. 4 

Fougère. » 

Fonlletonrte. ' ^ 

Fraodade. 8 

FranconviUe. ê 

Frangy. ^ 

Fréjus. 9 

Frenay-sar-StltfiU 9 

Frevent. 9 

Fromenteaa. ^ 

8. 
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Fr«g«t. 
FonuT. 
Fnnicl* 

FnniM* 
Ceë. 

G«HwdoD. 

G«p. 
G«i«PP«« 

G«iiolli«c. 
G*x* 

GJgMC. 

GîmiMits. 

Giiors. 

Qivct. 

Gondrecoort. 

GonefM. 

Gonrdon. 

Goanuy. 

GoauM. 

GranuBoot. 

Graocey. 

Graodpré. 

GrftBTille. 

Granrillicrs. 

Graste. 

GravelÛMS. 

Gny. 

Greaadt -f«r-Ga- 
ronat. 

Grcaade - lar-l'A- 
doar. 

GrcaobU. 

Grisolles. 

Gneldrcs. 

Gaenad*'. 
^ Gaerel. 
' Gaîgaef . 

GaingaMop. 

Gy. 

"Hacaeaean. 

H«K 

Ham. 

Harcoarf. 

Harflear. , 

Haaaait. 

Haaebrottck. 

Hëdé. 

Hcaaeboa. 

HearidMaioBt. 



Hcvé. 



ttiètct. 

Hoaflear, 

Hoadaaj 

Haaiafat. 
Hay. 



l 

7 
5 

8 

6 

6 

7 
6 

8 

7 
t 

7 
8 
8 
8 
« 

8 
8 
6 
8 
8 
6 

7 
6 

7 
8 

8 

7' 
6 

6 

9 
7 

8 

« 
8 
8 

9 

S 

7 
6 

6 

8 

9 
7 
$ 
8 

6 
8 

7 
« 
8 

7 
8 

8 

6 

9 
6 

6 

9 
8 

8 



Ingraade. 

Isi^y. 

Ittoire. 

bsoadan. 

Is-sor-Tille. 

Ivre. 

Jaroac. 

Jomville. 

Joncy. 

Jonsae. 

Josselin. 

Joyeuse. 

Jaliers. 

Ja.(sey. 

La Baraque. 

La Bass^. 

La Capetle.^ 

La Caane. 

La Charité. 

La Chltaigneraîe. 

La Châtre. 

La GoUt. 

La Clayette. 



8 

7 
6 

8 

8 

8 

8 

7 

7 
8 

7 
6 

7 
9 
7 



LaCôtevSaint-Aadré. 8 
La Fère. 7 
La Ferté-Alai's. 6 
La Ferté-Beraard. 6 
La Ferté-Gaaeher. 7 
La Fertë-Lorvendal. 6 
La Fertë-MîloB. 6 
La Fert^^-Jonarre. 6 
La Flèche. 6 
La Flotte. ' 6 
La Fous. 8 
La Frette. 8 
Lagny. 6 
La Grasse. 8 
La Orave. 8 
La Grolle. y 
La Goerche. 6 
Laha^ (Indre-et- 
Loire ). 6 
La Haye-Pesnel. 6 
Laigle. 6 
Lalgnes- ,9 
La Ma^stère. | 
La Maison-Neuve. 7 
I^a Marche. 8 
La Massoulie. 7 
Lamballe. 6 
La mb esc. 8 
La Motte -Saint - 

He'raye. . ^ 6 

Lamure. * . 8 

€iandeao. 9 

I«adeitaeaa, 7 

Laadinsiau. 7 

Landrecie. 7 

Langeac. g 

Langeais. g 
Langogne. . 8 

Langon. 7 

Langres. g 

Lannion. g 

Laas-le-Bourg. 9 

l>aoiK 7 



La Pacaudière. 7 

La Palisse. 7 

La Porta. 1 1 

La Queue. 6 

L*ArLresle. 8 

La Réole. 7 

L'Argentière. 8 

La Roche-Lëman. 8 

La Roehefoncault. 7 

La Rochelle. 6 

La Roche-SauTcar. 6 

La Roche-sur-Yon. 6 

La Souterraine. .7 

Lusay. 6 

La Tète-de-Boch> 7 

La Tour-du-Pin. 8 

La Tramblade. 7 

Launoy. 7 

Lauterbonrg. 9 

Lauzerte. 8 

Lauaun. 8 

Laval. !$ 

Lavaur. 8 

La Verpillîère. 8 

La Ville-anx-Clercs. 6 

La Voûte. 8 

Le Beausset. 9 

Le Blanc. 7 

Le Bourg-Achard. 6 

Le Bourg-Egalité. 6 

Le Bourg-d'Oissans. 8 

Le Bourget. 6 

Le Bourgneaf. 7 
Le Bourg-Theronde. 5 

Le Bogue. 7 

Le Buis. 8 

Le Cateau. 7 

Le Catelet. 7 

Le Chaielet. 6 

Le Chaylard, 8 

Lectoure. 8 

Le Dignan. 8 

Le Donjon. 7 

Le Dorai. 7 

Le Faouet 6 

Le Fay-Billot. 8 

Le Havre. 6 

Le Lion-d^Angers. 6 

Le Luc. 9 

Le Lude. 6 

Le Mans. € 

Le Mas-d*Asil. 8 
Le Mesle-s''-Sarthe. 6 
Le Blontel-aux- 

Moines. 7 

Le Neuf-Boni]g. 6 

Lens. ' 7 

Le Péage. 8 

Le Pompidou. 8 
Le Pont-dc-Beàn- 

TOisin. 8- 
Le Port -de- la - 

Liberté. 6 
Le Port- Sainte - 

Marie. 8 

Le Paget-Thénien . 9 

Le Puy. g 



Le Qaesnoy. 


7 


Le Ribay. 


6 


Le Saint-Esprit. 


8 


Les Andelyi. 


6 


Le Sap. 


5 


Les Granges^ 


7 


Les Herbiers. 


6 


Lesneven. 


7 


Les Ormes. 


6 


Lespare. 


7 


Les Rosiers. 


« 


Les Sables - d'G- 




lonne. 


6 


Les ThiUiers. 


6 


Les Yans. 


8 


Le Yaudreuil. 


6 


Le Vigan. 


9 


Levroux. 


8 


Les^nan. 


8 


Leionx. 


8 


L*Hispothey. 


8 


Liboame. 


7 


Liège. 


8 


Lier. 


8 


Liearay. / 


6 


Liearsaint. 


6 


Lignières. 


7 


Ligny. 


8 


Libons. 


7 


Lille. 


7 


Lillebonae. 


6 


Lillers. 


7 


Limoges. 


7 


Limours. <- 


6 


Limoux. 


8 


Linas. 


6 


Lisienx. 


5 


Llle-Bonchard. 


6 


L'Ile-d*01éroB. 
Llle-en-Dodonl^ 


7 


8 


L'Ile-en-JonrdaÎB 




(Gers). 


8 


Llle - Jourdain 




(Yieane). 


7 


Llle-Roasse. 


II 


L'Ile-tnr-4e-Doobs. 


8 


Lîny. • 


6 


Liay. 


6 


Loches. 


6 


tiodève. 


8 


Lokeren. 


7 


Lombes. 


8 


Lominé. ^ 


6 


Longay. 


6 


Lottfluyon. 


8 


im* 


8 


L<^fnmeau. 


6 


Lons-le-Sattlnier* 


8 ' 


Lorîent.> 


6 


Loriol. 


8 


Lorme. 


7 


Lorris. 


7 


Loudéac. 


6 


LouduB. 


6 


Lonhans. 


8 


Lourdes. 


8 


Loania. 


9 



»J***W' 



•oasAux. 



T<AZI. 



BUBIAVX. TAXI. 



Kncy-Ie-Bois. 

Xnnel. 

lionëville. 

Ijiire. 

I<nsjgiuio. 

liiutemboarg. 

Lazeail. 

IiQMrches. 

Lnzy. . 

Lyon. 

Lyoïurla'Forél. 

Ifacbeeoiii. 

Micoo* 

Haestricbl. 

Hagp y ( Seifie - et- 

M^ny-Goiscard. 

Maio tenon. 

Maledie^ef. 

MaKcoriie. 

Malinei. 

Mamers. 

Maoosqac. 

Manale. 

Maatei. 

Màrans. 

Marche. 

Marcliiennes. 

Marcigny.. 

MareDoea. 

Mareoll. 

Biarienboorg. 

Marioffocf. 

Marie. 

Mamuuide. 

Marnay. 

BlanciUe. 

Martel. 

Marligaes. 

Martres. 

Macvejols. 

Masevck. 

Masnac 

Matoar. 

Maabert-Fonlaine. 

Maiibeii|;e. 

MaaJëon. - 

Manie. 

Maariac. 

Maars. 

Maasë. 

May. 

Mayeoce 

Mayeane. 

MazaxneU 

Meaox. 

Mean-cpr-Tèvre. 

MeUe. 

Melan. 

Menais. 

Mende. 

Menia. 

Mens. 

McntOB. 



6 Mer. 6 

6 Mërn. 6 

6 Mërneya. 8 

7 MerriUe. y 

8 Mëry-sor-Seine. y 
8 Mets. 8 
8 Meulan. 6 
6 Meon-sur-Loire. 6 
8 Mexiaieax. 8 
8 Mèae. 8 

6 Mézières. 8 

7 Miélan. 8 

8 Milhau. 8 
6 Milly. 6 
6 Mirambeaa. 7 
8 Mîrande. 8 
8 Mirebeaa ( Cole« 

d'Or). 8 

6 Mirebeaa (Vienne). 6 

6 Mirecourt. 8 

6 Mirepoix. ' 8 

6 Modane. 9 

6. Mœurs. 9 

8 Moirans. 9 

6 Moissac. 8 
8 Molsheim. 9 

7 Monaco. 9 
6 Moncontonr. 6 

6 Mondovt. 9 

8 Monistroi. 8 

7 MOBS. 7 

8 Monsëgor^ 7 

6 Montagnac. 8 

7 Montaiga (Puy*de- 

7 Dôme.) 7 

8 Montaiga (Yendëe). 6 

7 Montargis. 6 
y Mautaaban ( Itle- 

8 et-Vilaine). 6 

8 . Montaoban (Lot). 8 

7 Montbart. 7 

9 Montbaxon. 6 

8 Montbéliard. 8 
8 Montbrisoo. 8 
8 Mootcenis. 8 
8 Montcornet. ^ 
8 Mont- de-Marsan. 8 
7 Montdidier. 7 

7 Montdoableaa. 6 

8 Monteboarg. 6 
6 Montech. 8 
8 Montélimart. 8 

8 Montendre. 7 
6 Montereau. - 6 
6 Montflanqkiin. 7 

9 Montfort (lUe-et- 

5 Vilaine). 6 
8 Montfort-l'Amàury> 6 

6 Montierender. 7 

7 Montignae. 7 
6 Montigny. 8 
6 MontivilUers. & 

6 Mont-Libre. 9 

8 MontUen, .7 

7 MontKod. 9 

8 MontlnçoO' 7 

9 Modtlnel. 8 
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"7 


lUBBAUX. TAXI. 


•vu Aux, tAxi. 


Montmaraut» 


7 


Nice. 


9 


Montmédy. 


8 


Nieaport. 




Montmëlian. 


8 


Nhnes* 




Montmerle. 


8 


Nions. 




Montmirail. 


7 


Nîort. 




MontmôrHloB. . 


6 


Nivelles. 




Montoire. 


6 


Noë. 




Montpaaîer. 


7 


Nogaro. 




Montpellier. 


8 


Nogent-le-Rotron. 




Mdntpont. 


7 


Nogent-Ronlebois. 




Montrejan. 


8 


Nogent-snr-6eiBc. 


7 


Montreall-l*Ai|tilé. 


5 


Nogent-snr-Yer- 




Montreoil-soF-Mer. 


6 


nissoB. 


6 


Montricbard. 


6 


Noirean. 


6 


Mont-Sorean. 


% 


NeirmxMi tiers. 


6 


Moret (Seine-et- 




Nolay. 


8 


Marne). 


6 


Nonan court. 


6 


Morey (Jura), .u 


8 


Nouant. 


5 


Morlaix. 


7 ' 


Nontron. 


7 


Mormant. 


6 


Nord-Libre. 


7 


Mortagne (Orne). 


6 


Noyers. 


7 


Mortagne (Yendëe) 


. 6 


Noyott. 


6 


Mortain. 


5 


Nosay. 

Nuaillë. 


6 


Mortcau. 


8 


6 


Morterol. 


7 


Nuits. 


8 


Morirëe.. 


6 


Ofsembnt. 


6 


Moulins (Allier), 


7 


Oloron (Basses- 




Moulins-Eitgilbert. 


8 


Pyrënëes). 


8 


Moulins-la-Marche. 


6 


Ollioules. 


9 


Moufiers. 


9 


OmonviUe. 


6 


Moozon. 


^7 


Orange. 


8 


Moyenvic. 


8 


Orbec. 


6 


Mucidan. 


7 


Orcbies. 


7 


Mulhaosen. 


9 


Orgelet. 


8 


Mural. 


7 


Orgon. 


M 


Mur-de-Barrès. ' 


8 


Origny. 


7 


Muret. 


8 


Orlëans. 


6 


Musiy-sur-Scine. 


7 


Ornans. 


8 


Mnaillac. 


6 


Ortbex. 


8 


Namnr. 


8 


Ostende. 


7 


Nancy. 


8 


Oudon. 


6 


Kangis. 


6 


Oulchy. 


7 


Nant. 


8 


Pacy-sas-£are. 


6 


Nan terre. 


6 


Paimbeuf. 


6 


Nantes. 


6 


Paimpoi. 


6 


Nanteuil-le-Hau- 




Pabisean. 


6 


doin. 


6 


Pamiers. 


8 


Nantua. 


8 


Parays. 


7 


Narbonne. 


8 


Paris. 


6 


Navarreios. 


8 


Parthenay. 


«y 


Nean. 


8 


Pan. 


8 


Neauphle. 


6 


Pec^igny. 


6 


Nemours. 


6 


Peners. 


6 


Nërac. 


8 


Pëfigoeux. 


7 


NesU. 


6 


Përonne. 


6 


Neuf-Brîsach. 


8 


Perpignan. 


9 


•Nenfchâleau. 


8 


Berrecy. 


7 


Neufchâlel. 


6 


Perthuis. 


8 


Neuilly-sur-Seine. 


6 


Peyrac. 


7 


NcuiUy-SainlrFront 


. 6 


Pczenas. 


8 


Neung-sur-Beuvron 


. 6 


Phaisbonrg. 


7 


Neuss. 


8 


Fhilippeville. 


7 


Neûsladt. 


9 


Pie^e-Buffière. 


7 


NcuTÎUe. 


6 


Pierrefort. 


Z 


Neuvy-la-Loi. 


6 


Pierrelatte. 


8 


Neuvy-sur-LoifC. 


7 


Pignerole. 


9 


Ne vers. 


7 


Pitbiviers. 


6 



lit 

BMftAUX. 

PItiMnee. 

Plancoët. 

Plëlan. 

Ploennel. 

Plombièrei. 

Poodensac. 

Poçny. 

Poissy. 

Poix.' 



VAXt. 

€ 

€ 
t 

7 

l 

6 
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■VMAihr. vAn. muAxjx. - vasi. vosiAta. 



Polîgny. s 

Pons. 7 
PoiitaUier-s*'-9tdftt^ 8 

Ponlamousson. 8 

Puntarlier. 8 

Ponl-Audemer. $ 

Ponl-Chitêaa. 6 

Ponl-Croîx ''7 

Pont-d*Ain. 8 

Pont-de-rArchc. 5 

Pont-de'Lempde. 9 

Pont-de-Vaux. | 

Ponthîerry. ^ 

ponUTy. ' ^ 

Pont-l'Eitéque. 
Pontoûe. 

Pootorson. é 

Pontrîeax. Ç 

Pont-rsar-Seine. 7 
pont-sar-Yonne. 
pont-S^'^-MaXence 

Porenlrny. 8 

Pornic. 6 

porl-car-Saône., 8 

PoDÎUy. 7 

pouzanges. * - 8 

Prades. ^ 

Prenilly. 7 

Pret-en-Pail. 6 

Privai. 8, 

Provins. 6 

pattelanje. 8 

Pay-Laorent 8 

Qutllan. 8 

Qoimper. 8 

Qaimperlé. $ 

Qaîngey. 9 

Quintin. ■ 8 

Rabasteins. 8 

Rambouillet. ( 

|laon-l*£tape. 9 

Uebais. 6 

Redon. 8 

ilegraalard. '8 

RambervtHer. 8 
Reims. 
Remiremont. 
Rennes. 

Relel. 7 

Réonion-sur-Oh^. 7 

Revel. 8 

Rhinbei^. o 

Rhodez. 3 

Riberae 7 

Richelieu. i 

hitax. 8 

Ries. 9 



R^ac. 


t 


Riom. 


J 


Rios. 


Rire-de- Gier. 


8 


Rives (Isère). 


t 


Roanne. 


7 


Rochechoaart. 


7 



Rochefort (Ourf nle- 

InférieuM). 6 
Rochefort (Itorbi- 

han). 8 

. Roeroy. 7 

Rogllano. . II 

Romans. 8 

Romorantin. 7 

Roquefort. 8 

iKoquemaore. 8 

Roqnevaire. 9 
Rosoy ( Seine «tft- 

Marne). 8 

Rosporden. 7 

Rosterden. 7 

Rouen. 5 

Rouffach. 8 

Rouvray. 7 

tloyan. 7 

Roye. i 
Rosoy-sar-Sèrre. 7 

Rae. 8 

Rnffec. ' 8 

Rogles. 8 

Ramilly. 8 

Rnremonde. 8 

6ablé. $ 

Saillans. 8 

Saintes. t 

Salbris. 8 

Sallins. 8 

Sallanches. 8 

$alon. 8 

Saluées. 9 

Samer. € 

Sancerre. 7 

6ancoins. 7 

Sarlal. 7 

Sarrebotirg. 8 

Sarrebruck. 8 

Sarguemines. ' 8 

Sarre-Libre. ' 8 

Sarre-Union. 8 

Sartène. 1 1 

Saujon. 7 

Saulieu. y 

Saumur. t 

Sauve. 8 

Sanzë. 6 

Sauvenay. 8 

Saverdun. 8 

Saveme. 9 

6avie(iano. 9 

Schnestat. . 9 

Sedan. 7 

6éez. 5 
Segré. 
Selongey. 

Semulr. 7 

Senlis. 8 



î 

8 
8 

î 



I 



Sennecey. t 

Sens. 7 
Serre. 
Seurre. 
S^^rac. 
Sèvres. 
Seyne. 
Seyssel. 

Sezanne. 7 

Sejean. 8 
Siilé-le-GuilUwne. 8 

Sisteron. 8 

Soigniés. 7 

Soissons, 8 

Soire. 2 

Sombemon. f 

Sommièrts. 8 

Songeons. 6 

Sospello. 9 

Souillac. 7 

Souppes. 8 

Sourdeval. 8 

Souvigny. j 

^ Spire. 9 

Stenay. 8 

Strasbourg. . 9 

Snrgères. 8 

Suze. Q 

Saint-Affriquf. f 

Sainl-Aignan. 6 
Saint-Amand (Cher). 7 
$t.-Amand (Nord), i 

Saint-Ambroix. & 

Saint- Amour. | 
Saint- Andre*de- 

Cnbsac. 9 

Saint-Antonin. i 
Saint-Aubin-du- 

Cormier. 6 

Saint*A«old. 8 

Saint.Bëat. 8 
Sainl-Benoît-du- • 

Sault. j 

Saint-BonsctHle- 

Jonx. . 9 

S»ijit-Brieax. S 

Saint-Rcfs. j 

Saint-Calais. 8 

Saint-C«rë. 8 

Saint-Chamonl.' 8 

Saint-Chely. 8 

Sain't-Cbînîan. 9 

Saint- Cibardeanx. 7 

Saint-Clar. S 

Saint-Claud. 7 

Saint-Claude. 8 
Saint-Dié-snr-Loire. 6 
Saint-Diey (Vosges). 9 

Saint-Disier. 7 

Sainl-EtiénM. 6 

Saint-Fargeav. 7 
Saint-Florént. 11 

Saint-Florealim. 7 

Saînt-Flour. 7 

Sainte-Foy. ^ 

Saint-Falgeal. 6 

Saint-Gâodeai. S 



Sunt-Genîcs. 

Saint-Genis. 

Saint-Georges- 

Loire. 
Saint-Gëruid. 
Saînt-Germii» wi 
' Laye. 

Saint-Gilles («m4). 
Saint-Gillc»««».^e. 
Saint-Girons. 
Saint-Hermaa. 
Saint-Hilaire— da- 

Harcoart. 
Saint -Ripp»l^ 

( Gard ). 
Saint-Hippolyt«* 

sar-le--DoAlMi« 
Saint-Jambes. 
Saint- Jean-d'As- 

Saint-. 
Saiiit-Jean-A»*]l«tt' 

rienne. « 

Saint-Jean-dB'^dMé. 8 
Saint- Jean'K«d'4*- 

Port. 8 

Saint-Junien. 
Saint -Just. 
Saint-Laarenf. 
Saint-Lëoiuffd. 
Sainte-Livrade. 
SatBt-Lô. 
Saint-Lys. 
Saint-Macain. 
Saint-Maixeaft. 
Saint-Malo. 
Sa|nt-Març«lliii. 
Sainte-Marie-aox- ' 

BAines. 
S«înt-Martin-de-li 
Saint-Martiit-d'Çt* 

trëaox. 
Saînt-Martiift^* 

Valmeroax. 
Sainf-Martory. 
Saint-Bdaure. 
Saiot-Hawric*. 
Saint-Maximifu 
Sainte-Méneboold. 
Sainte-Mère-Eg^ 
^aint-Mîchel. 
Saint-Nicolas (&*- 

caut). 
St.-NicoUs (Menr* 

the). 
Satnt-Nicohsrdtv 

la-Grave. 
Saint-Omer. 

taint-Pateîs. 
aint-Paul-do-Vâr. 
Saint-Përay. 
Saint-Pierre-d'll- 

bigny. 
^int- Pierre -ter 

Mootier. 
f iinl-Pol (Pu«4»* 
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fo°";î' 



Uwl. J 

UurchH' 7 

Uièl. I 

VdtDMlMw). ■ 

ViInM-J'ifia. t 

V(ltMa.|lui>|4. 1 



Fllmoiil. 

Vâlognu. 



Vtridw. 6 

Vmuai <ÀJlHr). 7 

V>r*BIMI (UllHl). I 

Vi-H. ï 

V..iy, j 

Vcadim. C 

VcbIm. 4 



Vil1tfr.ncl«i (Art, 


Vîllm-B.tiEe. fi 


roQ ). 


8 Vill.rfCatl.nlt. G 


ViJ1>fr<Hl...di- 


Vln»iid.M. 5 


C,!.... 


• Viri. t 


VUhfr»ck« -4, 


Vi'Jn». S 




ViW. C 




Vi.rT.|.*,«f««- 7 




5 Villuni. 7 

6 Vi^n. i 


Villejoif. 


Ti!l™.un-d'A«.. 
V,U«.1.« -d'Arf- 


S Tïv,n». G 

Viiiiic. a 


VHI«n.BMJt-Btrg. 


! a- J 












Yill«e»«-.iir- 




Yanix. 


7 Wopiu. 9 


TlttcBCDte-Sital- 


Tp«.- 7. 






Till.D0I. 


7 T.rt... 6 


Vill«,»i«, 


; r«i- T 






ij OI«atIIAE » , 


(■lanll >lM). — Irrtri 




il[o>d«.«R*ldtni«lw 


d«ad U tiintticm du iuiitM d^ M» 4m 




HM»f-41[«|, t. U Ck)- 


nita-kUriMTc, 


dt II P)l< , do J* HuHc 


G>[(..r.e,dDG. 




d» Ltpdii. de II Minche, dci Dtai-Vt- 


ihti, de l'ODDe 


do Ht»l-»W«.id.5«iir 


br(-.l-M«ii"-() 


B.II. »li/f, ■>B.} 



■tvnxL n 10 (ti «rril itw). .^ jUtMi 
lBairnc*lplu)l«iir>Hr4hli. (I, ■■U.I7Ï, 



rtluir la mudi d'ouctmtnl pour Ici cnrpi 
»î Volonlci. (bI Bail. t7&, ■* iJji | M». 



Tcnint. 

VtHIllI. 



yiUcfort- 



d'après la loi du 14 {jenniiul an 3, w 
glé (^ U nunière iuivvilei pour '«^ 
qui anl du bataillaut ou ies eK^drom 
cliii Btu colonm. 

9. Toui bïtailloD, tint qu'il ten ai» 
Diw, rouira* t ' ' 
mut iU4 plaa 
Mlé. $i 4eui h 
bii«ad« wat SL 
<lif%eiilet, cb» 
««r luUm£n>e p b 
a'ils Mnt rÉu»u 

deux balailloiM. 
4aiu le balailloi 



pUce» 

«tion, 
. delà- 
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sflNfit restés es Europe. Lei places à Vél 
lion continueront 4e rouler sur chaque ba« 
taiUon. 

3. Un escadron , pendant tout le temps qu*il 
sera aux colonies , roulera sur lui-même pour 
les plaees devenues à l'ancienneté et à l'eleo- 
tion. Si deux ou trois encadrons d'un même 
régiment se trouvent dans des colonies diffé- 
rentes, chMun d'eux roulera également sur 
lui-même pour ravancement à ce» places : s*ils 
sont réunis dans la même colonie, favance- 
ment à ces places rouler» sur tous les esca- 
dronB. Le même mode sera exécuté dans Tes- 
cadron ou dans les escadrons restés en Eu- 
rope. 

■ 4. Lorsque les demi-brigades où corps de 
troupes à cheval se trouveront 'réunis par le 
retour des bataillons ou escadrons qu'ils 
avaient fournis àux^^loniesi chaque ofncier 
reprendra son ranc d'ancienneté parmi les 
officiers de son grade. 

5. En o^équence de l'article ci-dessus, 
un lieutenant resté en France, mais plus an- 
dea dans ce grade que celui qui, à cause du 
séjour aux colonies, aurait été' promu avant 
lui au grade de-capitaine, reprendra son rang 
sur celui-d, après la réunion du corps, aus- 
sitdt qu'il sera parvenu au même grade de 
capitame. 

6, Les officiers promus à des grades supé- 
rieurs à celui qu'ils occupent, soit pour ac- 
tions d^édat, soit au tour ou choix, soit en 
France, soit dans les colonies, et dians Tin- 
ianterie comme dans les troupes à cheval, 
continueront à prendra rang d;ûu ces |;rades, 
en comptant de l'époque de leur élection. 

Le miûstre de la guerre est chargé de 
Texécu^n du présent arrêté. 



a6 GXBMiHAL an 10 (16 avril 180a). -— Lois qui 
ajutorisentdes concessions, acquisitions, échan- 
l^s et renies en favear des commones de Saint- 
Christophe, Besping, etc. ( 3 , Bail. 177, 
n"» ia78> 1389.) 



27 GiBiiiifAL an 10 (17 avril 1803). — Arrête' 
qui autorise l'acceptation d'an legs fait aax 
pauvres de Préchonnet. (3, Bail. 1 80, n* 1 407.) 

Art. I*'. Le lees de huit mille francs, £ût 
par le testament d\Anne- Joseph Gilbert Alhuc 
Lan^eac , demeurant à Y ule-Franche , en 
date du 6 avril 1788, en faveur des pauvres 
du lieu de Préchonnet, ancienne province 
d'Auvergne, aujourd'hui département du 
Puy-de-Dôme , sera accepté par la commission 
de bienfaisance dudit lien, et, à son défaut, 
par le maire. 

9. Le mpMtant du legs sera employé, de 



l'avift des curé, maire et adjoint de la cobh 
mune, en acquisition de rentes sur l*£tat, et 
le revenu en décharge d'imposidon au profit 
des plus pauvres habitans, selon le Tœa du 
testateur. 

3. Le legs de six cents francs, hit parkdit 
Alhuc Langheac, et par le mêqie testsuaent, 
aux pauvres des communes de Lamure, Saint- 
Dizier et Grandrvs, ancienne pirovuice de 
Beaujolais, ou aujourd'hui département du 
Bhdne, sera accepté par le sous-préfet, au 
nom des pauvres de ces trois communies, et 
une expédition de l'acte d'acceptation remise 
à chacun des bureaux de bienfaisance jou des 
maires, qui paieront les frais par tiers sur 
les revenus municipaux. 

4. L'emploi dii capital et du revenu sera 
fait ainsi qu'il est porté en l'art, a , avec cette 
différence seulement, i* que le placement et 
l'administration du capital et des revenos se* 
ront confiés au maire d'une des communes 
que le sous-préfet désignera, et sous sa tôt- 
veillance; a* que les curé, maire et adjoint 
de chaque commune donneront leur avis sur 
l'emploi de la somme, diaque année, et sot 
les habitans auxquels ils croiront convenable 
d'appliquer la décharge des impositions, et 
que le sous-préfet fera le partage annuel et 
préalable du revenu entre les trois oûmmunes, 
après quoi la répartition du contingent de 
chacune se fera comme U est dit en 1 art. 3. 
r 5. Les membres des bureaux de bienfai- 
sance et les maires feront, sous leur respon* 
sabilité, les actes conservatoires dés hypo- 
thèques. 

6. En cas de contestation de la part des 
héritiers, il sera procédé conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 7 messidor an 9. 

7. On ne pourra se prévaloir contre ks 
pauvres donataires, de Tmexécntion des con- 
ditions de la donation non autorisée par le 
présent arrêté. 

8. Le ministre de l'intérieur est diargé de 
rexécution du présent arrêti^. 

■ • 

37 GERMINAL an 10 (17 avril 1802). «^^ Proda* 
mation des Consuls aux França^ , relative aax 
caltes. (3, Bull. 173, n*" i3;5.) V 



37 OBRHiMAL an 10 (17 avril 1802). -^ Actes du 
Sénat conservateur qai -nomment les citoyens 
Dacier membre da Tribunal, Lasperut et 
Sagey membres du Corps -Lëgislatif. (3* B<di. 
175, n*« 137a, 1373 ài376.> 



17 oxRMiHAL an 10 (17 ami i8oa). — Arrêtas 
qui autorisent l'acceptation de legs faits aux 
hospices et aux pauvres de D%ae , Bayeox. 
(3, Bull. X 76, 177 eti8o,n^* i375 à 1390.) 



J7 GEBHivit an 10 (17 %ml 1H2). — loit qui 

autorûent plusieurs commiuies à fsire des 

•inposibons sar elles-mèmef ponr dépenses 

locales. (3, BolL 178, ii'*^ 1391 à x4oo, et 

BolJ. i79t n*' i4oa et i4o3.) 

^9 CASJfiKAL an 10 (19 afrili8oa)t —'Arrête 
qoi ordonne la pubUcalion d*une btiile eoa- 
tenant ratifiealîon de U convention passée 
entre le Goavemement frao^s et ^ Sain- 
teté' Pie VU. (3, Bull. ai8, n<> 1994; Mon. do 
]8 themûdor «n 10.) 

Art I*'. La bulle dMpée à Rome le 18 
àfi nléûdes de septeiwe iSoi, et coote« 



AU %Q fBmif8A& AH 1Q« iU 

mml k ratificatîoii de k contentkik p|Mèeà 
Paris le 96 mesiid^r an ^^ entre le Gouvei^ 
nement français et Sa Samteté Pie TU, sera 
publiéey sans approbation des^ divers brefii 
énoncés dans kdite btilk y ainsi oue des clan* 
ses, formules ou expressions qu'elle rcaifermey 
et qiû sont ou pourraient être .contraires aia 
lois de k République, aux libertés, franchi- 
ses et maximes de rEgUse gallicane. - 

3. Ladite bulle sera transcrite, en ktin et 
en français, sur 1^ registres dit*Gonseil-d'£* 
tat, et mention en sera fiûte sur l'original par 
le secrétaire du con^ : elk sera insérée au 
Bulletin des Lois. 



la» 



^Hfl eonfirmalioBls coinrêntioBlf. 

Nos Joannes^Bapiisla, tiiuUSaneUr 
Honuphrii, -^anctm rùmanœ Eçclesjœ 
presbyUry curdinalU CaprarOf archie- 
piscopus, episeopUs JÇsinus, sanctis" 
simi donuni noslri Pii P. f^II, ^' 
sanciœ Sedis etpostolicœ, ad primum 
Galliarum Heipubficœ Consulem a la- 
Hrt legaius, 

Unipersis GalHarum popUUs saluiem 
in ^Domino, 

Quœ prcBcipue fuerunt sanclissimi 
domini nostri in ipso sXii apostolatus 
exordio soUicitudines , quod omnium 
bonorum votis jamdiu expetebatur^ 
quod à vobis tain incenso studio con- 
cupiebatur, ut post tan tas calamitates 
quœ eum publica christianam quoque 
rem afflixerunt in Galiiis, hœc demum 
in florentissimis hisce regionibus resli- 
tueretur, tantum istud bônum, divina 
tQfidem façente gratia, adoenisse vobis ^ 
Galliarum popuU, summâ cum exsul- 
iantis animi consolaiione nuntiamus, 

Apostolicas siquidtm sub plumbo 
lilteras pontificio nomine publicamus, 
in quibus conventio inter Sanctitatem 
Suam et Reipublicœ vestrœ Gubemium 
Parisiis inila sohmniter confirmaiun 
His in iitteriSf quœ ad instaurandum 
in Galiiis publicum catholicœ religionis 
cultum, res ecclesiasticas componen- 
das, easque in universo qua laie nunc 
patet Reipublicœ territorio ^ ad eam- 
dem formam atque ordinem reçoçatt" 
das, àSanctitàte Sua constituta sunt, 
luculentissime continentur, 

jEa ut rattoni locorum ac tempo rum 

accOmmodaret, unafecit Ecclesiœ uti- 

litaSf seroandœ unitaiis studium, et 

animarum salus. Qui inde nopus exur^ 

gel rerum ecclesiasticarum ordo , is 

pro/ectô si cum prœterita rerum per- 

turbatione comparetur, fieri nonpotest 

quin omnes tanto meliori objecta cJuis' 

tianœ rei conditione recreentur. Quœ 

enim fere deperdita in Galiiis omnium 

oculis videbatur, ea nùnc prœsidio le- 

gum, supremique Regiminis auctùri- 

tate, mirum in modum reoiviscit, Pri- 

mus vero Reipublicœ vestrœ Chnsul^ 

4fujus prœçipuœ in tanta hac utilitaie 

vobis comparanda parles fuerunt, mii- 

que datum videtur ùt ajplciœ Galliœ 

tranquilliiatem et ordinem restitueret, 

catholicœ religionis, Constantino illi 

magnp simillinvis prœsidium ef/ectus, 

gloriosissimam in ecclesiasticis Gallia*. 



BnH^ é$ raUfleÊtîai de k WnpênHoù 



Koitt, Jean-laptisto Cf^nun, cardm], 
prêtre de la sainte Eelise romaine, di| titre 
de Saint-Onuphre, ar(me?éque,évèqae dlési, 
légat à iatere de notre saint'Père le Pape Pie 
yjl; et du Saint-Siège apostoliqiw» amrèi 
du premier Consul de la &épi£liq[ae mm- 
çaise, 

A tous les Français, salut e& notre Ici- 
gneur. 

C'est avec k ptti grande Joie et la pins 
douce consehttion que nous tous annon^ni, 
ô Français! comme un effet de la bonté du 
Seigneur, Theureux accompUssement 4e ce 
qui a été Tobjet des sollicitudes de notre 
très-saint Père Pie TII dès le premier joar 
de son apostolat, celui de vos vœux les plos 
empressés, de vos désirs les plus ardeos, je 
Yeux dire du rétablissement de la religion 
dans votre heureux pays, après tant de manx 
que vous avez éprouves. 



Nous pillions aujourd'hui, au nom da 
souverain Pontife, les lettres apostoli^es, 
scellées en plomb , données pour la ratifica- 
tion solennelle de la convention conclue à 
Paris, entre Sa Sainteté et le Gouvernement 
de votre République. Vous trouverez clai- 
rement exposé dans ces lettres tout ce qui 
a été statue par Sa Sainteté pour rétablir en 
France le culte public de la religion, pour 
régler toutes les matières ecclésiastiques, et 
pour \es réduire à une forme et à un ordre 
semblables dans toute l'étendue des pays qui 
composent le terri^pire actuel de la R^u- 
blique. 

L'utilité de l'église, le désir de conserver 
l'unité, lé salut des âmes, ont été ses seuls 
motifs dans ce qu'elle a fait pour aocommo^ 
der toutes choses aux lieux et aux, temps. Si 
l'on compare le nouvel ordre étabU en con- 
séquence dans les choses ecclésiastiques au 
bouleversement qui existait aupai[avant , il 
n'est personne qui ne doive se réjouir de 
voir la religion rétablie dans un meilleur état 
Elle semblait presque anéantie aux yeux de 
tout le monde: elle renaît merveilleusaneot, 
soutenue par les lois , et protégée par l'auto- 
rité suprême du Gouvernement. Le pre^ 
mier Consul de votre République, à qui 
vous devez principalement un aussi graiid 
bienfait, qui a été destiné pour rendre à la 
France affligée et Tordre et la tranquillité, 
devenu, comine le pand Constantin, le pro- 
tecteur de la religion, laissera de lui, dans 
les monumens de Féglise de France , un éter- 
nel et glorieux souvenir. 



non Wfwnumtmàis isêoman tempotwn 
recordationem est relicturus, 

MaadfjUe ^jUur fmtœ graiàufue men- 
tis o0cim aposialicas lUteras guasnun- 
tiaçùnuf vùbis, guasque htç suhjki-' 
mué» 

Pins f episcopus j se/vus sètvorum 
Bel, 

Ad perpétuant rei memoriain, 

Mccïena Chrîsti, çuam ut cwiiaU^ 
sanctam Hierusalem nopam descen- 
(Untem de cœlo à Deo vîdit Joannes, 
inde potissimum suant repetit firmita-^ 
tem, cœteraque omajnentaqùihus prœ^ 
dita consurgit, guod nedum sancta, 
catholîca et apostoiica, sed et una sit, 
super unius soHditate petras fiindata. 

Ex firnia et constanti memhrorum 
JEcclesfw ^ qmnium uniàne in eadenf 
fide^m iisdem ^crameniis, in iisdem 
vinculis chcwitcttist in subjectiàne (U- 
que obsequio omnium légitima capiti, 
taia vis illa m pulchritudo est qua 
hujus mjrstieum corpus nobifiiaiur €tc 
pratstat, 

Quod éècus ejus prœcipuum ac sin* 
guiate Redeniptor noster quum et ejus 
proprium esse, et conserçari usque ad 
consummattonem sœculi maxime vo- 
lutrit in eàdem Eçclesfâ quant acquit 
sivit sanguine suo^ aniequàm eut pa^ 
tr€nt ascenderçtf memoranàis illis ver- 
bis sic pro pa oravit : «c Pater sàncte, 
91 serça eos quos dedisti mihi^ ut suit 
H unum sicut et nos,,., ut omnes unum 
« sint ^icut /w, Pater, in me^ et egç in 
n tCf ut ^ ipsi in nabifi %inum sint. » 



Hœc nos anima cogitantes, simul ac 

inscrutabili diçinœ Proçidentiœ consi" 

fia ad supremum apastofatus apiccm^ 

licet indignij vacatifuimus, statim con- 

çertimus oçulas nostros ad populum ac- 

quûitioaiiy splliciti serv§re unîtatem in 

vioculo pacb \ Galliasquç poiissimum 

iatuente^, magnitudine regianuni, po- 

puiorum frequentia <?c religionis ^o- 

na uvultjUjam soscmUs, commendatissi- 

mas, maxùno dolore affecti sumus, 

quum €mimadeerterimus regianes ipsas 

quœ Uandiu Ecclesiœ decus ac delicim 

extitissent, pastremis hisce temporibus 

éiiestinis perturbaiionibus adeo exagi- 

tatas fuisse^ ut maximum religio dê^ 

trtmeiitunteapinde acceperit^ eu jus causa 

recotendœ memoriœ Pius FI, decessor 

noster, tôt tantasque curas impendît. 



l^naumiOé àM iQ. 



lil 



Recevez 4onc avec joie A allégresie ces 
lettres apostoliques que nous vou9 avons 
annoncéÔB, et q^e nous mettons iei sous vos 
yeux. 

Pie, évéque, sarriteur des serviteurs it 
Dieu» 

Pour en conserver le perpétuel souvenir. 

L'Église de Jjésus-Clôist, qui parut aux 
regaras de saint Jean sous IHmage de la 
Jérusalem nouvelle descendant du ciel, tir« 
saconsbtance et son ornement, non-senle» 
ment de ce qu'elle est sainte, catholioue et 
apostolique, mab encore de ce qu'elle est 
une et fondée sur la solidité d^une seule 
pierre angulaire. 

Toute la force et la beauté de ce corps 
mystique résulte de la fenne et constante 
union de tous les membres rde l*ÉgUse dans 
la même foi, dans les mêmes sacremens, 
dans Içs mêmes liens d^une charité mutuelle^ 
dans la soumission etroi>éissance<ta chef dâ. 
l'ËgUse. 

Le Rédempteur des hommes, après avoir 
acquis cette Église au prix de son sang, a 
voulu oue ce mérite de l'unité fût pour die 
un attribut propre et particulier qu^eUe con- 
servât jusqu'à la fin des sièc|es. Aussi voyons- 
nous qu'avant de remonter au ciel, il adres- 
se, pour l'unité de l'Église, cette prière mé- 
morable à son père: «i Dieu saint et éter* 
« nel, conservez ceux que vous m'avez don* 
•• nés. Faites qu'ils forment entre eux un 
« seul corps, comme nous formons nous- 
« mêmes une substance unichuB.,..* que leur 
<« union devienne le symbole de celle en 
« vertu de laquelle j'existe fu yous, et vous 
« en moi, et qu'ils n'aient en nous et par 
« nous qu'un cœur et qu'un e^it. » 

Pénétrés de ces grandes idées, dès oue la 
divine Providence, par un trait ineffîa>le de 
sa bonté, a daigné nous appder, quoique 
indigne, au pouvoir suprême de l'apostolat, 
nos regards se sont portes sar le peuple u^uU 
par JésttS'Chritt t avee U plus vif déiir dp 
notre part de conserver l' unité eàthqliquô 
dant i^ liens de la pain. Mais o!est surtout 
la Francç que nous apns filmée, ce pays 
célèbre depuis tant de siècles {lar l'étendue 
de son territoire, par sa population* par la ri- 
chesse de ses babitans, et surtout parla^ldire 
qu'il s'était acquise aux yeux de la rebgion^ 
Quelle douleur profonde n avons^nous pas res- 
sentie envoyant ^e ces contrées heureuses, 
qui faisaient depuis si long-temps la doire et 
les délices de l'enlisé, avaient dans ces derniers 
temps éprouvé des trouMes si violens , que la 
religion elle-même n'avait pas été respectée» 
malgré les soins et la vigilance de MtN pré^ 



ta4 



coirsttÀï. — ^9 



Nàlumus nos hic cqmmemoratione 
tnalorum ea vuînera refricare quœ dl- 
cina ProQÎdentia nunc sanare praperat, 
Quitus nos, dhina ope adjuti, quum 
9pportuna remédia adhibere maxime 
cuperemusy illud jampridem, apostoli-^ 
cis nostris litteris die i5 772a» superio- 
ris anni^ ad uniçersos episcopos daiis, 
pro/essi sumus, « nihil optcUius contin- 
« gère, nobis posse quam vitam. pro 
« filiis riosiris gui sunt Galliœ popuH 
« profundere\f si eorum salus posset 
« inleritu nostro reprœseniari, » 

Ad ea a Pâtre mîsericordiarum irri' 
petrandaquum indesinenter preces nos- 
iras lacrymœque in maxima animi 
œ^itudine profundereniur^ «• Deus to^ 
«c tius consolatioriis , qui consolatur 
« nos in omni tribultUione nostra, » 
recordatûs misericordiœ suŒy respicere 
dignatus^st doloremnostrum, ac, ad- 
mirando proçidentiœ suas consilio, nec 
opuian&bus nobisy adilum aperuit quo 
nos et iantis malis occurrere,.et Eccle- 
siœ^ unitateW' et cl^aritaiem quam « an- 
« tiquas humani generis hoslis , super- 
« seminans zizania super, mjsticum 
« Eccïesiœ agrum, » dissolvere atque 
exiinguere cohatus eral, constabilire 
iterum ac revocare possemus, 

Siquidem ille Donùnus, « qui dives est 
« in misericordia^ cogitât consiiia pa- 
« CM, et non afflictionis, » illustrem 
"virum penès quem summa nunc gal- 
iicançe Reipublicœ est administration 
tetdera çupiditate finem tôt malis im- 
ponendi ihflammavit, ut^ efus ope in 
abundantiâ pacis religione restilula, 
bellicosissima illa natio ad fidei uni- 
cum centruTti revocaretur» 

Vix ccurissimus in Christo filius nos- 
ier Napoléon Bonaparte, Consul primas 
Reipublicœ gallicanœ, sibi grdtum fore 
testificatus est ut tractatio iniretùr^ vi 
cujus religiohis cul tus in Gallia, Deo 
adjuvante , féliciter restitueretur, gra- 
iieis egimus JDeo, cujus iinfus miseri- 
cordiœ hoc nos beneficïum accepium 
referebaihus. Itaque^ ne nostro muneri 
ac studiis ejusdem primi ConsuUs dees- 
semus^ statim venerabilem fralrem. (ir- 
chiepiscopum Corinthi ad incjuÈàam. 
tahti hujus negotU tractationem misi- 
miis.Qui quum Parisios venisset^muïlis 
hinc inde discussis alquç animadversis, 
tandem misit ad nos articulosquosdam 
sibi propositos» 



dêcesseur d'heureuse mâaKàre le pontife 
Pie VI! 

Mais à Dieu ne plaise que par lé souT^iir 
de ces maux cruels nous prétendions rouvrir 
des plaies que la divine Providence a guéries ! 
Diéjà nous avons expriàié combien nous dési- 
rions y apporter un remède salutaire , lorsc^e, 
dans notre bref du i5 mai de rannée précé- 
dente, nous disions à tous les évèques « que 
« rien ne pouvait nous arriver de plus beu- 
« reux que de donner notre vie pour les 
« Français, nos tendres enfans, si. par ce sa* 
u criÎQce nous pouvions assurer leur salut. » 

Nous n avons cessé, dans Taffliction de 
notre cœur, de solliciter du Père des miséri- 
cordes cet insigne bienfait par nos priàres et 
par nos larmes. « Ce Dieu de toute consola- 
« tion, qui nous soutient dans nos affîÎGtions 
(c et daus nos peines , » a daigné considél^r 
avec bonté Texcès 4e nos douleurs , et , par 
un trait admirable de sa providence , noos 
offrir d'une manière inattendue 'les moyens 
d'apporter remède à tant de maux, et de ré- 
tablir au sein de l'Eglise l'esprit d'union et 
de charité que « l'ancien ennemi des àaè- 
« tiens,, en semanjt l'ivraie ]>armi eux,» 
s'était efforcé d'affaiblir et d'éteindre. 



Ce Dieu, « dont lamkério^e est infinie, 
« et qui n'a pour son peuple que à^ senti- 
c mens de paix, et non des désirs de ven- 
«< geanee , » a fait naître dans le cœur géné- 
reux de l'homme tfélèbre et juste qui exerce 
aujourd'hui la^uprème magistrature dans h 
République ffançaise, le même ^sir de 
mettre un terme aux maux qu'elle éprouve, 
afin que la religion, rétablie par son secours, 
refleurît au milieu des douceurs de la paix, 
et que cette nation belliqueuse revînt , après 
ses triomphes , au centré unique de la foi. 

A peine notre très-cher fils en Jésus-Christ 
Napoléon Bonaparte, premier Consid de la 
République française, nous eut- il fedt con- 
naître qu.'il'agréerait une oéepciation dont le 
but serait le rétablissement de la religion ca- 
tholique en France, que notre premier mou- 
vement a' été d'en rendre grâces à l'Etemd, 
auquel seul nous rapportions cet inestimable 
bienfait. Pour ne manquer ni à nos devoirs, 
ni aux désirs du premier Consul , nous nous 
hâtâmes d'envoyer à Paris notre vénérable 
frère l'archevêque de Corinthe, pour com- 
mencer de suite cette heureuse negociatioD. 
Après des discussions longues et difficiles, il 
nous renvoya les article^ que le Gouverne- 
ment friuiçais lui avait définitivement pro- 
posés. 



V 



jàd quos dUigcnler expendendos nos 
omni studio cmimum qdjicienles, sert- 
tentiam ettam audîre voluimus congre^ 
gationis W» FF, nostrorutn S. R, E. 
ccÊrdinalium^ qui ad mentrm suant de 
iota hac causa nohis aperiendam sccpè 
coram nohis congregati , et voce et 
scripio^ qw'd sentirent nobis significa- 
verunt. 

Quwn autem in re tanti momenti il- 

lud prœcipue , ut decebat, curandum 

existimaverinuÀS ut vestigia poniificum 

prœdecessorum sequeremur, propterea 

repetentes memoria ea quœ ab iisdem 

fada fuerant in extraotdinariis iem^ 

porum diffictUimorum casibus, quum 

gravi^simœ populonan perturbationes 

exortœ intestinis motibus piaximr^s na- 

iiones agitarunt^ plura gracia et lue- 

tuosa aecedisse comperimus^ quœ ante 

oculos nostros posita,qua agendi rct^ 

tiont uii possemus , nobis aliquo modo 

indicarent, 

IgUur aniedictas congregationisW, 
FF. nosirorum S, H. E. cardinalium 
scntentia cognita, posi sedulam consi- 
iSerationem propositœ concentioni^qua 
ratione potuimus, duxifnus annuen- 
dam, atque apostolicam potestatem ad 
ea omnia proferre quœ extraordina" 
riœ iemporufn ratâmes, atque honum 
pacis et uniicHisEcclesiaf, a nobis pos- 
tuUwerpnt, * 

Quin imo ^ adeo ingenti exarsimus 
desiderio Galliœ ad unitatemSanctœ- 
Sedis féliciter reoocandœ, ut quum alla' 
tum ad nos esset , nonnullas formas 
propositœ • cohpentionis, quam ad ven, 
fratrem àrchiepiscopum£orinthi remi" 
simus, ea inierpretatione explicari, ut 
gallicanœ Reipublicœ circumstantiis 
non aplœ viderentur^ atque exoptaiœ 
unioni moram aliquam possent in- 
ferre j molestissime animo nostro id 
ferentes, Lutetias mitterc statuimus di' 
lectum in Çhristo filium nostrum I£er- 
culem, Sanctœ-Agathœ ad Subutram 
diaconem cùrdinalem Consahi, atque 
a secrelis nostri Status, qui {utpote 
unus ex eorum numéro quos ad nanc 
rem congregatos in consilùtm adhibui- 
mus, quique lateri nostro continue in 
suo munere adhœrens), optime om^ 
nium tt exposiiarum rerum intelligent 
liam, et veros animi nostri sensus pote- 
rat expticare , eam etiam ilfi facultct- 
tem hnpertientes, ubi nécessitas posta» 
laret, in antea dictisformis eas muta- 
iiones inducere quœ definiiarum^à nobis 
rerum substantiam integramrftinentes^ 



GEltMINAL AV |0. tsS 

Après les avoir penoimeHement examinés, 
nous juge&mes convenable de requérir Tavis 
d'une congrégation de nos vénérables frère» 
les cardinaux de la sainte Église romaine. Ils 
se réunirent plusieurs fois devant noua» 
et noua exprimèrent leurs sentimens parti- 
culiers , tant de vite voix que par écrit. 



Mais comme il convenait que, dans une 
matière de cette importance, nous eussiona 
à cœur de suivre les traces 4e nos prédéce^ 
seurs, nous nous sommes rappelé ce qu'ils 
avaient fait dans les circonstances difficiles , 
au milieu des troubles et des révolutions 
qui agitaient les nations les plus florissantes, 
et nous avons trouvé dans leur conduite les 
moyens d'éclairer et de diriger la nôtre. 



Noua crûmes , après ce mûr examen , et de 
Tavis de nos vénérables frères les cardmaux 
membres de la congrégation , devoir accepter 
la convention proposée, de la manière la 
plus convenable, et de faire de la puissance 
apostolique l'usage que les circonstances ex- 
traordinaires du temps , le bien de la paix et 
de l'unité, pouvaient exiger de nous. 



Nous avons fait plus encore,. tant était 
gra^d notre désir de réunie la France avec le 
Saint-^iéçe; car., à peine avon^-noUs appris 
que certaines formés delà convention propo- 
sée , et renvoyée par nous à l'archevagnie de 
Ckninthe, étaient exj^liquées d^ manière à 
ne pas convenin aux circonstances et a retar- 
der l'union désirée, que, supportant avec 
Seine ce malheureux délai , nous avons résoln 
'envoyer à Paris notre cher fils en Jésus- 
Christ Hercule Gonsalvi, cardinal diacre de 
Sainte-Agathe ad Suburram, notre secré- 
taire d'Etat. Il était un de ceux que nous 
avions appelés dans notre conseil ^vnt la 
décision de cette importante afbire; il avait 
sans cesse, à raison de ses fonctions, résidé 
près de nous; il pouvait mieux qu'aucun 
autre expliquer nos vérital)les sentimens. 
Nous lui avons délégué le pouvoir de faire , 
si la nécessité l'exigeait, dans la forme de la 
convention, les cnangemens convenables, 
en ^évitant d'altérer la substance des choses 
dé^es , et prenant les moyens les plus effi- 
caces pour fadliter la prompte exécution du 
projet et la conclusion du traité. 
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1^ comuLAv* «-* ^ 

êUérym êâtttutiofutn tfuom cêierHmam 
rêéderent^ eifaeiiwremAnmn siernertnl 
cenpeniiùHL 

Quœquumanohisccftnmisiafe^ter^ 
J}eo faoente^ sintperacta^ màetjuê ab 
eo ttnit cum vtn, traire nastro archie- 
piscopo Cormtht, ac difecto fifio Fr. 
Carolo Caselli, ordinis ServorumMch- 
riœ ex'generali, ex nostra parie, et 
d^etis in Cfiristo filîis Josepko Bona- 
peuie et Emmanuele Crète t, consiiic^ 
tHs Status , necnoù dilecto in Christô 
filio preshyterù Stephano Bernitry pa- 
rocho S. Laudi Aridegaçensisl ex parte 
ealficani Regiminis, conventio internas 
ipsumque Galliarum Rcgimen Parisiis 
signata sit haefc à nolis, adhibitis in 
consiliwn W. FF. S. R. E. carâina- 
libuSf perserutata âiligenter atque exa- 
mini supposita, quum talis reperta sit 
ut nostra approbatione confirmari pos- 
sit, hosy nuUa amplius mora interpo' 
sita , per apostolicas has litteras nota 
fachnus èa omhia qute a nobis consti- 
kttm concessaque sunt adreligionis bo* 
num,intemœGa1Harutn tranquillitatis 
eonservatioiiem consequêndam , atque 
properemdafn illam tamdia optatampa^ 
Cent, at tmitatern qua Ecclesia sancta 
tn uôtnîno gauàeat atque lastetur, 

Atque ilîa inprimis à gaïlîcûno Rcgi- 
7nihe solcmnisfactà est declaratio, ni- 
mirùm recognoscere se religionem ca- 
éholicam, ttpostoKcmn, romanam^ éam 
^sse religionem quam longe maxhfia 
trallorwn âwium pars profiteli^r. 

Neque vero haud dissimili modo nos 
itsi recognovimus ex cathoUco cuitu 
in Gallia constituto, necnon ex parti- 
culari pus professione quam faciunl 
Reipùbficœ Consules^ eamdem religio- 
nem maximatn utUitatem ma^jcimum- 
que decus percepisse, et hoc quoque 
tempore prœsîolari, 

Quibus ita se habentibus, Uludpret 
àmnibfis constitutum est ut retigio èa- 
iholica, apostoUca, ronmna, liiere in 
€killia exerceatur, Illùd eiiam sancitum 
est ut publicus sit itiius cu/tùs, habita 
famen ratione ordinationtan quoad po- 
Ktiatn, quas Bfigimen pro publica tran- 
quiltitate necessarias eâbistimahit 

^ Deinde quum illud maxime necessa- 
rium esse compertum sit, ut de episco- 
palibus sedibus ratio lieAereiur, JKnc 
quum galliccmum Regimeh no»(xm, fieri 
galliofiLncurùm diœcesium circuniscrip- 
iioneni se cupere nobis significaverit^ 
collatis cum eo consiliis^ nova a nobis 



eiRHIVAi AU Éd. 



Le ckl a dugaé teoMider «e fmk 4» 
ieiii. Une coBvention a été s^^ à Paris 
entre le cardinal d-dessui désigné, Mfre 
vénérable frère rarcheyêoue de Çxam^, 
notre cher fils Fr. Gharlei Caselli, ex-général 
de Tordre des Sendtes, de notre part; et, de 
la part du Gouvernement françius, par nos 
chers fils Joseph Bonaparte , Emmanuel Gr» 
tety conseillers d'Etat, et Etienne Bender» 
prêtre, curé de Saint-Laud d'Angers. €ette 
convention a été mûrement examinée, M 
par nous que par nos vénérables frèrâ ks 
cardinaux appelés dans notre oomeil lofons 
FavoBs jugée digne de notre approbatioo; et, 
afin que son exécution tt'éprouve amanr 
tard , nous allons, par ces présekites, déeh- 
rer et notifier à tous ce qui a été rçspeetiT^ 
meta, convenu et arrêté pour le bmi de h 
religion-, la tranquillité iotérhme de k 
France et le retour heureux de cette paâ, 
de cette unité salutaire qui va bin li eo» 
solation et la joie de TE^^use» 



Le Convememetit fran^ a déclaré (Ta* 
bord qu'il reconnaissait que la religion «• 
tholique, apostolique et romaîne^iittt ccBe 
de la grandTe majorité des ciloy^ finn^ 

Ndus avons reconttb , de notïfe c^té, êlde 
la même nranière, que c'était, dfe rétabhwe* 
ment du culte catholique en Franec et de» 
profession particulière ^'eife |aisai«ît J« 
CkHisnls aetttds, que la religion avait dqt 
retiré et attendait encore le plus grand m 
et le (to grmd édat. 

Cette déclaration préalablement faite, A» 
été statué que la religion catholique, aposto- 
lique et roniaine, serait librement ex«^ 
en France, et que son culte serait public, c» 
se conformant aux réglemens de police q«< 
le Gouvernement jugera nécessaires pour w 
tranquillité publique. 

Le principal objet qui devait aprè» e* 
fixer notre attention était les sièges episoo- 
paux. Le Gouvernement a déclaré too»^ 
une nouvdle circonscription des dio^ 
français ; le Saint-Siège a pronw de IV^ 
tuer de concert avee lui, dé telle "JJ^T 
q«e^ suivant l'ioteiitieB de l'«i«« de rW*^» 



COfUOLàt. «^ S§ 

^ fi ihc a na nan àimtésimm circiansenptie 
fiët, iftm tnuèua voluntaiis eonjuna-- 
i^ne iia ptrfieieiur, ut spiriiualibui 
emàholàion^ tueesùtatibuê eonsuliutn 
sit. 

Mi çuaniam tntn propter novam 
hanc ipsam diœcesium tircumserîpiio' 
tèem, iumpropiêr aiias jgravissùiias eau- 
SMS, omnia impèdùnènta removendà 
sont ^uœ Jonio operi perficiendo ad- 
ifsraari B^ssurUy propierea nos justct 
psrsumstoni innisti gallicanàrum eccle- 
starufn tHùtares êpiscopos ita animo 
esse eomparatos, ut eidem rtU^ni om- 
^UÈ smefi^cta^ £ic vel ipsarum suarum 
sediufn resimationem Hlare non sint 
êêirectaturf {guod Jamdiu quam plu- 
tant inter îpsos nunquam salis com^ 
mendandis litteris ad rec. mem. prœ^ 
decessorem nostrum datis die 3 maii 
»7«i, ultro ob/uienmt), pfatdictos ti-^ 
tuiarés per nostras apostûlicas titieras 
^IheUêÊéinis phnas oâhoriahimur ut 
Mcciesim paci aique unitati consulant^ 
significahimusque nos ah eorum gutÈ> in 
religionem fia$rant cheaitate , firma 
j^^a, eaque superiUs die fa sunt sa^ 
s^cia expectore j ne ipsa quidem se- 
^^«^reêignaiione excepta, auœ Eccle- 
sim bomcfn itnperùt, 

Qw hortaHone preemissa, torumque 
cognita respoiisione, quam nostris con^ 
J^rmem vottsjuturam esse haud dubi- 
tamus, rtpportuna média adhibebimus 
quibus re^lgwnis bono consttlatur, at- 
queut^noça circumscriplioneneracta, 
gallicani Gubernii vola impleantur, 
operam m^ndemus, ' . ' . 

Archiepiscàpos autem et êpiscopos 
^vœ circumseriptionis diœcesibus prœ- 
ficiendos Consul pHmus gallicanœ Rei- 
pubtfeœ nominabil, nominationesque 
exhibeM intra très menses qui pro^ 
T^nul^attortemf apostolicct eonslilutionis . 



aiftHIVAL Ml io« 
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conseqisentar, 
Nos ^ro iisdem nominalis instilu- 



cfite eireontpâcûeii notivcAa Mhse ètotièi^ 
OMiit MU beioiiu des fidèlas. 



El comme il importe, tant à cante de la 
nouvelle circonscription des diocèses qne 
pour d'antres raisons majeures, d*éloigner 
tous les obstacles qui nuiraient an succèl 
d'un si glorieux ouvrage, fermement cou» 
taincus oue tous les titulaires des évédiés 
français feront à la religion le sacrifiée de 
lenrs déges, plusieurs d'entre eux ayant déjà 
offert leur démission a notre TénéraUe pré- 
décesseur Pie yi, dans leur lettre du 3maî 
1791, notis exhorterons ces mêmes titulaires» 
par un bref plein de zèle et de force , i oen^ 
tribuer au bien de la paix et de l'unité. Nous 
leur déclarerons que nous attendons avec 
confiance de leur amour pour la religion le^ 
sacrifices dont nous venons de parler, sans 
excepter celui de leurs sièges, que le bien 
de l'Eglise coamiande impérieusement. 



D'après cette exhorUdon et leur réponse, 
qni, comme nous n'en doutons pas, sera 
OGmforme à nos désirs, nous prendrons sans 
délai les moyens convenables pçur prcKïurer 
k bien de la religion, donner à la nouvelle 
division des diocèses son entier effet, et rem- 
plir les vœux et les intentions du Gouverne- 
ment français. 

Le premier Consul de la République nom- 
mera les évéques et archevêques de la cir- 
conscription nouvelle, dans les inAs moia 
qui suivront la publication de notre bulle. 



Nous conférerons à ceux qui seront ainn 
nommés rinstitutiob canonique dans les for- 
mes établies par rappoK à la France avant le 
changement de gouvernement. 

La même chose <era observée tant dans la 



tionem canonicam dabimus juxtu for- 
mas relate ad Gallias ante regiminis 
convrnutationem stcUutas, ' > 

f^adem ratio serçabîlur tam in no- _ _ _ _ _ ..^ 

mi^iionitus, quam in canonica insti^ nominalion que'daMl'kstitutio^eanôniq^ 
^uuone eorum qui m posterum vacan^ à donner pour les évêchés qui vaqueront iam 
uous sedibus subsliluentur, - .. '^ 1 -^ 

lit vero ne minimum quidem dubi- 
tan possù de sensibu$ ac mente epis^ 
coporutn (quanqumm etiam sine ul/ius 
obligaiione juramenii^ juxia Eoetn^lU 
prmicripta, quidsi^remisprœpositis de^ 
oeant optimè noçennt^ aique implerè 
^neantur\ quo ceHi9S9s sint (Êë eo^am 



Quoique l'on ne puisse douter des senti- 
mens^t des intentions des évéques, puisque, 
sans l'obligation d'aucune espèce de serment, 
l'Evangilje seule suffît pour fes astreindre à 
Tobéissahce due aux gouvernemens, néan- 
moins , pour que les chefs du Gouvernement 
soient ptas asstirés de leur fidélité et de leur» 
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fide ùUfue obtdienila Reipublicœ redo- 
res^ consens/mus ut episcopij antequam 
episcopale munus gerendum suscipictnt, 
coram primo ConsuU j'uramentum fide^ 
litatis emittant, quod erat in more po- 
silum anle regùninis commulalionem, 
sequentibus verhis expressum: 

a EgQ juro et promUto, ad sancta 
m Dei eçangelia, obedèentiam etfide- 
« litatem gubernio per Constitutionem. 
« pHUcanœ Reipublicœ slatuto. Item 
et promilto me nullam commurdcatia- 
« nemhabiturum, nuUi consiHo inter^ 
« futurum, n^Ilamque suspeciam unio- 
<c nem nequé intra neque extra con- 
«c servaturum, quœ tranquHHtati pu-^ 
« blicœ noceat'; et si iam. in diœcesi 
m. mea quant alibi noverim^ aliqitid in 
m. Status damnum iractari, Gubernio 
€f manifestabo, » 

lisdemque de causis consensimus f c- 
clesiasticos secundi ordinis iii eadern 
verba jurare coram auctoritatibus ciçi- 
Hbus quœ a rectoribus Reipublicœ de» 
signabuntur, 

Quum inscrutabifi consilio divinœ 
Proçidenliœ^iiœ largitate donorum ubi- 
que diffunditur^ cunctareganturin mun' 
do, pietaticongruum, et public œ quam 
optamuçfeHcitatinecessariumjudica^'i' 
mus, ut ad utilitatem salutemque Gai- 
liarum publicis precibus àivinurri auxi" 
lium impiorftur; idcirco in omnibus 
templis catholicorum quœ sunt in Gai- 
lia, post dv?ina officia hisverbis ora-^ 
biiur: . ' . 

Domine, salvam fàc FLempubUcam ; 
Domine» salvos fae Consules. 

Conitilutis diœcesibus,quum omnino 
necesse sit limites etiam parochiarum 
constitua, earum circumscriptionem ab 
episcopisfieri voIuti(ius ;quœ tamen cir- 
cumscripiio suum non sortietur effec- 
tum^ ni$i postquam Gubérnii consensus 
accesserit. 

Jus nominandi parochos ad episco^ 
pos pertinebif, qui tamen pcrsonas non 
seKgent nisi iis dotibus instrùctàs quœ 
Ecclesiœ cahones requirunt,'atque {ut 
iranqoiflitas eo magis in tuto sit) Gu' 
bemio acceptas, 

Quum vero tum* clericorum instltu-* 
tiom\ tum episcoporum consilio^ suœ- 
que ecclesiœ- administrationi consUlere 
necesse sit, illudnon omisimus ut iidem 
episcopi unum hqbeant in caihedrali 
tcclesia capitulum, unumque semina-' 
^ium in sua ifuifçue, ^iœccsif quampis 



toumission, notre mtcntîoii est qae tooii les 
évèques, avant d'entrer dan& reterdce de 
leurs fonctions, (urètent, entre les maÎBsdn 
l^remier Consul, le serment de fidélité (|ai 
était en usage par rapport à eux avant le 
ehangement de gouvernement , exprimé dans 
les termes suivans : 

•« Je jure et promets à Dieu» snr les saints 
« évan^es, àe garder obéissaace et fid^ité 
« au gouvernement établi par la coiistitntio& 
« de la République française. Je promets 
« aussi de n'avoir aucune intelligence , de 
« n'assister à aucun conseil, de n'entretenir 
« aucune ligue soit au dedans, soit an.de^ 
« hdrs, qui soit contraire k la« tranquillité 
« publique; et si, dans mon diocèse et ail- 
« leurs, j'apprends qu'il se trame qaelque 
« chose au préjudice dé l'Etat, je le ferai 
« savoir au Gouvei'nement. » 

Nous voulons également, et pour les ma- 
rnes raisons , que les ecdénastiqoes du se- 
cond ordre prêtent le mèmej serment ent^ 
les mains des autorités civiles désignées par 
le GouvemeQuent 

£t, comme tout est gouverné daAs le 
monde par l'invisible main de la Providence, 
qui ne se fait, sentir (pie par ses dtans, noiu 
avons cru qu'il convenait à la piété et qu'il 
étfiit nécessaire an bonheur public qn^on im- 
plorât le Secours de l'Etemel par des prières 
publiques; et il est convenu qu'après l'of- 
nce on réciteili dans les églises catholiques 
la formule de ^ère suivante : 



.f ' 



t)omiu\ $e3mmfat MtmpuhUeam ; 
Domine f salvof fût Consules, 

Après avoir éta^U Teç nouveaux diocèses, 
comme il est nécessaire <pie les limites des 
paroisses le soient également, nous voulons 
que les évêques en fassent une nouvelle dis- 
tribution , qui néanmoins n'aura d'effet qu'a- 
près avoiraobtenu le consentement da Gou- 
vernement 

Le droit de nommer les curés appartien- 
dra aux évéques , qui ne pourront choisir 
que des personnes douées des qualités re- 
qùises par les «aints candns ; et, pour que la 
tranquillité publique soit de plus en plus as- 
surée, elles devront être agréées par-le Gou- 
vernement. 

Gomme, en outre, «il faut dans l'Eglise 
veiller à l'instruction des ecdésiasti^pies et 
donner à l'évéque un^ooiis<il qui l'aide à 
supporter le fsmeau de l'administration spi- 
ritueUe, nous n'avons nasonûs de stipoler 
qn'il .eûsteràtt,^akis chaque taihédrale oon- 
s^v^ç, vachtpitre^ «rd«ii8c|uiqq« " 



Giberiiium'ad dotMionia obHgationem 
non SÊ adjiringat. 

Quartmà maxime ^estâerarctur ano- 
tlt ut tetnj>/a omnia itentm sacris mi- 
nlsteriis exercenJSs calholicis redderen- 
tar, quufn tarrien id perficinon passe 
vtdtamus, sath hahuimus quod omnia 
templa melropoUlaiia, calhedralia, pa- 
rOchiatia aliaque non alienata, çtUiui 
ntcestana , rpiaeoporum ditpositioni 
Iraâaniur. 



Constantes in proposilo ad onutia 
sacrificia pro bono unitatU descen- 
àendt ad quae salua religione descend! 
polest, ut tiiam pro viribus nntirit 
tranguilliiali Galliarum cooptrernUr-, 
qua denua lotte lurbarentur si bona 
ecclesiastica alienata ilerum essrnt re- 
pelenda, et ui \quod polissimum est) 
felix cathoHcm religionis reslilutiofial, 
pra:decessorum noslrorum exempta sec- 
tantes, declaranuis eos qui bona eccle- 
siaslica alienata acquisn-erunl, moles- 
ttam tiuilatn habituros, tttqae a n»6/s 
Kitqiit a ratnanr» pontf^^aa suecrs- 
Mriit» ntnlris; or eirnser/uenier pro- 
ftittdi earumâeni honorum, rerldiim, 
et jura Ht inkerenifa immulabiUa pe- 



atKanBàL au to. 
tnt liftiturin , iBui on 
poHT mIb utreiiit i le 
Quoique i .... 

S te tous les temples funeat rendue au ci 
oL[[uci pour U cél^ratioD de nos diviiu 
mystères, oéaiunams , comme doui voyant 
clairement qu'une teUe condition ne peut 
s'exécuter, aam avons cru qu'il suffisait J'ob- 
tenir du Gouvernenienl que toutes les ^liset 
mïlropolitaiiies, cathédrales, paroissiales, 
et autres non aliénées nécessaires au culte, 
fusent remise! à ta disposition des éviques. 
Persévérant dans noire résolution de liiire 

Einr le bien de l'unité tous les lacrifîces que 
religion pouvait permettre, et de coopè- 
re, autant qu'il était en nous , i la tran- 
quillité des Français, qui éprouverait àe nou- 
velles seconiaes si l'on entreprenait de rode- 
nHulerles biens eccRriastiqnes, voulant tor- 
tout qat rheuren(*établissement de h reli- 
guB a'éramivlt Bucin ohataett, nom dédi- 
rons, à l'eienpledenm prédéc^essenr*, qiie 
eeu'x qui oot acqois ia bteiu eeeKsititiqnet' 
ea France ne seroattronbUs ni par nous, ni 
p«r nos succesiears , daD« leur» peneanons , 
•t qu'en «miéquence la propriété de cei 
mémet biana, les reTenaa et r^oita j atta- 
chés , den«ureront incommufibles entra 
leurs maint ou celles de ievn ayantxnuse. 



même dépouillées de leurs biens, il filait 
trouver un moyen de pourvoir i l'honnête 
enlretfen des évéques et dee curés ; aussi le 
GouveniemeDt a-t-il déclaré qu'il prendrait 
des mesures pour que tes évéque* et les cu- 
rés de la nouvelle eircaoscriplioB eussent 
. une sulisistance convenable à leur état. 



^ômHmodo slatiithm est gall/cana 
Xetpubtiete Gubernium curàiurum ut 
raOtiàijcii in GalHr* tiberum sir, si li- 
buerH, ecclesHs consuUre naoîi/onda- 
lionibus, 

Demum deciaravimus recognoseere 
fos ùj primo €onsu/e gaHicante Jftei- 
pubhcte eademjura^ ar. prieite^ i/ul 
bus apud Sanctani-Sedent fruebatur 
aniiquutn regimen. 

Quod si forte rvenlat ut alinuis ex 
succtssoribus hodiemi primi Consalïs 
raihçlicam relifflia\em non prpfilere- 
tur, eo casa super juribus et prlailrgiis 
si/perius tnrmoi-atls, rtecnon saper na- 
ntînatione ai! a^chiepis<:i>paias etepù' 
eopalus, respecluipsiUs, tiova c 
fiet. 



Il a également promis de prendre des me- 
sures coavenablea pour qu'il fût pïrmîs un 
callioliqiiei français de faire, s'ib le vôti. 
Itient, des Condatians m faveur des églises. 



Enlin, nous avoU déchiré recdonaifre dans 
le premier Consul de la KépubKque fran- 
çai«e les méntwdraitietprivitégea dont jouii. 
sait près de Dons l'ancien goaverDcmmt. 

Il est convenu que, dans le cas où q|lel- 
qu'un des successeurs du premier Consul ac- 
tuel^ ne serait pas catholique, les droits et 
pHviléges mentionnés ci-dessus, et la nomi- 
nation tant aav. archevêchés qu'aux évécUés, 
seraient réglés , par rapport a lui , par une 
BBuvelle convention. 



\io CONSULAT. — 29 

Çuum itaquc oninia éttsinguîa supc- 
tt'us recensila, ex parle quidem nostra^ 
ne nostro et Sedls apostolicœ nomine, 
a dilecto in Christ filio nastro Her- 
cule Sanciœ-jégathœ adSuhurram dia- 
cono, cardinali Consahifa sccrelis nos- 
tri Status y riecnGn venerahili frdtre Jo- 
sepho arehiepiscopo CorintJU, aiguë di- 
tccto filio Carolo Caseili; ex parte vero 
et nomine gaVicani Gubernii, a dilectis 
in Christo filiis Josepho Bonaparte et 
Emrnanue/e Qeiet, consiliariis Status, 
necnon dilecto in Christo fi/io presbjc- 
tero Slephano Bernicr^ parocho Sancti- 
J^audi Andegavensis^ ejusdem Gubernii 
plenipotentiariis, Lutetiœ Parisiorum^ 
subscripta sitit, quumque post hujifsmO' 
di conventiones^pacta et ,concordata in 
omnibus, et singulis punctis^ clausulisy 
articulis et. conditionibuSj a prœfatis 
subscriptOy pro finrdore eorym subsis^ 
tentia robur apostolicœ firniitatis adji- 
cerCy et auctoritàtem solemniorem et 
decretum inttrponere ntcessarium sit. 
Nos ea spe freti fore ut Deas, cjui 
dlves est in inisericordia, jet à quo omne 
datuiQ optimum., et omnc donum per- 
fectum , siudia nostra in sanctissimo 
Tiçc opère absolvendo, benigno favore 
pro^equi d/gnetur^ ac ut, omnibus amo- 
tis impedimentis atque dissidiis, vera 
pietas et religio majora suscipiant in- 
crenienta^ sublatisque ex agro domir- 
nico dissensionum seminibus a^undan- 
tior in dies bonorum opérum segcs ad 
ipsius Dei laudent et gloriam^ œter- 
namque animarum, salufeni succres^ 
cat, de W, FF, nostrorum S, R. E^ 
cardinùUum consilio et assensu, ac 
certa scientia et malura deliberatione 
nostris , deque apostolicœ potestatis 
plenitudine, supradictas concessiones, 
cjonventiànesy .capitula f pacta et con- 
cordata tenqre prœsentiunt cohœrentcr 
ad peculiarechirographum super ipsis 
articulis appositum, adprobamus, ra- 
iificamus et acceptamus, illis aposto- 
lici muniminis et firmitatis robur et 
effifaciam cuijungimus^ omrUaque in 
eis contenta ac prômissa sincère et in- 
idolabUiter ex nostraejusque Sedisparte 
adimpletum etservatum iri;tam nostro 
quàm nostrorum successorum nomine 
promittimus ac spondemus, , 

Nolumus eiiam paternœ nosirœ cha- 
ritatis non esse participes eos ecctesîas^ 
iicos viros qui in sacris cbnstituti ma- 
trimonia^ a,ttèniarunt , sive qui a pro- 
prio instiluto pnblict desciçerunt; ideo-^ 
ifue eorum respecta, ipsius etiam rc 
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Toutes ces choses ayant été réglées, ac- 
ceptées et signées à Paris, dans tous leurs 
, points, clauses et articles , savoir : de notre 
part et au nom du Saint-Siège apostolique , 
par notre cher fils Hercule Consalvi , cardi- 
nal diacre de Sainte-Agathe ad Suburram, 
notre secrétaire d'Etat; notre vénérable 
frère Joseph, archevêque de Gorinthe, et 
notre cher fils Charles Caseili; et, au nom 
du Gouvernement français, par nos chers 
fils Joseph Bonaparte, Emmanuel Gretet, 
conseillers d'Etat , et Etienne Befnier, prê- 
tre, curé de Saint-Laud d* Angers, plénipo- 
tentiaires nomm^ à cet effet, nous avons 
jugé nécessaire , pour leur plus parfaite exé- 
cution, de les munir, par une ouUè solen- 
nelle , de toute la force et de toute Tautorité 
que peut avoir, la sanction apostolique. 



A ces causes, nous confiant dans ta misé' 
ricorde du Seigneur 9 qui est l'auteur de 
toute grâce et de tout don parfait, espérant 
de sa bonté qu'il daignera seconder d'une 
manière favorable les efforts de notre zèle 
pour la perfection de cet heureux ouvrage ; 
désirant écarter tous les obstacles, étou^r 
toutes les dissentions, arracher du champ 
du Seigneur toute sçmence de discorde, afin 
que la religion et la vraie ptété reçoivent de 
jour en jour de nouveaux âecroissémens, et 
tiue la moisson -dès bonnes œuvres devienne 
de plus en plus* abondante au loilieu des 
chrétiens, pour la gloire de Dieu et le salut 
des âmes, de Fa vis et du consentetnent de 
nos vénérables frères les cardinaux de la 
sainte^ Eglise romaine, de notre science cer- 
taine, pleine puissance «t autofité, nous ap- 
prouvons , ratifions et acceptons tous lea sus- 
dits articles, clauses «t conventions; liou» 
leur dpnilons à tous notre sanction aposto- 
lique, conformément t celle que nous avons 
déjà donitée en particulier k l'exposition lit- 
térale de ces mêmes articles,*ct nous pro- 
mettons , tant en notre nom qu'au nom de 
nos successeurs, de remplir et fidèlement 
exéci^ter tout ce qu'ib contiennent 



Nous ne voulons pas qn^on regarde comme 
étrangers à notre sollicitude et à notre amour 
paternel les ecclésiastiques qui, après la ré- 
ception des ordres sacrés , but contracté ma- 
riage ou abandonna publiquement leur état, 
r^ous prendrons à leur égard, conformément 
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gtminis o/ficiîs obsecundantes, vesiigta 
sequemur rec, mem, prœdecessoris nos^ 
tri juin P, III, guemadmodum in nos- 
tris UUeris informa brevis hac eadetn 
Mt datis pro eorum spirîiuali salutc 
proçidetitr, 

Monemus prœttrea, tt hoHamur in 
JDomino omnes et singulos archiepis^ 
copos, episcopos, et loçorum ordina- 
rioSfjupcta novarn gallicanarum dicece- 
sium circumscrfptionem canonice insti' 
iuendos, eorumque successoresj ilemque 
parochos, aliosque sdcerdotes in vinca 
Dontini operarios, ut zelo secundum 
scientiam^ non in destrUctionem, sed in 
cedifiaxtionem- utentesy ac prœ ocuHs 
hàoentes se ndnistros esse Otris/i, qui 
a prophetà princeps pacis cognomina- 
tus estf quique transilurus de hoc mundo 
ad Patrem, pacem fanquam propi-iam 
liaeredîtatem npostolis et . discipéNis suis 
Tèliq[uit; ut omnes îdem sentiant, colla- 
tisque in unutn studiîs, ea quse paçis sunt 
ament atque sectenlur, et qusecunque , 
ut prœjectur, concessa « statuta et con- 
cordata fuèrunt, accurate ac dilîgenter 
servent atque custodiant. 

' 'Decernenies easdèm prœsentes litte- 
ras nullo unquam tempore de subrrp^ 
tionis et ohreptionis, aut nullitaiis vi- 
iio, vel intentionis nostrœ , aut alio 
quocunque , quanwis magno aut inex- 
cogitato defacUi i^ari aut impugnari 
posse^ sed semper firmas, validas et 
efficaces existere et fore, suosque pic 
nmos et integros effecius sortiri et 
obtinere, et invlolabiliter obsen*ari de- 
bere; 

Non obstaniibus sjrnodalibus, et pro- 
vincîalibus generalibusque conciliis,vel 
specialibus constitutionibus^ et ordina- 
tionibus apostoUcis ac^nostris, etapos- 
iolicçe cancellariœ regulis^prœsertimde 
jure, quœsito non tollendo, necnon qua- 
rumcunqué ecclesiarum ^ capitulorum^ 
monasteriorumy ùliorunique piorttm lo- 
çorum fandationibus, etiam confirma- 
iionibusy etiam confirmatione aposto^ 
lica vel quavis firmitate alla roboratis^ 
prioitegiis quoque, ihdultis et litteris 
apostoUcis in contrarium quomodoli' 
bet concessis, confirmatis et innovatis, 
cœterisque contrariis quibuscunque : 
çuibus omnibus et singulis^ illorum 
tenores pro expressis et ad verbum 
insertis habentes^ illis alias in suo ro-^ 
bore permensuris, ad prœmissorum ef- 
fectum duntcwat spcçidliter et exprCisc 
dtrogàmu$% 
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aux désirs du Gouvenlemeiit, \t$ mêmes 
mesures que prit en pareil cas €ules^ III , 
notre prédécesseur d'heureuse mémoire, 
comme nous le leur annonçons, par notre 
sollicitude pour leur salut,- dans un bref 
^onné par nous le même jour que les pré- 
sentes. 

Nous avertissons^ en outre, et nous exhor- 
tons en Jésus-Christ tous les archeTèaues, 
évoques et ordinaires des différens lieux, 
qui^ d*après la circouscription nouvelle, re- 
cevront de nous Finstilution canonique, 
ainsi que leurs successeurs , les curés et au- 
tres prêtres q^ui travaillent dans la vigne du 
Seigneur, à employer leur zèle selon la vé- 
ritable science, noh pour la destruction, 
mais pour Tédification des fidèles, se rap- 
pelant toujours qu'ils sont les mimatret.de 
Jésus-Chnst , appelé pi^r le prophète prince 
de la paix, et qui, prêt à passée de ce moi^ 
de à son père, a laitsé cette même paix pour 
héntage à ses disciples ; à vivre tous dans, uns 
union parfaite de seniimens, de iêleet d'af- 
fection ; â n'aimer et ne rechercher que ce qui 
peut contribuer au maintien de la paix, et 
d observer religieusement tout ce qui a été 
convenu et statué, ainsi qu'il est exprimé 
ci-dessus. 

/ Nous défendons à qui que ce soit d'atta- 
quer dans aucun temps nos présentes lettres 
apostoliques comme siibreptices , obreptrice»- 
ou entacnées du vice de nullité , d'intention 
ou de forme, ou de quelque aiitré défaut, 
quelque notable ^^on le suppose. Nous vou- 
lons, au contraire, qu'elfes demeurent à 
jamais fermes, valides et durablies, qu^elles 
sortent leur plein et entier effet, et qu'elles 
soient religieusement observées; 

Nonobstant toutes dispositions des syno- 
des, conciles provinciaux ou généraux; des 
constitutions du Saint-Siège , regletnens apos- 
toliques, règles de la chancellerie romaine, 
surtout celles qui ont pour but de n'ôter à 
aucune église un droit acquis , les fondations 
des églises, chapitres, monastères e|jint res 
lieux de piété, quelles qu'elles' sJfep et 
quelque confirmées qu'elles puissent. eire par 
rautorité du Saint-Siège ou toute tfutre;, les 
privilèges, induits, et lettres aposbliques 
accordées, confirmées -ou renouvelées, qui 
seraient ou paraîtraient contratirei aux pré- 
sentes , et auxquelles dispositions , jcomme si 
elles étaient uttéralèment exprimées ici, 
nous déclarons expressément déroger en fa- 
veur de eelles^i, qui demeureront à jamais 
4ans toute leur force. 



sM«M *'*•«' oà (mgutm m ^tiiitu dt 

êi» /lOet Jbcitada fueril, Joc« defirn, 

ea^m apostoHca aucloriiat* dtetrnt- 

mas et mandamas ut tarum iranswnp- 

tamen p"- 

igi/la alicu- 

-a dignitate 

uhlqui fidis 



Et, comiM il Bcrail pr«tfaB iinpa«|iU« 
^e uoi lettre! apottoU^uM pirvinuant dus 
toui Ui liciu oii il eit nétauiire qa'elUi 
■oient eonnuei et obiervÉu, natre inlentioa 
t*\ et Doui vaulans aue l'on regaide comBC 
authentiques et que l'on ajonte foi à tous let 
eiempbim qui leroot imprlméi, ûen^ 
d'un officier public et munit da scean d'au 
ecclésiastique constitué en diguitè; et nom 
déclnriKU nul tout ce qui poutrait être bit 
an préjudice dei préaentes, toil menuaiBl, 
uit par ignorance, par qd que ce iMt ei 
qneUe que soit ion anioriu. 






JVu/Zî mgo ftmnoio ha* 
haaepmginamnasirft c»nc«Jsioiiû, op- 
prtbationis, rol^ationis^asctpèiimh, 
Oeramtienls, iitcreli,slatMi, maitdali 
H i^kmtath infi-ing^rt , vel ti atisu t»- 
merarlo contràin. Si guis autem hoc 
atUntare. prœsuntpserit , in^'S"" '"""''". 
omnipnientis Dri et healorum Petit 
et Pauli apùstofonim ejas se novent 
Aicursurum. 



Nous dafendoua à qui que e« ujt da rmr 
tredire, anfreindre ou altârar le pMMMt 
Vite de coocesuoa, approbatwa, ntàtxtr 
lign, acceptatian, déro^Ktiou, décret at sta- 
tut, émane de notre lilire volonté, soim pane 
d'cDcourir llodiguatioa du Dieu tout-puii- 
sant et éternel, et celle des bienbeiIKUi 
apûtru sabt Pierre et saint faut 



nùUaimo actingeataimo 
primo, dteitBO octovo ealtndai stptir^ 
bris, ponlificatus noslri ànno secundo. 

A. cm^.ptxtSaK 

(t. cani, ButSCHius o% Honistis. 
Visa Oê €un.œ, 3. Makassii. 
hoca plumai. 

F. L&VIZZARIVS. 

Itil/quum nanc illud est, ut vos Deo 

Xtuno maximn, tanli beurficii auclori, 
bilas paies repertdentes , etsin^lari 
itudiu lilis deoincli per quos est illud 
in vos piifcclum, unilali spîrttiu in «in- 
Gulopacii, piihliceofut tranquillitaii ser- 
c^j^k soIlii:itarn operam coUocelîs. 



Donbé àItome,i Saiote-Marie-Majenre , 
l'an de l'Incaroation iBoi, le i8 des calea- 
det de feotea^te, la seconde vtaie du no- 
ua poulifioBt 



Â. card, pradal. 

K. ctm). BHAScHi-Omrtf. . 

Tisa dé Curii. J. M*a*Wi.' 

Lien f du [dqpb. 

F. LaviziAKi. 

Il ûe TOUS reste plus nu'ji rendre lu ac- 
tions de grâces i^ui sont dues au Dieii tool- 
Suissant et infiniment bon, premier aulew 
'un aussi grand bien , à Sire fidèleœ^t it- 
tachés à ceux qui tous Tant procura , à de- 
meurer finit entre nous par U Sth de là ptif, 
et à mettre tous vos leina pour le nuÛDtieP 
de la Iraaqnillité pubUque. 



Joanaes'-Ba^tisla cardinalis C Af r a h A , 



J. B. card. CiPBAu, ] 



qii triomat U poklioali» 

nnl rinililulion àei Bonieiu» iviqi 
SbIL ii3, n° iggSi Uan. du 16 lh< 



Art t". Le bref donné i RotH le ng no- 
TOibra il5i, et ijni demie au cardinal légat 
la pouvoir d'bisllKier lei nonTeaoi AifaïuBa , 
Mfa publié , itus ^prObation des clauHi , 



1 iSm). — éiHM foniinles on ta^rtÊÙov» qu'il TeiifciBC,«t 
'' ' ' "" qui tout ou pourraient être contrairci Btti 

lois de la Republique, aux libertM, fraa- 
chiies et maximes de l'Eglûe gallickoe. 

a. Ledit bref lere transcrit, en latin «t en 

Français, (ur les reiiilreï Ju Conieil-^'ElaC, 

■'en sera laite lur l'oriçinal par le 



uËuU 



equo daldr cardinal) legalo poleilas anf^ai Otnia an earUiiai UgiMi k ttm^ir 
ooVDs tpÏKopoi inaliluendi. ■ ■ - 



. Plus P. Fît. 

Adfutilràm rel memôriam. 

Qmtniam , faoenle Deo , ipes nobis 
affalget asteqaindi ut in omnibus lo- 
eu dahtirtia gallicanœ Reipublica ad 
praetens subjtclis unilas sattctit maint 
Eccle^ite redinlcgretur, etcatholtca re- 
ligfo refloreteat; Ih quem finem, per - - - 
nosirtzs apostolieas sub plujitbo hae 5*P*oiéei 
^ta die datas titienu, de itevo ertxi- '^ """ 
mus dttfue statuimua decertt melrnpo- 
litanas et quini/uaginla fpiscopalts 
ecclesias, videNcei; architpfscnpalrm 
Pansientem tum su/fragantis, f^tr- 



Flt VII, MF*- 

pour CD cooserret U «ouTenir. 

CanuDe Dieu a tûeii Kmln faire loin ■ 

DM yeux l'espirance de *oir l'uluti de tmire 

aainte mère l*^lite se rétabUr, et la religion 

fleurir danttaus leepaysai"" " " "" 



lÀnclae Ralkomagenth ; arèhiepisco- 
paient Turonensem eam su/fraganeis, 
Oenamtmensi , Andegaoenn , Rheda' 
nom, NanneUnii, Oortsoaifcnsi, P^e- 
netensi el Briocensi; archiep/icopalem 
Burdegalensem cum suffraganeis, En- 
golismcnsi, Pictaeiensi et Rupelûns! ; 
archiepiscopalem Tolosanam cum suf- 
fragarttis , Cadurcensi , A^nnensi , 
Carcatsonensi, Montispess^lani et Ba- 
jonensij archiepiscopalem Aquenscm 
cum suffraganeis , Aetnionensi, JOi- 
gneitsi, Niciensi et Ad/acenâf archie- 
piscopalem BIsuntinam cum suffra- 
ganeis, Augustodunensi, Argenlinensî, 
Dleionensi, Nanceienci et Melmsi; et 
archiepiscopalem Mechllniensem cum 
su/fraganeis , Tomacensi, Gandavcnsi, 
Pfamurcensi, Leadiensi, Aquisgranensf, 
Trevirrusi et Mogtir'irta; ad quas di~ 



métropoSi 

sufîragan 
Amieus , 

Flour; l'i 
gin), M( 

I^hef« 

Bf^eani et m* idfraetnï, Angoalfau, Fat- 
tien et L«|liy^dlerVarcheTéelM i« Ton-, 
louse et seiiuItn^Dl, Cahon.Agen, Car- 



blables lettres apostoliques , scellées en 
plomb : attendu que les circensiances oh 
nous nous trouvons exigent impérieusement 
nue tontes les tgILies mélropoIttBiiies et 
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gni et idonei tccJesiaslici viri erunt a 
primo îpsius ReipuhJicœ Consule nO' 
fninandi, et a nobis ac pro tempore 
existentibus romanis pontrficibus suc- 
cessoribus nostrfs approbanli^ et, servatis 
formis jampridem constitutif ^ canonice 
instituendi ^ juxta conçentionem per 
similes apostoticas sub plumbo litteras 
nuper confirmatam; et quoniarn tem- 
ports ac circumstantiaram ratio omnino 
postulat ut supradictœ omnes ecclesiœ^ 
tant melropolitànœ quam episcopales , 
de utili atque idoneo pastore, absque 
ulla vel minima mora respective pro- 
çideantur, et idcirco spatiurn nomine 
suppetît nec habendi notitiam de no^ 
minationibus a dicta primo Consule 
faciendis, nec alia >hie irt urbe gerendi 
quœ'in similibus peragi soient; nos ai- 
ientis gravissirrUs causis animum nos- 
trum digne ntoifentibus , ut ômnia ar^ 
ceantur pericula , et impedimenta tol^ 
lantur quœ conceptam tanti boni spem 
irrilam fartasse et fruclu prorsus vch- 
cuam redderent, salva iamen in poste- 
rum rémanente débita prœfatœ con- 
ventionis obseroàntia, motu proprio et 
ex certa scientia, deque matura deli- 
beralione ac apostpUcœ polestatis ple- 
nitudine^ dilecto fiîio nostro Joanni- 
Baptistse, S, R, E* presbjtero cardi" 
nali Caprara, ad carissimum in Chrisio 
filium nostrum Napoleonem Bonaparte, 
primum Galliarutn Reipublicas Consu- 
lem f gallicanamque nationem, nostro 
et apostolicœ Sedis de latere legato , 
potestatem et auctoritatem ih hoc tan - 
tummodo peculiari casu impertimur, 
ui ipse nominationes ad pfœfatas ar^ 
chiepisco pales et episcopales ecclesias^ 
a primœça earum erec/ione nunc va- 
cantes ^ a supradicto prifno Consule fa- 
ciendas excipere; et constiio^ sibiprius 
per diligens examen et ver assuetum ea 
summaria forma qua peripossit infor- 
matipum processum , de fidei doctrinœ 
et morum integritate, de rcHgionîs zelo, 
dejudiciis apostolicœ Sedis subjectione, 
deque vera idoneitate^ juxta nostram 
instructionem , cujuslibet ecclesiasticl 
viri sic nominati , unumquemque eo - 
"«/m , etiamsi doctoratus g^adu non in- 
signitum^memoratisarchiepiscopalïbus 
et episcopalibus ecclesiis nostio nomine 
respective prœficcre et ad illas insiituere 
oossil ac valeat, Plurimum auiem in 
ipsius Joarmis-Baptistœ cardinalis le- 
gati prudenlia , doctrina et integritate 
confisiy pro certo habemus neminem. 
ad archiepiscopaleni vel episcopalem 
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cai>able de les gooTerncr utiKemenl; qiie 
d'ailleiars nous ne pouvons pas être instruits 
assez promptement des nominations oue doit 
faire le premier Consul , ni remplir a Rome 
les formalités qu'on a coutume d observer en 
pareil cas; mus par de si justes et si pfuis- 
sans motifs , voulant écarter tous les dangcft 
et faire tlisparaltre tous les obstades qui 
pourraient frustrer et faire évanouir kt es- 
pérances que nous avons conçues d'un aussi 
grand bien , sans néanmoins déroger en rien , 
IM)ur Tavenir, à robs€Tvation de la conven- 
tion mentionnée; de notre propre mouve- 
ment, science certaine et mûre delibération« 
et par la plénitude de notre puissance apos- 
tolique, nous donnons, pour cette fois seu- 
lement, à notre cher fils Jean*Saptî^ Ga« 
prara , cardinal prêtre de la sainte Eglise ro- 
maine , notre légat à latere, et celui du Saint- 
Siège apostolique auprès de notre très-chef 
fils en J.-C. Napoléon Bonaparte, premier 
Consul de la République française, et près 
du peuple français, Fautorité et le pouvoir 
de recevoir lui*même les nominations ^ 
doit faire le premier Consul pour lesdites 
églises archiépiscopales et episcopales ac- 
tuellement vacantes depuis leur érection, et 
aussi la faculté et le pouvoir de préposa* 
riespectivement en notre nom , auxdites c^ 
ses archiépiscopales et episcopales, et d'ins- 
tituer, pour les gouverner, des^ personnes 
ecclésiastiques, même n'ayant pas k titre de 
docteur, après qu'il se sera assuré, par un 
diligent examen et par le procès dliuorma- 
tion , que l'on abrégera suivant les circons- 
tances , de l'intégrité de la foi , de la doctrine 
et àe$ mœurs, du zèle pour la religion, de la 
soumission aux m^emens du siège apostoli- 
que y et de la ventable capacité de chaque 
personne ecclésiastique ainsi nommée, le 
tout conformément à nos instructions* Pleins 
de confiance en la prudence, la doctrine et 
l'intégrité dudit Jean-Baptiste , cardinal lé- 
gat, nous nous tenons assuré que jamais il 
n'élèvera à la dignité archiépiscopale ou 
épiscopale aucune personne qm n'aurai^Ntt 
toutes les qualités requises. 
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digniUUem ullo unquam modo. Ipsum 
fore admissurum , qui , requisiiis ad id 
necessatiis , juxta canonicas leges non , 
sit opprime suffullus, 

Eidem, insuper ccwdinùii legato om^ 
nem faculiatem et auctoritç^tem tribui" 
mus y uù per se vel per quemcunque 
alium antisiilem ah eo speciaJiler de- 
putundumy et gratiam ac commun io- 
ntmSedis apostoîicœ habtntem^ accitis 
et ad hùc assiste ntibus vel aliis duobus 
episcppiSf vel duobus abbalibusy seu di- 
gnitàtibui aut canonicis, sive in horum 
defeclu etiajn duobus sirnplicibus presr 
fy/eris , cuicunque ex archicpiscopis 
et episcopis f sic, utprœfertur^ cano^ 
nice insiituendis f emissis prius a quo- 
libetfideî pro/essione etfidelitatis debilo 
juramentOf consecrationis rhunus im- 
pendere libère ac licite simititer possit 
ac valeat, non obstantibus constitution 
nihuset ordinationibus apostoltcis, aliis- 
que omnibus et singulis, etiamexpressa 
et indhidua mentione digriis, in contra- 
rium faeientihus quibuscunque. 

Datum RomcCf apud Sanctam-Mor- 
riam-JUajoren», sub annulq Piscatoris, 
die 10 novembris 1801 , pontificcUus 
nostrt anno secundo» 

Pios P VIL 

Concordat oum suo originali : J.-B. 
card» CaprakÀ* 

Zoco srgilli. 

J. A. SAïAy apostoîicœ legàtionis se- 
cretarius. 
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39 GEBuiNAL «A 10 (19 Avril i8oa). — Arrêté 
qui «ordonne la pablicalion d'une bulle con- 
tenant ta noaTelîe circonscription des diocè» 
ses français. (3, Bull. 218, n** 1996; Mon. du 

' 18 thermidor ah |0.) 

• • 

Foy, ordonnance du 3i octobbe 182A. 

• 

Art. x«». La bulle donnée à Rome le 3 des 
calendes de décembre 1801, contenant la 
nouTelle circonscription des diocèses fran- 



Decretûm. et Bulla novae cîrcuTnscrip- 
tionis diœcesiurn. 

Nos, Joannes-Baptista , iituli Sancti- 
Honuphriiy sanctœ romance Ecclcsiœ 
presbjter, cardinalis Caprara, archie- 
piscopus , episcopus ÀEsinus, sanctis- 
srmi domini nostriPiiP, VIl^ cl sanc- 
tœ Sedis apostoîicœ, ad primiim Cal- 
liarum Heipublicœ Cotisulern a latcre 
legaius, 



^ Nous accordons de plus au même cardinal 
légat toute Tautorité et tous les pouvoirs né- 
cessaires pour qu'il puisse librement et lici- 
tement, ou par lui*méme , ou par tout autre 
évêqtie en communion avec le Saint*Siége , 
par lui spécialement délégué, donnek>la con- 
sécration à chacun des archevêques et été- 
3ues qui vont être institués comme il vient 
'être dit, après que cb^jcun ol'eux aura fiât 
sa profession de foi et prêté le germent de 
fidélité ; se fi^nt accompagner et assister, 
dans cette cérémonie, de deux autres éVè- 
ques, ou de deux abbés, dignitaires ou cha- 
noines, ou même, à Ifsiu' défaut, de deux 
simples prêtres , nonobstant les constitutions, 
régfemens apostoliques et toutes autres cho- 
ses à ce contraires, même celles aui exige- 
raient une loention expresse et individueUe. 



Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, 
sous Tanneau du Pédieur, le ag novembre 
X Soi, la seconde année de notre pontificat. 

Pie p. Vn, 

Certifié conforme à l'original : J.-B. card. 
Caprarà , légat 

Place du sceau. 

J. A-. Sala , secrétaire de la légation apos* 
tolique. 



çais, sera publiée, sans approbation des 
clauses, formules ou expressions qu'elle ren»* 
ferme , et qui sont ou pourraient être con- 
traires aux lois de la République, aux libertés, 
franchises et maximes de l'Eglise gallicane. 

à. Ladite bulle sera transcrite, en latin et 
en français, sur les registres du Conseil- 
d'Etat , et meplion en sera faite sur Toriginal 
par le secrétaire du Conseil : elle sera insérée 
au Bulletin des Lois. 



Décret et Bulle pour la noi^t^elle circanscriptiou 
dôs diocèses. 

Nous, Jean - Baptiste Caprara, cardiQal 
prêtre de la sainte Eglise romaine, du titre 
de Saint-Onuphre, archevêque, évêque d'Iési, 
légat à latcre de notre saint Père le Pape 
Pie VII, et du Saint-Siège apostolique,, 
auprès du premier Consul de la République 
française, , 
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UnwersisGéiliantmpopulis, salulem 
in Domino. 

Quum sanctissimus éominus noster» 
Pius, divînà Providentia P, Vll^ ad 
restltutndum in GaiUis publicunt i-a-^ 
ihoUccç religionis cultum et JËcclesitt 
unilatcm servandam^ conoentionem a 
plçnipotentiariis Sanetiiaiis Suie et 
ÇuJfecnU galliccmœ Reipublicœ Pàrisiis 
iniiam, per apàstoUcas nth plumbo lit- 
tera9^f incipitntts; Ecclelia Çhristi, suh 
doluim Romœ apud Sanctam-Mariam- 
Majorttn , emho, ïncarnaiiànis Domi- 
nicoB ^8oi, 18 kalendàs septembris^ 
anno ponHficaius ejus sechindo, sofem- 
niier confttmdoeril, in iistjue apostoU- 
ch Utt^^ inter cœtera illud quoque de- 
cretum sU novafn esse faciendcnh cir- 
cumscriptionem galHcananim diœce- 
siuniy hinc Sanctilas Sua ad eamdem 
circum^criptionem peragendani, devenit 
per apostolica^ suh plumbd litteras te* 
noris setfuentis, videficei: 

PiuSj episcopus y serous serçorum 
Dfif 

Ad perpeiumn rei memoritrm. 

Qui Christi Domini vices in terris gjc- 
rerc, cUque Eeclesiam Dei regere con- 
stitutusest, omnes occàsiones arripere, 
omnique opporlunitate auee ei offero- 
tur uii débet ^ qua possà et fidetes ad 
Ecclesiœ sinum adducere , et omnia 
quœcunque timentur pericuta eçilare, 
»c, occàsione amissa , spes amittaiur 
etiam ea bana ampîius assequendi qui- 
bus caiholica religio juvari possit, 

^ M^s fuerunt causœ quœ nos supe- 
rioribus mensibus ad convehtionem in- 
itrhanc apostoJicam Sedem etprimum 
Consulèm Beipuhlicœ gallican as ineun- 
dam impulerurîi; et eœdcm cogunt hune 
ad cœtera illa progredi^ quœ si differ- 
rentur, et grxivissimis damnis cathoU- 
cam relîgionem affectam vidçre, et di- 
lapsam spem illam omnem in quam 
haud tejnere . ingressi sumu^ , cathoU- 
cam unitdtem in Gallia retinendi do- 
1ère dtfber^mus. 

In tanto hoc hono Kcclesiœ compa- 
rando quum statuissemus^et novam cir- 
eumscriptionem diœcesium in Gallia 
faciendam, et in totis^quam làte expa- 
tent regionibus y quœ nunc iemporali 
dominationi ReipubUcœ galHcanœsub- 
jftcttnt, dccem ccclcsiasme/ropoHtanas 
et ' quinquaginta cpiscopafès ess^ eri- 
gendasy quarurfi singuHs passent aprimo 
ejusdem Rei public œ Consule tribus men- 



à. toQÎ les Frtp^U, saint ^ notne 6er 
gneur. 

Pie yn, MT la divine ProTidenoe, ttnk- 
veràm Pontite, vovdant concourir au réta- 
blissement dn culte pubUc de la r^igion ca- 
tholique, et coQserrer l'unité de TEgliae en 
France, a sblem^eUevent confinné par ses 
lettres apostoliques, scellées en plomb, com- 
mençant par ces mots :. Ecclesla€^hristiy et 
données » Home à Sainte-Mari^Majeiue, 
le 18 des calendes de septembre, Tan de 
llncamation 1801 , le second de son ponti- 
ficat, la conventionf conclue entre les> pléni- 
potentiaires de Sa Sainteté et ceux du Gou- 
vernement français; et comnle dans ces mêmes 
lettres Sa Sainteté a ordonné qu'il serait (kit 
une nouvelle circonscription des diocèses 
français , elle a enfin voulu procéder à ccitte 
nouvelle circonscription par les lettres apos- 
toliques, filées en plomb, dont la teneur 
suit: 



Pi£, évèque, serviteur des scr^iriieqfs de 
Dieu, 

Pour en conserver le p«pctoel souTeair, 

*Le pontife qui remplit sur la t^^ les 
fonctions de représentant de J.-G., et qui est 
établi pour gouverner l'Eglise de D#eu, doit 
saisir avidement tontes les occasîeu qui se 
présentent, et tout ce qu*eUes offrent autSe 
et de favorable, pour ramener les fidèles dans 
le sein de l'Eglise, et prévenir les dangers qui 

Sourraient s'élever, afin que Foccasion par- 
ue ne détruise pas la juste espérance oe 
procurer à la religion les avantages qui peu- 
vent contribuer à son triomphe. 

iTels sont les motifs qui, dans les derniers 
mois, nous ont engagé à conclure et s^er 
une convention solennelle entre le Sunt- 
Siège et le premiet Consul de la Képitôqiie 
française. Ce sont encore ces jnèmes motifs 

2ui nous obligent à prendre maintenant une 
élibération ultérieure sur ce même <5bjet, 
qui, si eUe était plus fong- temps différée, 
entraînerait après elle de très-grands mal- 
heurs pour la religion catholique, et nous 
ferait perdre cet espoir flatteur que nous n'a- 
vons pas témérairement eonm de oonaerfer 
l'unité catholique au milieu des Français. 

Pour procurer un aussi ^and bien, nous 
avons, ois'je, résoin ée fsure une nonvelle 
eirconscriplion dea ^boèse» françai», et d'é- 
tablir dans les vaste» Eiata q^ soxtt ^'^i'^'* 
dlitti soumis- à ÏA République française^ éa 
métropoles et cimpiiBile évechés. I^ premier 
Consul doit nommer à ces sièges, d^s- les 
trois mois qui suivront la pubhcatiende nos 
lettres apostoliques, ae$ hommes capables et 
dignes de les occuper; et nous avons promis 



sikts ifui proxhni pronmlgatîonem lii- 
terarum nostramm consequerentur^ ido' 
nef viri eccUsîastici nominari ac digni 
çuôs consueih, ut aniea^ formis, nos 
canonice architpiscopos sù?e episcopos 
earum ecclesiarum însUtuerênius, mi- 
nime puiàbamus fuiurum mt nos cogi 
deberemus derogare assensibus legilùnç- 
rum pùstoruzp quipridem eccle^icts Hkis 
ac diàsceses cétinebani, quœ nune ont- 
nés juxla novaxn circutnscriptjpnem. 
immutatœ^ noois pastçribus à nobis 
donandœ suni. Quiri' imo sptrfAamus^ 
veteres on^nes legitimos antistites^tanto 
prœsertima nobis. studio alque amore 
ad vetera ipsonun mérita magnçi atque 
prœclara noyo hoc sacrificio augenda 
excitâtes litteris àmantissimis noslris, 
quod maximt flagitabamus ^ statim 
responsuros-^ et sponte ac libère ec- 
clesias suas in mambus nostris resi- 
gnaturos,- 

Sed quoniam nuncmagna cum animi 
nostri cegritudine in eo sumus, ut ex 
una parte et si Hbetœ dimissiones mul- 
torum episcoporum ad nos venerînty 
rrmUorum, tamen aui nondum cUlatœ 
sint, aut litterœ allaiœjquœ rationes 
qua^nu^ quitus di/feri hoc sacrificium 
passit, Mx (dia vero quum .maximum 
perkulum si4 ne, si ianta res longius 
differatur^ spoliata diutius suis pas to- 
f^bus^ Gall/a, non soîwn religionis res- 
titutio difjeratur , sed omnia^ quod 
maxime tirnendum est, in dtterius con- 
vertantur, atque spes omncsnoslrœ ad 
minium recidant; postulat aposlolici 
Ttnnisterii nostri ratio ^ ut nos^ in tanto 
rei christianas discrimine , ca^leris ra- 
tionihus omnibus , quamvis gravibus y^ 
unitatis ac religionis causa , quœ om- 
nium potissima e$t judicanda^ postpo- 
suls, ûd ea devenian^Usquœ ad opus 
tam laudahile tamque Ecclesiœ salu- 
tore conficiendum omnino necessaria 
sunt. 

Nos itaque j audito consilio plu^ 
rium venèrabilium fratrum nosirorum 
S» /l. JE. cardénalium, derogamus ex- 
presse tuicunque assensui legitimorum 
orchiepiscoporum , episcoporum et ca- 
piluloruni respectivarum ecclesiarum , 
ae aKorum quorumlibet ordinariorum , 
et perpétua rnterdicimus iisdem qitod- 
cimque exercitium cujusvis ec clesias - 
ticœ jurisdlctionis , nullius roboris dé- 
clarantes quidquid quispiam eorum sit 
attenta tu ru s , ita ut cœ ccclesiœ, et 
respectiope earum diœceses^ sive inte- 
êrœ, sive ex parte , juxta noc^am pera^ 
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de leur donner Tinstitution lanonique dans 
les formes usitées pour là France avant cette 
époque. Mais nouf étions bien éloignes de 

Senser que nous fussions pour cela obligés 
e déroger au consentement des légitimes 
évéques qui occupaient précédemment ces 
si^s , vu mie leurs diocèses devaient être 
totalement cnangés par ia nouveUe circons- 
cription, et recevoir de notre part de nou- 
veaux pasteurs. X^us les avions invités d'une 
manière si pressante, par nos lettres remplies 
d'affection et de tendresse , à mettra ^ par ce 
dernier sacrifice, le comble à leurs niérite% 
précédemment acquit, iqué nous espérions 
recevoir de leyr part la réponse la plus 
prompte et la plus satisfaisante; nous ne 
doutions pas qu'ils ne remissent libteaient et 
de plein gré leurs titres et lem^ égUset entre 
n6s mains. 



Cependant nous voyons avec là plus vive 
amertume que, si, d*un côté, les mtes dé- 
missions d'un grand nombre d'évéques nous 
sont parvenues, d'un autre côté celles de 
plusieurs autres évoques ont éprouvé du re- 
tard , ou leurs lettres n'ont eu pour objet que 
de développer les motifs qui tendent à retar- 
der leur sacrifice. ToulMr adopter ces délais, 
ce serait eiposer la France , dépouillée de ses 
pasteurs , à de nouveaux périls : non-seule- 
ment le rétablissement de la religion catholi- 
que serait retardé , mais, ce qui est surtout à 
craindre ,(. sa position deviendrait de jour en 
jour plus critiobe et plus dangereuse , et nos 
eapèranees s'évanouiraient uisensiblement. 
Bans cet état de choses, c'est pour nous, un 
devoir non-seulement d'écarter les dangers 

Î[ui pourraie&t s'élever, mais encore de pré- 
érer à toute considération , quelque grave 
qu'elle puisse être , la çonservatioli de l-'unité 
catholique et celle de la religion, et de faire, 
sa^s délai, tout' ce qui est nécessaire pour 
consommer l'utile et glorieux ouvrage de sa 
restauration, • . 

C'est pourquoi, de l'avis de nos xénérMes 
frères, les . cardinaux de là sainte Eglise ro- 
maine, nous dérogeons à tout coiâentement 
des archevêques et des évêque^ légitimes, des 
chapitres, et des différentes églises, et dèjtous 
autres ordinaires. Nous leur interdisons 
rexercice de toute juridiction ecclésiastique, 
quelle qu'elle soit. Nous déclarons nul et in- 
valide tout ce qu'aucun d'eux pourrait faire 
dans la suite en vertu de cette juridiction , 
en sorte que les différentes églises archiépis- 
copales, épiscopales et ca^édrales, et les 
diocèses qui en dépendent, soit en totalité, 
soit en pattie , suivant fa nouveUe circonscrip- 



i38 COMSUiÀT. — ag GEemiuàl àh lo. 

gendam ctr^imscripiionem , et haberi 
debeant et sint rêvera prorsus liberœ ^ 
ut de us nos constituere ac disponere 
èa forma possimus quœ tnfra a nobis 
indicabilur, 

Habentei igitur prorsus pro expressis 
et intègre invertis omnia et sin^ula quœ 
prœsentibus litteris necessario ejcpri^ 
jnenda et insère nda forent ^ supprirni^ 
mw5, annullamus et perpetuo extingui- 
mus titulum, denominationem y tolum- 
que statumprœsentem infra scriptantm 
^ecclesiarum archiepiscopaliùm et epîs^ 
copalium, una cum respectiçis earum 
capitulis, juribus, privilegHs et prjvro^ 
gativis cujuscunque generis, nimirùrnj 

Archiépiscopal is Parisiensis cum suis 
episcopalibus suffraganeis , Carnoter^i^ 
Meldensi, AùreUanensi, Blesensi\ 

Item-, archiepiscopalis Remensis, et 

ejtfs suffra^ancarum y Suessionensis y 

Calataunensis , iihanect^nsis , Bello^ 

vacensi^, Laudunensis, Ambianensis^ 

, Noviomensis ^ Boloniensis ; 

Item, archiepiscopalis Bituricensis, 
et ejus suffraganearum^ Claromonttn^ 
sis, Lemoificensis y Aniciensis, Tute^ 
lensis et Sancti-Flori ; 

Ilem\f archiepiscopalis Zugàunensis, 
et ejus suffraganearum , AEduensis^ 
Itingonensis ^ Matisconensis , Cabillo- 
Tiens is, Divionensis et Sancti-Clnudiî; 

ïtem^ archiepiscopalis Rolomagen' 
sisy et ejus suffraganearum, Bajocensis^ 
Abrincensis , Ebroïcehsis , Saglensis , 
Lexoviensis et Constandensis ptovinciœ 
Rothomagensis ; 

Llem^ archiepiscopalis Senonénsis, 
et ejus suffraganearum , Trecensis , 
Autissiodûrensis y Rethlemitanœ etNi- 
vemensis; 

Item y archiepiscopalis Turonensis , 
et ejus suffraganearum , Cenomanensis, 
Andegavensis , fihcdonensis , Nanne- 
l^isis , Corisppitensis , Venelcnsis^ Leo' 
Mnsisy Trecorensis f Briocehsis, Ma^ 
clàyiensis et Dolensis; \ 

Item, archiepiscopalis Afbiensis, et 
ejus suffraganearum y Ruthenensis, Cas- 
irerisis provinciœ Albiensis, Cadurcen- 
sis y yabrensis et Mimatensis ; 

Item , archiepiscopalis Burdegalen- 
sis y et ejus suffraganearum, Agen-' 
nensis , Engolismcnsis , Xantonejisis , 
Pictaviensis , Petragqricensis , Condo- 
miensi^', Sarlatens/s, Rupcllensis et 
Lucionensis; 

Item, archiepiscopalis Auxilanensls, 
et ejus suffraganearum y Àquensis pro- 



tion qui va être étabUe , doivent être regar- 
dés, et sont dans Ja réalité, libres et vacans, 
de telle sorte que Ton puisse en disposer de 
la manière qui sera ci-dessous indiquée. 

Considérant donc comme exprimé'de droit, 
dans les présentes lettres apostoliques , tout 
ce qui doit y être nécessairement contenu, 
nous déclarons annuler, supprimer et étein- 
dre à perpétuité tout l'état présent des églises 
archiépiscopales et épiscopales ci- après dé- 
signé^, avec leurs cnapitres, droits, privi- 
lèges et^ prérogatives, de quelque nature 
qu'ils soiei^t , savoir : 



L'église archiépiscopale de Paris avec ses 
sufFragâns, les évechés de Chartres, Meaux, 
Orléans et Blois; ' , ^ 

L'archevêché de Reims avec ses suf&agaas, 
lés évêchés de Soissons, Cbàlons*sur-Mane, 
Senlis, Beauvais, Laon, Amiens, l^oyonet 
Boulogne; 

L'archevêché de Bourges avec ses su^- 
gans, les évéchés de Clermont, Limoges, le 
Puy, Tulle et Saint-Flonr; 

L'archevêché de Lyon avec ses sufitragans, 
les évêchés d'Autun , de Langres, MâcoB, 
Châlons-sur-Saône, Dijon et Saint-Claude; 

L'archevêché de Rouen et ses suf fragaos, 
les évêchés de B,ayeux , Avranches , Evrenx, 
Séez , Lisieux et Coutances ; 



L'archevêché de Sens avec ses suffragans, 
les évêchés de Troyes, Auxerre, Bethléem 
etNevers; 

L'archevêché de Tours avec ses suffragans, 
les évéchés du Mans, Angers , Rennes, Nan- 
tes, Quimper^ Yannes, Sainl-Pol-de-Léon, 
Tréguier, Saint-Brieuc, Saint-Malo et Dol; 



L'archevêché d'Albi et ses suffragans, les 
évêchés de Rodez, Castres, Cahors, Tabres 
et Mende*; 

L'archevêché de Bordeaux avec ces suffra- 
gans, ]es évêchés d'Agen, Angoulème , Sain- 
tes, Poitiers, Périgueux, Condom, SarUt, 
La Rochelle et Lucon; 



L'archevêché d'Auch et ses suffragans. 1« 
évéchés de Dax , Lectoure , Comminges, Con- 
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QtncicR AuxUance , Zeciorensis , Con* 
venarum ,, Conseranensis, Adurensisy 
Vtizatensîs, Tarhiensis, Olorcnsh, LaS' 
cur renais et Bajonensh ; 

Item, archiepiscopalis Narbonensis, 
et ejus suffraganearum , Bîterrensis j 
Agathensis t Nemàusensis ^ ÇarcassO' 
nensis , Montîspessfjfani ^ Lodovettsis ^ 
Utîcensis, SancHPonlu ThoTneriarum, 
EfectensiSf Alesiensis et Einensis ; 

Item, archiepiscopalis Tolosarïœ , 
et ejus suffraganearum , 3Iont{sàlbiani, 
Mirapicensis , Vaurensis , Rivcnsis , 
Lurnbarlensis , Sancti - PapuH et Ap^ 
pamiaritm ; 

Item y archiepiscopaUs Arelatensis , 
et ejus suffragaftearum , Massiîiensis , 
Sancti-'Pauli' Tricastinensis^ Tolonen- 
sis et Aurajacensis ; • 

Item y archiepiscopalis Aquensis in 
prwfinciû Provinciœ^ et éjus suffraga-^ 
nearum, Ap^cnsis, Hegensis^ Foroju" 
liensis, Vapincensis f/ Sistaricensis ; 

Item, archiepiscopalis Viennensis in 
Delphinaiu^ et ejus suffraganearum, 
GrcuianopolitancCf Vivarensis^ P^alen- 
iinensis, Diensis', Maurianensis et Ge- 
bennensis : 

Item, archîepiscq palis Ebredunensis, 
et ejus suffraganearum , Drghensrs , 
Grassensis, Venciensis ^ Glanda tcnsis, 
Stnecensis et Niciensis ; 

Item y archiepiscopalis Cameracensis, 
et ejus suffraganearum f Atrebatensis y 
Audomarensis , Tornacensis et Namur- 
censis ; 

Item, archiepiscopalis Bisuntinœ, et 
ejus suffraganeœ Bellicensis ; 

Item y archiepiscopalis Trevirensis, 
et ejus suffraganearum , ' Melensis , 
Tullensisy Virdunènsisy Nanceiencis et 
Sancli'Deodati ; 

litm, archiepiscopalis Moguniihœ ; 

Item, cwchiepisco palis AçenionensiSy 
et ejus suffraganearum , Çarpentorac- 
knsis, Vasionensis et Cavallicensis ; 

Item , archiepiscopalis Mechlinien' 
sis, et episcopalium Argentinensis, Léo- 
diensis , Iprensis , Gandaoensis , An- 
tuerpiensis , Buremundensis et Sru- 
§ensis; 

Ilem, archiepiscopalis Tarantasien- 
sis, et episcopalium Camberiensis, Ma- 
rianensis et Acciensis , Adjacerisis , 
Sagonensis, Nebbiensis et Aleriensisi 

Ita ut {deleto etiam omni jure me- 
iropolilico cujuscunque melropoliiani 
ubicunque existentis) omnes supradlcti 
archiepiscopatus et episcopatus curn ab- 
L hatiis , eliamsi ex vere esscnt nulUus, 



GE&MINAI AH 10. iS^ 

serans, Aire, Bazas , Tarbes, Oléron, lescar 
et Bayonne ; 



L'archevêché de Narbonne et w& suffira- 
gans, les évêchés de Beziers, Agde, Nimes, 
CarcassoDne, Montpellier, Lodeve, Uzès^ 
Saint- Pons, Atet, Aiais et Elae ou Perpi« 
gnan; 

L'archevêché de Toulouse et ses suffra- 
gans, les évêchés de Montauban, Mirepoix» 
Lavaur, Kieux, Lombez, Saint-Papoul et 
Pamiers; 

L'archevêché d'Arles avec se& suffragans,, 
les évêchés de Marseille, Saint-Paut-Trois- 
Châteaux, Toulon et Orange ; 

L'archevêché d'Aix et ses suffragaos, les 
évêchés d'Apt, Riez, Fréjus, Gap et Sis- 
teron; 

L'archevêché de Vienne dans le ci-devant 
Dauphiné et ses suffragans, les. évêchés de 
Grenoble, Viviers, Valence, Die, Jdaurienne 
et Qenève ; 

L'archevêché d'Embrun et ses suffragans, 
les évêchés de Digne, Grasse , Vence, Glan^ 
dève, Senez et Nice; 

L'archevêché de Cambrai et ses suffragans, 
les évêchés d'Arras, S^nt-Omer, Toumay 
et Namur; 

L'archevêché de Besancon et son suffra- 
gant, l'évêchç de Bclley; 
. L'archevêcié' de Trêves et ses suffragans, 
les évêchés de Metz, Toul, Verdun, Nancy 
etSaint-Diêz; ! 

L'ajprhevêché de Mayence; 

L'archevêché d'Avignon et seff suffragans, 
les évêchés de Carpéntras, Vaison et Ca- 
vaillon; 

L'archevêché de Malines, les évêchés de 
Strasbourg, Liège, Ypres, Oand, Anvers, 
Rurëmonde et Bruges ; ^ 



L'ardievéché de Tarentaise, et les évêchés 
de Chamb'éri, Mariana, Accia, Ajaecio, Sa« 
gone, Nebbio et Aleria : 

En sorte que', sans en excepter le droit des 

métropolitains, quels qu'ils soient, et quelque 

part qu'ils soient, tous les susdits archevê- 

•chés, eyéchés, abbayes même indépendantes, 

et dont le territoire n'appartiendrait à aucun 



i<0 COKSWLAT. — a§ 

cum separato terrilorio etjurisdictione, 
haberi debeant in posterum tamquam 
non ampUus in prirno ipsoruni statu 
existentes, quia aut omnîmode extincii, 
aut in novam formant erigendi. 

Derogamus item cuicunqujc assensui 
illorum archiepiscoporum , cpiscopo- 
rum, capituîoium ac quorumque ordi- 
nariorum, quorum ecclesiœ ac diœce- 
ses, quum contineaatur ex parte in su-^ 
praàicta extensions daminii gàllicaniy 
ex hoc tempore îiaberi debebunt per- 
petuo exemptas ac separatœ a quacun- 
que jùrisdictione , jure ac prerogativa 
prœdictorum archiepiscoporum , épis-- 
coporum, capiluiorum aliorumque or- 
dinariorurn, àchoc utrespectivœ earum 
partes apph'cari, uniri aique corporarl 
possint cum ecclesiis ac dicecesibus nï}ça 
circumscriptiorie (ut infra) erigtndis; 
firmis tamen rémanentibus juribus, pri- 
vilegiis ac jùrisdictione ipsorwn archic' 
piscoporum, episcoporum, capitulorum 
ordinariorum in ea parte terriloriorum 
quœ dominationi gallicanœ non subja- 
cet (quod idem decernimus rcfale ad 
eas metropolitanas et cathédrales ecclc- 
sias qua$ supra nominatirn suppressi- 
mus et extinximuSf si eœ forte partem 
aïiquam suarum dicecesium habeni 
extra fines àctualis territùrii galli- 
canœ Reipublicas) ; rçservata nobis cura 
prospiciendi in posterum tum parti- 
bus illarum. diœ^sium quœ pridem ab 
episcopis galli^emis regebantur atque in 
aliorum principum ditione nunc con- 
stitutœ sunt, tum etixxm. cathedraHbus 
ecclesiis <juœ extra limites* dJcti galh'- 
cani ierriton'i existentes, antea suffra- 
ganeœ essent antiquorum Gallîœ ar- 
chiepiscoporum, quœ^ie, in novo hoc 
rerum ordine^ suo rneiropolitano carere 
înveniantur.. 

^ Falentes nunc necessariam consfitu-' 
tionetn ecclesiastici regiminis catholico^ 
rum subditorum Reipublicet gaiUcanœ 
çxequi, prout etiarn nobia primas Con-^ 
sul ejusdem gallicanœ Reipublicœ s^ 
desiderare significavit^ apostolicis hisce 
nostris litferis de novo constituimus et 
eripmus detem tcçlesias metropolita- 
nas*, itemqne quinquaginfa ecclesias 
episcopales pro totidem archiepiscopis 
et episcopis, nimimm: 

^ £cctesiam^ arehiepiscépalem Pari- 
siensem, et tcçlesias episcopales P)er- 
salliensem , 3ïel(Jenshm , Ambianen-- 
sem , Atrcbatcnsem , Cnmcraccnsem , 
Suessionensem, Aurelianensern et Tre- 
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évéché, doivent être considérée, àVeeléttr 
territoire et leur juridiction, comme A*eiis- 
tant plus dans leur premier ét^t , parce que 
ces titres ou sont restreints, ou vont are 
érigés sous une nouvelle fbrmei 

Nous dérogeons en outre à tout consente* 
ment des archevêques , évéques, ckapitres et 
autres ordinaires qui ont une partie de leur 
territoire sous la (loxnination française. Nom 
■ déclarons cette partie du territoire, à dater 
de ce jour, exempte de leur juridiction i 
perpétuité, et séparée de tout droit, autorité 
on prérogative exercés par lesdits archevê- 
ques, évéques, diapitres et autres ordinaires, 
en sorte qu'elle puisse être remise et incor- 
porée aux églises et diocèses qui vont étrt 
érigés en vertu de la nouvelle circonscriptioD, 
comme il sera expliqué ci* dessous; sauf 
néanmoins la juridiction , les droits et pré* 
rogatiires des mêmes archevêques, Mi^m^ 
chamtres et autres ordinaires, pow estte 

rirtie de leur diocèse fpi n'est ^as utnam 
la dominatipn française. Nous nous rto* 
vons de pourvoir dans la.snite, tant angdn- 
vemeipent de la partie de ces ^oeèses ^ 
était a-devant régie par des évêqnes français, 
et qui maintenant dépend d'un i^ince étno- 
ger, qu'à celui des églises catnédraki qui, 
situées au-delà du territoire français, étaôsot 
autrefois sufffagantes des anciens archevêques 
français, et se trouvent, par le nùnvdétat 
de choses, privées de leur métropolitain. 



Notre dessein étant de terminer « tmnA 
les désirs que nous a exprimés le presùer 
Consul de la République françûse, TéU- 
blissement du régime ecclésiastique dans tout 
ce qui est urgent et nécessaire , nous dédi- 
rons établir , et par les présentes lettres nous 
érigeons de nouveau en France , dix églises 
métropolitaines et cinquante ùéges ^âco- 
paùx, savoir : 



L'église métropolitaine et archiépiscopale 
dp Paris, et les nouveaux évêchés de Versafl- 
les, Meaux, Amiens, Arras, Cambrai , Sois- 
sons , Orléans et Troyes , que nous lui assi- 
gnons pour suffragans ; 
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ceriêem^ qua$ ei in suffraganeas assi- 
gfiamus; 

EccUsiam arcMepùcopalem Biluri- 
censem^, cum eccïesiis episcopalibus 
lemoçîcensî^Claromoniensi et Sancti- 
Flori^ qutjs ei in suffra^aneas assigna- 
mus; 

Ecclesiam archicpiscopalem Lugdn- 
aensern , et ecclesias episcopales Mima- 
itnsem^ Gratianopolitanam y Valenti- 
nens0n% et Cambenensem , quas ei in 
su/frc^gane^s assignamus; 

JËcclesiam archiepiscopafem Rotho- 
magensem, cum ccclesiis episcopali- 
bus Ebroicensi, Sagiensi, Bajocensi, 
et Constantiensi provinciœ Rnthoma- 
gensiSf quas ei in suffraganeas assi- 
ffiamus ; 

Ecciesiam archlepiscopàtem Turo- 
nensem, et episcopales Cenornanensem, 
.^ndegai>ensem, Rhedon^nsern , Nan-- 
ttetensem. Corisopiiensem^P'enetemem 
et Briocensem^ t;pias ei in suffraga- 
neas assignamus ; 

Sçclesiam archiepiscopalem Burde- 
Sfdensém, cum episcopalibus JEngolis- 
nte^si, Piclaviensi el Ruptl^nsi, quas 
** 5? *"/?''^^'**«* assignamus ; 

-Ecclesiam arckiepiscQpalem Totosa- 
^mà , et episcqpales Cadurcensem , 
'^gBnnenseim y CarcQssonenscm , Mon- 
nspêssulam et Bajonensem , quas ei in 
suffittganeas assignamus; 

Eccksium archîepiscopaiem Aquen- 
sem^ cum episcopalibus Aoeniosensi, 
Dignensiy Wciensi et Aâjacensi, quas 
« tn suffraganeas assignamus; 

Ecclesiam archiepiscopalem Bîsun- 
tinam, et episcopales, Auguslodunen- 
sem, Divionensem y Nanceicnsem et 
Metensem, quas ei in suffragarpeas as- 
signamus ; 

Ecclesiam archiepiscopalem MecJili- 
^ttnsem, cum episcopalibus Toma- 
censiyGandavensiy Namurcensi, Leo- 
«^/m/, Aquisgranensi , Trevirensï et 
Moguniina^ quas ei in suffraganeas 
assignamus, 

Mandanms igitur dileclofilio nosiro 
JoaoBÎ-Qaplisfse S* R. E. presbjtero , 
^ardU^M Caprara , ad can^simum in 
Chris^ofiliuthnosfmm^apohoàem Bo- 
naparte , primum Galliarum Reipubli- 
cœ Consulem, gallicanamqhenationem 
nostro et apostolicœ Sedis de laiere le-, 
gato, ut is juxta has nostras prœdic- 
iarum ecclesiarum tam archiepiscopa- 
hum quam episcopalium ereciiones 
procedens ad cas constitucndàs , cujn 
c<m^rua unicuigue archiepiscopo et 
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Larchevtjché de Bourges, et les nouveaux 
evôches de Limoges, Clermout et Saiut-Flour, 
que nous lui assignons pour suffragans ; 

L'archevêché de Lyon, et les nouveaux 
evéches de Mende, Grenoble, Valence et 
Chambery, que? nous lui assignons pour suf- 
fragans; *^ 

L'archevêché de Rouen, et les nouveaux 
évêchés d'Evreux, Séez, Bayeux et Coutan- 
ces, que nous lui assignons pour suffragans ; 



, J^rchevêché de Tours, et les nouveaux 
evêchés du Mans, Angers, Rennes, Nantes, 
Quimper, Vannes et Saint-Brieuc, que nous 
«11 assignons pour suffragans; 

L'archevêché de Bordeaux, et les nouveaux 
évêchés d'Angoulême, Poitiers et La Rochelle, 
que nous lui assignons pour su^ragans; 

L'archevêché de Toulouse, et les nouveaux 
évêchés de Cahors, Agen, Garcassonne, 
Montpellier et Rayonne, que nous lui assi- 
gnons pour suffragans ; 

L'archevêché d'Aix,et les nouveaux évé- 
diés d'Avignon , Digne, Nice et Ajaccio, que 
nous lui assignons pour suffragans ; 

L'archevêché de Besançon, et les nouveaux 
évêchés d'Autun , Strasbourg, Dijon , Nancy 
et Metz, i|ue nous lui assignons pour suffra- 
gans; 

L*archévêché de Malines, et les nouveaux 
évêchés de Tournai , Gand , Namur , Liège» 
Aix- la -Chapelle, Trêves et Mayence, que 
nous lui as'signohs pour suffragans,' 



Nous mandons en conséquence et nous or- 
donnons à notre cher fils Jean-Baptiste Ca- 
prara, cardinal-prêtre de la samte Eglke 
romaine, iiofre légat à latere^ et celui du. 
Saint-Siège près de notre très-cher fils en 
J.-C. Napoléon Bonaparte, premier Consul 
de la République française, et près du peuple 
français, qu'il ait à procéder de suite à réta- 
blissement des éghses archiépiscopales et 
episcopales que nous venons d'ériger, suivant 
la forme que nous ayons adoptée dans cette 
érectioà ; en assignant à citacun des arctrtvô- 
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é^^iscoDO prestanda assi^natlone , de^ ques et évoques ce qui doit lui appMlenir; 

episcopo r^^^\*^J*** iituînr^^ naironos en assignant e patron ou titulaire spécial de 

cernai tum '?'''^^^jj'^^l^^^^ chaqurdiocèse sous Finvocation dfuquel la 

sub quorum irwocaionj ut ^^^9^^^^^ principale église est consacrée à Dieu, les 

eccl^sia rnetrppohtana ac^^^ Signitfc et membres de chaque chapitre qni 

iemplum majus eril «P/^'^^'^''?"^; '""^ doit être formé suivant lès îèeles prescrites 

dignitaies et canomcos ^^P'^^"J"J^ par les saints concUes; l'arrondissement et les 

capituh juxta prœscriplum sacrorum . J|^.^^^ ^^^^^ ^^ ^^^^^^ ^^. diocèses, le 

consUiorum efformandi, tum smguia- ^^^ expliqué par lui de la manière la plos 

•TM/n diœcesium circuiium novosque ^^^.^^ ^^ ^^ ^^^ distincte, dans tous les dé- 

Jines ; clore atque distincte omnia ex- ^^^^^ ^^ ^^^^ ^^y*^ j^^^ p^^^ rétablissement 

' plicans atqae constituens smgulis de- jesdits archevêchés, au nombre de dix, et 

cretis quœ ah eo emitti debebunt m ac- ^^^ cinquante autres évêchés. 

ils omnibus conficiendis quœ ad sm- 

guias quas diximus ecclesius, tam de- 

cem archl^piscqpaïes , qunm qUinqua- 

gfnta episcopales, peculîariter périme- 

<bunt. 

Ad quod prœstandum amplissimas 
(çuasque ei facullates , etiam subdele^ 
pandas, impertimur^ necessarias atque 
opportunas ad probanda slatula res- 
pectivorum capUulorum, ad conceden- 
dum iisdem choralia insignîa quœ' fis 
4:onçenire arbilrabilur , ad veteres pa- 
•rœcias sive supprimendas^ sioe arelio- 
ribus limitibus circumscribendas , sive 
latioribus ampVtfictindas , et ad novas 
novisfinibuseri^endaSf ilemque ad om- 
rus contropersias dijudicandas quœ 
^uboriri unquam possenl in exequendis 
dis quœ per has îitleras nostras ap^oslo- 
licas declarata sUnl, ac generatirri ad 



Nous lui conférons, à cet effet, les pouvœn 
les plus amples, avec la faculté dç les sub- 
déléguer. Nous lui donnons, .en outre, tonte 
Vautorilé dont il a besoin poiir approuver et 
confirmer les statuts des chapitres, pour leur 
accorder les marques distinctes au chœur m 
peuvent leur convenir; pour supprimer les 
anciennes paroisses, les resserrer dans des 
bornes plus étroites, ou leur en donner m 
soient pluf étendues, en ériger de uouveïles, 
et leur assigner de nouvelles limites; pow 
décider toutes les contestations qui pourraieDt 
s'élever dans l'exécution jdes dispositions con- 
signées dans nos présentes lettres mwsIoIi- 
ques., et généralement le pouvoir de te 

«*c;c» uc^ccwu^ oL«r«., «.. 6-. -^ tout ce que nous ferions nous-même pour 

ea omnia efficienda quœ per nos ipsos pourvoir le plus prômf tement possible m 
4iffici passent, ut per ereclionem prœ- pressans besoins des fidèles catbd^yies de 
dictarum ecctesiarum archiepiscopa- France, par l'érection desdites é^bs^ ar- 
lium atque episcopalium^ ilemque per chiépiscopales et episcopales, par 1 établi^ 
>:.j.' 1_ ..# ^^'^.,^ ^^Tnmndm fi^rw mont <1a« Séminaires, dès au'il sera ttOSSUMe. 



ereclionem, ut primum commode fieri 
poterilf seminariorum, ac per constilu- 
iionem necessariarum parœciarum cum 
assisnatione congruœ cuilibet parocho, 
spiritualibus necessilatibus omnium il^ 
lorum taiholicorum quam cilius atque 
4)pporlunias proviAeatur,, Ut vero, m 
potestate faeienda prœfato Joanni-Bap- 
tislaé cardinali legalo proccdendi per 
se ad omnia quœ ad constilutionem 
prœdictarum eoclesiarum archiepisco- 
palium atque episcopa/ium n^cessaria 
erunt, qiiin pnus ea definita ut moris 
est, a Sede apostolica constituantur , 
nihilaliud optamus, nisi ut tantirno- 
menti ms ea celeritate quœ maxime 
necessaria est, omnino confictatur, ita 
eidem cardinali mandamus ut miltere 
4Md nos curet exempldrid singula au- 
ihentica actorum omnium hujus cofis- 
iilulionis quœ ab eo deinde conficientur, 
Confidimus aûlem pro ea aodrinœf 
prudentiœ, consUii Jaude qua prœslat^ 
supradictum Jipannem-Baptistanit <?(^'^(* 



ment des séminaires , dès qu'il sera possiWe, 
et par celui des paroisses devenues néces- 
saires, en leur assignant une portioti conve- 
nable à toutes. Mais, en autorisai ledit 
Jean-Baptiste, cardinal légat, à faire parjoi- 
méme tout ce qui sera nécessaire pour Teti- 
blissement desdites églises archiépiscopales 
et episcopales, avant même qije tout celant 
été, suivant la coutume, réglé par le Saint- 
Siège, comme nous n'avons d'çiutre but qne 
de coiQSomn^r par ce moyen cette importante 
affaire avec toute la célérité qu'elle exige, 
nous enjoignons à ce même cardiual denons 
adresser des exemplaires authentiques de 
tous les actes relatifs à cet établissement qm 
seront faits par lui dans la suite. 



Nous attendons avec confiance de la répi 
tation de doctrine, de prudence et desagâj 
dans les conseils 1 ques*est si justement a^ 
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tialem legaiam, rectissimis nostrls stu- 

diis •obseculunon , omnemque operam 

adhibiturum ut , meliori qua fieri ra^ 

linne possit , re ioîa Qd exilum quem 

aptamus perdue la^ hoc tantum honwn 

quod nos catholicœ religioni parure 

omni studio contendimus j auxiliante 

Deo, tandem aliquando consequi pon^- 

slmus. Prœsentes aulèm litteras, et in 

eis contenta et statuia quœcunque , 

etiam ex eo quod quHibel, in prœmis- 

sis seu in eorum aliquo jus aut intc^ 

resse hahentes vel habere prastendentes 

eliam quomodolihet infutururn, cujus- 

vis siotus, ordinis ^ prœeminentiœ ft 

ecciesiasticœ vel mundanœ dignitatis 

sini, etiam. specifica et indii^idua men- 

iione et expressione digni illis non 

consenserint y. seu quod aliqui ex ipsis 

€Êd prœmissa minime vocàti, vel etiam, 

wnultintode aut non sutis ^l suffiden- 

ter auditi fuerint, aut ex alia qualibet 

etiam lœsionis ,%)el alias juridica, et 

privilégiai a ac privilcgiatissima causa , 

colore, prœtextu et capite , etiam in 

corpcfre juris clauso , nullo unquam 

teiripore dt suhreptionis, vel obreptio- 

nis, aut nuHitatis vilio, vel inteniionis 

nostrœ , aut interesse habentium eon^ 

sensus , aliove qu(^bet defectu quan^ 

iumyis magno, inexcogitato, substan- 

tîali ç/ sub/antialissimo, sive etiam ex 

eo quod in prœmissis solemnitates et 

quœcunque alia^ forsan servanda et 

adintpfcndaf minime servata et adim- 

pJeta^seu causœ propter quas prœsen^ 

tes Unanaverini, non satis aductœ y 

verjpçatœ etjustificatœfuerintf aut ex 

quibu^iiàet aliis causis vel prœtex/ibus, 

Fiotari, impugnari, aut alias infringi, 

suspend! , restringi , limitari, aut in 

controçersiam vocarif seu adpcrsus eas 

resikutionis in integrum , aperidonis 

orîs^ aut aliud quodcunque juris vel 

facti aut justiciœ rcmedium impetrari; 

ettsque omnino subquîbusvis contranîs 

constitutionibus , reoocationibus , sus-. 

pensionibus, limitaiionibus , derogatio- 

jitàus , modificationibus , decretis , vel 

Êclarationibus generalibus vel specia- 
us, etiam motu, sciencia et potesta- 
fis pleniludine paribus quomodolibet 
uc puibusçis de causis pro tempo re factis 
wnirtime comprehendi, sed semper ab 
plis exceptas esse et fore y et ianquam 
pondfitiœ prooidentîœ officio et 
oiu proprio y certa scientui deque 
tolicœ potestatis plenitudinç nos- 
jfactas et émanantes, omnimoda 
'UUe perpétua validas et efficaces 
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quise ledit Jean-Baptiste, cartlinal légat, qu'il 
remplira nos juste» désirs, et mettra tout en 
oeuvre pour que cette aâaire majeure soit 
'conduite par les meilleurs moyens possibles 
à une heureuse fin, conformément i nos 
vœux, et que nous en retirerons 'enfin, par 
le secours de TEternel, tout le bien que nous 
avons voulu, par nos efforts, procurer à la 
religion catholique en France. Nous voulons 
•que les présentes lettres apostoliques, et ce 
qu'elles contiennent et ordonnent, ne puissent 
être impugnés, sous le faux prétexte qi|e 
ceux qui ont intérêt dans la totalité ou partie 
du contenu desdites lettres, soit pour le pré-' 
sent ou le futur, de quelque état, ordre,. 

{)rééminence ecdésiasticfue ou dignité sécur 
ière qu'ils soient, quelques dignes qu'on le» 
suppose d'une mention expresse ou person- 
neUe, n'y ont pas consenti, ou que quelques- 
uns d'eux n'ont pas été appelés à 1 effet des 
présente^, ou n'ont pas été suffisamment en- 
tendus dans leurs dires, ou ont éprouvé 
quelque lésion, quel que puisse être d'ailleurs 
1 état de leur cause, quelcpies privilèges même 
extraordinaires qu'ils aient, quelques cou* 
leurs, prétextes ou citations de droit même 
inconnu qu'ils emploient pour appuyer leurs 
réclamations. Ces mêmes lettres ne pourront 
également être considérées comme entachées 
du vice de subreption, d'obreption, de nul- 
lité, ou du défaut d'intention de notre part» 
ou de consentement de la part des parties 
intéressées, ou de tout autre défaut, quelque 
grand, inattendu, substantiel^ ou même très- 
substantiel, qu'on puisse le supposer, soit 
sous prétexte que les formes n ont pas étét* 
gardées, que ce > qui défait être observé ne 
Fa pas été, que les.motififet les causes qui 
ont nécessité les présentes n'ont pas été suf-* 
fisamment déduits, assez vérifiés ou expliqués^ 
soit enfin pour toute autre #iU6e et sous tout 
autre prétexte. Le contenu de ce< lettres ne 
pourra aussi être attaqué, enfreint, suspendu» 
restreint, limité ou remis en discussion; il ne 
sera allégué contre elles ni le droit de resti- 
tution dans l'entier état précédent, ni celui 
de réclamation verbale, ou tout autre moyea 
défait, de droit ou de justice. Nous déclarons; 
qu'elles ne sont comprises dans aucune clause 
révocative, suspensive, limitative, dérogatiw 
ou modifiante, établie par toute espèce de 
constittitions, décrets, ou déclarations géné- 
rales ou spéciales, miême émanés de noti^ 
propre mouvement, certaine science et plein 
pouvoir, pour quelque cause, motifou temps 
que ce soit : nous statuons au contraire et 
nous ordonnons, en vertu de notre autorité^ 
de notre propre mouvement» scie9ce certaine 
et pleine puissance, qu'elles sont et demeu- 
rent exceptées de ces clauses, qu'elles sortie 
ront à perpétuité leur entier enet , qu'elles 
seront ndèlement observées par tous ceux 
qu'elles concernent et intéressent dç cpteKiaQ 
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exisUre ei fore , suosque pUnafios et 
intégras effeçtus sortir!, et obiinere, ac 
ab omnibus ad quos spécial et specta- 
hit quomodolibet in futurum perpetuo- 
et indolabilUer observari , ac earum" 
dem ecclesiarum sic^ utprœfertur.no- 
ifiter erectamm episcopis , capUulis ei 
cdnonicis, aliisque quorum favùrem 
pressentes nostrœ Utterix concernunty 
perpetuis fuiuris UmporStus plenissune 
suffragari debere , eosdemque super 
ptœmissis mrmikus et singulisy vel illo" 
rum causa, ab oHquibus quaois auc- 
^torkate quomoâolihet moksiari, per- 
iurbari, inquietari vejimpediri passe, 
neqûe ad prahatîottem seu verificatio- 
nem qucrumcunque in iisdem prœsen- 
tihus nostris litteris narratarum nutia- 
tenus unquam teneriy nec ad. id in ju- 
dicia V et extra cogi seu campeïH passe : 
et si secus super his a quoquam qiiavis 
Quct&rilate scîcnter vel i^noranter con- 
iigerit atlentari , irritum , et prorsus. 
înane èsse et fore, pari auctoritate vo- 
lumus çilifue decermmus , non obstan- 
iibus de jure quœsito non tallendo^ de 
suppressionibus commit tendis ad partes 
tiocatis quorum interest^^a/iisque nos- 
tris et cancellariœ apostolicœ regtjlis^ 
necnan dictaruni eectedatHm per nos 
ut prœfertur^ suppressarum et extinc^ 
forum, etiamt confirmatéone apostoHca 
vel quavisfimdlatt eUia roboratû, sia- 
iutis et consuetudinibus etiam imme- 
•morabilibas , prû;ilegiis quoqut , irn^l- 
tisy concessi^nibus et donalionibus eis- 
dem ecclesiis f ai prœfertur, suppressis 
et extînctis ; aut quibuscunque persa- 
nis quacumque ccclesiastica vel mun- 
éana dîgnitatPfulsuritibus , quaritum- 
0Îs speclficâ et individua meniione 
digni^, etiam romanarurn pantificum 
prœdecessorum nostrorum sub quibus- 
cunque jarrrds et verborum tenoribus , 
etiam moiu simili, et de apostolicœ 
potestatis pleniludine seu consistotia- 
liter in conirarium prœmissorum con- 
cessis et emanatis, et longissimi ac imr 
memorabUis temporis usu, pussessione, 
seu quasi exerciiis aique prœscriptis. 
Quibus omnibus et singulis^'ctiamsi 
de mis, eorumque lotis tenoribus et 
formis specialis, specifica et individua 
wientio^, seu quœvis alia expressio ha- 
benda, aut aUa aliqua exquisila forma 
ad hoc seri>anda foret , illorum leno- 
reSf ac si de veiio ad verbum , nihil 
penitus omisso , et forma in illis tra- 
dtta obserùata inserti forent ^ prœsen- 
tibus pro expressis kabentes, ad prat- 
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manière que ce soit; qu^eUes Mniroat àe 
titre spirituel el perpétuel à tous le» ardie- 
têques et évèques des égUses nouvdQcment 
érigées, à leurs chapitres et aux membres qui 
les composeront, et généralement à tous ceux 
qu'elles auront pour objet, lesquels ne pour- 
ront être molestés, troublés, inquiètes on 
empécbés par qui que ce soit , tant à Focca- 
sion des présentes, que pour leur contenu, en 
Tertu de quelque autonté ou prétexte que ce 
• soit : ils ne seront tenus ni à faire pr«iTe M 
vérification des présentes, pour ce qu*^e$ 
contiennent, ni à paraître en jugement oa 
dd^rs pour raison de leurs dispositioBS. Si 
quelqu'un osait, en connaissance de cause, 
ou par ignorance, quelle qnefôt sas auforilé, 
entreprendre le contraire, nous déduvas, 
par notre autorité apostolicpe , nul et ia^a- 
lide tout ce qu'il aurait fait, nonobstaBl les 
dispositions référées dans les ehapîtres de 
droit , sur la conservation du armt ae^us, sv 
la nécessité de consulter les parties vÈHéits- 
sées quand il s'agit de suppressioiœ, et toutes 
autres règles de notre d^ncellerie apostoli- 
que, ainsi que toutes 1^ clauses de l'érectio& 
et fondation des églises que nous venons de 
supprimer et d'éteindre; les constitutions 
apostoliques, synodales, provinciales, ceiles 
même des confies généraux faites oaà&ire, 
les statuts, coutumes même immémoriales, 
privilèges, induits» concessions et donations 
^tes aux égli^ supprimées par ces j^i^ésen- 
^tes , quand bieÉ même tous ces acfies anraiest 
été confirmés par Tantorité apostolique, oo 
par toutes ajstres personnes élevées endigm'té 
civile ou ecclésiastique, quelque grandes et 
qudque digues d'une mention spéciide qu'on 
les suppose , fût-ce même nos prédéoesMin, 
les pontifes romains, sous quekpie» fermes 
et dan» quelques expressions qu'aient para 
les décrets ou concessions oontrait^s amjpré* 
sentes , quand, bien même elles seraient eni- 
nées du Saint-Siège, en consistoire, dii^pK 
mouvement et de la plénitude de puutuiee 
de: nos prédécesseurs, et auraient acquis m 
droit d'exercice et de prescripti<Mi, par le 
laps, l'usage et la possession continue de^ 
un temps immémorial j' auxquelles consUtn- 
tions, clauses, actes et droits quelconques, 
nous dérogeons par ces présentes et nous 
voulons qu'il soit dérogé, cjuoiqu'elles n'sûent 
pas été insérées ou spécifiées expressément 
dans les présentes, quelque di^es qu'on les 
suppose d'une mention spéciale ou d'une 
forme particulière dans leur expression: 
voulant de notre propre mouvement , con- 
naissance et pleine puissance, que les pré- 
sentes aient ta même ibrce que si la teneur 
des constitutions à supprimer, et celle des 
clauses spéciales à observer, y. étaient nom- 
mémentet de mot à motexprimées, et qif efles 
obtiennentleur pkin et eniief efiîet, noBobs* 
tAQt toutes dboses à €«l eontnÛMs^ Nffis ivo* 
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missorum omnium et singulorum ef- 
fectum laiissime et fplenissime , ac 
specialîter et expresse, ex certa scien- 
tia moiuque etpotestaiis plenitudine , 
paribus derogamus ei derogalum esse 
volumuSy cœterisque contrants quibus^ 
cungue^ F'olumus etican ut ipsarum 
prœsentium Jransuntptis etiam im- 
pressîsf manu alicujus notarli publici 
subscn'pds, et sigillo alicujus personœ 
in ecclesiasfica dignilate consiilutœ 
munUis , ectdem prorsus fides ubique 
adhibeatut quœ ipsis prœsentibus ad- 
hiberetur si forent exhibitœ vel os- 
tensœ. 

Nulli ergo omnino hominum liceàt 
hanc pctgincan nostrœ suppressionis , 
extinctionis, erectionis, constitulionis, 
concessionisy impertilionis facuUatunt , 
subjectionis , commissionis , mandatl ^ 
decretif derogationis et voîuntatis, in- 
fringere f vel ei ausu temé^ario con- 
traire. Si quis auttm hoc at tenture 
prœsumpserit, indignationem oninipO' 
tentis Dei ac beatoruni Pétri et Pauti 
apostolorum ejus se noverit incursu- 
rum, 

Datum Romce, apud Sanctam-Ma- 
riam-Majorem , anno Incamationis 
J)ominicœ millesimo ociingentesimo 
primoy tertio haiendas decembnsy pon» 
tificatus nostri anno secundo» 

A tard, prodat. 

li, card. BrÀschius de IIonestis. 

Fisa de Curia, J. Man ASSEi. 

L0.C0 f plumhi, 

F. Lavizzarius. 

Hinc est quod nos obtempérantes 
màndatis sanctissimi dmnini'noslri, ac 
utentes facultatibus a Sanctitate Sua 
nobis specialiter delegdtisy prœQÎa sup- 
pressioner, extiticiione et respe cliva dis- 
^nembratione, a Sanctitate Sua ut su- 
pra factis, et sahis omnibus et singu- 
fis dispositionibus et ordinal ion? bu s 
in prœfatis lilteris apostolicis conten- 
tis, prœsertim quod ad eas metropoH- 
tanas et cathédrales ecclesias quarum 
diœcesium partes extra fines actualis 
territorii gallicanœ Reipublicœ exis- 
tunt , necnon earurn ecllesiarum suo- 
rumque capitulorum jura , privilégia 
et jurisdictionem , itemque quod ad 
tpiscoptis qui extra ejusdem territorii 
limites reperiuntur, quique antea ve-" 
teribus gallicanis arcMepiscopis tan- 
ffuam eorum su/fraganti subdthan^ur^ 

l3. 
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Ions avssi qu'on ajoute aux copies des pré- 
sentes , même imprimées , sign^ de la main 
d'un notaire ou officier public, et scellées du 
sceau d'une personne constituée en dignité 
ecclésiastique , la même foi que Fon ajoute- 
rait aux présentes, si elles étaient représen- 
tées et montrées en original. 



Qu'il ne soit donc permis à avowt homme 
d'enfreindre ou de contrarier, par une entre- 
prise téméraire, cette bulle de suppression, 
extinction, érection, établissement, conces- 
sion, distribution des pouvoirs, commission, 
mandement, décret, dérogation et volonté. 
Si quelqu'un entreprend de le faire, qu'il 
sache qu'il encourra l'indignation du Dieu 
tout - puissant et dés bienneureux apôtres 
saint Pierre et saint PauL 



Donné à Rome, à Sainte-Marie-Maieiire, 
l'an de l'Incarnation 1 801, le 3 des calendes 
de décembre, la seconde année de notre 
pontificat. 

A. card. prodat. 

R. card. Brasobi-On£Sti. 

Visa de Curia. J. Mahassii. 

Lieu f du plomb. 

F. Lavizzari. 



Nous donc, pour obéhr aux ordres de. no- 
tre très-saint Père, et usant des facultés 
qu'il nous a spécialement déléguées, les sup- 
pressions, extinctions et démembremens res- 
pectifs ayant été préalablement faits par les 
lettres apostoliques précitées , nous procé- 
dons^par le présent décret à tout ce que no- 
tre très-saint Père nous, a ordonné d'accom- 
{)lir, et qui est encore nécessaire pour que 
a nouvelle érection par lui faite de dix égli- 
ses archiépiscopales et de cinquante églises 
épiscopales dans, les pays actuellement sou- 
mis à la République française , soit amenée 
à son entière exé(ïUtion, pour que le Gou- 
vernement français , avec qui l'on a conféré 
et l'on s'est entendu sur tout ce qui eât fait 
pour le rétablissement de, la religion catho- 
ii^e en France , voie ses justes désirs «atis- 
fsats, et enfin pour que la convention passée 
entre Sa Sainteté et le même Gouvernement 
re^ÎYQ sonpkin ?t entier effet, sans préju* 

10 
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Se 4f«éàbuê optnilfus êtinde Sanctilas 
^^10 ^ipési^icM mtctorilate ùaluH at- 
ihm ^iBcemei ^^Mfuld Ynagùi opporiK- 
Hm^fwdicabitk prœWfUis decrtUi ftos-- 
»i tenace nd ts ^mnia prooedanus 

tolicis litteris gmppèeném pét^dméa^fi^ 
nobis committuntur , ut nopa decem 
archiepiscopalium et quinquaginta épis- 

' copalium ecclesiarum in regionibus 
quœ mine tentporali dominationi Hei- 
piiblicœ galUcanœ subjacent, erectio 
a SanUtaie Sua ut supra facta^ nu- 
meris omnibus absohatur , justis Gu- 
bernii votis, cum quo , collatis consi^ 
Uis^ iommim (mm md rp$Uiuendmm in 
QMiis cmUKmomm reUgionem perti" 
mtH m:fmsunti fidsp^undeaUtn: aém^n- 
téo ^nifoe inèer taééht Sancééiaiem 
Smum ^mée^^99ÙÉmique 4ptum inêèm suum 
sn^^ti^ur e0èctÉttn. 

Ac ^t^rimum -, qwettfé&fn a SûmcHiaJtè 
*Sttà rnnUife &nùs in nùs fretHs/usum'es-ty 
cir*MttÉ^ é^ffûf^ue f/tes sin^ftniént 
diœcesium decenUffièi, fc/ cîare niqtte 
distincte, ea omnia auœ adeosdem per- 
tinent expUcandi^ illudjuxia receptam 
^^cmiéèùndsstffte sltfvatam. €tb ^aptu^o^ 
^ôàiSëdt praunim ^t timfUittwiSnt^ iH 
htiihc Hf m I^ÉH » mbis p^cesiaindxtih, ul 
singulorum locorum ac parêeciam^n 
ex quibus unaquooque coolescere débet 
diœoè^ àiiigms hos focù enumeratio 
perfeônttwr^ ne fd$a wtfmam tcmpore 
de ipsis limiUbus , et super exercitio 
spirituatis /Urisdictionis à singulis an- 
tistibus evctrcendèt, exoriri dubium 

- possit, utque propterea emnis intercon- 
terminas episcopos controversi^e prœ- 
cidatur occasio ; nunc tamen neque 
pmnâûcJ qjn K m mtntify fieripoéest ^ quum 
n'm>a earum trecUo et di^isio peretgi 
^ki^eët ad tttéhiepiscopis et episcopis in 
sua respHiHife dieecesi, poetquetm ca^ 
n'oféte fuerittt instituti, juxta fàculta' 
tem, w sanctissimco domino nostn^ iis^ 
dem tributàm in sapradictis apostoU- 
cis litteris incipîénîfbus, EcclesiaChrislî; 
neque ttmppris angusliœ patiuntur ut 
ioca singillatim enumeremus omnia 
ex quibus singularum .diœcesium ter' 
riiorium constare debeVit* 

Ne f'gitur tantis^galllcanarum eçclé- 
siarufn necessitatibus. diutiiis opern et 
auxilium differamus^ utque cehrius et 
efusdcm Sanciitatis Suœ votis , et re- 
pttitis gailicani Gubernii postulationi- 
btgs^ et cathoOcortim émnium precibus 
t^ éetidefUs seUkfetçiamus^ eam^ tôt 
jttiiHati^s proposUis , inire cogimur 
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dice des rôglemens et diapositions contenus 
dans Ces letores, priocipaléii^t poUr et qiki 
côhoeme les éguses métropolitaines et caliié^ 
drales qui ont ime partie àb leuVs diocèses 
horft du territoire actuel de la Républimie 
fran^ie, et les droits, pritiléges iet juridoc* 
lion de ces églises et tte leurs diapîtro, 
Wtiaa» tussi pour tout ce qui r^arde les 
éfèqueBqiA se 1i*0ttVeiit hûH ém Smitâtiie 
c« même territoire, «t qui ^tile»t la^par»^ 
vwt twanii auk «udem ttr^evâqves fn»- 
SfÊà» en qualité de vuffragMi; sur quoi 8a 
S aintetc décidera et statœn^ par aon mA»- 
ritéap«rtoltqaev«o qu'elle juftraoïwreaMe. 



Et, d'abord. Sa Sainteté nous ayant laissé 
entièrement le soin d'assigner à ebaque dio- 
cèse son arrondissement et ses nouvêQes li- 
mites, et d'expliquer, d'une manière claire 
et distincte, tout ce qui y a rapport , confor- 
mément à la pratique constamment observée 
par le Saint-Siège, nous eussions faitid une 
aitmiération exacte de tous tes lieux & de 
toutek les paresses dont chaque diocâie de- 
vra être formé , pour prévenir lea doutes qui 
pourrai^t s^lever dans la stike sur les n- 
mites ou sûr l'ex!erciee de k joridieCion spi* 
rituelle de chaque évèque, et pour ôter ainsi 
toute occasion de litige entre les évèques des 
diocèses qid seront mmtropties : mais, dans 
le moment, il est impos&ièle de £ak*e«iicune 
mention des paroisses, attendu qrue les ar- 
chevêques et les évêques , dès qnils auront 
été canoniquement institués, seront, obKgés, 
chacun^ dans son diocèse, d'en faire une nou- 
velle érecticm > une nouvelle division (d'après 
le pouvoir qui leur est donné par Sa SaiiÂeté 
dans ses lettres précitées, coaunençuit yar 
ces mots : Eçclesia Christi), et que, d'aii- 
leurs, les circonstances im|»érieu§es et k 
brièveté du temps qui nous pressent ne per- 
mettent pas de nommer en particulier tous 
les lieux qui devi'ont former le territoire de 
chaque diocèse. 



Nous sommes donc forcés, pour ne pas 
laisser plus, long-temps sans secours Tes égli- 
ses de France dans les nécessités ur^oates 
où elles se trouvent, pour accélérer l'accon- 
|dissement des vœux de Sa Sainteté , des de- 
mandes du Gouvernement français, des priè- 
res #t des désirs de tous les catholiques; nous 

soHMnes, 4i5-je, forcés» par tftot^ i% raisons, 



ralioneni , qua rem omnem expllcare, 
retmtis afiqua pacto Sedis oposiofictt 
rwgwHs ei eofuuekukmimSf expediéi»^ 
$im€poiuimu9. 

Ratio autem quam in circuitu novis- 
que diœcesium finibus decemendis se- 
çiamur, hase est: qmuuam scilicet sin- 
gularum diœcesium novœ circumscrip- 
iionis ierriiorium oompleéH dthebH 
unam aui plures ex provincUs sisfe re- 
gionibus gatlicanis, iacirco earumpro- 
wnciarum seu regionian appelkUiontfn 
intena sequemur in designandis loco- 
rtan spattts fntra quœ cajusttàet me* 
tropolit^nœ ei coihedraUs eçcHsiof eo^ 
rumque aniistitum jutisdictio sese con* 
iinete debMi, 

Hune veto €tcium, no^orum^fmtisti- 
Htm aaxHio et adfuncta purœciartim 
omnium et iocorum in unaquaque 
diœcesi conieniorum descriptione^ eum 
iif secundwn ea quœ ab iisdem diOgen- 
ter postulabÎHMs , quidquid ad idem 
opus mmntris. omnibus absolifendum 
necessarium eriè nobis suppcdiiabunt. 

Ut autem una et bfevitatl et perspi- 
cmiiaêi insennitmus, singmti^ meiro^ 
poklanis et cathedralibus ui su^ra 
enctiSf propriam mttropoUianam et 
ciiÊhêdiftUem respiecéi0e tcclesiém, titu-- 
^sqme sanei^rum nat/'ononan suù 
quorum inoocatione appellandœ erunt^ 
prafigemus y n a minaq u e p ro s^ ^ in cia rurn 
seuregipnum adjtingtmusy quarum in- 
iegram^xtensionem, prmter ipsam ci- 
f^itahm in ^ua» metr^pelitana vci ca^ 
thedralis erecta est^ pro diœcesi singu^ 
lis supradicUê ecclesiis iuâeindifnus 
assignare. 

haque ad maj^rtm pmnipoien^is 
Dei^loriam, beatissimœ Virginis Mé*- 
riœ, quam inclyta gulJicana natio ut 
pafrenam prœcipue venerafar, sanc- 
torumque quos singulœ dicsceses in po^ 
ironos parùcr habebunt , honorent y 
itemque ad caûtpfitcf re/igionrs con- 
setvationem et ihcretnenturn , u lentes 
facuitatibas nobis itt supra irtbvtis^ 
nietropqlitanarum et cathedralium «c- 
cUsiunim titulos , nùPûrumque galJî" 
canarum diœcesium (imites in subjeclo 
eiencho describimus qtque assignamus, 
rumdèm tenentes o^Oinem quem Sanc- 
titas Sua in designatidis novis mefro^ 
politunis cum suis suffraganeis eccl€» 
siis secuta est. 

(Se(|uilur eJenclius.) 
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à chercher le moyen le plus court de IJxer et 



expliquer toutes dioses, sans nous écîarter 
enU^enent des règles «t àm^ ooutUMi ob- 
servees par le Saint-Siège. 

INous avons donc résolu de déterminer Tar- 
rondisseàient et les nouvelles limites de cta- 

?ue diocèse de la manière que nous allons 
expliquer. Comme retendue de chaque dio- 
«ese de la nouvdlt eireoMeriptioii doit com- 
prendre un ou plusieurs départemens de la 
France, nous emploierons fa dénomination 
des mêmes départemens pour désigner le ter- 
ritoire dans lequel chaque église métropoU- 

1^^110 ^\ CatAfldl'ABAA &>Au £aaM^ ^^MVM. ^^^^^^^Ma 

titulaires, devront restreindre leur juridio- 
tJoB. ' 

Nous donnerons ensuite à cet acte toute 
k perfection dont il est susceptible, lorsque 
nous aurons connaissance des i)aroisses et (fe 
tous les heux cotttenas dans chaque dioeèst, 
et que les nouveaux évêques pourront noœ 
prêter leur secours, et nous procurer, sur la 
denaBde que nous ne manquerons pas de 
leur faire, tous les moyens de rendre ce 
«éme acte aussi régulier et aussi parfait qull 
peutrêlre. ^ ^ 

Mais , afin de nous exprimer en peu de 
■Mts et avec clarlè, mi» assignerons respec- 
tivement aux métropo^s et cathédrales éri- 
gées par les lettres apostoliques ci-dessus une 
église mélrope^lMne et eatkédrale qui leur 
«ok propre, et les titres des saints patroi» 
sous le nom desquels elles seront désignées; 
nous y joindrons les noms de» départemeoe 
xjue nous avons intention d'assigner en en- 
tMr pour diocèse aux^es métropoles ou c«- 
IfeédialeB, outre la ville où l'église cathédrale 
ou métropolitaine sera érigée. 



En conséquence, pour la phis grande gloire 
de Dieu , pcuir rhonn e w 4» la bieuh e uieu se 
Vierge Marie', que Tillustre nation françfdse 
rétère comme sa prfcactpale patrone, et de 
totts les saints qui levoBt également donnèi 
pour patrons à chaque ëiocitse ^ et en même 
temps pour la oonserration e| l'aecnitssenent 
de la religion catholique, usant des facultés 
ci-dessus accordées, nous traçons et noi^ 
déterminons, dans le tableau qui suit, las 
titres des é|^ses mét r o p ol itai nes et cathé- 
drales , et les limites des nouveaux diocèses 
de France, dans le même ordre que Sa Sain- 
teté a suivi en désignant les nouvelles églises 
métropolitaines avec leurs éieêchés suffragans. 

{Siik l^ tableau.) 
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Elenchos Eccletiarom meiropolîtanaram et calhedralium , cum nominibas sancUM'om titulariom PaM 
aocom sub quorum invocalione in nnaqoaqae ecdesia metropoUtaoa et cathedrali templam majos d 
appellandom ; itemqoe nomîna provinciaram seu regionam qaaram exteosionem et circnitifm 
quieque dicBcecis pro sno territono ejtuque lîmitibus habebil. 



METROPOLITANJE 

ei 

Cathédrales, 



Metropolitana Parisibnsis . . . 

p^ersalliensis . 

Meïdènsis . . w 

Amhianensis . 
Suffraganeoe.{ Atrebatensis . . 
Cameracensis . 
Suessionensis . 
Aurdianfnsis , 



Trtcensis 



MetropolUarta Bitctbicbitsis . . 

Lembvicénsis . 
S../fraeaneœ.l cia„„^^ 

SaaoU^Flùn. . 



Metropolitana Luodunsv sis. . . . . 

/ Mimatensis .... 

Suffnganeœ.l GraiianopoUtana. , 
I Faientinensis . , . 



Camberiensis . . . 



■AMÉlfa 



Metropoîiiana Bothokageksis. . . 

Ebrmcensis .... 
Sagiensfs 

Suf/raganeœ. \ ^«/W«. .... 
' Lonstanite^sis pro- 

vinciœ Rotboma- 

gensis. 



Metropolitana Tubokbnsis . . 

Cenonuuiensis 
Andegavensis 
Rhemnensis . 
Suffraganeœ. { Nannetensis . 
Corisopitensis 
Vtnetensis, . 
Briocensis . . 



iNFOCATrONES 

sanctorum /iVu/anum 
Palronorum» 



Beaiœ Mariai Firg. in cœlum 

assumptœ. 
S. Ludovicif Franciœ re^is. . 

S. Stéphanie protômartyr, . . 

Beaiœ Matiœ Firginis 

Beatœ Mariœ Firginis, .... 
Beatœ Mariœ Firginis .... 
SS. GervasH et Protasii^ M. . 
S. Crucis B,N,J.C 

SS. Pétri et Pauli , aposi. . . . 



S. Stephani ^ protomartyr. . . 
S' Stephaniy protomartfr i . . 

Beatœ Mariée Firginis .... 
S. Flori ^ episcopi et conf, . . 



SS. Joannis Bapt. et Stéphanie 
protamartyris. 

Beatœ Mariœ Firg.^ et S. Pri- 
vatif episc. et confes, 

Beaiœ Mariœ Firginis . . .*. 

S. ApoUinaris., ep. et mort. . . 

S.Francisci Salesii, ep. et conf. 



Beaiœ Mariœ. Firginis .... 

Beaiœ Marice Firginis .... 
Beatœ Mariœ Firginis .... 
Beatœ Mariœ Firginis .... 

Beatœ Mariœ Firginis . . , . 



S- Gatiani, ep, et confess, 

S, Juliani, episeopi .... 
SS, Maurùii et soâot. , M. 

S. Pétri, apostoU. 

S. Pftri, apostdi. 

S. Corentini, episc. et conf. 

S. Peirif apostoli. 

S. Stéphanie protomartyr. 



LIMITES DIŒCESIVM. 



1. Provinda seu n^. Seqaana. 

V - 

a. Sequanœ ei Œsice , Ebant 
et Lide/ici. 

2. Sequanœ ei Miairoace, ikoh 
' que Maironœ. 

2. Suminœ^ Œsice. 
I . FreU Gailici. - 
i. Sej^nirionis, 

1. Axonœ, 

2. Amnis liââricini , Làêaià 
et Cari. 

2. Albœ^ IcaunoB^ 



2. Amnis Can, Iitgens, 

3. Crosœ , Amnis Corresii ë 

Figennœ Superions. 
2, Elavtri ^ Moniis-»£kamce. 
2. Ugeris'SuperionSf Momtis- 

Canialinf, 



3* Rhodami , lÂgeris , lâam. 
2. ArJeschœ , Lozer.-Monitt. 

» 

I. Isarœ. 

1. Drumœ. 

2. Montis-Albif Lemaai'laaÊS. 



I. Sequanœ in/erwris» 

t. Eburœ. 

I. Olinœ. 

I. Rupis Calvad. nunoipabr» 

1. Oceani Britannici, 



1. Ingeris et tigeris. 

2. Sartœ, Meduanœ. 

I. Meduanœ et Ligeris, 
I. Isolœ et Filanœ,^ 
I. Ligeris'Inferioris. 
1. Finisterrœ. 
I. Sinus Morbihani. 
I* Orarwn Septentrion. 



^ S, 
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Tableau des Métropoles et Cathédrales, avec les noms des saints Patrons titulaires 
sous lesquels l'église principale de chacune d'elles est dédiée^ et aoec les nqyns des 
I départemèns qui sont compris dan» les limites de chaque diocèse* 



METROPOLES 
et 

CATHÉORALBS. 



1 



Métropole de Pabis. . . 
Versailles 



SAINTS PATRONS. 



Meaux. 



Soffiragans . 



Amiens , 
Arras. . 
Cambrai , 
Soissons 
Orléans . 



Troyes. 



Uëtropole de Boubgbs. ...;.. 
l Limoges 

^'*'»^' \ Cl«m.„, 

l Siim-Flonr . . . . 



! 



L 



! Métropole de Lyoîi. . . 
Mende. 



Saffragau. ,\ Grenoble 
Valence. 
Cbambëry 



Métropole de Rqusn. . . . 
Evrenx . , 

Coatances. 



{ 



Métropole de Tours. 



^«ffragans. 



Le Mans. . . 
Angers. . . 
Rennes . . . 
Nantes. . . . 
Qaimper. . . 
Vannes. . . . 
Saint-Brieuc 



L*Ass. de la B. V> Marie. . . 

St. Lonis, roi et confesseur. 

St. Etienne , premier martyr. 

La bienheureuse V. Marie . . 
La bienhenrense V. Marie . . 
La bienhenrense V. Marie . . 
St. Gervaift et St. Protais, m. 
La sainte Croix 

St. Pierre et St. Paul, apôtres. 



St. Etienne, premier martyr. 
St. Etienne , premier martyr. 

La bienhenrense V* Marie . . 
St. Flour, évêque et confess. 



■«> Il 



St. Jean-Bapt. et St. Etienne, 

martyrs. 
La bienhenrense V. Marie , el 

St. Privât , ëvêqne et conf. 
La bienhenrense V. Marie . . 
St. Apollinaire, évêque et m. 
St. Franc, de Sales, évêq. et c. 



La bienhenrense V. Marie . . 

La bienheureuse V. Marie . . 
La bienhenrense V. Marie . . 
La bienheureuse V. Marie . . 
La bienheureuse V. Marie . . 



St Gaiien , c. p. év. de Tours. 

St. Julien , évêque el confess. 
St. Maurice et &t» corap. mart. 

St. Pierre, apôtre 

St. Pierre , apôtre ....... 

St. Corentin , évêq. et confess. 
St. Pierre , apôtre ....... 

St. Etienne , premier inarfyr. 



LIMITES 

DIS DIOCÈSES. 



I. La Seine. 

a. Seine- et- Ois6, Enre-et^ 

Loir, 
a. Seine-et-Marne , la Marne. 

a. Somme , Oise. 

I. Pas-de-Calais. 

I. Nord. 

I. Aisne. 

a. Lé Loiret , Loir-et-Cher. 

a. L'Aube , ITonnr. 



a. Cher, Indre. 

3. Creuse, Corrèae , H^nle* 

Vienne, 
a. Allier, Puy-de-Dôme, 
a. Hante-Loire, Cantal. 



3. Rhône, Loire, Ain. 

a. Ardèche, Lozère. 

I. Isère. ^ 

1. Drômé. 

a. Mont-Blanc, Lëman. 



I. S.e1ne-Inférieure. 

I. Eure. 
I. Orne. 
I. Calvados. 
I. La Manche. 



1. jndre-et-Loire. 

2. Sarlhe , Mayenne. 
1. Maine-et-Loire. 
1. lUcel- Vilaine. 

I. Loire -Inférieure. 
I. Finisière. 
s. Moïbiban. 
1. Cô(es-du-Nord 
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METBOPOUTANM 



et 



Cathédrales. 



Metropolitana Bubdegalbnsis . • . 

{EngoHsmemis. . . 
PicUuùensis .... 
Ëupellensis .... 



iNrOCJtfONXS 

sanetorom thàîarium 
PairoHorum, 



mmài 



i*^-^ 



Metropolitana TotosAirA 

> 
Cadurcensis . • . 

Age'nnehsis . « . 
Saffragancœ,(^ Carcassonensis . 

Montispessulani . 
Bajonensis . . . 



S. Attéreoif apésioli. 

S. Pétri ^ apôsioU . . 
S, Pdri^ apostoli. . . 



. • « t 



LiMiTSS Dfwsswm. 



1. Girunùce. 

2. Carenioni, et Dorionitè. 
a. Utriusque Separis, et F'i" 



S. Ludovici , régis et conf. . . 



S. Stéphanie proièmarl^ris. 

S. Stepbani^ proiomartyris. 

S. Stéphanie prolomartyris. 

SS. NazarU et Cdsi^ mari. 

<^. Pétri j apostoli 

Beatas marice Firginis . . 



m^mÊmm 



Mttnfpolitanà Aqubksis . . . . 
A\H^iooensis, . 



Suffraganeœ. \ Dignensis . 

.Niciensis, . 

jtwtnwccnsts . 



a Inferioris-'Carentonij etAm- 
nis Fenê§amL 



^mmm^^mf^ 



i^-i^MP-^ 



SaticlissiiHi Smiveitori$. ..... 

Beatm Màriœ Fitg, Donor. ♦ . 

Beatœ Marice Firginis 

Sandtœ Beparatcr. , yirginis • . 



^tm^tm'mm^Êk^^mmém^mmm» 



Metropoliuma BisumtuiA 

Augustodimnsis k . 
ArgmtiMunsis . . . 

Sttffraganeœ,^ ûtmnensis . . . . 

♦ 

Nanceiensis 
Metensis, . 



. » . 



Metropolitana MaCHLiltiKirsis . . . 

Tomacensis. . . . 
Gandàvensis. . ; . 
ïfamurcensls. . . . 
Suf/raganeiÈ. l Leodiensis ...,.- 
Aquisgranensis . . 
Treinntnsis. .' . . . 
Moguntina 



SS. 



i.M i ii iii ii. i 



l ii !■■ ' > *■ 



mmi^^mm^mm 



t^mmmmr*» '■* < 



1^. Joannis^ aposl. et e^ang. 

ac Stéphanie protomart . » 
S. IdBzari à (^^to smcit^tl 



•v * 



Beatas Marice Firgims • . . 

BedtcB MancB Firgitds. . . . 
S.J^jJiam^ protmuuiyr. , 



a. Gamnuiat^uperioris et Jtf 

rigeroB. 
2. Olâi„ alinf toti^ ei Avef- 

ronîs. 
a. Loti et Garumnœ , Amnîs 

Gersi. 
a. Atafis , ei P^nst Pfremy 

Orient. 

2. Araufce^ fitmis. 

3. Agrî Èyrtici, Pyrenar. In- 
jÎBt'ûuMtn €i S^tpeftoti. 

2; O5«r(0«tmi Bhfdani^ ei Fari.\ 
2. AmmsGardi^ Fom^ l^mr- 

a. Super, et Infer. Alpitan. 

I. Alpiumr-Maritimarum. 

a. Golonisy et Idamonts. \ 



S. Bomualdi, episc. et conf. 

Beatœ Marice f^ginis. .... 
S^ BavoniSf episc. et cor^. . . 

S. Albanie marions 

S. lamberti^ eptse. et mari. . 
Beatee Mariai Firginis. . . . 

S. Pétri ^ apostoli. ....... 

S. Martini^ episc. et €onf. . . 



3, Piibie^ Amusi et ArarisA 

Superioris. 
a, AwisM Ugms^ «t Am^ 

a. BimA-S^rilbris^ etEbeni- 

fnferioris. 
a. Matronce-Superioris^éiCiA' 

lis Aitrei, ^ 
3. Mosœ, MoTtce^ ei Fbsagi- 

SaÙKs^ 
3i Arâermm syUœ^ Sylfomm 

et MosêUa. 



a. Utriusque'lfethœ , DsUe» 

I. ^mmapii. 

a. ScaldiSi et legics. 

1. Sabis et Mosce, 

2. Masœ-infer.f et Urthœ. 
a. Bceris^BbenietMosdlce. 
I. Sarmn* 

I. Monitp'Twitmi. 



^ 



mft*mrt^m II' "■ 
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et 

CAT9il»ÀAl.BS. 



SAIIO^ PATRONS. 



^éfropole de Bobbiaux. ..... 

i Angonlêinç .... 

f ÎA Roefaefle. . . . 



HârofoU 4e Tou&ou$«^ « . . . . 

C^bors. ...,,. 

Agen 

■W*f**** 'i Carcessofliie. . . . 

MoBlpellîar . . . . 
B«5QQiie 




MëtropcJe a*An 



At^ikhi, 



Métropole de BesAhçok. . 

^asboei^. 

Soflfagans. .{ Dijon . . . 

Nancy. . . 

Metz. . . . 



Seffragains. 



ai. AndrJ , êipètn 

Si. Pierre , apôtre . 
Sf . Pîefre f âpdlre 



^ IiMilif r^et confefsear. . 



St, flMeiuie , premicK Wl|)r« 

St Etienne , premier martyr. 

St. Etienne , premier martyr. 

SI. Maaaire et St. CeUe, «MtV 

St. Pierre , epéire 

lia ^enh««r«|Me V. Marie . . 



l. Gironde. 

a. Charente, Pordog««. 
a. Ikvi^-Sèvref , Time- 

a. Charente-lafiJr'*, Teod^e. 



|Saffiragans. .{ Digne ....... 

Mice 

Ajaccio 



U. fiewvevf 

Notre-Dame des Don^ • \ * • 

La aie. Yi«a«t et St. Jérôme. 
Sie. R^parale , vierge ..... 
St. Eaphraie , ivèq. et 



St. Jean , apdtre et ëvang. , et 
St Etienne , premier martyr* 
St. Um^ 

la bienhenrense Y. Marie . . 

St. Elienpe , premier nurtjr. 

La bienheurense Y. Marie . . 

St. Etienne , premier martyr. 



Métropole de Mauiibs ...... 

Tournai 

Gand 

Namnr. 

I-Wge^.* 

Aix-l^H^pelle. . 
Trèrcs^T .... 
Mayence. . . . . . 



^ 9^t«-G«r9M^,A»^ 
:». l« I*ot , rA>eyroa. 
a. Let-et-Garaaae, Oert. 

a. Hér^iat, Tem. 
3. LaAde«, BaMef-Pyi^^eii 
Hautes-Pyrénées. 



■ »T f ' n ' 



a. Boucbes-da-Hbéae f Yar. 
a. Gjtr4 ^ Y^acl^ie. 

a. Hautes et Basses-Alpes. 
I. Alpek»Mai9|imes. 

a») eveiA ^ mju 




iji f'i 



St. Romuald , ivèq. et co^feti. 

La bienheureoie Y. Marie . . 
St. Bavon , ivlque et coaflsss. 

St. Aiban ^ martyr. , 

St. Lambert, ëf éqne et martyr. 
La bienheureme Y. Marie . • 

St. Pierre, apj^tre 

St. Martin, évoque et confess. 



3. Doubs, Jora, Hautfr-S«6ne. 

9* •Mw^tl' noiffl% \% lIMffl* 
a. I|an(-Rhio , Bas-Rbin. 
a. HaateOfecMt Géte^Mr. 
3. Meuse, Menrthe , Yosges. 
3. Arde^nes, Forêts, Moselle. 



■'■IMl'ITIJ Jili 



■ywwM'W w <| ' !■ I i* ■ Il ■ ■ 

a. Deux^^Nèthes, la Dyle. 

I. Jemmepe. 

a. L'Bscfnt, là Lys. 

1. Sambte-et-Meuse. 

^f VàaHt, Mense-Bii\fHeQre. 

a. La Rqër, Rhin-ct->Mos6Ue, 

I. Sacre. 

1. Mqnt-Tonnerre. 



^ 



1 
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Optabat quidem Sanctilas Sua ut 
archîepiscopBlis seu epUcopalis cathe~ 
drœ honor coriservaretur pluribus aliis 
ecclesiis quœ , quum propter antiquita' 
tem or/gtniSf quant à primis chrisiianee 
religionis exordus repetuntvenerahiles, 
ium propter earum prœrogathas suo- 
rumque antistitum gloriam celeberri- 
mœ, optimeque de calholica reli^one 
sunt méritas, Quoniam vero temporum 
difficullates et circumslantiœ locorum 
id minime passas sunt, maxime expe- 
diens videiur ut aliquanim saltem tx 
Ulustrioribus, quod catholicorum desi' 
deriis respondet , memoria retineatur, 
quœ novis antislibus ipsaper se ad om- 
nem virtutem prasbeat inciiamenta, 

Prdpterea nos de prœfata apostoUca 
autoritate , ium generatim in prœin^ 
sertis apostolicis siib plornbo Utteris , 
tum in specialibus sub annulo PiscaiO' 
ris, die 2^ nooembris anrd 1801, a 
S. S: datis, nobis tribu ta, aliquibus 
ecclesiis noviter erectis, intra quarum 
diœcçsium {si de cathedralibus,' si vero 
de metropolitanis agitur intra quarum 
metropoleon) fines antiques supradic- 
tarum insignium ecclesiarum quœ, ut 
prœ/ertur, suppressœ et extînctœ sunt, 
diœceses , vel earum pars aliqua con- 
sistil , denominationem et titulum ea- 
rujndem antiquarum ecclesiarum ad- 
jungimus et apnlicamus , juxta hanc 
nostram quant nie addùnus enumera" 
tionem. 



•Sa Sainteté, aurait désiré «)ittcrver l'hon- 
neur d*avoir un siège archiépiscopal ou épis- 
copal à plusieurs autres églises célèbres par 
l'antiquité de leur origine, laquelle remonte 
jusque Û naissance du chnstianisnie, par des 
prérocalives illustres et par la gloire ^ lenrs 
pontifes, .et qui ont d'ailleurs toujours bien 
mérité de la religion catholique ; mais, comme 
k difficulté du temps et l'état actuel des lieux 
ne le permettent pas, il paraît très-convena- 
ble, et c'est le vœu des catholiques, que l'on 
conserve au moins la mémoire de quelques- 
unes des plus révérées, pour être aux nou- 
veaux évêques i^ motif continuel qui les ex- 
cite à la pratique de toutes les vertus. 



A cet effet, usant de rautorité apostolique 
mentionnée dont nous avons été revêtus, soit 
en général par les lettres apostoliques prMÎ- 
tées', scellées en plomb , soit d'une manière 
spéciale par celles en date du 29 novembre 
i8or, expédiées sous l'anneau du Pé«heur, I 
nous appliquons et nous unissons la dénomi- 
nation et le titre de ce» mêmes anciennes 
églises à quelques-unes de celles qpii sont 
nouvellement érigées , dont l'arrondissement 
(diocésain s'il s'agit d'églises cathédrales, ou 
métropolitain s'il s'agit d'églises métropoli- 
taines), comprend, en tout ou en partie, les 
anciens diocèses de ces églises illustres dont 
nous avons parlé, le tout conformément à 
rénumération ci-dessous. 



Elencfaus ecclesiarum metropolitanarum 
et calhedralium novae erectionis, qui- 
kus denominationes et lltuli suppres- 
sarura ecclesiarum sive archiepiscopa- 
lium, sive episcopalium , applicati sunt. 



Tableau des églises métropolitaines et eatkè' 
drales auxquelles on à uni tes dénomi' 
nations et les titres de quelques outra 
supprimées* 



METROPOLITANM 
novœ erectionis. 



Parisiemis . 
tugdunensis. 
Tolosana . . 
Aquensis . * 



TITULI 

ArchiepiscopaUum 

suppressarum. 



Renufisis et S^non^ 

rferAis. 
yiennénsis *t Ehre" 

dunensis. 
Auxilanenais^Albieh' 

sis etNarbomnsis, 
Arelaiensis. 



iS 



NOUVELLES 

MÉTROPOLES. 



Paris .... 
•Lyon . • • . 
Toulouse . . 
Aîx .... 



TITRES 

1»8 viTROPOLKS 

supprimées. 



I^ms 



et Sens, 
e et Embrun. 



Auch, AlbyelNar- 

bonne. 
Arles. 
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CATHEDRALES 
noQce erectioiys. 


TITULI 
Epîscopalium 
suppressammi 




1 ^ 

KOUVBttES 

CATHÉDRALES. 


■■ 

TITRES 

9SS JvîCHis 

supprimés. 


Ambianensis .... 

Suessionensis .... 
Tncensis 

DitHonensis 

Camheriensis .... 

— - 


Betlwacensis et No^ 

viomensis. 
Laudunensis. 
CàitUaunensis etAw 

tissiodorensis. 
lÀngonensis. 
Gebennensis. 


Amiens 

Soissons 

Troyes 

Dijon 

Chambéry. ... 


Beauvais et Kpyon. || 

Laon. H 
Châlons-sur-Mame 

et Aaxerre. 
Laogres. 
Genève. || 



Archiepiscopis ergp et episcopis cano- 
nice instituendis , quorum ecclesiarum 
nomîna et superiori elencho descnpla 
suntf apostoHca nobis delegata auc- 
toritate rnandamus f et respectivQ. po- 
iestatem facimus , ut eorum quiîibet 
titulo ecclesiœ ad quam promoti fue- 
rint altos quoquc suppressarurn eccle- 
siarum iitulos adjungant , quos nos in 
supradicto elencho adnotavitnus ; ita 
iamen ut ex hac iilulorum unione ci 
appHcationey propier ecclesiarum quor- 
rumdam insipmim memoriam et ho- 
norem unice fada nullo unquam tem- 
pore àtducip assit y aut casdem ecclesias 
adhuc superesse, nec realiter fuisse 
suppressas, aut antistibus quibus sua- 
rum ecclesiarum titulo eorumdem titu- 
lorum ctdjungendorum poiestatem fe- 
cimuSf ullàm aliam, prœterepm quam 
singults hujus decreti nostri tenore ex^ 
presse iribuimuSy jurisdicUonem ads- 
cnptam fuisse, 

Assignatis sanctis iitularibus patro" 
nis sub- quorum ini)ocatione in uno- 
quayue cm sexaginta erectis metro- 
politttnis et cathedralibus respective 
ecciesiis templum majus ^rit appeltan- 
àum, prœfinitisque singularum diasce- 
swm limitibus , postulat rerum ordo 
ut ad reliqua pràcedentes, ab earum- 
dem ecclesiarum, capiiulîs ducamus 
txordium, Inter cœtera enim quœ 
nobis a sanctissimo domino nostro in 
sœpe laudatis lit te ris apostol/cis man- 
data suntj alterum illud est, ut sup- 
pressis jam a Sanctitate Sua anti- 
9«w omnibus gallicaniterritorir. capitu- 
lis , nova in sin^ulis metropolltanis et 
cathedralibus ecclesiisy qua rationefieri 
poterit , çonstituantur, Quod quum ita 
nobis commissum sit, ut facultas quo- 



Conséquemment, nous ordonnons, en vertu 
de l'autorité apostolic|ue à nous déléguée, et 
nous donnons f espectivement la faculté aux. 
archevêques et aux évêques qui seront cano- 
niqiiement institués , de joindre chacun au 
titre Se l'église qui lui sera confiée les autres 
titres des églises supprimées que nous avons 
mentionnées dans le tableau ci-dessus , de 
manière cependant que de cette union et de 
cette application de titres, uniquement fÎEdtes 
pour 1 honneur et conserver le souvenir de 
ces églises illustres, on ne puisse en aucun 
temps en conclure ou que ces églises sub- 
sistent encore, ou qu'elles n'ont pas été réel- 
lement supprimées, ou que les évêques à qui 
nous permettons d'en joindre les titres au 
titre de celles qu'ils gouverneront, acquièlrent 
par là aucune autre juridiction que celle qui 
est expressément conservée à chacun d'eux 
par la teneur de notre présent décret. 



Après avoir assigné respectivement à cha- 
cune des soixante églises métropolitaines on 
cathjédrales nouvellement érigées , les saints 
patrons titulaires sous l'invocation desquels 
le temple principal de chacune d'elles sera 
désigne, et après avoir fixé les bornes de 
leurs diocèses respectifs , l'ordre des matières 
demande que nous en venions d'abord aiix 
chapitres de ces mêmes églises. Parmi les au- 
tres choses que notre très-saint Père nous a 
ordonnées dans les lettres apostoliques si sou- 
vent mentionnées, il nous a recommandé, en 
particulier, de prendrje les moyens - que les 
circonstances pourront permettre pour qu'il 
soit établi de nouveaux chapitres dans les 
églises métropolitaines et cathédrales, ceux 
qui existaient auparavant en France ayant 
été supprimés; et nous avons reçu à cet effet, 
ar ces mêmes lettres apostoliques, la faculté 
e subdéléguer pour tout ce qui concerne cet 
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que has partes suhdelegandi per me^ 
moratas Hiteras apcstoHcas nobis ip* 
sis tnbuta fueril ; ideq hujus facuUatis 
vigore archiepiscopis et episeopis Gai» 
liarum primo futuris fiKullatem c&n» 
cedimus, ui posteaguam canocice insti* 
tuti ecctesiarum suarum regimen actu 
consecrati erunt , capitulum in métro- 
polittmis etcathedraUbus respective ec- 
clesOs suis erlgere ipsi possint , juxtà 
formam a sacris canom'bus conciliis- 
queprœscriptam et ab Eccfesia hujus- 
que sen>at€Bm, cum eo dignitatum ei 
canonicorum numéro quem eui earum» 
dent metropolitanarum et cathedra^ 
lium ecctesiarum utilitatem et hono* 
rem, attentis rerum circumstantiis ^ 
expedire judicabunt. 

Eosdem.autem archiepiscopos et epis' 
copos enixe adhortamur, ut quanta ci- 
tiusfieri poterit, supradicia facultate^ 
ad suarum diœccsium utilitatem, ec- 
clesicwum tant metropolitanarumqudm 
cathedralium honorera , religlonis de- 
cus^ ac administralionis suœ levamen^ 
memores eorum quœ ab Ecclesia circa 
capitulorunt erectionrm et utilitatem 
sancita sunt, 

Quod quidem eo facilius ab ipsis 
peragi passe confidimlis^ quod in ipso* 
met supra memorata conoentione inter 
Sanctitatem Suam ei gallicanum Gu- 
bernium Parisiis féliciter inita^ statu- 
ium sit singulos archiepiscopos et epis- 
cppos gallicarki territorii unum in ec- 
clesia metropolitana et cathedrali ca» 
pitulum habere passe. 

Ut vero in iisdem metropolitanis et 
cathedra libus ecclesiis, in iis quœ ad 
capitula , ut supra , eri^enda spectant , 
ecclesiastica disciplina servetur^ iisdem 
archiepiscopis et episeopis primo futu- 
ris curœ erit , utque pertinent ad eo- 
rumdetn capitulorum sic erigendorum 
prosperum et felicem statum, regimen^ 
gubernium, directionem, divinorum of- 
ficiorurh celebrationem, ccremonias ac 
ritus in iisdem ecclesiiSf earumque choro 
servandos, ac alÎQ quœlibet per eorum- 
dem capitulorum dignitates et canoni- 
cos obeunda munia^ pro eorumdem 
cwchiepiscoporumetepiscoporum arbi- 
trio et prudentia definiantur et consti^ 
tuantur, relicta iamen eorum succès-- 
soribus statuiorum illorum immutan- 
dorum facultate, requisito prius capl* 
tulorum respBctivorum consilio, si, 
attentis temporuwn circumstantiis y id 
utile et opportunum judicaverint ; in 
f'psis aulem statutis vel condendis vei 
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été donnée) nous accordons aux archetéqoM 
et évéques qui vont être BoniMé» le poi|¥oir 
d'ériger un chapitre dans leurs métrepi^ 
et cathédrales respectives, dès qu'ils aiiroit 
reçu l'institution canonique et pris en main 
le gouvernement de leurs diocèses , 7 établis- 
aant le nombre de dignités et d^offîeeft qa'ib 
jugeront convenable dans les drconstaocei, 
pour rhonneur et l'utilité de laars nétropo- 
les et cathédrales, en se conformant à tout ee 
qui est prescrit par les conciles et les saiiili 
canons , et à ce qiû a été constaouMot ob- 
servé par l'Eglise. 



Nous eihortons forteraoït les mhmkp» 
et évéques d'user, le plus tôt qu'il leur seia 
possible, de cette faculté, pour le bi«n de lion 
diocèses, l'honneur de leurs églises métro- 
politaines et cathédrales, pour la gloire de h 
religion , et pour se procurer à .euxHBiénet 
un secours dans les soin& de leur administra- 
tion, se souvenant de ce que l'Eglise prescrit 
touchant l'érection et l'utilité des chanîtr^ 



Nous emérens qu'ils pourroat le £rire fwir 
tant plus facilement, que^ dans la eoQventiaa 
même conclue à Paris entre Sa Saimeté ^ 
le Gouvernement français, il est permis i 
tous les archevêques et évéques & France 
d'avoir un diapitre dans leur cathédrale oq 
leur métropole. 



Or, afin que la disdplîne eeelésiastiqM, 
sur ce qui concerne les chapitres, soit oM^ 
vée dans ces mêmes églises métropoHtaiasi 
et cathédrales , les archevêanes qui vont éM 
nommés auront soin d'établir et d'ordeaDcr 
oe qu'ils jugeront, dans leur sagesse, èti« 
néc^saire ou utile au bien de ^nr diràititi 
à leur administration, gouvernement et direc- 
tion 9 à la célébration des ef^ces^ à ^ob«e^ 
vance des rites et cérémonies « soit daw 
l'église 9 soit au chœur, et à l'exercice ^ 
toutes les fonctions qui devront être rempfies 
par ceux qui en posséderont les offices et les 
dipiités. La faculté sera néanmoins laissée 
à leurs successeurs de changer ces statuts , si 
les circonstances le leur font ia{^ utile et 
convenable, après avoir pris lavis de leurs 
chapitres respectifs. Dans Pétablissement de 
ces statuts , comme aussi dans les diang^ 
mens qu'on y voudra foire , on se eonfoiweit 
religieusement à ce oue preserrreat les saisti 
canons , et on aura égard aux usap^ et ma 
louables coutumes autrefois en viguemr, cii 
les aoeonmiodant à ee qv'exigevMt Ist "^ 
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wnutsndis^ rtUgloêa âocrorum ca» 
\onuwn obHrvmHim retineatur, usuum- 
ue ttc cfHutnêtuàinttai laudàtdUum 
niea vifmiium^ prassentibusque cir^ 
wnstaniiis accommodatarum , ratfo 
abeattar. Quam guidem capitulorum 
rtcHonan , cœterxHfue omnra ad ipsa 
apititia pertintntia, singuU arthiepis- 
'9p( et episcopi autan primum per/ece- 
inl, trectionis hujttsmodl, omnium- 
lue hane in rem constitutorum acta 
luihentica Jorma exarata nohis red-^ 
knda curent^ ut ad pcrfectam apostp- 
icarum Htterarum executionem hîtic 
lostro décret o inserere possimus, 

Porro metropoliiarus et cathedrali- 
hus ecclesiis sic consti ulis, illud supe- 
ftsset y ut , juxta receptam apostolicœ 
Sedis consuetudinern, de earumdemdo- 
tatione et redditibus statueremus, Sed 
fjuum hanc fpsam dotationem gallica- 
nirniGubemium, memoraiœ convention 
nîs vîgore, in se susceperit, ut quan- 
tum, m nobiÈ estprasfatœ consuetudini 
salisfaciaimus y declaramus earumdem 
ecchsiarum dotationem ex iis redditi- 
bus conflatam fore qui ab ipso Guber* 
nioyjuxtaprcefatœ conventionis teno^ 
rem, singulis archiepiscopis et episco- 
pis quant primum assignandi erunt, 
quûgqtte sujjScientes fore Juste confiai' 
mii5, Htiidem archiepiscopi et episcopi 
digniiatis suée decenter onera ferre , 
munia digne vafeant implere. 

Et quoniamy ut. in sœpe memorata 
eonoentione Parisiis peranta , atque a 
Sanetitate Sua per apostoîicas supra 
citatas litteras cùiprobata» constilutum 
est y noQo a futuris archiepiscopis et 
episcopis pariÉciarum circumscriptio 
in singulorum diœcesibus/aciendà est, 
quam minime dubitamus talem futu-, 
'^ quas fideliurn in unaquaque diœ^ 
cesi emstenUum twn copias y tum ne- 
cessitàti respondeat, ne iliis doctrinœ 
p^ététoy sacramentorum subsidia,' at^ 
que ad œtemam salutem assequendam 
odjumenta possint déesse , ut impedi- 
^nenta omnia quœ expeditam ac pie- 
^^^tun ipsius conoentionis hac in parte 
executionem a singulis antistibus pero" 
êendofn retardare passent penitus re* 
njOçeantuTy neeessarium propterea du' 
eimus uiy eo modo quo de diascesibus 
faction est, hujusmodi noçœ parœcia- 
'vm circumscriptioni viam sternamus» 
ffinc ergo est quod nos de prœfata 
opostolica auctoritate nobiscum, ut^u* 
(ww, conwtunicata, omnes et singulas 
P0^^9c9Uales ecclesias quœ in territor/is 
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oonstaHeet. Tons l«s archevécpieft et évèques, 
apTès avoir érigé lean chapitres et avoir sta- 
tué sur tout ce qui les concerne, nous trans- 
mettront les actes en forme authentique de 
cette érection » et tout ce qu'ils auront ordon* 
né à «on égard, afin que nous les puissions 
insérer dans notre présent décret, et que rien 
ne manifue à la panaite exécutioB des lettres 
apostoliques. 



Après avoir ainsi érigé les églises métro- 
politaines et cathédrales, il nous resterait 
encore à régler ce qui regarde leur dotation 
et leiurs revenus , suivant la pratique obser- 
vée par le Si^int^iége ; mais, attendu que le 
Gouvernement français, en vertu de la con* 
vention mentionnée, a pris sur lui le soin de 
cette dotation , pour nous conformer néaa* 
moins , autant qu'il est pos8i|)le , à cette 
coutume dont nous venons de parler, nous 
déclarons que la dotation de ces mêmes 
églises sera formée des revenus qui vont être 
assignés par le Gouvernement à tous les 
archevêques et évèques , et qui , comme nous 
respérons, seront suffisans pour leur donner 
les moyens de soutenir décemment les char- 
ges attachées à leur dignité, et d'en remplir 
dignement les fonctions. 



Comme, d'après ce qui a été réglé dans 
la convention mentionnée ci-dessus , ratifiée 
par les lettres apostèlioues précitées , il doit 
être fait dans tous les aiocèses, par les nou- 
veaux archevêques et évèques, une nouvelle 
circonscription des paroisses, que nous avons 
lieu d'espérer devoir suffire pour les besoins 
spirituels et le nombre des fidèles de chaque 
diocèse , de manière qu'ils ne manquent ni 
du pain de la parole, ni du secours des sacre» 
mens, ni enfin de tous les mojens d'arriver 
au salut étemel, nous avons voulu préparer 
la voie à cette nouvelle rirconscription des 
paroisses, de la même manière que nous 
avons fait pour celle des diocèses, et écarter 
tous les obstacles qui pourraient empêcher 
les évèques de donner sur ce p<Hnt , à ta con« 
vention mentionnée , une prompte et entière 
exécution. En conséquence, usant de l'auto* 
rite apostolique qui nous a été donnée, nous 
déclarons, dès maintenant, supprimées à per- 
pétuité, avec leurs titres, la charge d'ames 
et toute espèce de juridiction, toutes les 
églises paroissiales comprises dans les terri- 
toires des diocèses de la nouvelle circonscrip' 
tion , et dans lesquelles la charge d'ames est 
exercée par quelque prêtre que ce soit, ayant 
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dîœcesium novœ circurnscripiionis con-' titre <}e curé , recteur , vicaire perpétuel, m 



iineniur, et in quibus animarum cura 
per qutmcunque pre^hyterum exerce^ 
iur, ^ui parochL, rectoris, vicariiper' 
petuif aut cUio quocunque iitulo et 
appellatîone gaudet , 4:um suis tituUs , 
animarum cura y et jurisdictione qua- 
cunqtte , nunc pro tune , suppressas 
perpétua fore declaramus ; ita ut, cum 
singulis ecclesiis in unaquaque diœcesi 
in parochiales erectis 'singuli parochi 
seu rectores, noçorum antistitum auc- 
toritate prœfecti fuerint , omnis anti- 
quorum parochorum jurisdictio in ter- 
ritorio novis parœciis assignato cessare 
prorsus debeaty neque ullusy prœterno- 
vos parochos seu rectores a noçis an- 
Hstibus insUtutos , illarum ecclesiarum, 
aut in eo territorio parochus , rector^ 
aut alio quolibet iitulo et appellalione 
gaudens censeri et haberi , neque ani- 
marum in, eo territorio contentarum 
curam exercere arhpUus possit. 

Singulis wero parochialibus ecclesiis 
sic erigendis, pro congrua rectorum 
susteniatione, eos reddilus qui , ut in 
supradicta conçentione statutum est, 
assignandi erunt^ iidem archiepiscopi 
et episcopi dotationis locum habituros 
fore dectarabunt. 

Hœc omnia quum singuli antistites 
perfecerint , quod quatn ciiissime ut 
prœstetur ab tpsis vehemenier cupimus 
et horlamur, eorum quilibet nobis red- 
dendum curet exemplar decreti authen- 
tica forma exaratum erectionis om- 
nium ecclesiarum parochialium lotius 
diœcesis suce, adjunclo singulaium ti- 
iulo, irwocatione, extensione, termina- 
iione , limitïbus , congrua , adnotatis- 
que nominibus civitalum, pagorum et 



tout autre titre quelconque, de manière qnï 
mesure ^u'un curé ou recteur sera placé jn^ 
l'autorité des nouveaux évèques danscbacuim 
des églises érigées en paroisses, toatejorh 
diction des anciens curés devra entièremat 
cesser dans le territoire assigné aux jmsé& 
parobses , et que nul ne pourra être regardé 
et tenu pour curé, recteur, ou comme ayant 
aucun autre titre, quel qu'il soit, ni exerça 
aucune charge d'ames dans ces mêmes égli< 
ses ou dans leur territoire. 



Les mêmes archevêques et évêqnesdedi' 
reront que les revenus qui devront être a» 
gnés à cnaque église paroissiale , coofonpe* 
ment à ce qui a été réglé par lacoorenlioa 
ci-dessus mentionnée , tiendront licttj i w 
églises , de dotation. 



Après que^ évêques ^mût ei»^ 
toutes ces choses , ce que nous désirons qui» 
fassent le plus tôt quil sera possible, et noo» 
les y exhortons fortement, chacun d'eux aufi 
soin de nous transmettre un exemplaire tf 
forme authentique de l'acte d'érection « 
toutes les églises paroissiales de sondiocese, 
avec le titre, la nomination, l'élendae,» 
circonscription, les limites, lesreveDUS» 
chacune, ainsi que les noms des ^U*^' "^ 
ges et autres lieux dans lesquels cbaf 
?«^« --. • j. • 7' • paroisse aura été érigée, afin que noasp"'^ 

locorum m quibus singulas pœœcias rionspareiUementjoîndrê cet acte dans notre 

erexerint, ut exemplar ipsum nostro «préseS^ décret, et pour qu'il tienne M^ 
pariter huu: décréta inserere possimuSf *■• • * . - ja fair*. 



€id supplendam enumerationem parce 
ciarumet locorum ex quibus unaquœ- 
que diœcesis exstarc debêbit, quœjuxta 
reeeptam consueiudinem à nobis pera^gi 
debuisset, ' 

Semimxrium quoque, ut in supra me- 
wnorata conventione simili leh fi imatum 
est, ad erudiendam in pietatc, Hiteris 
omnique ecclesiastica disciplina juven- 
tutem quas clericalis militiœ est 'viam 
ingressura , quibus potcrunt modis ac 
temporalibus adjumentis àdS.S. cano' 
num et conciHorum sanclioncs, archlc- 
pisùopi et episcopi omnes ecclesiis novœ 
circun^scriptiqnis prœficiendi, quarn ci- 
iissime fieri poterit, curent institue n- 



l'énumération que 'nous" aurions dùfawt. 
suivant la coutume reçue , des P*'^"?^^ 
des lieux doUt le territoire de cbaquedwcfs« 

sera formé. 

Tous les archevêques et évêques qniso«J 
préposés aux églises de la nouvelle arcjJJ; 
cription devront , conformément à ^^^^ 
vention, travailler, suivant ^^^^^"^^i^ 
leurs facultés, à établir, en ^"^^^^ 
saints canons et des saints conciles, uc* . 



naires où la jeunesse qui veut *'cpS*Ç ^ || 
le service clérical puisse être >p^^^ 
piété, aux belles-lettres, à la discipliDf^ 

siastique. Us doivent donner à ces ?f "P* ^miI 
ainsi érigés et établis (selon quiUjug"^ 



dam, eiqUe sic erecto in instituto cas 
lejges prcescribant, lutn quod ad scien- 
tiarurn sludia^ iwrn quod ad omnem 
pieiaiis et disciplinas rationtm^quœ ma- 
^. ^^^'^^'^odatœ suarunt ecclesiarum 
utihtatibus temporumque circumstan- 
iUs ipsis, in Domino videbuntur, 

"'? \^ prœterca archiepiscopi et epis' 
copi ipsi sedulo incumhant, ut mctro- 
politanas et cathédrales ecclesiœ^ siquœ 
vel reparatione aliqùa indigeani , vel 
sacns supellectilibiis cœterisque', pro de^ 
centi piiniificalium usudivinique cuUus 
txerciiià, vel omnino careant, vel non 
saiis instructœ sint, ad utramque rem 
ipsis necessaria comparentur. 

Metropolitanis et cathedralibus ec^ 
clesiis, ut supra ereeiisj finibus singu- 
larum diœcesium nooœ circumscrip^ 
Uonis desiçnatis, cœterisque statutis 
quœ capitulorum, parœciarum et se- 
minariorum erectiones totamque galli- 
canarum ecclesiarum ordinationem res- 
pïciunt, nos, de speciali et expressa 
apostolica auctoritate, civitates in ar- 
chiépiscopales et episcopales, ut prœ^ 
fertur, erectas itemque memoratas, et 
singulis ecclesiis pro diœcesi adscriptas 
atque atlributas provincias seu regio- 
nes, et in iis corUentos utriusque sexus 
habiiatores et incol^s, tam laicos quam 
clericos et presbyteros, novis prœdictis 
ecclesiis, illarumque futuris prœsulibus 
pro suis civùaie, territorio , diœcesi, 
cfero et populo, perpétua assignamus 
tt respective in spùitualibus et in or- 
duie ad religiones officia supponîmus 
atque subjicimus. 

Quocirca personis, archiepiscopaU- 
bus et episcopalibus ecclesiis sic erectis 
et mstitutis, in archiepiscopos et epis* 
copos, tam pro hac prima vice, quam 
aliis futuris vacationibus , apostolica 
automate prœficiendis, licebit (quemad- 
modum iùdem de simili auctoritate 
prœcipimus etmandamus), per se ipsos 
vel per alios eorum nomine, veram, 
realem, actualçm et corporàlern pos- 
sesswnem, seu quasi regiminis, admi- 
nistrationis et omnimodi juris diœce- 
sani m respectivis prœdictis ciçiiatibus, 
et earum ecclesiis etdiœcesibus ac in^n- 
SIS archiepiscopaUbus et episcopalibus 
assignatis vel assignandis^ vigore Utte- 
rarum apostolicarum provisionis , de 
eorum personis libère apprehendere , 
t^pprehensamque perpétua retinere, 

J^''^g^rei;ique, statim ac novi ar- 
ftnepflçopi €t epi^copUgQnonice, utsu^ 
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devant Dieu être le plus convenable et le 
Plus utile à leurs églises), des rédemens qui 
tassent prospérer l'étude de leurs sciences, 
et qui insinuent en toute manière la piété et 
la bonne discipline. 



Un autre objet très-important de la solli- 
citude des archevêques et évêques sera de 
procurer, par tous les movens qui dépendront 
d eux, aux églises métropolitaines et cathé- 
drales qui auraient besoin d'être réparée» 
ou qui manqueraient en tout ou en paruê 
de vases sacrés , d'ornemens et autres choses 
re^ses pour Pexercice décent des foncUons 
eçiscopales et du culte divin, tous les secours 
nécessaires pour ces divers objets. 

Après avoir ainsi érigé les églises métro- 
pohtaines et cathédrales, avoir- fixé les limi- 
tes de tous les diocèses de la nouvelle cir- 




paroisses, „. ^^ 

de l'Eglise de France, nous,"en'vertu"SI 
1 autorité apostolique , expresse et spéciale, 
assignons a perpétuité, donnons respective- 
ment et soumettons auxdites nouvelle églises 
et a leurs futurs évêques, pour les choses 
spirituelles et dans l'ordre de la reUgion, les 
cites engees en métropoles ou en évêchés 
les provinces ou départemens désignés et at- 
tribues pour diocèse à chaque église, les 
personnes de l'un et de l'autre sexe, laïques, 
clercs et prêtres qui se trouvent dans ces 
pays, pour devenir leurs cité, territoire, 
diocèse , leur clergé et leur peuple. 



En conséquence , nous permettons, en 
vertu de l'autorité apostolique, au^ peréon- 
nés qui seront données pour archev&ues et 
cour évêques aux villes archiépiscopales et 
episcopales ainsi erigées% tant pour cette fois 
^ue pour 1 avemr , lors de la vacance des 
sièges, et en même temps nous leur ordon- 
nous et commandons de prendre librement 
en vertu des bulles de provision, et, aprè^ 
1 avoir prise, de conserver à perpétuité, par 
eux-mêmes ou par d'autres en leur nom. 
possession véritable, réelle, aclueUe et cor- 
porelle du gouverûement, de l'administration 
et de toute espèce de droit diocésain sur les 
viUes respectives , leurs églises et leurs 
diocèses , et sur les revenus archiépiscopaux 



Et du moment où les nouveaux archevê- 
ques et évêques qui seront canoniquement 



-i-» 
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pra^ mstituendl, suarum eeelesiarum 



re^imen aclu consecuU trunt, omnis 
antiquorum arcbiepiscopomm , episco*- 
porum, capituiorwnp cuiminisiraiontm 
ac sub alio quocumque iitulo ardino' 
riorum, jurisdictio cessare prorsus de- 
bebit, facuHatesque omnes ipsorum x>r- 
dinariorum nullius amplius erunt robo- 
ris vtl momûnii, 

Demum, qitoniam primi GalKarutn 
ReiptdfUcOi ConsuUs vota et postulata 
in ià etiam intenâerini . ut in mas^is 
mis insulis ampîisque Indiarufn occi- 
denlalîum regionibus qttw ptœsenii fal" 
licanœ Heipublieœ dominationi subfa- 
cent, res ecclesiasticœ c^mpontmftur^ 
et nécessitait fideUum qui magno nu* 
mero eos incolunt rtgiones consukuur, 
cumque sanctissimo domino naairo per 
suas apostolicas sue plombo litteras 
sub data/m Rontœ apud SancHim^Mt^ 
riam-^Maji^rem, Incamcuionis Domi" 
nicm iftoi, tertio htd.. detewbtih, quo- 
rum initiimi, Apoâlx^icum aniv^nse, 
hu/usmodi nêgmtio prooisum slt ; huic 
proptttèo' operi mantém jam apposui- 
mus ut ipsûs ép&sioHcet HUtrœ dtbitœ 
executioni manêéntur. 

Putamus tandem per apostoticœ hic 
prœinsertas litteras nostrumque dccre- 
tum, ita provisum circumque rei quœ 
ad Qallicanarum ecclesiarum statum 
in omne reliquum tempus componen- 
dum conducatff/t omnibus dubiis quœs- 
tionibus aditus sit occiusus. 

Quod si forte acciàerit, ut aliquœ 
excitentur controversiœ , aut super in- 
telUgenlia, sensu^ exe eut io ne turn prœ- 
diclarum litlerarumy tum decreti nos- 
tri^ dubium aH^uodexoriatur; quoniam 
sanclissirno domino nùsiro vistmi est 
in Usdem Utteris 4.1 d controi^rsias fa»-- 
jusmodi diJudicandas, et ad ea gfwr- 
ratim perfictenda omnia quœ per se 
ip»am S, S. e/ficere posset^ ampUssimis 
nosfacuUatibus inslruere, deçîuramus 
ea dubia quœstionesque, nu/fis excita-- 
tis contcntionibus, quœ Ècclesiœ non 
minus quam Reipublicœ tranquilHta- 
tem perturbare possent, confeslim ad 
nos deferri debere, ut eas expUcare, 
dissoberCy çomponere et respective in- 
lerpretàii, de prœfata apostoUca auc- 
toritate possimus, . 

Hœ.e au tem omnia, tam in prœfatis 
apostolicis Utteris quam in prœsenti 
decreto contenta, ab iis ad quos spec- 
tat, inviolabiliter obserpari volumus; 
"non obstanliJbus quibuscunque in con- 
trarium faclentibus, etiam speciali et 
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iBttilués, confiirawiiiiiit Â ee qui a été 4iit 
ci«deMUs, auront prit en madi R» gowFcrae- 
meat de leurs é^^uet , la juridktiott de toos 
les anciens archevêques et évèqnes, diapitret, 
administrateurs et erdinanres , ao«a qatlcpe 
autre titre que ce soit, devra eiHiàreaieot 
cesser» et tous les pouvoin de cet mAmtt 
ordinaires ne seront plus d'aucune lon^ fii 
d*aucune valeur. 



Enfin, «omne les désirs et les 

du premier Gonsul de la RépubH^ie firaa- 
çaise ont encore eu pour objel de régler ki 
afiEaires ecclésiastiques dans les g r M i do 3« 
et les vastes pays des Indes-Occ idrfitiln » j 
oui sont actuellement soumis à la France, «1 
de pourvoir aux besoins spiritueladnçiiBi 
nombre des fidèles qui habitent ces rc^tts ; 
attendu que, dans les lettres apiùMqaes 
seiâlées en {Oomb, données à Roiaè, àSMDte- 
Marie-Mafevre ^ Vaft de l'ôMunttatiMi k 
N. S. i8or, le «9 de aevembra^^çoomc»^ 
par ces bmCs^ Afêtiùiicum anmwm , ne*» 
très-saiat Père neus a munù des peuvoin 
nécessaires à eei ettet, nous avons, en cea- 
séqu^ice, commencé à prendre des immitci 
pour que lesdites lettres pniaseat teecvoîr 
leur pleine exécution. 

• I 

Nous croyood enfei avoir, par notre pré* 
sent décret, et par les lettres ap^Aoli^iNS 
qui y sont insérées, pourvu su rétaMisse 
ment et à Tadministration des églises k 
France, de manière 4 |>rév«r teîrtes te 
dif fiertés et tous les doutes. 

Que si , par hasard , il s'élevwt des conte- 
talions, ou s'il naissait quelque doute sur fiB- 
terprétation , le sens et Texéculien desdites 
lettres apostoliques, notre saint Père le ftpe 
ayant trouvé bon de nous revêtir, dans ces 
mêmes lettres, d'amples pouvoirs pour js- 
ger de pareilles contestations, et ponr {wci 
en général, tout ce que Sa Sainteté pourrvfl 
faire eHe-mème, nous ordonnons que ce^ 
doutes, qui pourraient troubler antaol 1^ 
tranquillité de l'Eglise que (Selle delà aq»a- 
blique, nous soient aussitôt déférés, éA 
qu'en vertu de la même autorité apostoli<iiM| 
nous puissions respectivement les expliquer| 
résoudre , interpréter et décider. 



Or, nous voulons que toutes ces cl 
tant Nielles qui sont contenues dans les lett 
apostoliques précitées, que dans notre ~ 
sent décret , soient inviol8d)leinent obscr 
par ceux qu'elles. concernent, nû^ 
toutes choses à ce' contraires , mène 



mdwléua menilwie digni, cœierisque 
guœ Sanctîtas Sua m dictis Ulteris va- 
luit ni^ obstare. 

In quorum fiàcm prœ sentes manu 
nostra si^natcis, stcretarii twstrœ lega^ 
Uonig ofostolicet subsctiptione nosiro" 
que sigillo munîri mtmdm^ifnus* 

DaiufH PetnsiiSf ex wàiàus nosirœ 
resiéentiœ, die 9 aprilU iHoa/ 

J. B. cardinalis Caprara, le^atus, 

Loco f sigilli, 

J. A. Sala, legationis apostoUcœ 
secretarius. 
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qui exigeraient une mention spéciale et ex- 

Ï tresse, et autres auxquels Sa Saint^é a vou- 
u déroger dans lesdites lettres. 

En foi de ^uoi nous avons ordonné aue les 
présentes, signées de notre main, tussent 
munies de la souscription du secrétaire de 
notre légation, et scellées de aotre sceau. 

Donné à Paris, en la maison de notre ré- 
sidence, le 9 avril i8oa. 

J. B. card. Cawlaea., légat, 
lien t du tceati. 

X A. Sala, secrétaire delà légation apos- 
tolique. 



29 GiBiiiNAL an 10 (19 avririSoa). — Arrêté 
qui ordonne la publication d'an induit con- 
cerûaftt les jours de îetes. ( î, BulJ. 218 , 
a° 1997 ; Mon. dû t8 thenfnidor an to.) 

Art I*. X*iiidiilt donné k Paris, le 9 
ami t8o2, et qui fixe le nombre Aea jours 
de (êtes, sera publié, sans approbation des 
dauses, formules on expressions qu'il renfer- 



me, et oui sont ou pourraient êtreeontrâires 
au lois de la République , aux libertés, fran« 
chises ou maximes de l'Eglise gallicane. 

3» ledit indirit sera transcrit, en latîli et 
en français , sur les registres du Gonseil*d'É- 
tat, et mention en sera faite syr Toriginal par 
le secrétaire général du conseil : il sera insé- 
ré au Bulletin des Lois. 



Indullum pro reductione festorum. 

Nui, Joannes-iaptista, tituJiSancti- 
ïtonuphrii, sanctœ romanœ Ecclesiœ 
preshjrteTj caràînaUs Caprara ^ archie- 
pvscopus, episcopus yîEsinus, sanctis- 
simidomini nostri Pu P. F'II, et san>ctic 
Seâù apostolicœ, ad primum Gallia^ 
rum Reipuhltçm Consuhm « laiere U- 
ffa/us. 

Apo&télicàs Sedis cm ecçîesiarurn 
rmtniuni soUtcituâo et Domino nostro 
Jfsw-Christo imposita fuity officiwn est 
xervandœ ecciesiasticœ disciplinée ra- 
tinncm ita moderari , ut locorurn ac 
temporum circumstantiis opportune 
ac suaviter provideatur, Id prœ oculis 
habens sanctissimus doniinus noslcr 
Plus, diviria Proçidentia P. Fil, ad 
cœleras animi sut curas, quas pro gai- \ 
Ucanis ecclesiis suscepit, eam quoquc • 
adjecity ut, quid nova hoc rerum or- 
dine, quod ad f estas dies consiituere 
oporteretf deliberandum sibi propone- 
ret, Notum siquidem Sanciilali uœ in 
piimis eraif in tanta regionum latitu-- 
dine guœ galKcance Reipublicœ terri- 
lorium constituunt, non Unam hac in 
^eamdemqut toAsuefudinem viguisse; 
ied alios in aiiis dioecesibus festos dies 
cuslodi(os fuisse, Animadverlebat prœ- 
terea populis qui ejusdem Reipublicœ 
uhernio subjacent, ntagnam esse y post 



Induti pour la réduction des féks* 

Nous, Jean-Baptiste Caprara, cardinal prê- 
tre de la sainte Eglise romaine, du titre de 
Saint-Onupbure, archevêque, évêque d'Iési, 
légat à taterô dç notre très-saint père le 
Pape Pie VII, et du Saint-Siège apostoli- 
que, auprès du premier Consul de la Ré- 
publique française. 

Le devoir du Siège apostolique, cnri a été 
ehargé par notre Seigneur Jé»us-Cdirist du 
«oin de toutes les égnses, est de modérer 
l'observance de la discipline ecclésiastique 
avec tant de douceur et de sagesse, qu'elle 

Suisse convenir aux différentes circonstances 
es. temps et des lieux. J^otre très-saint Père 
le Pape Pie VXI, par la divine Providence 
souverain Pontife, avait devant les yeux ce 
devoir, lorsqu'il a mis au nombre c^s soins 
quiroccupent à l'égard de l'Eglise de France, 
celui de réfléchir sur ce qu'il devait statuer 
touchant la célébration des fêtes dans ce 
nouvel ordre de choses. Sa Sainteté savait 

Earfaitement que dans la vaste éténdu&qu'em- 
rasse le territoire delà République française, 
on n'avait pas suivi partout les mêmes cou- 
tumes; mais que, dans les divers dioeèses, 
■des jours de fêtes différens araiwit été obser- 
vés. Sa. Sainteté observait déplus que les 
peuples so>iâ[iis au gouvernement de la même 
Républiqueavaient le plus grand besoin, après 
tant d'évoKemens et tant de guerres, de repa- 
rer les pertes qu'ils avaient faite» pour le 
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ianios bettorurn evèntus, earum rerum 
rtparandarum necessitatem , quœ ad 
cômniercium pertinent ac viiœ usas; 
auibus quidem reparandis, propier in- 
terdictum diehus festis manuum laho- 
rem, eorurhdem^ue dierum numerum, 
non ita facilis via pat fret; denigue, 
et iilud non sine* magnœaninti dolore 
expendebat, non eadem ubique pietate 
hisce in regionibus fesiosrhujusque dics 
observatos fuisse ; ut propterca ob ne- 
^ectam pluribus in locis /estorum die- 
rum religionem, non parpum in bonos 
piosque fidèles scandalum dimanaret. 

His ergo omnibus perpensis et ma- 
ture libratis, factum est ut e ré tum 
christiana tum publica futitrum judi- 
caverit, si status quidam f estorum die- 
rum numerus {itaque qun contracUnr 
fierîhposset) in toto Reip^blicœ terri- 
torio retinendus constitueretur ut et 
omnes qui iisdem legibus continentur, 
œqualitate firmata, eamdem discipli- 
nam tenetent, et eorum dierum immi^ 
nulionequum levari muitorum nécessi- 
tas, tumfacilior eorum, qui reliqui fiè- 
rent, obsenfatio redderetur. 

Quare, quum adhœcprimi ctiam Rei- 
pubticœ ConsuUs desideria et posluJala 
accesserint, nobis uti ejusdem Sancli- 
tatis Suce a latere legato injunxit, ut 
de aposrtolicœ potestatis plenitudine y 
f estorum dierum, qui iidem dominici 
non sint, numerum ad eos tantum in 
universo Galfiarum Reipublicœ territo- 
rio contraltos esse declararemus , quos 
aS calcem induiti hujus enumerabi^ 
mas, ità ut posthac, in reliquis festis 
dlebus omnes ejuidem incolœ non so- 
lum a prcecepto audiendi missam va- 
candique ab operibus servilibus, sed a 
jeiunii etiam obli^tione in diebus qui 
festa Jiujusmodi proxime prœcedunt ^ 
prorsus absoluti censeantur et sint, 
jSam tamen hgem adjectam esse vo- 
lait ut in festis dlebus vigiliisque eos 
prœcedçntibus , quœ suppressœ decfir- 
nuntur, in omnibus ecclesiis nihil de 
consucio dû^inorum officiorum sacra- 
rumque cceremoniarùm ordine ac nlu 
innovetur, sed omnia ea prorsus ratio- 
neperàgantur, qua hac tenus consuei^e- 
rant, exceptis tamen festis^ Epiphamœ^ 
Domini, sanctissimi corpons Chris ti, 
S, S, apostolorum Pétri et Pauli, et 
sànctorum palronorum cujuslibet dias- 
cesis et parœciœ , quœ in dominica 
proxime occurente in omnibus ecclesm 
çehbrabuntur. 



OERlinffÂL AH io. 

commerce et pour toutes les choses nécessai- 
res à la \ie, ce qui devenait difficile par 
rinterdiction du travail aux jours cfè^êtcs, si 
le nombre de ces jours n'était dinoiiMié. En- 
fin, elle voyait, et ce n'était point sans une 
grande douleur, elle voyait que dans ce pays 
les fêtes, jusqu'à ce jour, n'avaient pas été 
observées partout avec la même piété, dou 
il résultsdt en plusieurs lieux un grave scaa- 
dale pour les âmes pieuses et fidèles. 



Après avoir examiné et mûrement pesé 
toutes ces choses , il a paru qu'il serait avan- 
tageux pour le bien de la religion et de l'E- 
tat, de fixer un certain nombre de jours àe 
fêtes, le plus petit possible, qui seraient gar- 
dées dans tout le territoire de la République, 
de manière que tous ceux qui sont régis par 
les mêmes lois fussent également soumis ^ 
tout à la même discipline; que la réductioD 
de ces jours vînt au secours d'un gpmd nom- 
bre de personnes, dans leurs besoins, et que 
l'observation des^ fêtes conservées en devînt 
plus facile. 

En conséquence , et en même temps pour 
se rendre aux désirs et aux demandes du 
premier Consul de la République, à cet égard 
Sa Sainteté nous a enjoint, en notre qualité 
de son légat à latere, de déclarer, en vertu 
de la plénitude de la puissance apostolique, 
que le nombre de jourô de fêtes , autres que 
les dimanches,seraréduit aux jours marqués 
dans le tableau que nous mettons au b|s de 
cet induit, de manière qu'à l'avenir tous les 
habitans de la même République soient cen- 
sés exempts , et que réellement ils soient en- 
tièrement déUés non-seulement de rpbliea- 
tion d'entendre la messe et de s'abstenir des 
œuvres serviles aux autres jours de fêles, 
mais encore de l'obligation du jeûne aux 
veilles de ces mêmes jours. Elle a voulu ce- 
pendant que, dans aucune église, rien ne fut 
innové dans l'ordre et le rit des offices et des 
I cérémonies qu'on avait coutume d'observer 
aux fêtes maintenant supprimées et aux veilles 
qui les précèdent, mais que tout soit entiè- 
rement fait comme on a eu coutume de faire 
jusqu'au moment présent, exceptant néan- 
moins la fête de l'Epiphanie de notre Sei- 
gneur, la fête Dieu, celle des apôtres Siinl- 
Pierre et de Saint-Paul, et celle des sainU pa- 
trons de chaque diocèse et dé dhaque pa- 
roisse, qui se célébreront partçut le diman- 
che le plus proche de chaque fête. 



komm^tm mtt^m S» S. MOêiolo- 

rum etfi è t u ' fjrmn y Sanciit€Bs Aèa fm-œ^ 
eipit ui ttan m puhlica fttm in pH«>aia 
Jiotarum canomcarumreciiaiiûnef om- 
nés çuî ad illas ienentur, in solemni- 
tote S. S. apostolarum Pétri et PauH, 
sanciorum omnium apostàlorum^ in 
JèsU(filait verà sancti otephani proio- 
martyris , omnium sanciorum marty- 
rum commemorationemfacîant; quod 
idem in missis omnibus iisdem diebus 
ctleèrandis agenàum, erit, Eadem pari- 
ièr Stmctîtasoua mandat ut annivtrsa- 
rium dedicationis itmplorum quœ in 
^usàKSB galUeanm Reipublicœ terriio- 
rio erecta sunt , in dôminica Àfuœ oC' 
tavmn festioiiaiis omnium Sanciorum 
ptn^mnnè sei^ietur^ in çuncUs gallicams 
mclesiiê celeknéur^ 

Quamçisveto itqièum êssêi ttî in die- 
husftêtis sic abroipaiis prœcepium sal- 
tem audisndi missam reiinertiur, ui 
toïïhen SiMttrum popuU^erepatémam 
Sanctilaiis Suœ in omnes charitaiem 
magis agnoscant, hortafur solum, ai- 
que eos prœsertim gui vicium parare 
sibi labùre mmmuum minime coguniur, 
ut iis diebus sacrosàncto missœ sacri» 
fMo haud negUfffffft interesse, 

Illûd denîque Sànctitas Sua m refi^ 
gfone ac pietate Gallorum sibi pollice" 
iur^ uiquo minor in posterum futurus 
erît^tumdierumfestorumy tvmjejunio' 
rum numéros , eo majori studio , Jer- 
pore ac diligentia^ paucos iUos qui su- 
perenmi obserçaturi sinij iitud seduh 
onmèQ repi^ioiUeSy christiano nomine 
iiMgaum esse quisquis Oirisii et Ecele^ 
sim ^uê mdhéatu, quà par est eurâ, 
non custodit : ut enim prœclarè scrip" 
<ujn estwA apostolo JfHinne, Qvi dicit 
-m aaiM eiuD , et «landala cjui bob caa<- 
ttâil , meeckix «tl , «• in lioc yeritas son 
0if» 
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En rhonneur àe& saittts ïipâti^ et des 
saints martyrs , Sa Sainteté ordonne que, 
dan&la récitation, soit publique, soit wiTée, 
des heures cano nial es, tous ceux oui sont 
obligés à Voffice ^in soient tenus de faire, 
dans la solennité des apôtres saint Pierre et 
saint Paul, mémoire de tous les saints apô- 
tres, et dansia fête de Saint-Etienne, preouer 
martyr, mémoire de tous les saints martyrs; 
on fera aussi ces mémoires dans toutes les 
messes qui se célébreront oes jours^llu Sa 
Sainteté ordonne encore que ranniversaire 
de 1% dédieai^ de tous les temples érigés sur 
le territoire de la Eépublique soit célébré 
dans toutes les églises de France, le diman- 
che qui suivra immédiatement Toctave de la 
Toussaint • 



Quoiqu'il fût convenable de laisser subsis- 
ter l'obligation d'entendre la messe aux jours 
des fêtes qui viennent dNItre supprimées, 
néanmoins Sa Sainteté, afin de donner de 
plus en plus de nouveaux témoignages de sa 
condescendance envers la nation Irançaise, 
se contente d'^iborter ceux principalement 
oui ne sont point obligés de vivre du travail 
des mains , a ne pas négliger d'assister oes 
jours-là au saint sacrifice dé la messe. 

Enfin Sa Sainteté attend de la religion et 
de la piété des Français, que, plus le nombre 
des jours de fêtes et des jours de jeûnes sera 
diminué, plus ils observeront avec soin, zèle 
et ferveur, le petit nombre de ceul qui res- 
tent, rappelant sans cesse dans leur esprit 
que celui-là est indigne du nom dirétien, oui 
ne garde pas opmme il le doit les commanae- 
mens de Jésus-Christ et de son Eglise : car, 
, comme renseigne l'apôtre saint Jean, Qui- 
conque dit qu'U connatt Dieu et n'observe pas 
««• eommaiukmmis , est un m e nt e u r , et la 
vérité H*est pat' en lui. 



iai Castî prsater 4oimnico# in Galfîis 
ooservandî : 

Natitfitas P. N. J. C, 



Ascensio 



\ 



Assumptio S' ilf* /^«, 
Fesium Sanciorum. omnium, 

Datum Parisiis, ex œdibus nostrm 
resideniias , hâc die 9 aprilis iSoa. 

J. B. card, CkTKkTiAf'legatus. 

$• Aé SAUk^iMposiolica legaiionis se* 
es^êmn'ue. 



Xet Jours de fttes qul^ senmt UUbrU tn 
France, outre les dimanches^ sont : 

La, naissance de notre seigoeor Jéius- 
Christ, 
L'Ascensbn, 

L'Assomption de la très-lfidnle Tieii|^ , 
La fête de tons les saints. 

Donné à Paris, en la maison de notre rési- 
dence, cejourd'hui 9 avril i8oa. 

s, B. cardinal Cap^ara, lé^t 

J. À. SAX.4T, secrétairt de b légation apos- 
tolique. 
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CONSUL At. -- DU ;»9 GERMINAL AU 6 FtORÉAt AN 10. 

3 rtoniAL an lo (23 avril i8o2). -^ ArréU qaS 
ordonne le paiement de pentioBc et secours 
«ccordé< à des veoves et enfaiu infismcs «a 
orphelins de militaires. (3, Bail. i85, a"** i466 

^ 1477.) 



lia 

19 «xbmimAI. an 10(19 *^^ 180a). — Loi qui 
autorise r«cqaisitîoii des terrains destinés )k 
être réunis au jardin du Luxembourg. (3, Bull. 
180, n" i4o8.) 



J9 GKRMiirAL an 10 (19 arril 1802). — Lois qui 
autorisent des concessions , échanges et ventes 
en laveur des communes de Tiebouhan et 

' autres. (3, Bu^l. 181, n*"^ 1409 à 1419.) 



3o GiAMiirAL «n 10 (ao avril 1802). — Loi re- 
lative «u remplacement de terrains. -situés à 
Bordeaux, et vendus par la natioii ^tix ci- 
t^ens Jeanty Lavaud et Casiaigoet (3^ Bull. 
181, n** i4a8.) 



3o GBBMiirAL an io(aoa\Tii 1802). — Lois qui 
autorisent ^s concessions , échanges , acqui- 
sitions et ventes en laveur des communes de 
Marckolfheim et autres. (3, Bull. 180, n** 1420, 
et Bull. 181, n<" 1421 à 1427, 1429 a i43i:) 



1*' riouiÂi an 10 (21 avril 1802). — Lois qui 
Bulorisent des concessions, ventes, échanges 
et constructions en faveur des communes de 
Cemay et autres. (3, Bull. 182, n** i436 à 
1447.) 

2 fLoniAL an 10 (22 avril i8oa). — Lois qoi 
autorisent la commune de Montréal à vendre 
un bâtiment servant de dépdt de sûreté , et 
les communes de Balignicourt et autres à faire 
des impositions sur, elles-mêmes pour dépenses 
locales. (3, Bull. 18a, n» i448, et Bull. 184, 
m*» i45oà 1460.) 



FLoBiAL an 10 (23 avril 1802). ^ Lois qui au- 
torisent les communes de Chatelos-MarcheiXf 
Mers, Yallabrègoes , etc., à faire des imposi- 
tions sur elles-mêmes. (3, Bull. 184, n**^ 1461 
ài463, etBnll. f85, n''^ 1466 ^ 1473.) 



rtoB^At an 10 (23 avril 1802). —Arrêtes qui 
autorisent l'acceptation de dOns et legs faits 
aux communes de Servon et autres. (3 , Bull. 
189, n^^ i5o9 )ki5ii.) 



FLOBiAL an 10 (23 avril 1802). — • Arrêtés re- 
latifs ^ rétablissement et à la tenae des foires 
de Monthomnetf Panissièrfs, etc. (3, Bull. 
181, n""^ 1433 à 1435, et BulL ]85, n''^ i474 

3n476.) • 

riiOBiAL an ib (23 avril i8oa). .— Arrêté 
portant promulgation de plusieurs breveK 
d^nvention. (3, Bail. 181, »<> i432.) 



FKoBiAL an 10 (23 avril 1802). -» Loi qui 

Sroroge .pendant cinq ans la perception d'un 
ouble droit sar le pont Morand , à Lyon , et 
dans les TrailBes. (3, Bail. 18$, n« i465.> 



4 fLOB^AL an 10 (24 avril 1802). —Arrêta qai 
proroge Tpaverture de la session des conseils 
généraux de département et la seconde as- 
semblée de la session des conseilf d*arr0B- 
discement. (3, Bull. i8(, n"» 1377.) 



4 rLoBiAL an 10 (24 avril 1803). — Lois q« 
autorisent des échanges, concessions, acqui- 
sitions , ventes , emprunts en faveur des com- 
munes de Benfeld , Xermamenil et aalret, ete. 
(3, BuU. i85, n«» 1478 à i48i, et BalL 189, 
n^s i5i2ài53i.) 



6 pLOBiAL an 10 (26 avril i8os). — Séaaftas- 
consnlte relatif aux émigrés. (3, B^L i8f , 
n** j4oi ;, Mon. du 7 floréal an io.> 

roy. lois du 28 vabs e;a 7 atbic 1793$ da 
25 juiiLBT 1793 ; du 12 TBjn'oss AB 8 ; svis 
du Conseil-d*£tat du 9 thbbvidob an 10 ; ar- 
rêtés du 28 BauMAiBB an 11 ; dn 3 ixoaiAi 
an 1 1 ; du 3o thbbmidob an 12 1 avis da Corn' 
seil-d*Elat du 18 = 26 fructidob an i3; or- 
donnance du 21 A6vT i8i4; lois du 5 pi- 

CBMBBB l8l4t et ^° 37 AVBIL l825. 

Le Sénat conservateur réuni aa nombre 
de membres prescrit par l'article 90 de U 
constitution; 

Tu l'extrait du registre des délibérations 
du Conseil-d'Etat, du 26 germinal dernier, 
contenant un projet d*acte d'amnistie conceiw 
nant les émigrés, renvoyé au Goiiseîl-d*Etat 
par les Consuls de la République; Pavis da 
Gonseil-d'Etat sur ce projet, ledit avis ap- 
prouvé par le premier (ensuit et tendant i 
ce que le projet d'acte d'amnistie soit présenté 
au Sénat pour devenir la matièfe d'un sénatns- 
consulte; 

Tu pareillement l'arrêté du premier (con- 
sul, du 4 de ce mois, par lequel trois oob- 
seiilers d'Etat sont nommés pour porter ai 
Sénat le projet d'acte d'amnistie et envxposer 
les motifs; 

Après a^ir entendu les orateurs du Gou- 
vernement siur les motifs qui ont déterminé 
les différentes dispositions dndit projet; 

Délibérant sur le rapport qui lui a été fait, 
à cet égard , par sa commission spéciale, nom- 
mée dans la séance du 4 de ce mois ; 

Considérant que la mesive proposée est 
commandée par l'état actuel des cboses, par 
la justice , par l'intérêt national , en ce qoCefle 
est conforme à l'esprit de la constitution; 

Considérant qu'aux diverses époques où 
les lois sur l'émigration ont été portées, la 
France, déchirée par des divisions intestines, 
soutenait; contre presque toute l'Eun^, ubc 
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guerre dont Tbistoire D*oiïre pas d'exemple, 
et qui nécessitait des dispositions rigoureuses 
et extraordinaires; 

Qu'aujourd'hui la paix étant faite au-de- 
boTS, il importe de la cimenter dans Tinté- 
rieur par tout ce qui peut rallier les Fran« 
çaîsy tranquilliser les familles, et faire ou- 
blier les maux inséparables d'une longue ré- 
volution ; 

Qne rien ne peut mieux consolider la paix 
an-dedans qu'une mesure qui tempère la sé- 
Térité des lois, et fait cesser les incertitudes 
et les lenteurs résultant des formes établies 
pour les radiations; 

Considérant que cette mesure n'a pu être 
qu'une Amnistie qui fit grâce au plus grand 
nombre, toujours plus égaré que criminel, 
et qui fît toinber la punition sur les grands 
coup2d>les, par leur maintenue définitive sur 
la liste des émigrés ; 

Que cette amnistie, inspirée par la clé- 
mence, n'est cependant accordée qu'à des 
conditions justes en elles-mêmes , tranquilli- 
santes pour la sûreté publique, et sagement 
combinées avec l'intérêt national ; 

Que des dispositions particulières de l'am- 
nistie , en défendant de toute atteinte les actes 
hàts avec la République, consacre de nouTeau 
la garantie des ventes des biens nationaux, 
dont le maintien sera toujours un objet par- 
ticidier de \^ solllbitude du Sénat conserva- 
teur, comme il l'est de celle des Consuls, 

Le Sénat conservateur décrète ce qui suit : 

TiTB^ I^''. Dispositions relatives aux personnes 

des éinigrés. 

Art I*'. Amnistie est accordée, pour fait 
d*éini^tion, à tout individu qui en est pré- 
venu, et qui n'est pas rayé définitivement (i). 

a. Ceux desdits individus qui ne sont point 
en France seront tenus d'y rentrer avant le 
x«> vendémiaire an ii (a). 



3. Au momrat de leur rentrée , ils dédare- 
ront, devant les commissaires qui seront dé- 
légués à cet effet dans les villes de Calais , 
Bruxelles, Mayence, Strasbourg, Genève, 
Nice, Bayonne, Perpignan et Bordeaux, 

2u'ils rentrent sur le territoire de la &épu- 
lique en vertu de l'amnistie. 

4. Cette déclaration sera suivie du serment 
d'être fidèle au Gouvernement établi par la 
constitution, et de n'entretenir, .ni directe- 
ment ni indirectement, aucune liaison ni cor- 
respondance avec les ennemis de l'Etat. 

5. Ceux qui ont obtenu des puissances étran- 
gères, d«s places, titres, décorations, traite- 
mens on pensions, seront tenus de le déclarer 
devant ^es mêmes commissaires, et d-y renon- 
cer formellement. 

6. A défaut par eux d'être rentrés en 
France avant le i«' vendémiaire an 1 1 , et d'a- 
voir rempli les conditions portées par les ar- 
ticles précédens, ils demeureront déchus de 
la présente amnistie, et définitivement main- 
tenus sur la liste des émigrés, s'ils ne rap- 
{Kurtent la preuve en bonne forme de Fimpot- 
sibilité où ils se sont trouvés de rentrer aans 
le délai fixé, et s'ils ne justifient en outre 

2u'ib ont rempli , avant l'expiration du même 
élai, devant les agens de la République en- 
voyés dans les pajs où ils se trouvent, les au- 
tres conditions ci-dessus exprimées. 

7. Ceux qui sont actuellement sur le terri- 
toire français seront tenus, sous la même 
peine de déchéance et de mamtenue défini- 
tive sur la liste des émigrés , de faire, dans le 
mois à dater de la publication du présent 
acte , devant le préfet du département où ils 
se trouveront, séant en conseil de préfecture, 
les mêmes déclaration, serment et renon- 
ciation. 

8. Les commissaires et préfets chargés de 
les recevoir enverront sans délai, au ministre 
de la police , expédition en forme du procès- 



(1) L'^mîgrë est rcndn ^ la v!e civile da jour 
même de l'arrêté qui Tammstie (la floréal an la , 
HooeB; S. 4, a, a58, et i3 nivôse an i3 ; Cass. 
S. 5, I, 5a). 

LVmnistie n'a renda les ëmigrës habiles à 
smccéder que du joar de la délivrance de leur 
«ete d'amnistie. Vainement on dirait qu'aux 
lecmcs de l'avis du Conseil -d'Etat da a6 fructi- 
dor an i3, Iwrs capacités cifiîes remontent à la 
publication da sénatus-consulte; les capacités 
dtràes dont parle l'avis du Conseil-d'Eiat sont 
autres que la faculté de succéder (24 décembre 
iSaSj Cass. S. a5, i, ai). 

JjM restitution de biens faite , après l'amnistie, 
b la famille *d'un émigré, profile à ses béritiers 
lee plus procbes au moment de la mort nata- 
relle » et non aux héritiers les plus proches au 
moment de l'amnistie (ai décembre 1807 ; Cass. 
S. 8, i,ii3). 

I«a s occesHoQ d*an émigré amnistié f «près 



son décès , est réputée ouverte , non du jour de 
son décès;, mais du jour où, parTerfet de l'ahi- 
nistie , ses bien sont cessé d'être sons le séquestre 
(7 août i8ao ; Cass. S. 21, i, Ii4)< 

Le mariage qu'un émigré a cônfcaclé dans Té- 
tranger durant sa mort civile est nul et sans effet 
en France, même après son amnistie (16 mai 
1808; Cass. S. 8, I, a97). 

Voyez y en. sens contraire, consultation de 
MM. Toullier, Carré, Corbière; etc. (S. 19, 2, 

117)- 

(a) L'individa non inscrit sur la liste des émi- 
grés ne peut être considéré commje émigré par 
le seul fait du séquestre ^t% biens de son père 
et du partage de ces biens à titre de présucces- 
sion ; en conséquence , il n'est pas assujétî anx 
obligations imposées par le sénatus-consulte du 
6 floréal an 10 (10 août 1809 , Poitiers ; S. IQ 

a, «7)' 

II. 



*H 
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tttM l|«\b %ll «OItMIl élrcîMé. fliMr lé vu de 
fiéit mpMtltoni lé mkuMi^ f^r* iféd){^, ê*fl 
y 1 Cètt, mi ceitiâcât d'aftiuistié, oull en- 
TMTA «H akinistiie ée la {tiBlicé,'ptr feaiiél il 
sera «Igttl él déttvté I iHndividti qu'il coki- 

9. Sera tenu Mit iadîvléui justfA^ la dé- 
tivrasee Ai «rtiieat d'anmktte^ dW>iteÉr la 
commune où il au^ra fait la déelantion dé sa 
MStrcNB Sur lé lénritéiré dé là R,é|ivmiiqué* 

xéi ftéttt ékéé^éè dé Ht M'êM^té kmniAH^': 
!• les iAdiViduft qui ont (m cJhéftééMsséte- 
UéméW anaél tonti^ la Aénublfiqué; &* ceux 
q«lontéa dés crades 'daAs If» id*mées «tmé- 
tm^^ S* icMiqui) di^pniB la fondation de la 
-wéMDStiqiN^ #iil éoMtt^é dés placés dam les 
maisons des ci-devant prinCés ftHM^aSs; 4^ 
ceux qm sont ééUnus poqr avoir été eu pour 
mte actueUemeatmotéurs^u a^éns île ^UéHv 
eivilé eu ét^aagèré; 5^ les oomnuounns dé 
tttrré oti dé mer, «itti que les ^TépréBéutaOs 
du Mvqplé^ ffÈâ sé sont Tiendus coiifpablés dé 
trahison <étevers là B.épiâ>liqué; les àrcliévé- 
«Hés M étéqoes oui, méconnaiasaïkt riratoriéè 
ligttimé^ ent raosé ée ilooner leinr ^démii- 

txv Les indîviauè déBommés en ràttklé 
Miétit éoM définitiTément àiaifkténus i#r 
Ksté des émigrés; néanmoind lé MttdM^ 

n*en pourra excéder mlHe, dont cinq oéMffe 

MroBt nécessairement déngoés dans le cours 

oé Tan xo. 
.tiii. Les Ànigrés -anmistiés^ nom qUe ééuK 

qui ont été éimiaés «« raj^ tiélaiititéUiéBft 



1 ^ ' 

ptét 
kl 



depuis IVkMdéà €dtts«ill éû %t VéOdâAtâiiré 
im Qy seront) toendant dix ansy s&ùé la, sur- 
▼eiliance spéciale du Gouvememetit, à tdater 
du Jour delà radiatiofi, ^mination, da déU- 
traAce du certificat d'amnistie (i). 

i^. le Couvehiemént pourra, s^il le Juge 
taécessaire, imposer aux individnà Soumis t 
cette surveillance spéciale roblijgatioii de 
s'éloigner de sa résidence ordinaire Juâdti'à 
)à distance de vingt lieues : ils pourront m«De 
être éloigtiés à une plus srandé distaneè, li 
lés circonstances le if^qUierent ; mais , dàûS oe 
dernier Cas, Téloignement ^e sera prononce 
qu'après avoir entendu lé Côl&seil-d^lEtat 

x4. Après Y'expiration dei dix umëes de 
surveillance ) tous les individus contre kl- 
ouelsle Gouvernement nHiura point été ob^é 
de recourir aux mesurés mentionnées en f ar- 
ticle précèdent cesseront ^ètre s6umîs à la- 
dite surveillance : elle pourra s'étendre i \à 
durée de la vie de ceux contre lesquels ces 
mesurés auront été jugées nécessaires» 

i5. Les individus soumis à If. inirrrillsfr 
spéciale <lu Gouvernement jouiront» 4 
plus, de tous leurs droits de citeyeâs. 

TiTBS H. DI«pontioM nUUtet tmx. 

i'6. ïjés individus ai^uiistiés ne pourront, 
en au(jun cas et sous auc^n prétexte» atta- 
quer les partages de présucceftion, sucoes» 
sion, ou autres actes et ^rranjgemeas Idts 
entre la République et les particuliers avant 
la présenté amnistie (3). 



<i^ 17k ^înîgi^ dont U tkiarBit a àivoVcë et toiV- 
ftfM^ndant Hdn àl»keBéèt«t=i^c«ir)iM« 3t rëclà- 
mer, après l*amni$tie, la garde et TëdueMioB et 
fb^ èafaok» par ^ir^férenoé à Icar aoère. Xes ar- 
ticles l a et i3 ne fontp«iot obstacle à rexercide 
des droits ane U loi et la «atare lai imt donnés 
sur itk enfans (a6 plaviose an 11, tribunal de 

<a) Cet article et la loi da'$ décembre 181 4 
Voppdsent k ce quelles énl^is ou déportés 
puissent attaquer, sous aucnn prétexte, les actes 



et les arrangemens falis pendant leur dl»»enee 
entre TEtat et l,es paritcaliers(ai octobre 1818, 
htû. J. C 5, 3») 

Un émigré amnistié ne peut attaquer un Ingé- 
nient rendu contre le Gouvernement le i^pré- 
sentapt, encore que la personne qui l'a obtenu 
Tût elle*même inscrite sur la liste des émigrés , 
suilont si tt Gouvernement a acquiescé )l la 
condamnation (19 février 1811; Cass. S. 11, i» 
aa€). 

L^qtfiestément donné par l'Ëtat, comme r^ 
firésétttatat dNili émi^é , au jugement qui a re~ 
"éonnn nn tiers poitrn>ère lé^limedePémigré, et 
tai a attribué nne partie de la succession du frère 
cdkttinnn ,.ne pent |tre opposé k Uémigré qqi at- 
faqne la tégitimifé de son frère. l'Etat, qui re- 
présentait rémigré quant aux biens, né ^ tt- 



'pr^sète*lâtt pis qnatit aux droits dé fanùllc (li 
janvier 182a, Montpeltfet; S. ^3, a. S)). 

Un partage de présuccessidn , si errOn^ ^11 
soît , ne pent être attaqné lorsque le ^éd^reia a 
lété rayé on «hnnistlé. 

liCttre et instruction mtnislérféllè <aS lÉMS 
1807; 3 septembre 1807; S. 7, a, 378). 

liCs partages de présnccession, successîonf on 
antres actes et airangtmens feili ent re l'Etal et 
les particuliers , avant Tamnistie des ^émigiéi 
qni ponratenl avoir quelque intérêl k cea |»«fc 
ges, sont inattaquables (3 octobre létx; J. C. 
1, 544). 

Les héritiers dNin émigré «mldsdé fee smI fM 
recevables k demander 1 annulation d*aieles «<• 
minîstratifs antétietirs à l'amnistie prononeée es 
faveur de leur auteur (a février i8ai, oïd.MK. 
I, io4). 

I<es héritiers d'un ancien émigré "ne sent pis 
aujourd'hui Tecevables k attaquer nnpsrlagede 
biens indivis, fait entre un tiers et rfitat, le* 
présentant alors ledit émigré (aa féyrîer tBai, 
ord. Mac. i , ao8). 

Lorsque la succession à laquelle un émigiré 
avait des droits a été partagée^ pendant s<m émi* 
gration , entre ses cohéritiers et la nation exer- 
çant les droits de l'émigré , si le partage n*k pas 

compris tous les Immeublii et lutriii ol^'eii qti 



17, Gtniila lem» bien* qui unt aaiare di( a moM u4, k^ iaMnUM eStMii 
d«ns_ le« naiiu de It nation (tutTM que 1m uq itriice public , Uq druli d* pMpriilc M| 
boi^ et laiib dwUré* iualiéiùlilei par 1» lot pntendio IcU aor la* gnndi ctuui d« «•• 



■lanicnt tthe autt i !■ lueceuion, l'imip^ 
»'«! pu Tec«TAbfc k pTDTOquH U nallitè du 
parUgc fiit peadut Hut cHiigtitiDii, loui pcir 

qD*iL deToït coTBPTfndre , ■□ que , diDi lis ob- 
jel» pirtjgé» , Il ÏUpohIiqoe n'iuriil njn qg'an 

lien, on une plai font parlion (13 dérembia 
i8iii X Cl, 565). 

l'âwgrédonile donuiu ■ rccDcîlli lei dcoil) 
duu on partage d« ptéiuccesiion de lei pttc et 
■iïl« peat le pràenlcr comme bëiilîer dam leur 



ta(e . eit reniée n'iïoir *1* tii'lt pir te dommine 

S le d^M l^Ë^ûth^BctpoDr le temp'dt la mort 
tilc ; elle reile uu effel ap(«9 1* riintip^ûon. 



sortet l-indemniU (lianil iScRj Cau.8.8, I, 

Sbs). 

' c Itt jsBUiieni leodiu avcfi l'Eut, 



A tel ég»d. rémigré amDi.lié n'e.t tenu ,al 




appMa k la mine lc> biem qae le damiiie a 




MaatiLHi eicietf»! lit droiti , (uttont loiiqu 




l'ràigH <a prf«»ie pa.r r«nciilic u-, ,n.,itn- 








partage de pi^cceuiDn. — foy. Aient da i* 




5îc.mb« lïi. (,8 a,ril .e.a, C.«. S, .ï, ,, 
137). 

Um émip^, Ail«Wp»«°tral démarque 






. de H> Hue « m»™, »'.« pai fondé » rifelim.ic 




a» 4nH d'.!..». dti chef de » mi» aprii 




l'u-iti,, l™,.'il a élé fdl u. p<rt.ge de 






Utaclc* 


l'^migié, • r«oncé an droit d>*(ne»e. el lori- 






Clétotét dai 



a fa» Dne daiaitioB ptécipailte k on autre en- 
hmt. b ce cai, t'iBfaal doDalaire 1 dam h 
dBHttea un ihiAocou» qne doit reipceler l'itné 
imiff* umiilii ui mm itM ; Cau. S. i{, i, 

Ud émigré amniiti^a'a pu ituqiiarle partuc 
dana lequel le GooierBcIniiit repr^ualtnl [%■ 
mipé a hil rtmjsa de la totiUt« du bicni aoi 




ibiA, mèm* k l'i^aid dai 

«onjnpale diuoate par l'éraipiliM.VaiBtmeiit 

l'artiXiiSi, Coda d<il(ii aolt ilui Cau. 
8. li, I, ii>].r 

rpï' Qu"liooi de droit de Mtrlin, yerio 
Emigré, } S , tt B<perloii> de Juriipiqd«Dcè , 
tvd. yeiia, ; 6. 

Z'imifri reauJ n* peut de'poniUer w fenne 
idc Ùeiu k ell* abaBdonnéi an paicauil da ma 
iloiUTC ifputé oiiTert ; iimuiieul il ûiuqueiail 
ie prJBitipe i Janaù non « paya rfouain (] lé- 
«ner i4i«, ord. S. so, a, a33). 

I>'iBdke uauUlioA p*r VElii dW bail co«- 
Mnli pu l'émigré ijanl donné |i<u * iot^u^' 
«■ f>s4t A« hrai». Viaifà ta Itaa d* lup- 



1,'Etal, I 



.,.,.. .,.!«»iNf»»P », 

, ï l'cpDqpe ob racqniewiencBlHldMMi 
l'emip^ eii rajé d^SBÎIweBwat , ft t'a a nM 
ferment. Pcn importe que I acaniticement loit 



npcéieBtiut DB émigr<i, 1 pas (eBteBCB.jvïi- 
Ira'e oidoonf»! I* raililafioD de b«u protasdai 
iiHii|té( »r une ccsmone, par l'^fTal da 1b 



S,i{,i,iii(B. atiJ, JMii 






i6e 



tigation, les caréances qui poulraient leur ap- 
partenir sur le* Trésor public, et dont Tex- 
tinction s*est opérée par confusion, au mo- 
ment où la République a été saisie de leurs 
biens y droits et dettes actives, leur seront 
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rendus sans restitution des fruits, 4|m, en 
conformité de l'arrêté des Consuls du ag mes- 
sidor an 8 , doivent appartenir à la Républi- 
que, jusqu'au jour de la délivrance ^ui leur 
sera faite de leur certificat d'amnistie (i). 



- Le Conseil-d'Etat rejette U demande d'an 
émigré tendant à Pannulation d'une vente faite 
par suite de son émigration 4 en -vertu de l'arrêté 
d*an représentant du peuple en mission , non 
réformé dans les délais de la loi du 25 ventpse 
ail 4 (28 juillet 1819, ord. J. C 5, 171). 

Un émigré ne peut attaquer le partage admi- 
nistratif des biens de ses auteurs, opéré pen- 
dant son émigration, et antérieurement à la 
Charte , surtout lorsque le décret qui disposait de 
l'objet réclamé a reçu sa pleine et entière exé- 
cution (a3 avril 1820, ord. J. C. 5, 363). 

Un émigré est non-rêcevable à réclamer , en 
▼crtu du sénatus'Consulte du 6 floréal an 10, 
une rente séquestrée pendant son émigration et 
attribuée définitivement à un hospice par la loi 
du, 9 septembre ifioj. Il ne peut la revendiquer 
qu'en Vertu de la loi du 5 décembre iSi^* et il 
doit se conformer aux règles traeées , tant par 
ladite^ loi que par l'ordonnance du 11 juin 1816 
(a5 avril i8ao^ ord; J. C. 5, 36a). 

Un émigré est non-recevable à attaquer des 
actes passés pendant son émigration entre son 
éponse ^t l'Etat, qui le représentait , encore 
qu'il allègue qu'elle a pris faussement le titre 
d*éponse, tandis qu'elle était épouse di^-orcée. 
Ces actes sont irrévocablement maintenus par ce 
sénatus-consulte et la loi du 5 décembre 181 4 
(5 février 1819; J. C. 5, 66). 

Idàn^ 8 septen^bre 1819 ; J. C. 5, ai3. » 
Idem^ ao octobre 1819 ; J. C. 5, a3i. 

Un airêté qui envoie une commune en. pos- 
session de certains terrains peut avoir le caractère 
de simple abandon ; alors il ne peut être consi- 
déré comme un de ces arrangemens administra- 
tifs contre lesquels est prohibée toute réclama- 
tion de la part de l'émigré (aS juin 1819, ord. 
J. C. 5, 140). 

Les émigrés rentrés dans leurs biens sont pas- 
sibles de toutes les deUes dont ces biens auraient 
pu être grevés (arrêté du 3 floréal an 11), en- 
core que les sommes dues provinssent d une 
contribntion de guerre imposée sur lès biens 
pendant l'absence du propriétj^îre ( 1 9 mars 1 8 1 1 ; 

J.C. I, 479)' 

L'article 16 s'applique aux prêtres déportés 
comme aux émigrés kIcs prêtres , déportés ne 
peuvent attaquer les arrêtés administratifs qui 
ont envoyé leurs accessibles en possession de 
leurs biens (3 féyrier 1819, otd. S. 19, a, 3oa). 

(i) Cet acte, qui ordonne la restitution aux éfni- 
grés amnistiés de ceux de leurs biens qui étaient 
encore dans les mains de la nation, doit s'entendre 
seulement des biens dont les émigrés étaient pro- 
priéUûres avant Vémîgration , et non des bi«ns 
recfueitlis par l'Etat, en leur nom , dans des suc- 
cessions on ils auraient été appelés. Les succes- 
sions ou portions de successions ainsi recueillies 
par l'Etat n'ont été restituées aux émigrés que 
par la loi du 5 décembre 1814. En conséquence, 
Ut revoiicialidiis à ces snccessioas faites par les 



émigrés avant le 5 décembre doivent être con- 
sidérées comme ayant eu pour objet des succes- 
sions non ouvertes \ leur profit, et doivent, 
comme telles, être déclarées nulles ou sans effeL 

De Uil suit que les émigrés qui auraient fait de 
pareilles renonciations n'en ont pas moins le droit 
de réclamer l'indemnité revenalnt aux sacccssioos 
renoncées , encore que ces succesiiîons aient été 
acceptas par leurs cohéritiers. L'article 7 de la 
loi de 1825, qui donne effet à certaines renonctO' 
tiens à successions de la part de l'émigré , ne 
doit s'entendre que de renonciations à succes- 
sions auxquelles les renonçans auraient en des 
droits acquis (^ févrleé 1829 ; Cass. S. 2^,'i, 5i; 
D. 2^, I, i33). 

La disposition qui amnistie les émigrés était 
condUionnèlie , et ft$ conditions avaient un effet 
suspensifs en ce qui touche le droit de l'émigré 
à la remise de iti biens , tellement que le droit 
à ,1a remise de» biens ne fàt acquis \. l'ânigré 
amnistié que du jour de la délivraaoe à ioi 
faite de son arrêté d'amnistje. 

De là il suit que la propriété des biens aé*- 
qnestrés resta sur la tête de l'Etat , postérie«e- 
ment au sénatus-consulte de Tan 10 et jusqu'à 
la délivrance de l'arrêté d'amnistie. D'où Ja 
conséquence ultérieure que si l'émigré céinté^, 
pour repousser une exception de prescripbom^ 
propose lui*même une exception de minorùé^ 
depuis l'époque du fénatus*coiunlte jtisqn'à 
l'époque de la délivrance de l'arrêté d'afnnîstie, 
il doit être déclaré non-recevable, en ce qu% 
cette époque il n'avait point de propriété , de 
droit et d'action, relativement aux biens séqnesr 
très (18 décembre 1826; Cass. 5. 27, i, 409; 
I>-^7» i»97î P- 39» ^2). 

• Lorsque , par suite du sét^uestre, la antion a 
cumulativement exercé les droits respectifs de 




n'est pas recevable à. réclamer l'exercice d'une 
action à laquelle la nation a formellement re- 
noncé , en recevant, aux lieu et place de l'éau- 
gré contre lequel Paction'ponvait être exercée, 
le prix, de la chose , plutdt que la chose même 
qui pouvait déterminer l'exercice de l'action. 

De ce que l'Etat représentant un émigré aurait 
eu tout à la fois droit à intenter une action en 
nullité, ^t obligation de garantir l'efTet de cette 
action en nullité; de ce que, par suite, l'action 
en nullité aurait été inefficace dans les mÛBS 
du fisc , ou se serait éteinte, par confusion, re- 
lativement à l'Etat, il ne s'ensui| pas du toot 
que l'émigré rentré ne puisse exercer l'action en 
nullité, qui existait de son chef, si d'aiUenrs 
aucun droit n'a été acquis aux tiers , par ancoa 
fait du Gouvernement représentant Témigré 
(i4 août 1826; Cass. S. 27; i, 217; D. 26, it 
452; P. 37, 178). 

Les émigrés rayés ou éliimnés soBt, do no- 
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6 vLomiH an 10 (26 avril 180a). — Arrête 

contenant approbation dn règlement po«r le 

service dn tribunal de première instance du 

département de la Seine.(3,Bnll. 1 79f n® i4<^4 ; 

Mon. du a messidor an 10.) 

Art. I*'. Le règlement pour le service du 
tribunal de première instance du département 
de la Seine , présenté par ce tribunal , et dont 
la teneur suit, est approuvé. 

f 
Tirms I'''. Dispositions des jages dans les sec- 
tions. 

Art i«'. Les vingt-quatre juges du tribu- 
nal sont distribués dans les six sections, à 
raison de quatre par section, dont un prési- 
dent oa vice-président et trois juges. 

a. Le président du tribunal préside la pre- 
mière section; et cependant il a le droit de 
présider les autres sections, quand il le juge 
a propos. 

3. Tous les membres du tribunal sont dis- 
tribués, dans les six sections qui le compo- 
sent, ainsi qu'il est énoncé au^ tableau ci- 
joint. 

Les Tic<»-présidens et les juges roulent par 
année, comme il est porté au même tableau : 
Vannée commence au i5 brumaire. 

4. Le service de directeur de ju^y est de 
six mois; il commence au i5 brumaire, et se 
renouvelle aa i5 floréal de chaque année ; il se 
fait pour chaque semestre par les six juges de 



chacune des lignes désignées au tableau, en 
commençant par la première. 

Les juges sortant du service du directeur 
du jury au i5 floréal rentrent dans la section 
où le roulement de Tannée les a placés; ceux 
sortant du même service au i5 brumaire ren- 
trent dans la section où le roulement les 
place. 

5. Le service de la chambre des vacations 
se fait chaque année par celui des vice-pré- 
sidens qui a présidé la deuxième section pen- 
dant Tannée et par deux des juge» qui n*ont 
point été dûrecteurs de jury dans le cours de 
Tannée, et qui ne sont point et ne doivent 
point être, Tannée suivante, de sertice aux 
sectio^is chargées de la police correctionnelle, 
suivant Tordre prescrit par le tableau annexé. 

6. Le commissaire du Gouvernement fait 

Î>ar lui-même, ou par Tun de ses substituts, 
e service des audiences de la première sec- 
tion, et peut également faire celui des autres 
sections quand il le juge à propos. Le premier 
substitut est spécialement chargé de tout ce 
qui concerne la police correctionnelle : les 
cinq autres substituts font, selon Tordre in- 
diqué par le comînissaire , le service des au- 
diences des a« , 3« , 4* » 5« et 6« sections. 

7. L'audience dite des criées est tenue les 
mercredis et samedis, par Tun des juges de 
la première section, alternativement de mois 
en mois : pendant la vacance du tribunal , elle 
est tenue par Tun des juges de la chambre 
des vacations. 



ment de lenr radiation ou élimination, rentrés 
dans la propriété des créances qa'lls avaient 
CMitre d'antres émigrés, et en ont eu , à partir 
de cette époque , la libre disposition. La confu- 
sion, qui a éteint entre les mains de l'Etat les 
créances que les émigrés avaient les uns conire 
les, autres, n'a frappé qne les créances des émi- 
grés légalement déclarés tels et qui n'ont été 
réintégrés dans leurs droits que par Teffet de 
l'amnistie (7 mai 1829 , Orléans; S. ag, 2, 187. 
/d. 8 décexnbre i.83o; Gass. S. 3i, i, ii5; P. 
49, a36). 

Les émisés rayés on amnistiés doivent pren- 
dre leurs biens dans l'état où ils se trouvent au 
nuMment de la main-levée 4n séquestre ; ils sont 
Bon-recevables à réclamer contre les actes faits 
\ lenr préjudice par l'aatorité administrative (4 
novembre 18 1 1 ; J. G. i , 55 1 ). 




a' __ 

noncée par Tarticle 17 ne s'applique 
arrérages comme ii des capitaux. Voy^ arrêté du 
3o thermidor an la (a4 mai 1808; Gass. S. 8, 
1, 345). 

Ainsi , la confusion qui s'est opérée au profit 
de TEtat , par la double confiscation des biens 
du créancier' et dn débiteur d'une rente , tous 
deux émigrés, rend le créancier non-recevable 
\ réclamer dn débiteur le {paiement des arréra^ 
ges de la rente échus pendant la durée de Témî- 
gratton. À cet égard, l'obligation se trouve défini- 



tivement éteinte par la confusion (ag novembre 
i8a6; Gass. S. 27, i, 4i; P. 38, 169). 

Encore qu'un émigré amnistié n'ait pas été 
réintégré dans les revenus de ses biens , pour tout 
le temps qu'a duré, le séquestre, cependant le 
débiteur de Téniigré ne pçulsc dispenser de lui 
payer ces revenus si le Gouvernement ne réclame 
pas (7 août 1810; Gass. S. 10, 1, 379). 

Les rentes provenant de fondations pîeuss» 
dues aux fabriques sont dans la classe de celleis 
qui ont été reslfluées ^ cçs éiablissemens en 
vertu des arrêtés du Gouvernement des 7 ther- 
midor an II, a5 frimaire an 12, et de Tavis du 
Conseil-d'Etat du 3oaviîl 1807. En conséquence, 
si une rente de celle nature est réclamée conire 
un émigré éliminé ou amnistié , celui-ci ne peut 
opposer la compensation au moyen de créances 
qui lui étaient ducs par l'Etal au monaent die 
son émigration , s'il n'a , conformément i. Tari. 3 
de Tarrêté du 3 floréal an 11, et avant la resti- 
tution faite à la fabrique , justifié que ladite 
rente avait été éteinte par Teffet de 1» confusion 
(20 juin 1 8 1 2 ; J. G. 2, go). 

L^extinclidn des créances, par confusion, 
n'est opposable que par le Gouvernement ; ainsi, 
une renie due par un émigré à une fabrique, et 




créancier et débiteur dç la rçnle (a6 m»" i8p; 



J. G. 3, 33) 



&» Vw/^MUiti pour la» «(propiiatî^Qs for- 
cées et les conteatationi en dé^dantes est 
temi^ tout les jeudis par les deux jupes de la 

Sranûère sectioa et par Tim des durecteurs 
u jury : elle est présidée par le plus ancien» 
suivant Tordre du tableau. 

9. En cas d'abstention, récusation» empê- 
chement ou congé, le président, pour le ser- 
vice de Faudience de n prennère section, et 
les vice-çffésidens, pour le service de cdles 
qWiU président, sont remplacés par le pr^ 
mier juge de leur ^tion; et celui-ci Vest 
amai 91 jl est dit en Tartide suivant. 

Pour les référé^ et pour le surplus des fonc- 
^ tion» du président, il est remplaeé par celui 
des vice-présidens qu*il indique. 

loi. Dans les mêmes cas d abstention» ré- 
cusation, empècheinent ou congé» les jugea 
son! renq^aces, savoir : le premier de dîaque 
seotion par le second, et cdui-ci par un des 
juges suppléans, en observant, autant quQ 
possible, Tordre de leur nomination, 

' II. £n caa de nouvelles nominations dç 
prétidena e^ de vice*présidens, ceux qui sor- 
tent de €69 fonctions remplacent « pour le 
service et le roulement, ceux des juses qui 
leur succèdent; maià ils conservent le rang 
qveleura donné leur nomination au tribunal. 

%%, Ms^ conséquence, il est dressé deux Us- 
tts,ruiie de rang dans le tribunal» Tautre de 
rang pour le service. 

la pr<«iière liste établit le rang dans le& 
cérémonies, dans les assemblées du tribunal^ 
même entre deux juges se trouvant ensemble 
de service dans une même section, sans tou- 
tefbtt déranger Tordre du servie» et du VOi^ 
lement, ré§^ par la seconde. 

La seconde liste sert à régler Tordre eoas- 
tant du service et du roulement. 

i3. Les juges nouveau-nommés sont placés 
lesMemiers dans la liste de rang ; mais, dans 
la uste de service et du roulement, ils rem- 
placent pour toujours ceux dont la démission 
ou le d&ès a donné Ueu à^ leur nomination, 

TiTM II. Distribiaftoii des afCikM. 

14. La première section eonaait de toutes- 
demandes relatives aux avis de parens el 
amis, de tontes celles à fin d'interdiction oo 
de cpnseiT, ou de levée dlceux , à fin d'envoi 
en possession des biens des absens, et d'an- 
torisation des femmes pour absence ou refus 
dateurs maris» de celles afin de reformations 
d'erreurs dans les actes de Tétat civil» et au* 
très de même nature. 

Le président du tlribnnal tient Tandtencé 
des r^rés, à laqnefie sent per^ tons réi^ 
réspènr quelque canee que ce soit, attbvsqne 
ceux pour simple exécution, qui se portent 
devant le commissaire du Gouvernement ou 
ses substituts. 

Ldrsqu'U y a lieu au renvoi du réf&ré i 



Fandience» le président prononce !• ïenToî 
à rawtience de la première section» k moàm 
qu'il ne se présente litispendance, oonntxîl^ 
ou exécution de jugement d'une autre see* 
tion; auquel cas fl ordonne» s'il ^ sk lieu» le 
renvoi à la section qui doit connaître de Faf- 
foire. 

TMrta» reqndies à fia d'arrêt tm leven^ 
calionde menbles ovnHwcbandiiai, 0m anbret 
mesures d'urgence, eéNei à fin d« peraîs* 
sion d'assigner sur cession de biens on sur 
homologation dé conooidats et de dââiéHK 
tions de créanders» et cdies à fin d'assigna- 
tion à bref délai, en quelque inatièr« que ce 
soit, se présentent au président du trioansl, 
qui les répond de son ordonnance, après I0 
communiqué de celles qui en sont sosceptf- 
blés au commissaire du Gouvernement. 

Les assignatioiis en tontes matières, soit 
anx délais ordinaires, wêh k bref Mal m 
vevtn d'ordonnances, sont doBttées k la pie- 
mière section. 

Sont fx cep tiea eettsa qm da&vsMl élK 
données aix auuras saetions» à itison deB>» 
tispendane«^ de onnMadtéi^ on à radM» de là 
connaissance qui leur en appartient d'apsèi 
le présem réftêsmt. 

Sur toutes assigmitions donnéaa à la pi» 
mière section» les défoi^» lMil»cl»oiaffe> 
roir, sont jugés à TandieBce de cette secûon; 
et les déboutés» aussi faute de conspaxoir»! 
sont également donnés. 

Si , sur Passignation prindpate <Hi en dèir 
bouté, il y a constitution d'avoué, la cause 
est retenue à la première section , si efie etf 
de son attribution ; dans le cas conlraijre» dki 
est renvoyée pour être distribué» aux antMi 
sections, ainsi qu'il sera expliqué CMmrèsu 

En cas dé diffieultés snr leS dMribniieai 
d*a£foires, litispendanoe ou connexitéy les 
a^roués sont tenus de se retirer devant le pr^ 
aident à l'heure fixée pour la distribmnui; 
et le président statue sana fonne^ procil 
et sans frais. 

Outre les dîOerentes attributions de k 
première section et de son président ^ im 
viennent d'être expliquées» elle eonnaU £s 
expronriations forcées, et de tentes affiura 
mâroiinites on à introduire qlàintére8•e■^l• 
Gouvememoit , antres qoe eeâes é n e n cèfli 
en Tartide suivant, et des affaires qui înté^ 
ressent les communes et les étabnssonens 
publics; le tout aux. termes des lois j ràir 
U^es. 

i5. Les cinquième^et sixième sections oqap 
naissent de tontes les araires depsiioa eoi^ 
rectionnelle. 

El eooiibre, à la cnqnlèBetwIion seveat 
portées tontes les afllUres présentes en fétoitp 
de la compétence des tribunaux, quoiq n g 
poursuivies par voie civile» concernant M 
droits ile timnre» droiti suv les omes. snr 
les postes, messageries et voit^^lp^mifil 
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d'«clroà« tl tous Autr«a imjidu indireosjde 
semblaMe lutnre; 

Et à la siiième section seront portées 
toutes ki affaires présentes ou futufes con* 
teroant les droits d'enregistrement , les droits 
d'hypothèque, Ceux des conservateurs des 
h/pothèqnes « et les droits de greffe. 

i(t Les deuxième, troisième et quatrième 
sections capuaisseut indistinctement de tou- 
tes les affaires autres que celles qui viennent 
d'être énoncées ; elles connaissent aussi in- 
distineMment des appels de jueemens des 
juges-de-paix. 

17. La distribntion des affaires appartient 
a« «résident du tribimal. 

Il retient à la première section, et ren- 
▼oie,^ stl y a lieu, aux ânquièrae et sixième 
sections , les affaires qui sont de leurs attri- 
butions particulières : il renvoie également à 
toutes les sections les affaires dont elles doi- 
vait eoimaitre pour raison de connexité et 
de lidsp«sidance. 

Btmr toutes autres affaires , de quelque 
natiM^e^»eMes vient , qui doivent être dk- 
tottnées aux deuxième, troisième et qua- 
trtfeaae sections, il en faitloumelleiftent, i 
llsioe de Taudience, la distribution par le 
sort, à diacune de ces sections, en nombre 
eg^, sur le rMe général qui doit être tenu 
*•* g*^ d:ana un registre à ce desthié, en 
execntiOB de JaMdu ai ventôse an 7. 

Jfl est hissé sur ce rôle général une colonne 
« Manc destinén à receroir la mention des 
oMik^taoù» on des retenues , et des renvois 
«•«siiis énoncés aux différentes sections. 

A répnl des afÊdres dc^à introduites, mais 
■^«iwwe nortées sur les rèleson mémoires 
dmdienee des seetions, les avoués qui vou- 
mat CB laire leiv e la distribution pour en 
pemUiRv Faudienee, en feront faire l'ins- 
CTiption sûr le rôle général mscrit par fe loi 

ÎVH.^*?*"^*» 7' «* 1« pèsident en fêta la 
owution sur ce rôle, oénfotménent à ce 
g« dit ci-dessus pour les affeii^ à intro- 

— î ■?? *îî*' ponr^chaqoe section» des ex- 
tmtts du rôle g^iéral, dans lesquels sero»! 
mentionnées les affaires distribuées on ren- 
^oy ^ à c hacune d'elles: chacun des extraits 
sera remis au président ou vice-président de 
service à la section qui le concerne. 

ï«* I^ jvertations de promuse de fidélité 
a la eoBstituteui se font à Faudienee de la 
^ f i iiiiu set^on. 

Les homologations 4e réglemena on d*avis 
de dMmiire de discipline des officiers minis- 
teriels se portent devant le tribimal, ea as» 
M^Mée générale, torsqi^ils intéressent tout 

J?"1P*,^^ officiels ministériels, on ^an^ 
m n s^tif^ de la suspenrien dWon pfeu^rs 
dcMolfiders: dans les antres cas > IIkmw* 
wgiiiatdenaiisestpaitéeàlasecticnifise 
*— — aNbMée FiMniey o« bm di»eil dis^ 



tribnéa pur le présidem da teftulMl à F «ne 
de» sections seconde» .troisième on qaatriimib 

TiTSB III. Des «udicacsf. 

^ V, ikâ audiences dêê pTfvnière t deuxième , 
troisième ou ^mmênème seedons. 

19. Chaque section éi tribunal daine an^ 
dience tous les jours, le lundi excepté, al« 
tendu que ce jour est destiné à procéder aux 
intenrogatoires à fin d'interdiction ou snr 
faits et articles, aux confections d'ordres, aux 
partages judiciaires, et aux assemblées géné- 
rales du tribunal pour son régime intérieur* 

ao. Les audiences de la première et de la 
deuxième section commencent à neuf heures; 
celles de la troisième et de la quatrièaie à 
onze heures. Chacune de ces aaoienoes doit 
durer au moins trois heures. 

La première section donne, en outre* nn*- 
audience distincte po^r les expropriationa 
forcées, à la suite de l'audience' ordimdrè, et 
dans la même salle, tous les jendiss cette an* 
dience doit durer deux Heures. 

ûu Avant l'heure fixée pour l'ouverture 
de Faudianœ des différentes sections^ chaque 
juge sera tcnn de se faire inscrire sur le re» 
gisire des pointes, et le greffier devra pré- 
senter ce registre au présictent, pour être par 
lui signé avant Fandienoe. 
* ^x U est fiùt des affidies pour les causes 
à porter aux audiences, lorsqu'elles s<mt en 
état, par un premi^ jugement par défaut, 
op par des conchisions respectivement prises 
àFawKence. ^ ^ 

^ Chacune dé ces affiches contiendra quatre 
tingt-dix causes, et sera exposée dans m nXttt 
d'audience et au greffe, dix jours avant que 
ks caioses soient appelées. 

Un tiers des Causes est appelé le premiei' 
jour d'audience de diaque décade qql suit 
celle de FexDOsition de raffiche. . 

Ces appels servent à indiquer des iourt 
pour plaider, lorsque les avoués se présent 
tent. 

Si, à ces appeb, Fun des avoués ne se 
présente pas , l'autre est obligé de prendrt 
j ugem ent, qui est définitif: en cas de comî 
pamtioB des deux avoués. Ils s^rontienus de 
pradre des conclunons, s'ils ne Font défi 
tait; et le tribunaf indiquera un jour fixa 
pour la eeminuation de la cause. 

SI l'un des deux avnués prévoit, pour Is 
iour indiqué, quelque obstacle qui puisse 
Veaifiêcher de se prémiten il en f^^uFob- 
servation, et le ti&nnal, s'a trouve Y^mv* 
nation fondée , indiquera un autre jemr. 

a3. Au jour indiqué, la cause sera plaidée 
sens fue les délenseors puissent obtenir la 
5»»»€xcepté pour eatise de maladie dn 
défenseur (m de ratoné qid mtrë pri^ des 
conclusions. 
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ft4. 81 » im jour ki^qoé, aucuo défenseur 
ne se présente, ou si cdui qui se présente 
refuse de prendre jugement, la cause sera 
rayée de Taffiche. 

a5b Toute cause rayée de l'affidie ne peut 
être placée sur une nouvelle affiche que sur 
le TU de Texpédition du jugement de radia- 
tion: tous les frais et les indemnités qui 
pourraient en résulter seront Supportés per- 
Munettement et sans répétition, même con- 
tre sa partie , par-l*aTOue qui aura donné lieu 
à ia radiation. 

a6. Les causes qui restent sur Taffiche à la 
fin du mob sont jugées le mois ou les mois 
suivans, avant celles des nouvelles affiches. 

Il n*est point fait et publié de nouvelles 
alfidi^ pour les «quatorze jours de fructidor 
qui précèdent la vacance du tribunal ; les 
ufaires restées sur les affiches des mois pré- 
cédons sont seulement portées aux audiences 
avec celles ci-après mentionnées. 

A Touverture de bhaque session judiciaire, 
pendant les quatorze derniers jours de bru- 
maire, sont portées seulement aux audiences : 
xf les affiùres restées sur les affiches à la fin 
de la session précédente ; a* les affaires ren- 
iu>yées à jours fixes de ces derniers quatorze 
jours de brumaire; 3« les affoires mention- 
nées en Tarticle 33 ci-«près. 

«7. n sera tenu au greffe un cahier des 
présentations , sur lequel les parties seront 
tenues de coter leur nom et celui de leur 
avoué , aux termes des lois. 

a8. Les défauts seront pris au greffe. 

ào. Les défauts seront jugés à Taudiatce 
de la première section; Vappel en sera fait 
chaque jour, à Tentrée de raudience, sur un 
extrait particulier du rôle. 

3o. Le rapport du défaut sera fait par un 
des juges, smvant Tordre du tableau; et, à 
cet dfet , la teille de l'audience au plus tard , 
les pièces seront remises au juge qui sera en 
tour d*en faire Texamen; et néanmoins, lors- 

Sue les parties auront été assignées à bref 
élai en vertu d'une ordonnance du prési- 
dent, les d^auts continueront d'être donnés 
àX'audience, sans qu'il soit besoin, de les 
prendre au greffe. 

3i. Les jugemens des défauts seront portés 
sur la feuille d'audience comme les autres 
jugemens. * 

3a. Tous les jugemens contiendront litté- 
ralement les condusions respectivement pri- 
ses.' 

33. Les causés introduites par assignation 
à brdpHlélai, ceUes pour dédinatoires , excep- 
tions et règlement de procédure qui ne tien- 
nent point au fond , celles renvoyées à l'au- 
dience en état de référé, cdles à fin de mise 
en liWté ou autres de j^areille urgence, 
sont appelées sur simples mémoires pourétre 
plaidées et jugées sans remise. 
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Si, pour quelques-unes de ces causes et 
pour considérations extraordinaires , le tribu- 
nal croit devoir accorder remise, elle est 
ordonnée contradictoirement à jour fixe ; et , 
au jour indiqué , il a'en .peut être accordé 
une nouvelle. 

34. Aux appels des causes , celles énoncées 
en l-arlide précédent sont retenues pour être 
plaidées ou vidées les premières, ensuite 
celles des affiches. 

35. Les avoués seront tenus, dam les affai- 
res portées aux affiches , de signifier leurs 
conclusions trois jours au moins avant de se 
présenter à l'audience, soit pour plaider, soit 
pour poser les qualités. - 

Il n'est accordé défaut ou congé à l'audience 
que sur les^ conclusions signées de l'avoué qui 
le requiert, et déposées sur le hureau. 

En toutes causes, les avoués ou défenseurs 
ne sont admis à plaider coûtradictoirem^ty 
ou à prendre leurs conclusions, qu'après que 
les conclusions respectivement prises , signées 
des avoués, ont été remises au greffier. 

S'il est prb des condusions sur le bureau, 
l'avoué ou les avoués sont tenus de les remet^ 
tre , après les avoir signées, au greffier, qui 
les portera sur les feuilles d'audience.^ 

Les avoués seront tenus d'ajoutear à leurs 
conclusions l'indication de la section où la 
cause est pendante , et son numéro dans le 
jrôle général. 

36. Les avoués ne peuvent requérir défaut 
dans les causes susceptibles de communica- 
tion , s'ils n'en ont communiqué, avant l'au- 
dience, au commissaire du Gouvernement ; 
dans les caUses contradictoires, ils sont tenus 
deiui remettre leurs pièces, avec leurs con- 
dusions motivée , au moins trois jours avant 
pour les causes de l'affiche, et aVant l'audien- 
ce pour les autres. ' • - 

37. Les oppositions et empêchemens aux 

3uaUtés des jugemens sont {>orté8, à 1 issue 
e l'audience, par simple citation, devant 
le président ou vice-président de la section qui 
a rendu le jugement : il règle le différend et 
signe les qualités sur lesquelles il décide que 
le jugement doit être expédia. 

\ II. Des audiences des cinquième et sixième 

sections. 

38. Les cinquième et sixièma sections don- 
nent chacune une audience tous lès jours , les 
lundis exceptés : cette audience commence à 
onze heures. Cependant, dans les affaires 
de longue discussion , l'heure de Faudience 
pourra être avancée. 

39. Les affaires pour délits prévus, depuis 
l'article 8 et suivans jusqu'à l'article 40 indu* 
sivement , par la loi du 19 =» a« jtiiUçt ^ 79' » 
celles résultant de la loi du aS frimaire an 8 
et autres qui sont relatives i des délits de 
même nature, seront portée*llJne«ftrreinni«it 
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aux dnqiiième et sixième sections. Il y aura 
des jours particuliers pour ces sortes d*af- 
fûres. 

Elles ne seront point cumulées aTecles 
afl^res suivantes, q[ui seront également por« 
tées et jugées à des jours distincts et séparés. 

Ces af^es sont les contrayentiôns aux lois 
et réglemens de police, aux droits d^octroi, 
de barrière, de marque d'or et d'argent, 
des douanes , de loteries , aux lois forestières 
et autres de même nature, ainsi que les 
affaires résultant de citations libellées en 
forme de plainte visées par le directeur du 
jury. 

4o. Les citations libellées en forme de 
plainte et visées par le directeur du jury 
seront, avant leur notification, déposées au 
parquet, pOur y être enr^istrées et numé- 
rotées. 

EUes seront alternativement, et par ordre 
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de numéros , portées à la eiaquième et à la 
sixième section, an jour qui sert indiqué pour 
les affaires de cette nature. 

4x. Les affaires civiles, relatives an droit 
de timbre, droit sur les cartes, sur les mes- 
sageries , postes et voitures, droits d'octroi, 
droits sur le tabac et tous les autres impôts 
indirects de semblable naturo, sont portées 
à Faudience de la cinquième section , tous 
les samedis. 

Celles relatives au droit d'eriregistrement» 
d'hypothèque ou de greffe, sont portées, 
aussi tous les samedis, à Taudience de la 
sixième section. 

«Si ces jours ne suffisent pas pour les jug^, 
elles pourront étro continuées ou remises à 
la huitaine. 

Le ministre de la justice est dîargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
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La sixième année comme la première , la septième 
comme la seconde , et ainsi de suite pour la révolution 
de cinq années , et pour chaque révolution de cinq an- 
nées en cinq années. 
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La septième année comme la première, la huitième comme U 
seconde, et ainsi de suite pour la révolution de six années, et ponr 
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^ *tèBiÀ*L iin rt X26 avrfj ifioa). — An^tés 
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4li^ «ok ket^kés de Pécetiat et Plo(ta«A. <!, 
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lonsent des acquisitions , concessions , ëoMm- 
C9K ve«tee eniaTewdes caiÉni«ite« de BouCon- 
viUe, Thèse et autre*, a, Bui!.. r«5, a*"* i4l3 
à 1487 ; et Bull. 189, n'»* i532 a i538.) 

6 FLORiAft an 10 (a6 avril i8oa). — Arrêté q«i 
«irâonme le paiement du traiteoieat de réforme 
^ quatre -vingt -sept officiers militaires. (3i 
Bull. 188, nO«4a3.)- 

7 FLORiAK «a le (37 kvwU i6o3>» — Lois qui 
autorisent des concessions et échanges en fa- 
▼enr des communes de, Saint-Pierre-le-Mous- 
tssfs, Tariange, Mi|tsig et autres. (3, Bull, 1 8f , 
B^Uii^aà i538, i539 à i543, et i54»àz555.) 

7 raoB^AL an 10 (27 avril 180a). — Arrêté por- 
tant création de .deux hispecleurs généraux de 
difisî#n de fjeeda^aerie indépeauMoament des 
deù înspecievtf df«e corps. (Mon. m^ aa7). 



8 FLOniAt an 10 (a8 avril 1802 = 10 tXÊI^E 
i83i).*~ Arrêté e<w swhi fe aiK letyécaatîons 
4 prendre par les déposkaires de déniera p^- 
Uics poâr la coMervaKon de lean fonds (1). 
<e, Bull. O. ia,n<* 656.) 

Les Gooscds de la République^ 

Sur les rapports du mitiislre ^es finaBçes, 
relatifs à des vûb de deniers publics dont oi- 
Yers préposés réclament là dechar^;] 

Le Gonseil-dlStat entendu » 

•Anrét^tt': 

Art» i«*. Tmtt t%ofn^mj iMMti«iv fléposi- 
iaire, pèreepteur ou pripoié ^idoatu{ue, 
«faaiçé <le dcôners publies, ne ponrm obteoir 
dédMOve d'aueun fol, «il n'ait itutààè qu'il 
•Mt l'effet dHme fbvtse najear«, et cpw le dé- 
^siteire, tiutre tes loiéemtim otàêBmmt 
avait ^ ceHe d« DOttoiier eu de iiire coui^ier 
wi àûmme stt^ dans le 4ien cà. â teiudt ks 
foiuds; et, tti outre, «i c'^aH au Kz-^e^haMs- 
sée, de k tauir solideaieiit |;rtUé (2). 

ft. Le ministre ém ÛÈXÊom «st diargé de 
Teftécution -du présent «nrèté. • 



(i) rb/. art. 1927» 192^ et 1929 du Code 
fd*H. iWétê àa BuÙétih.) 

^ (a) Il a été hH apj^Ucatidn de eiet arrêté par 
*«n tovêt dti Gon^il, qui a décidé que le Tfésor 



î(pécialek pobr la ïûrelé des deiiiet« dépotés dans 
lenrs taisses. Ainsi le receveur iqaî n'a pu pvis 
les pf^isanlioM.preecrllei est reapMitahle dn «ol 
commis dans saxaisic <i§ Juki i83^« pt^ JIBLafi» 
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8 flokIàl *n 10 (38 avril 1802). — Arrêté re- . 
latif à radmÎMion en entrepdt des gnWef 
bleue* et de différente* espèce* de marchin- 
dises destinées pour le commerce du Sénégal. 
(3, Bail. i85, n<> 148a.) 

Art I''. Les guinées bleuet destinées 
pour le commerce du Sénégal seront admi- 
ses en entrât sans certifioat d'origine. 

9. Les différentes espèces de marchandises 
à la même destination, qui, quoiaue prohi- 
bées pour la consommation de 1 intérieur, 
étaient admises en entrepôt par les anciennes 
lois relatives au commerce de la côte d'Afri- 
quCy jouiront de la même faculté, en rem- 
plissant les formalités prescrites pour préve- 
nir tout abus. 

3. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

9 ïïtàniAt an ïo (a8 avril iSos). — > Arrêté re- 
Jatif à la Térification des confies de la com- 
pagnie yorvUUy ci-devant chargée de la four- 
iiSlare des fourrages. (3, Bull. 188, n** 1494.) 

Art. I*'. Le liquidateur qui sera iumuné 
par le mînisU« du Trésor public, en «xécu- 
tion de*l'arrété des Consuls du 3 ventôse der- 
nier, vérifiera ^t constatera les droits des 
créanciers du<âtoyén YarviUe et de sa com- 
pagnie, comme chargée du service des four- 
wgei. 

a. n oonstotera les droits desdtts créan- 
ciers, soit qu'il leur ait été fourni des lettres 
dç changb ou traites , soit que leurs créan- 
ces dérivent de pièces justificatives de four- 
nitures. 

3. Ce liquidateur distinguera, dans son 
traviôlf lef créanciers qui ont fait des four- 
nitures pendant l'an g, de ceux qui ont four- 
ni à la compagnie Tarville pendtmt Tan 10. 

4. Les sommes qui pourraient être dues à 
la compagnie Tarville seront ordonnancées, 
€n vertu des décision» des Consuls, au nom 
du liquidateur dé ladite compagnie; et le 
montant en sera versé et dépoôé à la caisse 
des dépôts au Trésor public , à la conserva- 
tion des droits des creanders de ladite com- 
pagni8,nonobAtanttoutes significations de dé- 
lé^Etiras ou transports fait par ledit Yarviile, 
et nonobstant aussi toutes oppositicms qui 
««ndent formées sur lui. Il ne sera prélevé 
sur ledit dépôt aucun droit de garde. 

5. Les créanciers pour fournitures faites 
en l'an 9 et en Fan 10, qui n'auront pas re- 
mis , dans le délai de trois mois , entre les 
mains du liqui<&téur, soit leurs lettres de 
change et traites, soit les pièces justificatives 
de leurs fournitures, ne seront point compris 
dans les premiers états de distribution, qui 
seront foits an mare le franc 

6. Ces états de distribution sei^nt dressés 



par le liquidateur, et approuvés par deux syn- 
dics que lesdits créanciers seront tenus de 
nommer entre eux. Lesdits états distingueront 
les créanciers pour fournitures faites en Fan 9, 
de ceux qui auront fourni en l'an 10. 

. 7. Us indiqueront la somme qui reviendra 
à chaque créancier de l'entreprise, sur les 
fonds qui seront déposés k la caisse des dé- 
pôts. Il sera remis au Trésor public un dou- 
ble de ces états, signé et approuvé par les 
syndics desdits créanciers. 

8. Aussitôt après la remise desdits états, 
le liquidateur délivrera, à chaque partie pre- 
nante un manclat d'après lequel elle sera 
payée de la somme pour laquelle elle aura 
été comprise dans -la distribution. 

9. En cas d'insuffisance des fonds qui 
pourraient être dus à la compagnie Tarville 
pour les fournitures de fourrages . par die 
faites dans les années 9 et 10, le cantimme- 
ment en immeubles fourni par ladite conpi- 
gnie demeurera affecté et hypothéqué an 




igent du Trésor public 
immeubles, ne sera levée que sur le <sertificat 
du liquidateur, constatant que les créanciers 
de ladite compagnie sont entièrement satis- 
faits. 

10. Les frais et dépenses auxquels la^te 
liquidation pourra donner lieu s^nt pris et 
prélevée sur Içs premiers fonds qui seront dé- 
posés ; le .montant en sera fixé par ]ies syndics 
que les créanciers nommeront entre eux, aux 
termes de l'article 6 du présent arrêté, et 
demeurera a la charge de ta con^agnie Tar- 

Le ministre du Trésor public est diargé 
de l'exécution du présent arrêté. 



8 FLORiAt an 10 (28 avril i8oà). — Arrêté por- 
tant que le fort et le boarg royal de la Ifec 
llniqae^e nommeront le Fort de Frewce; le 
port et le bourg de Saibte-Lude dû de Cas- 
tneSf le Carénage j et le port Louis dans l'tle 
Tabago, Scarboroug, (Mon. n** n5.) 



8 thotiikL an 10 (28 avril i8oa). — Arrêta qui 
nomme les citoyens Yemeilh et MIlet-M orean 
préfets. (3, Bull. 188, n"" i495.) 



10 PtoRÂAL an 10 (3o avril 1803). — Arrêta re- 
latif aux formes à observer pour la mise ea 
jugement des percepteurs des côntribations. 
(3, BnlL 188, n<> 1*496.) 

Les préfets sont autorisés, ajMrès aToir pris 
l'avis des sous-préfets, à traduire devant \eê 
tribunaux, sans recourir à la décision du 
C<»ueil-d'Etat^ les peroepteuis des côntribv 
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ioiiâ, pour faite relatifs à leurs fonctions (i). 
X^s ministres des finances et de la justice 
\fOnX chargés du présent arrêté. 

lo TLOnÉAL an 10 (3o «Tril 1802). — Lois qui 
aatorfsent des échanges, concessions, adjadi- 
cjtfioBJ, ventes et acquisitions en faveur des 
eommiiBes de Monthareux, Bordes et autrei . 
<3, Bail. 190, n*>.' i556 à i559, et i56i )k i566.) 
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10 FLoaiAL an 10 (3o avril i8oa). — Loi qui 
autoriae le préfet dn département de la Haute- 
Oaronae à céder )k divers particuliers des ter- 
rains à prendi« sur l'ancien rempart de Ton- 
loase. (3, BuU. 190, n^ i56o.) 



II WLOKÛAL m 10 Ci*' mai 1802).— Loi snr 
rinstroction publique. (3, Bull. 186, n° i488; 
Mon. dn II BB 12 floréal an 10.) 

F'ojr» loi dn 3 brumairx an 4 ; ordonnances 
de» 17 riratan et i5 aoot 181 5, dn a; pi- 
ymuB iSai. 

TiTsa I^. Division de Pînslmciron. 

Art I»». L*Ànstruction sera donnée : 

x« Dans des écoles primaires établies par 
les communes; 

a» Dans des écoles secondaires établies 
par des communes ou tenues par des maîtres 
particuliers; 

3<» Dans des lycçes et des écoles spéciales 
entretenus aux frais du Trésor public. 

T^Bi II. Des écoles primaires. 

a. Une école primaire pourra appartenir 
à plusieurs communes à la fois, suivant la 
poDolation et les localités doives communes. 

3. Les instituteurs seront choisis par les 
maires et les conseils municipaux ; leur trai- 
tment se composera : i» du logement four- 
ni par les coiAmunes; a» d'une rétribution 
foomie j^ les parens, et déterminiée par 
les conseils municipaux. 

4. Les conseils municipaux exempteront 
delà rétribution ceux des parens qui seraient 
hors d'état de la payer; cette exemption ne 
pourra néanmoins excéder le cinquième des 
cn&qs reçus dans les écoles primaires. 

5. Les sous-préfets seront spécialement 
cbar^ de l'organisation des écoles primai* 
^; lis rendront compte de leur état, une 
lois par mois, aux préfets. 

TiTBB III. Des écoles secondaires. 

6. Tonte école établie par les communes 



ou tenue par les particuliers, dans laquella 
on ensei^era les langues latine et française, 
les premiers principes de la géographie, de 
l'histoire et des mathémati<|ues, sera éonsi» 
dérée comme école secondaire. 

7. Le Gouvernement encouragea l'établis^ 
sèment des écoles secondaires, et récompen- 
sera la bonne instruction qui y sera donnée, 
soit par la concession d'un local , soit par la 
distnbution de places gratuites daus les ly- 
cées à ceux des élèves de chaque départe- 
ment qui se seront le plus distingués, et par 
des gratifications accordées aux cinquante 
maîtres de ces écoles qui auront eu le plus 
d'élèves admis aux lycées., 

8. Il ne pourra être ét2d>li d'écoles secon- 
daires sans l'autorisation du Gouvemeihent. 
Les écoles secondairès, ainsi que toutes les 
écoles particulières dont l'enseignement sera 
supérieur à jcelui des écoles primaires, seront 
placées soiis la surveiUanoe et Finspectioii 
particulière des préfets. 



V 



TiTRB ly. Th» lyeées. 



9. Il sera établi des lycées pour l'enseigne* 
ment des lettres et des sciences. Il y aura on 
lycée au moins par arrondissement de cha* 
que tribunal d'appeL 

zo. On enseignera dans les lycées les lao» 
gués anciennes, la rhétorique, la logique, le 
morale, et les élémens des sciences mathét» 
matiques et physiqu^. 

Le nombre des professeurs de Ivcée ne 
sera jamais au-dessous de huit; mais il pourra 
être augmenté par le Gouvernement , ainsi 
que celui des objets d'enseignement, d'Après 
le nombre des élèves qui suivront les lycées. 

II. Il y aura, dans les lycées, des maîtres 
d^étude, des maîtres de dfessin, d'^exercicea 
militaires et d'arts^'agrément. 

la. L'instruction y sera donnée : 

A des élèves que le Gouveruement y pla* 
cera; 

Aiu. élèves des écoles secondaires qui y Se* 
ront admis par un concours; 

A des élevés que des parens pourront y 
mettre en pension; 

A des élevés externes. 

i3. L'administration de' chaque lycée sera 
confiée à un proviseur : il aura immédiate- 
ment sous lui un censeur des études, et ua 
procureur gérant les af foires de l'école. 

14. Le proviseur, le censeur et le procu- 
reur de chaque lycée seront nommés par le 
Sremier Consul : ils formeront le Conseil 
'administration de l'école, 
i5. Il y aura dans chacune des villes oà 



(1) La mise en jagement, poar faits relatifs à 
*<< fonctions^ d'anrecevenr particulier des con- 
tribationt^ peut, dans tous l«s cas, être aatoniéç 



par un arrêta du préfet, sans qu*^ cet égard il 
soit jamais besoin de recourir au Conseil-d'Etal 
(6 nuiri 1806 ; S, 6, a, 90a). 
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MTt établi tm lytée, \m bareau «Tâdminis- 
trttîoii de cette école. Ce bureau aéra corn- 

5 osé du |n^et du département, du présent 
u tribunal d*appel, du commissaire du Gou- 
vernement près ce tribunal, du commissaire 
du Gouvernement près le tribunal criminel, 
eu maire et du proviseur. 

Dans les villes où il n*y aurait point de tri- 
bunal d'appel, le président du tribunal cri- 
minel fera partie du bureau d*administra- 
don . du lyoee. Dans celles où il n'y aurait ni 
tribunal d appel, ni tribunal crimiaâ,le8 mem- 
bres du bureau seront nommés par le pre- 
mier Consul. 

x6. Les fonctions de ce bureau seront gra- 
tuites, à s^assemblera quatre fois par an, et 
plus souvent s'il le trouve convenable, ou si 
le proviseur du lyoée l'y invite. Il aéra chargé 
de la vérification des comptes et de la sur- 
veillance générale du lycée. 

Le proviseur rendra compte' «u bureau 
d'admmistration, de l'état du lycée. Il y por- 
tera les plaiiilei relatives aux fautes graves 
qui pourraient être commises par les profes- 
'seurs dans l'exerdce de leurs fonctions, et 
par les élèves dans leur conduite. Dans le pre- 
mier cas, la plainte sera communiquée au 
profe^eur contre lequel elle sera dirigée; elle 
aéra ensuite adressée, ainsi que la reponse, 
ttu Gouveruement. Dans le cas dHnconduite 
*t dWiscipliné, Télève pourra être exclu du 
lycée par le bureau, à 4a charge par celui-ci 
a*eU rendre compté au Gouvernement 

17. n sera nommé par le premier Consul 
trois inspecteurs généraux des études, qui vi- 
siteront une fois au moins l'année les lycées, 
en arrêteront définitivement la comptabilité, 
examineront toutes les parties de l'enseigne- 
ment et de l'administi'ation, et en rendront 
compte au Gouvernement. 

18. Après la première formation des lycées, 
les prov&eurs, censeurs et procureurs des ly- 
cées, devront être mariés ou l'avoir été. Au- 
cune femme ne pourra néanmoins denfeurer 
dans l'bnceinte des bâtimens occupés par les 
pensionnaires. 

19. La première nomination des profes- 
seurs des lycées sera faite de la manière sui- 
vante : les trois inspecteurs généraux des étur 
des, réunis à trois membres de l'Institut na- 
tional désignés par le premier Consid, par- 
courront les départemens, et y examineront 

Ips citoyens qui se présenteront pour occuper 
es différentes places de professeurs. Ils indi- 
queront au Gouvernement, et pour cnaque 
place, deux sujets, dont l'un sera nommé par 
le premier Consul. 

ao. Lorsqu'il vaquera une chaire dans les 
lycées une fois organisés, les trois inspecteurs 
généraux de ètmes présenteront un sujet au 
Gouvernement; le bureau, réuni au consefl 
jd'admkistratîoii et aux professeurs des ly« 
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cées, €ft présentera utt atnine; le UfCSuef Ooih 
sul nommera l'un des deux candidats. 

ai. Les trob fonctionnaires «âiargés de 
l'administration et les professeurs des lycées 
^urront être appelés, d'après le xtie ^ k 
talent ou'ils apporteront dansleors fbnclMns, 
des lycées les nhit iûblet dans ks pka» fiorts, 
des places iafeneuras aux supfc i wes t gette 
promotion sera préposée au premier C^asol, 
sur le rapport des tnus inipecteurs géDéranx 
des études. 

aa. Les lycées correq^ondans aîix «rob- 
dissemens des tribunaux d'appd devront Itre 
entièrement organisés dans ti eours de 1^ i3 
de la République. 

A mesure que les lycées seront organisés, 
le Gouvernement déterminera odles des 
écoles centrales qui devront cesser IcCorsIonc- 

aOttS. 

TitBS T. Dei écoUf sp^alei. 

a5. Le dernier degré d'ÎBStrvetîon is» 
prendra , dans des écoles spéoialest Vétaàt 
complète et approfondie, ainsi que leportfec- 
tionnemèat des sciences et des arts itâes. 

a4. Les écoles spéciales qui existent se- 
ront maintenues, sans préjudice des modifi- 
eations quele Gouvernement croira devoir 
déterminer pour l'économie et le bien du 
service. Quand il y vaquera une place de pro- 
fesseur, ainsi que dans l'école de droit qm 
sera établie à Paris, il y sera nommé par le 
premier Consul, entre trois candidats qui se- 
ront présentés, le premier par une des clas- 
ses de l'Institut national, le second par bs 
inspecteurs généraux des études , et le troi- 
sième par Ms professeurs de l'éoole^oè h 
place sera vacante. - 

a5^ De nouvelles écoles tfUuàm seait 
instituées comme il suit : 

i« n pourra être étabU dix éoolesdedralt: 
ehacune d'elles aura quatre professettis it 
plus; 

»• n pourra être créé trois iiourdles éeo* 
les de médecine, qui auront an plus cha- 
cune huit professeurs, et dont ime sén tté- 
GÎalement consacrée à l'étude et au traite- 
ment des maladies ^es troiq^es de terre et de 
mer; 

3° Il y aura quatre ééoles d'histoire natu- 
relle, de physique et de diimie , svtc qoatie 
professeurs dans chacune; 

40 Les arts mécaniques et chimi^es se- 
ront ensei^és dans.deux écoles spéciales : il 
y aura trois professeurs dans «hacane deees 
écoles; 

50 Une écde de matfaématîqaes trmmrii- 
dantes aura trois professeurs; 

6<» Une école spéciale de gé og r ahi e, d^M* 
toire et d'économie publique, sera compoiée 
de quatre professeurs; 

7^ Outre les écoles des arts du 
existant à PariS; Dijon et Toulouse» il eo 



ftfBié me 4* vt^ quatre profeMaufi; 

S« IM 6lmamlUÀMB actueoeflMiit en m- 
ti^ité auroat c^cl» un profeneur d'astro* 
nomie; 

9* ju y aura, près de plusieun lycée^ des 
professeurs de langue vivante; 
- f o* H sera noauné huit professeurs de 
musique et de composition. 

afi. La première nomination des profes* 
Miirs de oes nouvelles écoles spéciales sert 
faite de la manière suivante : les classes de 
rinstitut oorrespondaitfes aux places qu'U 
t*sigtf« de remplir présenteront un sujet au 
Gouvernement; les trois inspecteurs gén^ 
Taux des études en présenteront un second : 
le premier Consul cnoisirà Tun des deux. 

Après Forganisation des nouvelleB écoles 
SBécudes, le premier Consul nommera aux 
places vacantes, entre trois sujets qui lui sié- 
ront présentés comme il est dit à l'article 94. 

97. Chacune ou plusieurs des nouvelles 
écola spéciales seront placées près d*un ly- 
cée, et régies par le conseil administratif de 
cul' 
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«77 



TiTiByi. De iVeolt spéciale militaire. 

^S, Jl sera établi, dans une des places for- 
tes de la EépuUique, une école spéciale mili» 
taire, destinée à enseigner à une portion des 
èlève$ sortis des lycées, les élémens de Tart 
de la guerre. 

99. Elle sera oomfHMée de cin^ cents élè- 
yes tonnant on bataillon, et qui seront ac- 
coutumés au service et à la discipline mili- 
taire; elle aura au moins dix professeurs, 
diargés d'enseigner toutes les parties théorie 
^nes, pratiques et administratives de Tart 
militaire, ainsi que l'histoire des guores et 
des grands capitaines. 

So. Sur les cinq cents élèves de l'école 
spéciale militaire, deux cents seront pns 
panni les élèves nationaux des lycées, en pro- 
portioi^ de leur nombre dans diacune de ces 
éoolui^ iet trois cents parmi les pensioimaires 
et les externes, d'après l'examen quik snbi- 
raaftà in fin die leurs études. Chaque année 
il eert admis eeut des premiers, et cent cin- 
ipiaio des seconds 2 ils seront ent ret e n u s 
Mkbuitdeax ans aux firaâsde laR^^ublique, 
dans l'école spéciide m^kaire ; ces deux arâées 
faur seront nùmp^mê peur «emps de service. 

1m Oeu ns rn ement, sur le compte qui lui 
sera rendu de la conduite et des talens des 
éières cke l^éooie'iBMitaire, pourra en placer 
nm oortain nombre dans les cn^kns de l'ap» 
■lée qui sont à sa nomination. 

•9z»I«'ioûlespéoialemihtaMreaiiraunregmM 
^tiiérent de celoi àes lycées et des autres 
éeeles Spéciales, et une administratien pai4î- 
^dière; elle sera comprise dans les attnbn* 
liolis du ministère de la guerre. Les profes- 
unseraDtMBnédîatuDMiit nomnéip» 
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Sflu IX sera entretenu, aux'firais de la Ré- 
|«l>lique, six mille quatre cents élèves peu- 
siconaires dans les lycées et dans les écoles 
spéciales. 

33. Sur ces six nulle quatre cents pension- 
naires, deux mille quatre cents seront choi* 
sis par le Gouvernement parmi les fils de mi- 
litaires ou de fonctionnaires civils, judiciaires, 
administratifs ou municipaux, qui auront bien 
servi la République ; et pendant dix ans seu- 
lement, parmi les en&ns des citoyens des dé- 
partemens réunis à la France, quoiqu'ils 
n'aient été ni militaires ni fonetionnaires 
publics. 

Ces deux mille quatre cents élèves devront 
avoir au moins neuf ans, et savoir lire et 
écrire. 

34. Les quatre mille autres seront pris dans 
un nombre double d'élèves des écoles secon- 
daires, qui seront présentés au Gouverne- 
ment , d'après un examen et un concours. 

Chaque département fournira un nonlwe 
de ces derniers élèves proportionné à sa po- 
pulation. 

35. Les élèves entretenus dans les lycées 
ne pourront y rester plus de six ans aux fraie 
de la nation. A la fin de leurs études, ils su- 
biront un examen d'après lequel on cinquième 
d^tre eux sera place dans les diverses écoles 
spéciales, suivant les dispositions de ces 
élèves, poor y être entretenus de deux à qua- 
tre années, aux frais de la RépuUiqne. 

36. Le nombre des élèves nationanx plaoéi 
près' des lycées pourra être disUribué inégale- 
ment par le GouTememeot, dans chaoune du 
ces dusses, snivant les eonvunaneesdelecalitéi 

• 

TrrRs yUI. Pet peipioni nationalsi et de leur 

emploi. 

37. Le terme moyen des peasMBs sera d# 
700 francs. Elles seront fixées pour chaque ly- 
cée par le Gouvernement, et serviront tant 
aux dépenses de nourriture et d'entratien des 
élèves nationanx, qu'aux traitemens des fonc- 
tionnaires et professeurs et autres dépenses 
des lycées. 

38. Le prix des pensions payées piu^ les pa- 
rens qui placeront leurs enfans dans les lycées 
ne pourra excéder celui qui aura été arrêté 
par le Gouvernement, pour chacune de ces 
écoles. 

Les élèves externes des lycées et des éooles 
spéciales paieront une rétiâsution, qui sera 

Sroposée pour chaque lycée par son Bureau 
'administration, et confirmée par le Gou- 
vernement. 

' 39. Le Gouvernement arrêtera , d'après le 
nombre des élèves nationaux qull placera 
dans chaque lycée, et d'après le taux oe leurs 

Ï>ensi(ms, la portion fixe du traitement des 
onctionnaires et pi ofa w eu r s, laquelle por- 
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CONSULAT. — OU 11 A0 l3 FLO&iAlt AN 10, 

i3 ïLosiAL an 10 (3 mai 180s). — Arrêta re- 
latif aux pablications de mariage. (3, Bail. 187 , 
a° i464; Mon. da 16 floréal an 10,) 



lion sera prélevée sur le produit de ces pen- 
sions. Il en sera de même de la portion su|p- 
plétive de traitement, qui devra être Bxefi 
parle Gouvernement, d'après le nombre des 
pensionnaires et des externes de chaque' 

Ivcée 

Les proviseurs des lycées sont exceptés de 
la dernière disposition; ils recevront du Gou- 
Yemement un revenu annuel et proportionné 
à leur traitement et aux services qu ils auront 
rendus à l'instruction. 

TiTax IX. Dispositions générales. 

40. Les bàtimens des lycées seront entrete- 
nus aux frais des villes où ils seront établis. 

4i. Aucun établissement ne pourra pren- 
dre désormais les noms de lycée et dUnstHut, 
L'institut national des sciences et des arts sera 
le seul établissement public qui portera ce 
dernier nom. 

42. Il sera formé sur les traitemens des 
fonctionnaires et professeurs des lycées et des 
écoles spéciales, un fonds de retenue qui 
n'excédera pas le vingtième de ces traitemens. 
Ce fonds sera affecté à des retraites qui seront 
accordées après vingt ans de service, et ré- 
glées en raison de l'ancienneté. Ces retraites 
Sourront aussi être accordées pour cause 
'infirmités, sans que, dans ce cas , )es vingt 
années d'exercice soient exigées. 

• 43. Le Gouvernement autorisera l'accepta- 
tion des dons et fondations des particuliers 
en faveur des écoles, ou de tout autre établis- 
sement d'instruction publique. Le nom des 
donateurs sera inscrit à perpétuité dans les 
lient auxquels leurs donations seront appli- 
quées. 

44. Toutes les dispositions de la loi du 
3 brumaire an 4 qui sont contraires à celles 
de la présrate loi, sont abrogées. 



II FLOREAL an 10 (i*' mai iSoa). — Lois qni 
autorisent les commune^ de Granchamp, Nar- 
bonne et autres "k faire sur elles-mêmes des 
impositions extraordinaires pour dépenses lo- 
cales. (3, Bull. 190, n"* 1567, i569 )k iSjaj 
et Bail. 191, n<*' i58o à i584, 1689 et 1590.) 



II F&OBiAL an 10 (i*' ma! i8oa). — Lois qaî 
autorisent des échanges en faveur des hospices 
de Charenton, Liège et autres. (3, Bull. 190, 
n«i56à ; et Bull. 191, n"" i58i, i585 à i588.) 



11 wionikt an 10 (i"* mai 1802). •— Loi qui 
autorise les propriétaires des terres dans la 
hante et basse vallée de la commune 'de Ro- 
chefort à s'imposer une somme pour la répa- 
ration des chantiers de l'île. (3, Bull. 191, 
a*» l582.) 



yof. arrêté du 7 thxbkuoii an 8 ; Code 
civil, art. 63. 

Art I*'. L'article x*' de l'arrêté dn 7 ther- 
midor est rapporté. 

a. Les publications de mariage ne pourront 
avoir lieu que les jours de dimandie, ooiifbr« 
mément à l'article 3, section II de la loi du 
10 septembre 1799 sur l'état civil des â« 
toyens. Le ministre de l'intérieur est diargé 
de l'exécution du présent arrêté. 



i3 PLoaiAK an 10 (3 mai i8oa). — > Loi tar fet 
contributions foncière, personnelle, si^if- 
tuaire et mobilière de Pan 11. (3, BalL 187, 
n** 1489 ; Mon. du 16 floréal an 10.) 

TiTRsI^'. Contributions foncière, persoimclle, 
somptnaire et mobilière pour lên s i. 
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Art. !«'. La contribution foncière est ûiht 
pour l'an 11 , comme pour l'an 10, à azo mil- 
lions de principal. 

a. La répartition de cette somme entre les 
départemens est faite conformément an ta- 
bleau annexé à la présente. 

3. La contribution personnelle, somi^ùie 
et mobilière, est fixée pour l'an 11, à ja mil- 
lions de principal. 

Il n'est point dérogé à la loi do 3 nivôse 
an 7 concernant les taxes somptuaires. 

4. Pour la formation des rôles, on établîn 
d'abord la taxe personnelle de chaque indi- 
vidu, puis les taxes somptuaires de ceux qui 
y sont assujétis; et la somme restante sera ré- 
partie en taxes mobilières. 

5. La matrice du rôle des taxes somptnaÎRi 
sera faite d'après le tarif suivant ^ contomeè 
celui de la loi du 3 nivôse an 7 : 

1** Taxe à raison des domestiques âgés de 
moins de soixante ans. 

Pour domestiques bommes, le preinkr, 
6 fr.; le second , 25 fr.; le troisième, 75 fir.; 
pour chacun des autres, 100 fr. Pour donei- 
tiqiies femmes, la première, z fr. 5o osnt; 
la seconde et les autres 3 fr. 

a* Taxe à raison des chevaux et mulets de 
luxe, de sdie, de carrosse, de cabriolet et de 
litière. 

Dans les communes de cinquante mille ha- 
bitans et au-dessous., pour le premier aS fr.; 
pour le second et les autres, 5o fr.;deda 
mille habitans à cinquante mÛe, pour le pre- 
mier, i5 fr.; pour le second et les antres, 
3ofr.; de deux miHe habitans k dixmilley 
pour le premier zo fr. ; pour le second et les 
autres, ao fr.; au-dessous de deux.mflle ba- 
bitans, pour le premier, 6 fr. ; pour le second, 
tS fr.; pour le troisième etle9,aatreS| a5 fr» 
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3« Taxe à raison de voitures et litières de 
luxe , 

Pour une voiture k deux roues et snspen- 
due« 5o fr.; pour une litière, 5o fr. ; pour une 
-voiture à quatre roues et suspendue, loo fr. 

6. La répartition de la somme de 3a mil- 
HiMisest feate entre les départemens, confor- 
mément au tableau annexé à la présente. 

7. n sera réparti, en sus du principal de 
Tune et Tautre contribution, a centimes pour 
firanc, pour fonds de non-valeur et de dégrè- 
vement, 

8. A compter de Tan ri , seront acquittées 
par le Trésor public les dépenses fixes pour 
tes traitemens des : 

Préfets, sous-préfets, 
Secrétaires généraux et membres des con- 
seils de préfecture, 

Professeurs et bibliothécaires des écoles 
centrales, 

Membres des tribunaux d'appel, criminels 
et de première instance , 

Traitemens des juges et greffiers de paix , 
et des greffiers de tribunaux de commerce , 

Les taxations et remises des receveurs géné- 
raux et particuliers. 

9. Seront à la charge des départemens tou- 
tes les dépenses vanables de traitemens des 
employés et garons de bureau, frais de pa- 
pier et d'impression, loyers et réparations des 
préfectures, tribunaux, écoles publiques, 
ainsi que cdles des prisons , dépôts de mendi- 
<ûtéy et celles relatives aux enfans trouvés, 
xo. Chacun des départemens répartira. 

Four être versé au Trésor public, et servir à 
acquit des dépenses exprimées dans Vart. 8 , 
le nombre de centimes porté au tableau joint 
à la présente. 

1 1. Chaoue département répartira en ou- 
tre, pour racquit des dépenses mises à sa 
duurge , le nombro de centimes pour franc 
qu'il jugera nécessairo, sans pouvoir excéder 
le maximum fixé par le même tableau ci-joint, 
la. Les conseils municipaux des viUes, 
bourgs et villages, réj^artiront de plus, pour 
leurs dépenses municipales, d'après la fixa- 
tion qui en aura été faite, le nombre de cen- 
tiines pour firanc qu'ils jugeront nécessaire, 
sans pouvoir excéder 5 centimes par franc du 
principal. 

TiTmx XI. Contribiitîonf des portes et fenêtres. 

• 

i3* La contribution des portes et fenêtres 
demeure fiixée, pour l'an 11 , à la somme de 
16 millions en principal. 

14. La r^rtition de cette somme est faite 
entre les départemens, conformément au ta- 
bleau annexé à la présente. 

x5. n sera per^u , en outre des 16 millions 
de principal, 10 centimes additionnels par 
I franc 

xfi. Cet centimes seront affectés aux frais 
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de confection des rôles et aux fonds de d^ 
grèvement et de non-valeur. 

17. Le contingent de chaque département 
sera réparti par le préfet entre les arrondis- 
semens, dans la proportion du montant des 
rôles de Fan 10. 

18. Le contingent de chaque arrondisse- 
ment sera réparti entre les communes par le 
sous-préfet, d'après la même base. 

19. La matrice du rôle de la contribution 
des portes et fenêtres sera faite d'après le ta- 
rif suivant, conforme aux lois antérieures: 

10 Portes-cochères dans les villes au-des« 
sous de cinq mille habitans, un franc soixante 
centimes; de cinq mille à dix mille, trois 
francs cinquante centimes; de dix mille à 
vingt-cinq mille, sept francs quarante cen- 
times ; de vingt-cinq mille à cinquante mille, 
onze francs vingt centimes; de cinquante 
mille à cent mme, quinze francs; au-des- 
sus de cent mille, dix-huit 'francs quatre- 
vingts centimes; 

a» Portes ordinaires , et fenêtres autres que 
des troisième , quatrième et cinquième étages, 
dans les communes de cinq mille habitans, 
soixante centimes; de cinq mille à dix mille, 
soixante-quinze; de dix mille k vingt-cinq 
mille, quatre-vingt-dix centimes; de vingt* 
cinq mille à dnjquante mille, un franc vingt 
centimes; de cinquante mille à cent mille, 
un franc cinquante centimes; au-dessus de 
cent mille, un franc quatre-vingts centimes; 

3<» Fenêtres du troisième étage et au-des- 
sus , dans les villes au - dessous de cinq mille 
habitans, soixante centimes; au-dessus de 
cinq mille , soixante-quinze centimes ; 

4*^ Maison n'ayant qu'une porte et nae 
fenêtre: 

Portes. F«Dit. 

Dans les commanes au-dessous 

de 5,000 habitans . o^ JtO^»o^ 

de 5,000 à ro,ooo o 5o a5 , 

de 10,000 à a5,ooo o 60 3o 

de a5,ooo à So,ooo o 80 4o 

de 5o,ooo à 100,000 1 00 504 

Au-dessus de 100,000. ....... 1 ao 60 

ao. Si, d'après les matrices, la somme à 
imposer est au-dessus de la somme à payer en 
l'an II par la commune, il sera fait une dé- 
duction proportionnelle par chaque cote. .. 

Si, au contraire, la somme à imposer est 
au-dessous de celle à payer pour 1 an xi, il 
sera fait par chaque cote une augmentation 
proportionnelle. 

ai. Les matrices de rôles seront faites par 
les maires et adjoints, vérifiées par les con- 
trôleurs des contributions, et transmises au 
directeur pour l'expédition des rôles, qui se- 
ront rendus exécutoires par le préfet du dé- 
partement. 

23. Le montant des décharges et réduc- 
tions sera réimposé par chaque commune 
Tannée suivante. 

la. 
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L« montaiiit des remilct et modératioiis 8«ra 
^tis iùr les fonda de dégrèvement et .de n»B- 
Yaieur. 

TUtkÈ IH. CohtributioBf des patentes. 

a 3. Les patentes seront perçues pour TAki 
Il eonBM en Wn lo» 

tti. Il sert perçu , en outre du droit prin- 
cipal, cinq eôitimes par firanc. pour former 
tu fMdi de défrèvement et de non-Taleur 
^ dipirteitteiit. 

%5, L^arttele 4o de ta loi du z«* brumaire 
Aft 9, relatif aux descentes de classe» est 
uiHuge* 

les iféckmatiôns cpd auront lieu seront 
faites, présentées et jugées 'comme celles qui 
(àoncentent les contributions directes. 

^. tia cote des citoyens sujets à patentes 
iqui tiendront à décéder ne sera exigible que 
potir le passé et le mois courant 

Iiis forains paieront la contribution entière 
dans le premier mois. 

37. Les meuniers paieront le droit propor- 
titfnnd sur le pied du trentième de la valeur 
locatite de leurs maisons, moulins et usines , 
M lieu du dixième auquel ils ont été assigé- 
tbjusqii*à présent 

t| rioaàAL aa la (3 mai itot). — Airlli q«i 

||«alorâe Tacceptatioa d'un capftltl «Ifefl à 

riàstitut national par le «aar Lalande « pour 

la (bndàttoli d*aB pri< annuel d'aitronomie. 

(3, BoU. i4<, n* 1497 ) 

Art i*n Le capital de dix mille francs; 
ensemble l'intérêt annuel de ladite somme, 
«Iferts en doMti«n à Ilnstitut national par 
le citoyen Lalande, et dus à ce citoyen (var 
l^idn^nislration du Mont-de-Piété de Paris, 
suivant la reconnaissance qui lui en a été dé- 
livrée par les administrateurs de cet établis- 
sement, seront acceptés, au nom de Flnstitut, 
par les commissaires qui seront par lui nom- 
més à cet effet 

a. Conformément aux intentions du dona- 
teur , le produit annuel du capital sera em- 
ployé) par Flnstitut . à donner, cbauue an- 
née, wie médaille ^or du poids que te mon- 
tant du revenu permettra, ou la valeur de 
cette médaide, I U personne qui, en France 
0tt atUeulrs, les seuls membres de llnstitut 
exceptés , aufa fait Inobservation la plus inté- 
resiante ou le mémoire le plus utile au pro- 
grès de rastronomie. 

$. Le prix énoncé en Farticle précédant 
•era décerné par Plnstitut, sut le rap^rt 
tfà lui en sera fait par les commissaires 
Wil éora nommés, et qui seront pris, soit 
«EUM la éection d'utronomie, soit dans les 



autres sections qui s'éccupéM dei Mtatoes 
analogues à l^utronomie. 

4. Dans lecas où il n'aundt été fiât awsnne 
observation asseï remarquaUe» ni p rta e até 
aucun mémoire asseï important pour l és ite i 
le prix, au jugemeat de Flnstitut, !• |irix 
pourra être îoonné par l'Listitut, oonane en- 
couragement, à quelque élève qui awra fut 
preuve de zèle pour rastronomie, ou 6tre re- 
mis pour former un prix double Famée s» 
Vante. 

Le ministre de Fintérieur est duorgé de 
Fexécution du présent arrêté. 



i3 PLoaiAL an 10 (3 mal tffùi). *- Leu ^i 
aatorÎMnt de« échanges, concessions et «entes 
•n finrenr des eoauÉrawM de Bordeanx, Sè- 
vres, etc. (3,B|ill. 191, n** iSs** 1S93, 1S94; 
Bull. 193, n** 1610^ 161 1, i6iit i6i#« lii7; 
Bail. 194, n<> i6a5.) 



i3 PtoR^AL an 10 (3 mai 1S09). — Arrêté qu 
établit trois foires )k Chlteanneiif.(S,BiULi88, 

i3 PLoRiAi. an 10 (3 mai i8oa). — > JUns qui 
atttortsent les communes de Montra, Boor" 
sanh et a«tres k faire des impositions ejdraor- 
dinairet sur elles-mêmes pour dëpcnset loca- 
l«e.(S, BnU. 191, n<* 1S91; Bnll. igi, n^ i€ii: 
i6i5, i6i€, i6i8ài6io.) 



i3 PLoaiAL an 10 (3 mai itoa>.-»Loi ^ao- 
torise la' rente aux dtoyena Hnron ot Gau- 
frier Kevy d*une portion du mur à^Oàétm. 
(3, Bull. 197, n» 1733.) 



i4 ttoKiAt. U 10 (4 ihal 1802). ^**' Loi relative 
a«k cantffikntions indireciet de Fkn. 11. (3, 
BttU. 1I7, m« I49»> 

TiTM I*'. Prerogaiian des i. e i il iihatft»iii 
Sndiicotaf. 

Art i«'. Les contributions indirectee per- 
çues en Fan 10 sont prorosées pour Fan n, 
avec les modifications et aapret les disposi- 
tions contenues aux titres suivaas. 

TiTKB U. De la poste aux lettres (i). 

2. Les lettres au-dessous du poids de six 
gammes seront taxées du poit éxé par Far- 
ticle I*' de la loi du 27 frimaire an 9^ 

3. La lettre du poids de mx grammet, et 
jusqu'au poids de nuit grammes exdnsive- 
ment, paiera un dédme en sus dn port 
simple. 

La lettre du poids de buit grammes , ot jos- 



ttimm 



i%}^f» M des »7 ftlmaire an $ et 19 gtnninal an 10. 



m^ dttx ^Nounts ÎMhiiif «ment, paient une 
lois et dciûe le port. 

Ia lettre on paquet au-dessous du poids 
de dix grammes, ef jusqu^à quinze grammes 
e^^dnsivement, paiera deux fois le port de 
la lettre simple. 

Xa lettre ou paquet du poids de ouinze à 
Tiii|;t grammes exclusivement paiera deux fois 
et a!emie le port; et ainsi de suite, la moitié 
du port en 4U$ par chaque poids de cinq 
grammes. 

Tontes les fois i|ue le poids des lettres ou 
paquets donnera lieu à une fraction de cinq 
centimes, il sera ajouté cinq centimes pour 
•Dti^fmr à la taxe en décimes, conformément 
à Tartide 5 de la loi du 27 frimaire an 8. 

En conséquence, les articles 6 et 7 de la 
loi du «7 frimaire an 8, oonoemant la taxe 
des lettres et paquets , sont abro^ en ce 
ou'ils ont de contraire aux dispositions pi- 
dessns. 

4. A mesure qu'il sera conclu de nouvellei 
eonventions avec les offices étrangers, la taxe 
des lettres ds et pour Tétranger sera per^e, 
•aroir, sur les lettres partant de IHnténenr 
de la République, selon les progressions de 
la présente loi et celles non abrogées de la 
loi dm 2n frimaire an 8; et sur les lettres ar- 
rivant de l'étranger, selon les précédentes 
lois, et proportionnellement aux prix perdus 
fhez Fetranger sur les lettres de la Képu» 
blique. 

Le Gouvernement pourra déterminer plus 
Mffticnliérement, dans la forme établie pour 
les réglemens d'administration puUiquei les 
taxes de départ et celles d'arrivée , selon lfl« 
circonstances et la nature des conventions. 

5. I/artide la de la loi du «7 frimaire an 
% ait ap^^icable aux lettres desdnéet pour 
FAB^eterre, l'Ecosse et lltlande, pbur le 
passage de mer de Calais à Doqvres, et réci- 
proquement. 



PLO&BAL km 10. iSi 

V^yaiin. Dooaaet. 

Conùibutùm destinée à Ventittiên du ports, 

6. A compter delà promolgatieude ikpi4* 
sente loi, il sera perçu, dans tous les porta 
de la République, une eontribution dont 1« 
produit sera exclusivement affecté aux dé- 
penses d'entretien et réparations des poiH. 

7. Cette eontribution sera é^le à la moi^ 
du droit de tonnage : eUe sera perçua de U 
même manière que ce droit. 

8. Il sera tenu on état du produit de la 
oontribntioB dans duMpie port : ce produit 
sera emjployé au profit du port dani l eq n a l 
il aura été perçu. 

TiTEK ly. EBregitto«m«ot. 

Diwts sur les bacs et sur Us ponts, 

9. Le Gouvernement , pendant la dorée df 
dix années , déterminera , pour chaone tf* 
parlement , le nombre et la situatipo des bacs 
ou bateaux de jpassage établis ou à étaMf 
sur les fleuves, rivières ou canaux Ci), 

10. Le tarif de chaque bae sera fixé par ]$ 
Gouvernement, dans la fiormearrétée pour lee 
réglemens d'administration publique. 

xz. Le Gouvernement autorisera, dans la 
même forme, et pendant la même durée de 
dix années, rétablissement des ponts dont la 
construction sera entreprise nar des particu- 
liers.: il déterminera la di9ree]4^ leur jPoi#- 
sance, k l'expiration de laquelle ceyponti 
seront réiinis au domaiue public, lorsmills ne 
serontpas une propriété communale, Q (xarf 
le tarifde la tMLe à pevcavpir «ur cei pwiU (a). 

TiTM y. Adminiftrttioa feraftièrf . 

Delqpkhf, 

la. A eompter du if vandéniiÉîre pM» 
ckain, nul ne pourra pécàer dans les fleuvei 
et rivières navigablei, jHI n'est muni dHme 
licence} ou s'il n'est adjudicataire de la fierpie 
de la pécule, confbrmânent aux arides jni|^ 
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(i) Les pMMçes pablici sur le« rixières ne 
peuvent apjpartenir ^ de« particulieii, alors mèni^ 
qne ces nrières ne (sont pas navigables (29 i^pt. 
1810, décret; J. C. 1, 4io). 

Un particulier ne pei^t prétendre à la propriété 
d'an bac établi sur nne rivière navigable s*il 
ji*cst pas propriétaire des deny rives • si le pas- 
sable d'eau est la continuation d'un chemin pu- 
bhe, si d'ailleurs ce bac est du nombre de ceux 
qui ont été suoprimés par l'art. 9 de U loi du a8 
août 179a (a8 déc. i8a5, ord. S. a6, a, 349). 
/^4M^. notes sur l'art 17 de la loi du 17 août i8aa. 

(a) Lorsqae Vadminislration concède 3t des 
entrepreneurs quelconques la facnllé de cons- 
truire , à leurs frais ^ périls et risques , un pont 
sur une^ rivière , et d'y percevoir un péage , les 
ejMcessionnaires n*pnt pas , ^ moins de stipula- 
tion ezpreff e , le droit de s'opposer 3t ce que le 
OeuTemement accorde de nonTelIci antoriiationf 



pour eonstmire d'autres ponts sur la même wi" 
rière ; ils n*ont pas mime droit à une indemnité, 
il de nouvelles concessions sont accordées (t. 



a4, h ^' 

L'iidermptioa du passage dirf c^ sor ufi pout 
qui fait continuité d une route dép^rtfp^ntalf, 
et sur lequel est établi un pé^ affecté k son 
entretien et à sa reconstfuctÎQp « ne pevl donaar 
lieu, de la part de l'adjudicataire, i une demande 
en indemnité, lorsque celt^ interruption «'est 
causée que par la gelée (iS mars iSa6 , p*d. 
Mac 8, 17a)* 

il) roy. UÀ du i5 avril iSsf. Un aoquévMV 
de bîene nadonavx n'est pat ^dé à remuer wa 
droit exclusif de pèche sur une rivière lorsque 
tu b yo ftètwb d de radtadîrttien, ni «elui 
de l'esdoMlkMi qni l'a fmédé, mt laot «eniiea 
de c« dsoil (iouMi ilat, eed. Mac. f , «el^ 



i8a CONSULAT. — i4 

x3. Le Gouvernementdétenninerales par- 
ties des fleuves et rivières où il jugera la pè- 
che susceptible d'être mise en ferme, et il ré* ■ 
glera pour les autres les conditions auxquelles 
seront assujétis les citoyens qui voudront y 
pécher moyennant une licence (i). 

i4. Tout individu qui, n'étant ni fermier 
de la pèche, ni pourvu de licence, péchera 
dans les fleuves et rivières navigables, autre- 
ment qu'à la ligne flottante et à la main, sera 
condamné: 

I* A une amende qui ne pourra être moin- 
dre de cinquante francs, ni excéder deux 
cents francs; 

a* A la confiscation des filets et engins de 
pètjiie; 



FLOaéÀit AH 10. 

3« A des dommage84]itérét8 envers le fer- 
mier de la pêche, d'une tomme pareille « 
l'amende. 

L'amende sera double en cas de réci- 
dive (a). 

i5. Les délits seront poursuivis et punis de 
la même manière que les délits forestiers (3). 

i6. Les gords, barrages et autres établis- 
semens fixes de pêche, construits ou à cons- 
truire , seront pareillement affermés , après 
qu'il aura été reconnu qu'ils ne nuisent point 
à la navigation , qu'ils ne peuvent produire 
aucun attérissement dangereux, et que les 
ropriétjés riveraines n'en peuvent soufirïr 
e dommage (4). 

17. La police, la survâllance et la oonser- 



S 



Un droit de pêche fur une rivière navigable 
est inaliénable par sa nature (27 avril i8a5, ord. 
Mac. 7, aoa). 

La pèche dans les rivières navigables appar- 
tient anjourd'hui exclusivement au domaine ; il 
n'y a pas d'exception en faveur des anciens en- 
gagistes on échangistes. La présente loi , en fai- 
sant revivre, au profit de l'État, le droit exclusif 
de pèche, n'a apporté» à Tégard des particuliers, 
aucun changement aux lois de la révolution qui 
ont supprimé, sans indemùité, tout droit exclusif 
de pêche (8 mai i8a6; Cass. S. 26, i, 452; D. 
26, 1, 275; P, 3$, i37). 

(1) Les préfets sont compétens pour faire des 
réglemens sur la pêche des rivières navigables et 
flottables (3o mai 1821, ord. Mac. i, 608). 

(2) Arrêté du 17 nivôse an 12; avis du Con- 
teil-d'Etat du 11 thermidor an 12, du 3o plu- 
vîose'an i3 et du 21 février 1822. f^ojr. loi do 
i5 avril 1829; «'«'/.«ussi S. a4, 2,'io5. 

La loi n*autorise la pêche dans une rivière 
navigable qu')k la ligne flottante, s'il n*y a terme 
ou licence (1*' déc. 1810; Cass. S. 16, i, igS). 
' Celui qui prend du poisson avec la main, en 
plongeant dans une rivière navigable, commet le 
délit de pêche prévu par cet article. Quand cet 
article prohibe de pêcher autrement qu')k la ligne 
flottante et )k la main, cela signifie qu'il n'autorise 
que la pêche )k If Ugne fldttante tenue )k la main 
(7 août 1823 ; Cass. S. 24, i, 61). 

Cet article, en punissant les partipoUers pour 
fait dépêche dans une rivière navigable autrement 
qu'à la ligne flottante et à la main , n'empêche 
point que la pêche des particuliers non autorisés, 
avec engins prohibés, ne reste soumise à la peine 
établie par l'art. 10, tit. 3'i, de l'ordonnance de 
1669 (21 juin 1821; Cass. S. 21, i, 3r3). 

Pour qu'il y ait lien à l'application des peines 
prononcées par l'ordonnance de 1669 contre ceux 
qui emploient des instrumens on appareils de 
pêche propres à opérer le dépeuplement des ri- 
vières, il n'est pas nécessaire que les contre ve- 
nans soient trouvés faisant usage de ces instru- 
mens. ou appareils; il suffit qu'ils les aient en 
leur possession (5 juillet i8a8; Cass. S. 28, i, 
383; D. a8, i, 3i5). 

Le délit de pêche, dans une ririère navwable, 
n'est pas excusable à raison de la bonne loi du 
prévenu qui se serait cm autorisé à pêcher en 



qualité de fermier d'un individu qui prétendait 
avoir lui-même le droit de pêche (11 join iSaS ; 
Cass. S. 26, I, 164 i D. 25, I, 395). 

Le fait d'avoir établi sur une petite rivière m 
barrage ayant pour objet d'empêcher le poisson 
de remonter, et de le forcer à se jeter dans les 
filets d'une pêcherie , étant punissable , d'après 
l'art. 10 du titre 3 1 de l'ordonnance de 1669, est 
de la compétence du tribunal correctioaiiel. Ce 
n'est pas le cas d'appliquer l'art. 4^ ^^ titre 27 
de l'ordonnance de 1 669 , sur la gêne avortée 
à la navigation , et de voir U un délit de grande 
voirie à poursuivre devant le conseil àe prêfeC' 
ture (28 juillet 1827; Cass. S. 28, 1, 39). 

La prohibition de pêche ne s'étend pas aux ri- 
xi^res flottables, bien qu'aux termes de l'art. 538 
du Code civil les ririères attables soient décla- 
rées dépendantes do domaine publie, comme les 
rivières navigables (11 mars 1S24, Pan; S. a4, 
2, 274). 

Du moins , il faut distinguer entre les rivières 
flottables à tram ou à radeau, et les rivières 
flottables à bûches perdues, et décider que la 
pêche , dans les rivières flottables à bâches per» 
dues, appartient aux riverains* et non au donaaiac 
public (22 août 1823 ; Cass. S. 22, a, ]|3; 23, 
2, i49 .et 218; 24i If !• yoyez aris do Conseil- 
d'Etat du 21 février 1822). 

(3) Les délits de pêche , dans les rivières navi- 
gables , sont de la compétence des tribnnaox (11 
janvier. 1826, ord. Mac. 8, 7). 

Lorsqu'un individu est poursuivi pour siinple 
délit de pêche (sans engins prohibés) dans ma 
fleuve ou rivière flottable ou narigable , les tri- 
bunaux peuvent, en l'abstfnce de tout documeat 
officiel contraire, déclarer, d'après les circons- 
tances de la cause, que les eaux dans lesquelles 
le fait de pêche a eu lieu ne sont ni flotl^les ai 
navigables; ils ne sont pas tenus de renfbyer \ 
l'autorité administrative pour déclarer le fait de 
narigjd>ilité (29 avril et 7 mai i83o; Cass. S. 3o, 
I, 336î D. 3o, I, 257). 

Le délai pour la prescription du dëlit de 
pêche dans les eaux qui sont des propriétés pri- 
vées est de trois moiS': bien qu'il soit d'un mois 
pour la chasse* il ne faut appliquer ici ni la loi 
du 3o avril 1790, ni celle do 6 octobre 1791 
(8 septembre 1820; Cass. S. 21, i, 18). 

(4) I9'est-il pas dû une indemnité aux pra- 



CONSOLAT. — l5 

va^A dd la pèche , seront exercées par les 
agena et préposés de radministration fores- 
tière , &k8e oonfonaant aux dispositions pres- 
crites pour constater les délits torestiers (i). 
x8. Les fermiers de la pêche pourront éta« 
]>]ir des gardes-pêches, à la charge d'obtenir 
l'arorobation du conservateur des forêts, et 
de les feire recevoir comme les gardes-fores- 
tiers. 

i5 FtoB^AL an 10 (5 mai 1802). — Loi qui de- 
termine un nouveau mode pour la vente def 
fonds ruraux appartenant à la nation. (3, Bull. 
187, n'* i49i>) 

Art. x*r. La vente des fonds ruraux ap- 
partenant à la nation, non réservés par la 
loi du 3o ventôse an 9 , continuera dravoir 
lieu par la voie des endières, suivant les 
formes prescrites^ par la loi du 16 brumaire 
an 5. 

a. La mise à prix desdits fonds est fixée à 
dix fois le revenu de 1790. 

3. Dans le cas où il y aurait des maisons 
ou bàtimens dépendant de ces fonds, qui ne 
seraient point nécessaires à l'exploitation, ils 
seront estimés séparément en capital, valeur 
de X790, et le montant de leur estimation 
sera ajouté à la mise à prix. 
• 4. Ladite mise à prix sera en outre aug- 
mentée de dix pour cent, lesquels tiendront 
lien de l'intérêt du prix de la vente, du 
paiement duquel les adjudicataires seront 
dispensés pour tout le temps du crédit qui 
leur est accoiçdé par l'article suivant. 

S, Le prix de la vente sera acquitté en 
niiméraire, par cinouième; le premier, dans 
les trois mois de l'aojudication; le second, un 
an après le premier; et les trois autres aussi 
successivement, d'année en année. 

6.' lies adjudicataires seront tenus de j^yer 
le droit d'enregistrement dans les vingt jours 
de l'adjudication, à raison de deux pour cent : 
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tous autres frais de vente demeurent à la 
charge de la République. 

7. Les paiemens seront poursuivis et re- 
couvrés en vertu du procès-verbal d'adjutU^ 
cation; il n'y aura plus, à l'avenir, ni obli- 
gations, ni cédules. 

8. Les acquéreurs en retard de payer aux 
termes ci-dessus fixés demeureront déchus de 
plein droit, si, dans la quinzaine de la con- 
trainte à eux signifiée, ils ne se sont pas 

^ libérés : ils ne seront point sujets à la fofle- 
enchèrè, mais ils seront tenus de payer , par 
forme de dommages et intérêts, une amende 
égale au dixième du prix de l'adjudication, 
dans le cas où ils n'auraient encore fait au- 
cun paiement, et au vingtième s'ils ont déli- 
vré un (OU plusieun à-comptes ; le tout sans 
préjudice de la restitution des fruits (a). 

9. Les préfets sont autorisés à exiger des 
adjudicataires, dont la solvabilité ne leur 
sera pas connue , bonne et suffisante caution 
pour sûreté du prix de la vente; la même 
obligation pourra êtreimposée aux commands 
ou amis. 

10. Les fonds ruraux qjue la République 
possède par indivis, et qui seront reconnus 
n'être point suscepùbles de partage, seront 
vendus en totalité, d'après les mêmes formes 
et aux ménies conditions que ceux qui lui 
appartiennent sans part d'autrui ; et les pro- 
priétaires par indivis avec la Républiaue, 

{)ercevront , aux échéances, leur portion dans 
e prix. 

11. Pour assurer l'exécution de Fart. i4 
de la loi du 3o ventôse an 9, qui affecte à 
l'extinction de la dette publique la somme 
de soixante-dix millions à prendre sur celle 
de cent vingt millions, que doit produire la 
vente d'une portion du restant des domaines 
nationaux, le trésor public, à partir du 
1" vendémiaire an la, versera à la caisse 
d'amortissement dix millions par année, jus- 



TOiélaîres,teignearf on non seigneurs, qui avaient 
fait sur des rivières navigables des constructions 
dispendieuses pour pêcheries , et qui en ont t\é 
dépossédés, au profit du domaine, en vertu de 
la présente loi (dissertation; S. aS, i, 297, et a, 
aSi). 

(i) Les procè»>verbaux des gardes-forestiers 
ne peuvent être affirmés devant les maires des 
communes antres que celles où les délits ont 
été commis (a octobre 1806; Cass. S. 6, a, 734)< 

Les procès-verbaux de garde-pêche, comme 
ccvx des gardes-forestiers , ne font foi jusqu'à 
inscription de faux que dans le cas où Tindem- 
nité et l'amedde encourues n'excèdent pas cent 
francs (a5 nov. i8a4; Cass. S. a5, i, 19a). 

L'admioisIratJon forestière a qualité pour pour- 
suivre les délits de pêche aussi bien lorsqu'ils 
ont eu lieu dans un cours d'eau non navigable ni 
flottable qu« lorsqu'ils ont été commis dans un 



cours d'eau navigable et flotlable (ai août 1829, 
Pau ; S. 3o, a, 18 ; D. 3o, a, 28. roy. loi du a8 
flore'al an 10, art. 11). 

(a) La déchéance, avec amende et restitution 
de fruits, est une voie facultative pour Tadmi- 
nistration, qui lui laisse le droit de forcer, par 
les autres moyens, l'adjudicataîre )k l'exécution 
de l'obligation principale. Cette déchéance ne 
peut p^s être opposée à Tadministration par l'ad- 
judicataire (16 janvier 182a, ord-Mac. 3, 6). 

C'est aux préfets et an ministre des finances 
qu'il appartient de prononcer la déchéance. L'ac- 
quéreur doit être condamné en outre au paie- 
ment du dixième du prix, comme dommages et 
intérêts de la folle-enchère. Toute demande en 
sursis, en indemnité ou antre, sur laquelle le 
requérant ne produit aucune décision de pre- 
mière instance, n'est pas recevable (i4 novembre 
1821, ord. Mac. a, 467). 
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qu^iu t«Mefiièiit contact ée Mité fomim (te 
soixante-dix millions. 

19. 8er<Mit , an surplus , les lois rdatiTOS à 
la Tente des domûnes nationaux, exéentées 
dans toutes celles de leurs dispositions qui 
ne renferment rien de contraire à la présentoir 



tj vaeaÉAft aa le if mal iSoa). -* I«ai pa»' 
taat étabUuMMat d^iae iKNiWle c^aipaMJt 
d'AMqae. (3, BoU. it8|, a* iSo4; Moil ds 
i5 floréal aa 10.) 



i5 PLoaiAL an 10 (5 mai 1802). — Arrêté con- 
teaant rectification des arrêtés qoi ont ordonné 
la réduction des justices de paix des départe- 
ment de rEore, de la Moselle, de la Hante-* supprimée. 



Art I*'. La compagnie d*A^aae suppri- 
mée par la loi du 21=^9 juîuet i79i» ^ 
qui avait le privilège excliisif de la peoie da 
corail et cehu de Texploitation des concessions 
foites à la République £rai|çaise par les pdf- 
sances barbaresques, reste definitiTemeot 



Sadne et de Saêne-et>Loire. (S, Bull. aaS èù, 
il* 9.) 

ê 

i5 PLoaiAL an 10 (5 mai 180a). <— Arrêté con- 
tenant reetification des arrêtéis qui ont or- 
donné la réduetioa des Justices de paix des 
département des Forêts, de la Loiro, des 
Demx-Nèthet, de TOortc, du Pas-de-Calais , 
des Basset-Pyrénées et du Bas-Rhin. (5, BnU. 
ia8 bU^ n** 10.) 

iS PtoaiAL an 10 (S mai 180a). — Arrêtés r*- 
latifi à l'établissement et à la tenue des foires 
de Beauraing, Emclter, etc. (3, Bull. 188, 
n<" 1499 à i5o3). 



16 rtoaJAL an 10 ((» mal i8oa). •— Loi relative 
aux bom denx-tiett, et 3t la TOAte des maisons, 
bêtimens et usines nationaax. (3, BuU. 187, 
■• i49«.) 

Art i**. A compiler de la promulgation 
de la présente loi, il ne sera plus délivré de 
bons deux- tiers; la valeur en sera acquittée 
en inscriptions an grand-livre, sur le pied 
réglé par la loi du 3o ventôse an 9. 

3. Les maisons, bêtimens et usines natio- 
naux ne pourront, à Tavenir, être vendus 
qu^en numéraire : la mise à prix est fixée à 
SIX fob le revenu de 1790; les ventes seront 
faites, $u surplus, suivant les formes et aux 
mêmes conditions que les ventes des biens 
ruraux. 



a. Il sera établi une nouvelle cpmpagnie 
qui jouira des avantages et prérogatives sti- 
pulés dans les derniers traita. 

La pêdte du corail demeurera libre à Idik 
les TVancais, moyennant une rétribtitiOBqiii 
sera pa jée à la compagnie par chaque bâti- 
ment pécheur, et dont la quotité sera usât, 
tous les ans , par le Gonvetne m e n t. 

3, Les Consuls de la République feront, 
en conséquence, avec les actionnaires de 
la nouveUe compagnie, toutes les stipula- 
tions et conditions, ainsi que les ré|^eâMos 
nécessaires. ^_^____ 

17 nofiikL an 10(7 mat i8oa). •^htiquimi 
un fonds de dnq cents millions pour kt dé- 
df divert miaiitèrM. <3« BaB» 188, 



pentet 
n* i5o5 



Art i*'. La somme de trois cents mOliom, 
faisant, avec celle da deux cents millions 
compris dans la loi du a5 ventôse an o, c^ 
de cinq cents millions, est mise à la&posi* 
tion du Gouvernement 

a. Cette somme sera ]^rise mr le pvadat 
des contributions décrétées psir les lois, ft 
sur les autres revenus publics de l'an xew 

3. Elle sera employée à Facqmt des dépea* 
ses des différens ministères pendant l'ail 10, 
comme il suit : 



CONSULAT. — Dtr 17 AU 18 rLORÉAl AN lO. iSS 

Gacrrc ,«..... aio,ooo,ooo 

-- . ( Senricft ordiaairc . 8«,ooo,ooo { ,^e ^^^ ^,^ 

Manne. \ rj »_ j« • r -. 1 loStOOO.ooo 

( Idan extra«rdinure . . a5,ooo,ooo J ' ' 

Snvice ordinaire ... * . i4tOOO|OOo | 

Intérienr. { Idem extraordinaire pour les ron- | 3o,ooo,ooo 

tef , canaux et antrei objets. . 16,000^000 / 

Service ordinaire 21,692,000 \ 

Eembonrtement de partie des 1 * I / 

ni I caaiSoBBemeBt à la caiise dV I 

8 I 1 mortÎMement , i^' )>- compte. 5, 000, 000 I 

'g y I Amortissemens et extinctionf ac- 1 \ 4a5|7ii^>ooo 

g y Finance*. < qui« à la eaÎMe 837,000 > ^j^Si^^ooo 

K \ \ Intérêls des caationnemens. . . . 2,000,000 1 

g I I Pensions, y compris trois mil* I ^ , 

lions cinq cent mille francs 1 

ponr les liquidations à fkire I 

dans la cinlerant Belgique. . 18,000,000 / 1 ^ 

Trésor public 5,5ii,ooo I t 

Justice. 10,000,000 I I 

Belati«iis extérieures , 6,000,000 1 > 

Police générale 1,725,000 I 4 

Dépenses imprévues 10,000,000 / } 

Fiait de «égociatioa iS,So5,oo(i 

ir '" 

Total général 5oo,6<)0|Oqo 

l 

J7 wLoniAL an 10 (7 mai 1802).— Arrêtés qui iieiifdupontdeP«Etonon,4aii8raligQiemeiit 

astortsent Tacceptation de dons et legs en fa- qui sera indiqué. * 

veor dos liospices et pauvres de Cahors, Bloîs j^ travainL de dérivitioQ du CSoueinoii, et 

et Saint-Symphorien. (3, Bull. 194» n<** i6i(» ^etix coneemant le pont de PontorBon^s'ex^ 

1627, 1629 et i63o ) enteront tous la conduite et d'après 1^ plaas 

■ et devis des ing&iieurs des ponts et diansaées» 

17 «oBiAt an 10 (7 mai 1802). — Arçêié qui approuvés par le Gonvemoment: 

autorise la commission administrative des hos- ^ c<^>MU de denvation sera entretenu ptT 

picM do Talendenneft k constituer ponririikgt- les GoncessiomiaireSj pendant trois >ns, à 

aept MU, an citoyen Leduc, le pùi d'oae compter delà réception des ouvrages* 

ferme sâliUe à Attres. (3, Bull i94« «* i6a8.) 3, pgur remplir d'autant les entrepreneufs 

■ I ' ' de leurs avances, il leur sera concéoé la pi^ 

17 noniAL an 10 (7 mal ,802). - Arrêté qui f^^^ inçouumjtable de tout ou pwtie des 
ordonm rexécutîiin du décret exécntorial de «i8,/elai8 et grèves de la mer daiW la baie 
Vardievêque de Paris, relatif à l'organisation du Mont-Saint-Michel, sauf les droits fondes 
dif paroitMa de cette «illo. ^ Teneur du éé- en titre des communes, et celui des parti- 
cni exécuiorial. (Mon. n<* 246.) culièrs qui pourraient en avoir sur fesdits 

«.p^,.,.^^ terrains. 

... 4. U pourra être accordé sur le trésor pu- 

18 FioaiAi anio (8 mal 1802). - loi relative blic à titre de secour», aux propriétaiw» des 
\ la dérivation du cours de la rmère du ^^ ^ P^ ^ & deux cents 

5:;;srn. a BulK^"8^•*:^:^v^^^ ^^"* '^ «^e ^^ ^^^ .n.j,^ vûse. 

* ' ront détenuBéeS) à la charge par lesdits 

Art. X*'. Le cours aetnel de la rivière de pronrîétaires de fournir me pareme^omme 

CoueMMi sera détourné du pied des digues de deux cent mille francs, payable aux mêmes 

de Dol, par un. canal qm passera à travers époques. \ 

les grèves herbues de Beauvoir, à l'est du 5. Ces deux sommes, formant enliemble 

Mont-Saint-Michel, près la tour Boucle, et celle de qujatre cent mille francs, seront re« 

ira ahmitir à la rivière de Gelune. mises aux entrepreneurs de la dérivation du 

9. Le Gouvernement est autorisé à traiter Conesnon , indépendamment delà concession 

avec les particidiers qin offr ir on l les fonds énondie enr l'article 3 , et pour compléter le 

nécessaires pour les travaux de la dérivation remboursement de leurs avances, 

de cette mière, et pour la reconstruction à 6. Les concessioimaires sont autorisés à 



%» 



COnBVlKt» ^ 18 riOBéAL AM 10. 



•oquérir les terrains ippartentnt à des par- 
ticuliers , qui seront nécessaires pour la con- 
fection du canal de dérivation ae ladite ri- 
i^ère, à la char^ du paiement préalable et 
des antres conditions réglées par les lois. 



18 PtoiiAt aa 10 (3 mai i8oa). — Loi rèlatJTe 
à la nomination d'adjointa de maires dans les 
parlicf de communes dont les communications 
•vtc le chef-liea seraient di^cilrs, dangerea- 
ses on même temporairement impossibles. (3, 
BaU. 189, n* i544-) 

Art. I*'. Lorsque la mer ou autre obstacle 
rendra les commimications difficiles, dange- 
reuses on impossibles entre le chef-lieu d'ime 
oonùmme et les îles, îlots ou villages qui en 
dépendent, le Gouvernement nommera, ou 
fera nommer par le préfet , selon la popula- 
tion de la commune, un adjoint au maire, en 
sus du nomibre fixé par l'article la, $ III, de 
la loi du a8 pluviôse an 8. Un arrêté du Gou< 
vemementy pris dans la forme prescrite pour 
les réglemens d'administration, déterminera 
diaqne cmnmune où cette nomination devra 
avoir lien. . 

9. L'adjoint sera ^m parmi les babitans 
de la partie de la commune qui ne peut pas, 
eik-tout temps, communiquer avec le cnef- 
Ueu; il sera chargé de la tenue des registres 
deréUtdviL 

3. Pendant les temps de Tannée où la 
communication sera impossible, la publica- 
tion et l'affiche nécessaire poiur la validité des 
mariages pourra se faire dans le lieu où de- 
meurera radjoint et à la porte de sa maison, 
laquelle tiendra lieu de maison commune. 

4. L'adjoint dont la nomination sera auto- 
risée par le Gouveniement en vertu de l'ar- 
ticle i*' n'aura point de correspondance di- 
recte avec les autorités constituées, mais seu- 
lement avee le maire de la commune. 

n lui remettra, à la fin de chaqiie année, 
les registres de l'état civil , clos et arrêtés ; et 
le maire les réunira avec ceux du chef-lieu, 
pour en faire les dépôts ordonnés par la loi. 



18 PioiiAL an 10 (S^ai i8oa). — S^natus- 
eonsnlle qui réëlit Napoléon Bona(>arle pre- 
mier Gmsnl pkor les dix années qui snivront 
immédiatement les dix ans pour lesquels il a 
^té nommé. (Mon. n® a3i.) 

Le Sénat.;;.; considérant que, dans les 
circonstances où se trouve la République, il 
est du devoir du Sénat conservateur d'em- 
ployer tous les moyens que la Constitution a 
mis en son pouvoir pour donner au Gouver- 
nement la stabilité qui seul« multiplie les 
ressourcés) inspire la confiance au-dehors, 
établit le crédit au-dedims, rassure les alliés, 



décourage les ennemis secr^s, écarte les 
fléaux de la guerre , permet de jooir des fruits 
de la paix , et laisse à la sagesse le temps 
d'exécuter tout ce qu'elle peut oonceToir pov 
le bonheur d'un peuple libre; 

Considérant, de plus, que le magistrat so- 

Î>réme qui, après avoir conduit tant de fois 
es légions républicaines à la victoire, déli- 
vré l'Italie, triomphé en Europe, en Afrique, 
en Asie , et remph le monde de sa renomiDée, 
a préservé la France des horreurs de rana> 
chie qui la menaçaient, brisé la faulx révo- 
lutionnaire, dissipé les factions, éteint les 
discordes civiles et les troubles religieux, 
ajouté aux bienfaits de la liberté ceux de 
1 ordre et de la sécurité, hâté les progrès des 
lumières, consolé l'humanité, et ^icifié le 
continent, les mers, a les plus grands droits 
a la reconnaissance des citoyens^ ainsi qu'à 
l'admiration de la postérité; 

Que le vœu du Tribimat , parvenu au Sénat 
dans la séance de ce jour, peut, dans celte 
circonstance, être considéré comme celui de 
la nation française; 

Que le Sénat ne peut pas exprimo* plus 
solennellement au premier Consul la recon- 
naissance de la nation , qu'en lui donoaot une 
preuve éclatante de la confiance qu'il a ins- 
pirée au peuple français; 

Considérant, enfin, que le second et le 
troisième Consuls ont dignement secondé les 
glorieux travaux du premier Consul de la 
B-épublique. 

D'après tous ces motifs, et les suffrages 
ayant été recueillis au scrutin secret. 

Le Sénat décrète ce qui suit : 

Art. I*'. Le Sénat conservateur, au non 
du peuple français, témoigne sa reconnais- 
sance aux Consuls de la R^puUi^ae. 

a. Le Sénat conservateur réélit le citoyen 
Napoléon Bonaparte, premier Consul de la 
République française, pour les dix années 
qui suivront immédiatement les dix ans pour 
ksquels il a été nommé par l'article 39 de la 
Constitution. 

3. Le présent sénatus consulte sera trans- 
mis, par un message, au Corps-Législatif, aa 
Tribunal et aux Consuls de la République. 



i9 FLOB^AL an 10 (8 mai 1802). — - Lois qni 
aaforUent des échanges et aliénatioQa e* t»' 
vcor des hospices de Manosqne, Cosae, Niort 
elBlois. (3, Bail. 194, b** i55i, i635 à iS4i*) 



18 FLoRiAL an |o (8 nat 180a). — Adi«sae da 
premier Consul an Sénat conservatenr, poor 
sa réélecliun pour dix ans. (Mon. n*^ 23i.i 



CONSULAT. — DU ao AU %l FLOaiAL AS 

lo vioBiAL Uk 10 (lo mai i8oa)."* Arrête def 
Consuls pistant que le peuple français sera 



10. 



1S7 



TiTBi I*'. Des cinq poor cent coiiolldéf. 



consulte sor celte question : NapoUon Bona- 
, parle sera^t-tl Consul à vieî (3, Bail. i83, 
n^ 1449 s Mon. da 20 florëal an 10.) 

Les Gonsnls, considéraiitque la résolution 
du premier Consul est un hommage éclatant 
rendu à la souveraineté du peuple; que le 
peuple, consulté sur ses plus chers intérêts, 
ne doit connaître d'autre limite que ses inté» 
rets mêmes, 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. X*'* Le peuple français sera consulté 
sur cette question : 

NapoUcn Bonaparte serait 'il Consul à 
vie? , 

a. Il sera ouvert, dans chaque commune, 
des registres où les citoyens seront invités à 
consigner leur vœu sur cette question. 

3. Ces registres seront ouverts aux secré- 
tariat de toutes les admimstrations, aux 
greffes de tous les tribunaux , chez tous les 
maires et tous les notaires. 

4. lie délai pour voter dans chaque dépar* 
tement sera de trois semaines, à compter du 
jonr où cet arrêté sera parvenu à la préfec* 
ture; et de sept jours, à compter de celui 
où Texpédition sera parvenue à chaque com» 
mnne. 

Les ministres sont chargés de Fexécution 
du présoit arrêté. 

20 tlom£al an 10 (10 mai i8oa). •— Loi qoi 
fixe pour Tan 10 rintérêt des cantionnemens 
fonmîs par les receveurs généraux et particu- 
liers des contributions. (3, Bull. 189, n** i545.) 

L'intérêt des cantionnemens fournis par 
l^ receveurs généraux et particuliers des con* 
tributions, en vertu des lois des 6 frimaire et 
27 ventôse an 8, est fixé, pour Tan 10^ k six 
pour cent sans retenue. 



20 FLOniAL 
met trois 



an 10 (10 mai 180a). •— Loi qui 
cents millions )i la disposition du 
Gouvernement, )i compte des divers ministè- 
res pendant V»n 11. (3, Bull. 189, n^ i546.) 



Art. I*'. La somme de trois cents millions 
est mise à la disposition du Gouveniement, à 
comote des dépenses des différens ministères 
penoant Tan 11. 

a. Cette somme sera prise sur le produit 
des contributions décrétées par les lois, et sur 
les antres revenus publics de l'an 11. 



ai PLOB^AL an 10. (11 mai 1802). — Loi rela- 
tive nnx cinq pour cent cunsolide's et à la 
dette viagère. (3, Bull. 189, n<* 1547 .) 



Art. <•'. La partie de la dette publique 
constituée en perpétuel portera, à Favenir, 
le nom de cinq pour cent contoUdés, 

a. Les produits de la contribution foncière 
sont, iusqu*à due concurrence, spécialement 
affectés au paiement des cinq pour cent con- 
solidés. 

3. La somme à prélever pour le paiement 
des cinq pour cent consolides forme le pre* 
mier article du budget de l*Etat : le crédit 
des ministres ne peut être soldé qu'après qne 
ledit paiement est assuré. 

4. Le paiement des cina pour cent conso- 
lidés s*efrectuera en totalité, pour chaque se- 
mestre , dans le mois qui suivra son expira- 
tion: cet ordre sera établi, à partir du x*'veii* 
démiaire an xi , pour le deuxième semestre 
de Tan 10. 

5. A compter du i*' vendémiaire tn xx» 
le transfert des cinq pour cent consolidés se 
fera avec jouissance des intérêts dn semestre 
courant. 

Il ne sera plus délivré de coupons d'intérêts. 

6. A Tavenir, les propiiétaires d'anciennes 
rentes constituées perpétuelles qui n*ont pas 
encore obtenu la consolidation conformément 
è la loi du 9 vendémiaire an 6, ne seront ins- 
crits qu'avec jouissance dn semestre courant. 

Les arrérages antérieurs seront acquittés 
sur ordonnances du ministre des finances (i)« 

7. La loi déterminera, chaque année, le 
montant des inscriptions de cmq pour cent 
consolidés qui pourront être portées sur le 
grand-livre, en conséquence des nouvelles 
fiquidations opérées dans le cours de la même 
année. 

8. Le Gouvernement, en exécution de l'ar- 
ticle précédent, est autorisé k faire inscrire 
sur le grand-livre, dans le cours de Tan 10 : 

i« Trois millions de cinq pour cent con* 
solides; 

a« Quatre millions pour consolidations de 
tiers provisoire , la jouissance à partir de 
l'an la, savoir : un million cinq cent miUe 
francs pour l'exécution de la k>i du 3o ven- 
tôse an 9, le surplus pour les liquidations 
faites et non comprises dans cette somme, 
et pour les liquidations qui seront ùdtes en 
l'an 10. 

TiTBB II. AmortÎMemenl des cinq pour cent 
consolidés. 

9. Les cinq pour cent consolidés ne pour- 
ront, dans aucun temps, excéder cinquante 
millions; et si, par l'effR des consolidations 
restant k faire en conséquence des lois exis- 
tantes, ou par des emprunts que la bi auto- 



(1) roy, arrêté do 27 messidor an 10. 



iS8 
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nserait, la dfitte se trootait augmentée au- 
delà des cinquante millions, cette aumen- 
tatîon ne pourra être faite, sans qu*u soit 
affecté un fonds d'amortissement suffisant 

Four amortir, au plus tard en quinze ans, 
excédant des cinquante millions. 

10. Pour assurer d'autant l'exécution de 
l'artide précédent, il est affecté à la caisse 
d'amortissement, à partir de l'an 12, dix mil- 
lions par an, savoir : pendant les sept pre» 
mières années, en exécution de la loi du 
3o ventôse; et, pour les années suivantes, 
autant que cela sera nécessaire pour opérer, 
dans l'espace de quinze années au puis, à 
compter du i*' vendémiaire an 10, l'amortiA- 
aement de neuf millions de cinq pour cent 
consolidés, en exécution du présent artide. 

Le produit des postes aux lettres, à comp- 
ter de l'an la, demeure spécialement affecté 
audit objet 

TiTBB m. De U deltf viag^. 

11. La dette viagère est fixée à vingt mil- 
lions en intérêts annuels. 

la. Les nouvelles liquidations de rentes 
viagères seront inscrites 4^ «uite au grandp 
livre de la dette viagère, à la concurrence 
du montant des extinctions reconnues «^que 
luwée. 



FLO&ÊAL an 10. 

i3. Dans le cas où le monunt des nomlles 
liquidations excéderait celui des extinctioDs 
connues i la fin de l'année, l'excédant sera 
inscrit, en vertu d'une l(n, owtfdrniéihunf à 
Tarticle 7. 

14. n n*est rien innové, quant à présent, 
an mode de paiement de la dette viagères 



32 rLoaiAL an 10 (la mai i8oa>. -— Airéitf 
coDlenant une nouTcUe division dm départe- 
ment de la Seine en «fz arrondicseiBeas, pev 
let fnbttilnU dn commisaaiie da G««fiene- 
ment près le tribunal crimiul. <3, B«li. 19e, 
m^ lijii Mon* dm 9 proirial a« lo.) 



Art i*r. L'arrêté du 29 veatOM am 9, cm- 
cernant les huit substituts dnroiwniîwiifedi 
Gouvernement au tribunal crimmol du dé- 
partement de la Seine, établit près It tnin- 
aal de première instanoe du naènie départs 
ment, est rapporté , en ce oui ooneene le 
placement de six desdits saMituts, cbaoai 
dans un des six arrondissemeos portés an ta- 
bleau j annexé. 

s. Lesdits SIX substituts sont placés chacoa 
dans un des six arrendissemens y Cfmhrmk- 
ment an tableau d-joint 

Le ministre de la justice est Ain|é de 
Texécution du présent arrêté* 



CONSUUT. — aa nORlÉAt kJS 10. 
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Bwision du département de la Seine en six arrondissemens. pour les substituts 
du coinmîssaire du Gouoemement près te tribunal criminel. 




9 UMiB.OS ©ES JUSTICSS DE PAIX , 
BT VOUS DBS OITISIOKS BT OAMf OITS 

fonnant cfaaii«« arrandbsetncftt 



SBCTIONS ET CAHTOHS. 



a 



8 



la 



10 



II 



! 



I. Tuileries. •....»..., 
Champt-Eîy»é«« ...*.*!! 

5?«**« 

Place Vendôme 

4. Butte des Moulids. . . . ' 

6. Pelletier 

f . Mont-Biane ....!! i i *. 

ao Faubourg Montmartre . 

II. Contrat-Social. . 

la. Mail \\\\\ 

3a. Bmtas 

al. Poissonnière * * 

i4* Bonne-Nouvelle. ...!!] 

16. Bon-Conseil ...♦.,!!. 
aa. Bondy \ 

a8. Fanbourg-da-Kord . . . ! * 

Canton! de \ |«««-Daiii. *. ! 

. Amis-de-la-Patrie. .... 

18. Lombards ...... 

a5. Temple. ..... 

ay. Gravilliars ......'.*!.*[ 

19. Arcis '...'. 

29. Réunion \' 

30. Homme-Armé \\' 

Si. Droits-de-l'Homme . \ \ \ \ 

tï. BSuseum •,.,,,, 
9. Gardes^FVançaJsetf. . . 
10. Halle-au^Blé .* .* ' 

17. Marchés '.*.!!.' 

a4. Popinconrt. ...... 1 * * 

a5. Montrevil . i .. /,..', 
a«. Quinse-yingtâ. , . ,\\\\ 
33. laïKvisibiUté. . . 

3a. Fidélité \ ,'/.'. \ 

34- Atsanal 

35. Fraltnifië * ' * 

3$. Cité ; ; 

Cantons de j ^^^^^^' \ * ' 

(Tincennes . . . 

45. Panthéon .......... 

4(. Observatoire 

47- J«rdin-dtf-Plantes . , . . 
48. Finistère . 

Cantons de j l^f*?».- 

t Villejmf . . . . 

38. Invalides ........... 

39. FonUine-de-Grenelle . ! ! . 

4». Unité 

4a. Ouest * 

37^ Pont-Neuf \ ,\ 

4l. Théâtre-Français 

43. Luxembourg. ....... 

44- Thtmta * 
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COKSULAT. — i3 



a3 rtoiiAL an io(i3 mai iSoa). — Loi relative 
aux délite emportant peine de flétrissure, et 
aax triboaanx spéciaox ^i en auront la con« 
naissance. (3, Bnll. 190, n* 1574.) 

yoy. lois des 18 piutiosi an 9, a8 gibhi- 
«A&, a et i3 plobAal an 11, a3 tiittosi 
an la; décret dn 17 hissidob an la; loi da 
19 riuTiosi an i3 ; Code d^inst. crim-, art. 533 
cl sniv.; Charte const., art. 63. 

Art I*'. Tout indiTÎda qui aura été repris 
de justice pour un crime qualifié tel par les 
lois actudlement subsistantes, et qui sera 
oonvainca d'avoir, postérieurement a sa pre- 
mière oondanmation , commis un second 
crime emportant peine afflictive, sera con* 
damné à ta peine prononcée par la loi con« 



no&iAt k» io. 

tre ledit crime, et, en outre, à être fliétri 

J>ubliquement, sur Fépaule gauche , de la 
ettrei?(i). 

a. La connaissance de la contrefadiom on 
altération des effets publics, du sceaa de 
l'Etat, du timbre national, dn poinçon ser- 
vant à marquer l'or et l'argent, des marqses 
apposées au nom du Gouvernement sur toute 
espèce de marchandises, et, en général, k 
connaissance de tout crime de îaxoL en écri- 
tures publiques ou privées, ou d'emploi £ait 
d'une pièce qu'on savait être fausse, appw- 
tiendra à un tribunal spécial composé & sa 
juges , qui devront nécessairement conoomir 
au jugement (a). 
3. Dans 1^ villes où il y a un tribunal 



(i) Lorsqu'un individu àlyk condamné pour 
«m £ut qualifié crime par la loi est rçmis en 
jugement pour un fait semblable, mais qualifié 
simplement délit par une loi postérieure , on ne 
peut appliquer la peine de récidive (a6 brumaire 
an la; Cast. S. 4* a, 670). 

La peine de flétrissure, dans le cas de réci- 
dive, ne peut être appliquée que lorsque le pre- 
mier crime'était qualifié tel par la loi existante 
Il Pépoque de la récidive (a6 pluviôse an i3i 
S. 5, a, 56). 

La cour criminelle qui, ignorant la circons- 
tance de récidive, omet de prononcer la flétris- 
sure ne peut , par un arrêt postérieur, infliger 
cette peine (i*' thermidor an i3; Cass. S. 5, a, 
l83). 

La loi du a3 floréal an 10, qui, dans le cas 
de récidive, prononce la flétrissure, n'est pas ap- 
plicable )i des forçats (i 5 thermidor an 1 2 ; Cass. 
S. 4> a, aaa). 

(a) Les crimes de fikox sont de la compétence 
des cours spéciales, quelle que soit la qualité des 
prévenus, ftissent-ils même militaires (16 ventôse 
an i3t Cass. S. 5, a, 17a). 

Dans 1^ cas d'un délit complexe qui se com- 
pose de faux et d'escroquerie, les tribunaux spé> 
daux ne peuvent connaître de l'escroquerie si 
ce délit n'a été opéré )i l'aide du faux (6 février 
s8o6; Cass. S. 6, a, 78a). 

Le crime de faux témoignage, dans un débat 
criminel, ne )peut être rangé dans la catégorie des 
crimes àe faux dont la connaissance est attrfl[>aée 
nux tribunaux spéciaux (ai brumaire an 1 1 ; Cass. 
S. 3, a, 391). 

Pour qu'une cour de justice criminelle spéciale 
puisse se déclarer compétente en matière de faux, 
cUO' doit au préalable déclarer que l'auteur dn 
faux a agi méchamment et dans l'intention du 
crime ; il ne suffirait pas de constater l'existence 
matérielle dn faux (i4 thermidor an la ; Cass. 

Signer un^ obligation d'un nom supposé on 
idéal, c'est commettre non une simple escroque- 
rie, mais un faux caractérisé (a; mars 1806 ; Cast. 
S.6, i,3ai). 

Lorsqu'à l'aide d'un acte vrai appartenant à un 
antre, un homme, sans rien écrire ni signer, se 
lut paner poor la personne indiquée par Kl actCi 



c'est W une simple escroquerie, ce n'est point un 
faux caractérisé (10 juillet 1806; Cass. S. 7, a, 
963 ). 

Celui qui paraît, dans un acte aath^itiqne, 
sous un nom supposé commet un véritable crime 
de faux, encore qu'il n'ait pas signé l*aete, ayaat 
déclaré ne le savoir (8 août 1806 : Cass. S. 6, 3, 
58i). 

Pour qu'il y ait faux dans la supposîtion d'm 
acte authentique , il n'est pas nécessaire que 
Tacte supposé ait toute la f(Mrme extérieure d mn 
acte vrai (11 décembre 1806 ; Cass. $.7,2, 979). 
^ La supposition de peifonne par l'emploi d*aa 
faux nom ne peut constituer le crime de faax 
que lorsque ïe faux nom a été pris par écrit (11 
avril 1810; Cass. S. 11, 1, 61). 

Lorsque l'escroquerie est commise ^ l'aiie 
d'un faux nom pris par écrit, l'escroc n'est pas 
seulement soumis aux peines de simple pdice, 
1 doit être poursuiri comme faussaire en écri- 
tures. Ainsi le tribunal spécial est conapët^t poer 
connaître d'un tel crime (7 mai 181 1; Gass. S. 
12, I, 68). 

Au cas oh chacun des assodés a In signatoe, 
l'abus qu'un associé fait de cette signature pen- 
dant la.dnrée de la société, en créant des traites 
dans son Intérêt personnel, ne constitue pas va 
crime de faux caractérisé ; peu inaporte à cet 
égard que les traites ne soient négociées qu'après 
la dissolution de la société ; mais il y a faux ri 
l'associé abuse de la signature sociale après la 
dissolution de la société (16 octobre 1886; Cass. 
S. 6, a, 58a). 

Une antidate est un faux, alors même qu'elle 
se trouve dans un acte irr^ulîer et *» nT it*M* 
(ao novembre 1807 ; Cass. S. 8, i, igS). 

Celui qui, dans l'intention de porter pr^n^ec 
à autrui, remplit et antidate sur une lettre de 
change des endossemens en blanc, commet na 
crime de faux, alors même qu'il ne doit pas en 
profiter personnellement. 

Pour déterminer %9l compétence , une cour 
apériale ne doit pas examiner quelle a été de fait 
l'intention avec laquelle le délit a été commis 
(6 avril 1809; Cass. S. 9, 1, 429). 

Lorsque de faunes rignatures sont apposées I 
nue pétition dans le but de nuire à «utroit c'tft 
U un fans caractérisé, encore mêone que t la p^ 
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«a« 



riminel et un tribunal civit de première spécial; et en casd^empéchemenldes uns el 
istance, le président et deux juges de cha- des autres, ils seront respectivement rem- 
m de ces tribanaux formeront le tribunal placés par leurs suppléans ordinaires. 



lion se trouTant revétoe d^autres «ignatnrçi Té- 
itables, on île pnîite pas dire qne le dommage 
^olte exclosÎTement da faux (3 avril 1810; 
ass. S. II, I, 127 ). 

Celai qai, à Taîde d*un faox nom pris par 
crit, est .parvenu \ commeUre une escroquerie 
it jnstfcîable d'une cour spéciale, encore qu'il 
i*y ait pas eu nsarpatioo duoom d'autrui (8 juillet 
8o8;Cass. S.9, i, 94)* 

La sBpporition de personne par l'emploi d'an 
aux nom ne peut constituer le crime de faux 
l«e lorsque le faux nom a élé pris par écrit (la 
mil 1810; Cass. S. 11, i, 61). 

Cdai qui, dans un acte de l'état civil, prend 
fauiement la qualité de père d'un iodividu , 
poor consentir k son mariage, commet un faux 
caractérisé, ou ane tentative de faux, selon que 
l'acte public a reçu on n'a pas reçu sa perfection 
[i 2 juin 1807 i Cass. S. 7, a,253.— -/iem, 6 août 
1807; Caas.S. 9, I, 86). 

L'homme marié qui, dans l'acte de naissance 
d*nn en(antdont il se dit le père, a déclaré fausse- 
ment qoe la mère de cekenfant était sa véritable 
fenune, ne commet pas un faux en écriture. 

Cdai qui, dans un acte, prend sciemment le 
prénom d'un autre, et le signe, est coupable de 
faux (S février 1808; Cais. S. o, i, 88). 
^ Celui qui , en présentant à Tofficier de l'état 
ciril un enfant dont il est le père , désigne la vé- 
ritable mère, mais prend faussement et signe le 
nom du mari de la mère, commet an faux ca- 
ractérisé. 

Encore que les lois du 28 mars 179a et du 17 
vnitose an 4 ne voient qu'un délit correctionnel 
dans l'acte de celui qui se fait délivrer des 
paneports sons un nom supposé, ce fait peut être 
réputé crime, «'il a en pour but d'accréditer ou 
de consolider un faux nom précédemment pris 
daas quelque acte de l'état civil (a8 décembre 
1809; Cass. S. II, 1, i5). 

M fabrication d'un acte constatant qn'im prè- 
^t a donné la bénédiction nuptiale n'est pas un 
faux depuis qae 10 prêtres ne sont plus officiers 
de l'itot ciril <i3 octobre 1809 1 Cass. S. 10, i, 
3o6). 

L'emploi frauduleux d*ane pince destinée \ 
appoier les marques du Gouvernement sur les 
J^Mcs est un faux caractérisé (6 octobre 1809; 
wjiS. 10, I, a99). 

Il y a faux en écriture de la part d'une femme 
°)t ayant vécu en concubinage avec un homme 
décédé, dispose, par un acte dans lequel elle se 
qaalifie de sa veuve, d'un effet on d'une oblica- 
(ion q^i hii partie de sa succession (9 décembre 
ï8o8;Cass. S. 10, 1, a38). 

L'intention de se faire payer, contre le gré du 
délateur, d'une somme réellement due, est cri- 
'HiBelle, tellement que l'emploi d'une pièce fausse 
avec une telle intention est un faux caractérisé 
(î août 1809; Cass. S. 9, i, 454). 

Celui qui, pour sa libération, fait, mais uns 
•|jceès, usage d'une quittance altérée, est coupa- 
bit du crime de fanx, encore que la quittance 



ne soit pas signée (la frimaire au la ; Cass. S. 4, 

a , ao7 ). 

Celui qui s'engage an serrice de l'Etal aovs 
uu nom supposé commet un faux dans le ttu 
de la loi (18 ventôse an la; Cass. S. 4, a, ia8)« 

Le conscrit réfractaire qui , pour se mettre k 
l'abri des recherches, fabrique un extrait de na>* 
riage, commet un crime de faux esstntielkmeaa 
soumis ^ une cour spéciale (a4 mars 1806} Cast. 
S. 6, a, 563). 

Le faux en écriture commis dans l'intealloA 
de soustraire des conscrits déserteutt aux re- 
cherches de la gendannerie est justiciable |dM 
tribanaux spéciaux (8 août 1806; Cass. S. 7, 

*»979)- 

Celui qui se présente devait un conaeil de re» 
crntement sous un faux nom ae eommet pas 

Îtour cela te crime de faux caractérisé; il a'j a 
iaux qu'autant qu'il signe le fauj^aom qu'il » 
pris, ou si, interpellé de «igner tons ce aom, 
il déclare ne savoir (a; juillet 1809 ; Cass. S. io« 
i,3a8). 

Il y a faux caractérisé de la part de celai qal, 
dans le but de soustraire on conscrit à la loi« 
altère le signalement de ce conscrit sor le coagtf 
dont il est porteur (ai août 1807 ; Cass. S. 7, a^ 
yai). 

Le militaire qui, pour cumuler une peatio» 
de retraite avec un traitement d'adirilé de — 



rice, signe des déclarations portant qu'il ne jouit 
point du traitement, comqket non le crime d* 
faux , mais le délit de déclaration measongèc» 
prévu par la loi da a8 fructidor an 7, art. 60 (aa 
avril 1809; ^*'** ^' '^1 'f ^')* 

Les faux commis volontairement par un fonc- 
tionnaire public dans les actes de son ministère 
sont essentiellement présumés criminels; il en 
résulte une prévention de crime, sans qu'il soif 
besoin d'examiner l'intention (aa janvier 1807; 
CaM. S. 7, a, 691). 



l 



L'huisrier qoi déclare dans un exploit avoir 

.remis lui-même l'exploit )i la femme, tandis qu'il 

l'a fait remettre par un tiers au mari, commet 

un crime de faux de la compétence des eoara 

spéciales (aa.mai 1806; Cau. S. €, a, 576). 

I«es fermiers de bacs qui affichent des pan- 
cartes sur lesquelles ils indiquent des droits plus 
forts que ceux autorisés par l'administration coa* 
mettent un faux de la compétence d'un tribosal 
spécial (18 nivôse an la , Paris; S. 4, s, loa). 

U y a faux de la part de l'agent de change ou 
du courtier qui, d'une manière dommagewfe à 
un tiers, antidate sur son registre nne vente faite 
ou supposée par un intermédiaire (11 frnclidor 
an 1 1 ; Cass. S. €, a, €ao). 

Lorsqu'un percepteur des contiîlmtioBS altère 
Èti r^les pour augmenter les cotes des contribua- 
bles, ce faux n'est pas celui oue la loi qualifie 
faux en pièces de comptabilité intéressant le tré- 
sor public de la compétence des tribunaux spé- 
ciaux (39 janrier 1807 ; Cass. S. 7, a, C95). 

II n'y a pas faux de la part de celui qui signe 
une lettre d'on nom iiaagiaaifef ain de pcrs«a« 



191 gohsuut. — t4 

Dans \m lieiu; où il n'y a qa*UQ tribunal 
crimipelt le président, les juges et leurs 8up«. 
pléans s'adjomdroiit; pour compléter le nom- 
ore de six juges, un ou plusieurs hommes de 
loi, |nris parmi ceux que le premier GobsuI 
aura désignés k cet effet (i). 

4. Dans les départemens où il nV a pu de 
tribuiMiux spéciaux institués en exMutum de 
la loi du 18 plufiose an 9, le tribunal bmb" 
tionné aux articles a et 3 ci-dessus connai* 
tra en outre : x« du crime de fausse mon- 
naie; a« du crime d'incendie de granget, 
BMides de blé et autres dépôts de grains (s). 

5. La poursuite, Tinstruction et le jugement 
des délits mentionnés dans les articles a et 4i 

/ auront lieu conformément aux dispositions 
contenues au titre III de la loi du 18 |du* 
viose an 9; le tribunal ordonnera toutes les 
Vérifications qui pourront éclairer sa décision* 

6. Tout indiridu condamné pour l'un des 
crimes énoncés en Farticle a , ou pour celui 
de fkusse monnaie, sera, dès )a première 
fois , et outre la peine prononcée par le Gode 
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pénali flétri publkoemMit, gur VéfMMde 
droite,. de la lettre /(3). 

7» La présente loi n'aurir d'effet» àrégvd 
de la flétrissure, en cas de récidive , que ins- 
qu*è répoque où la déportation poutra y être 
substituée, conformément à ce qui esl prét- 
érit par Tarticle x^* du titre II de la seeSade 
partie du Gode pénal du %S septembre 179c; 
et, quant au surplus de ses dispositiont, q«t 
jusqu'à répoque où la loi du 18 plntioM ang 
cessera d'être exécutée (4). 



a4 rLOBÛAL âp 10 (24 mal x8o»). -• Iiioi par- 
tant anmiitie pour crime de dé ae rt i eia 4 l*Mlfr- 
rieor eonmii avant le i*' floréal fn 10 ptf ée» 
•Dos-ofleiert et totdalt dei troupe* fc a âfaiwfc 
(3, Bull. 190, n* 157S.) 

f^oy, avis da Cooseil-dlBtat da 1 7 rzàmAi 
an 10; arrête da 5 biuhaibi an ii. 

Art. i*'f Le crime de désertion à tinté- 
rieur est remis et pardonné à tous sous-offi- 
ciers et soldats des troupes de la République 



dtr qme e'ert po«r «m rielie actioi»ake qu'on 
pfond des mîset de loteries à ^dil. 

Vu receveur de loterie qui déclare lur ses 
registres avoir reçu le montant dHin noabre de 
billets de loterie par lui délivré à crédit ne com« 
met pas un laux (a juin 1809 ; Cass. S. 9, 1, a85). 

La peine prononcée contre tonte surcharge 

li*enip^he point que la surcharge soit qualifiée 

Jn ftmz, si elle tend à altérer la vérité de manière 

dommageable, fût-ce même pour opérer une 

, pfrtt-date , et frauder les lois fiscales sur Tenre- 

^gistrement (20 février 1809; Cass. S. la, 1, lyS). 

ti'énèncialion mensongère d'un notaire ayant 
pour objet de dissimuler qu^un ^cte a été passé 
hors de son arrondissement est une fraude à la 
loi et un faux caractérisé (ix avril 1809; Cats« 
é, 10, I, 292). 

Lorsque, pour nMsdier, «a individu a fabri- 
qué ou s'est servi de foaz certificats, «eastatant. 
«es pertes qu'il B*a point éprouvées, la compé* 
teace de oe délit n'apparient plus à «ne conr 
;! criminelle spéciale. 

D*aiHeurf , ce n'est pasie tribunal de peUice qui 
''^ doit en connaître, mais bien le tribunal corree- 
lionnel (11 messidor an 12 ; Cass. S. 4i a, ai8). 

' Celui qui a fait usage d'un faux certificat pour 
mendier n^a pes commis un crime de faux, en- 
core qn*il ait été lui-même le febricateur de cette 
pièce (i5 fructidor an 12; Cass. S. 4i a, 307). 

.' Celui qui se fait délivrer un passeport qa*il 
. signe sous un faux nom ne commet pas un crime 
de faux proprement dit (a3 floréal an i a ; Cass. 
i Si 4, a#69a). 

La fabrication d'un faux certificat sous le nom 

: d*un officier de santé, pour faire transférer de la 

*; maison d'arrêt dans un ho^ce un prisonnier, est 

considérée comme faux en écritwre (a9 mai iSa; ( 

l^ass. S. 7, a« a5o). 



arbres constitue un crime de lîaux eaiaciérisé 
(2 odiAre x8o6; Cass. S. 6, a, 900). 

La contrefaçon et» cachets des autoiftw cons- 
tituées est un crime de faux en ^uKui t s puhU- 
qnes dont la connaissance appartient aux tribu- 
naux spéciaux (it ventôse an la; Cass. S, 4i 

2 , 686). 

Cet article s*applique )i la contrefaçon des 
sceaux d*ane mairie (11 ventôse an lai Cia. 
5.4, a, ia3). 

(i) Les juges d'ua tribunal criminel iffaiil 
peuvent être remplacés par des juges et des mf 
pléans d'un tribunal civil ( 7 floréal an la; On. 
S.4,a, ii5). 

<a) Popr quMI y ait lien Ik rappUeatiea A» Mt 
article, il n'est pas nécessaire que la l<ea ail éà 
mis immédiatement à des dépôts de grana ; tt su^ 
fit qoSi y soit commaniqoé par l*incaadie d*aa 
bâtiment ou édifice qui y attekae au en ééfmèt 
(14 novembre 1806; Cass. S.^ a, loia). 

(3) To/. avis du Conseil-d'Btat da 6 =s l) 
fructidor an i3. 

Il y a crime de fausse monnaie par eela seal 
qu'on enduit frauduleusement d*nn minéral blanc 
des monnaies de cuivcé, auxquelles par procéda 
on donne à peu près le luisant et la ressemblaace 
d'une monnaie d'argent de valeur supérieure (4 
juillet 181 1; Cass. S. 12, i, loo). 

Lorsque la loi a déterminé deux peines cama- 
lativement pour la répression d'un délit, les tit* 
bunaax' ne peuvent prononcer l'une et remettre 
l'autre ; ainsi l'individu condamné à la peine d^ 
travaux forcés pour crime de fausse monnaie doit ' 
en outre être condamné à la flétrissure (aSoctcrfire 
1807 ; Cass. S. 7, a, 285). 

(4) La peine de la flétrissure et celle de la 
déportation ne peuveÀt être cumulées dans le cas 
de récidive (aa pluviôse an 11; Casf. S. 3* a, ii9% 
«- /dm, 1$ floréal aa 1 1; Cais* S. it a, 39). 
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quis*eA sont rendus coupables avant le i*' flo- 
réal présente année (i). 

a^ lies sous-officiers et soldats q'ui jouiront 
du bénéfice de la présente amnistie, et qui 
auraient été sujets à la conscription» en vertu 
de la foi du rg fructidor an 6 et autres sub- 
séquentes, seront tenus de reprendre et con- 
tinuer, leur service pendant le temps j^rescrit 
par la loi sut la conscript^n. 

3. Tous sous-of fipiers et soldats des troupes 
de la République , détenus dans les maisons 
de force et de justice , ou condamné^ aux fers 
pour le seul crime de désertion, seront, dans 
le mpb qui suivra la promulgation^ de la pré- 
sente loi , mis en liberté. 

4. lies sous-ofËders et soldats de toute arme 
qai ont déserté d'un corps pour entrer dans 
us autre , continueront leur service dans le 
corps où ils se trouveront. 

5. Les déserteurs seront tenus , dans le mois 

r' suivra iâ publication de la présente loi, 
faire, chez le commandant d armes de la 
TÎUe la plus prochaine du lieu où ils se trou- 
Teront, la déclaration de l'intention où iU 
sont de profiter du bénéfice de la loi d'am<- 
nistie. Il leur en sera donné acte par ledit 
commandant; et, dans le cas où ils désire- 
raient ou devraient reprendre leur service ^ 
le eommissaire des guerres de la place leur * 
dâivrera une feuille de route, avec trois sous 
par lieue, pour se rendre à leur destination. 

6. lies déserteurs qui auront profité de 
Tamnistie pourront être reçus dans les corps 
où ils désireront prendre du service. 

7. Les sous-officiers et soldats de toute arme 
qui sont actuellement absens de leurs corps 
par congés limités ne pourront se dispenser 
de les rejoindre à l'expiration desdits congés 
limités, sous prétexte de la présente amnis- 
tie, à peine aux contrevenans d'être pùids 
suivant la rigueur des lob sur la désertion , 
qui continueront d'être exécutées suivant 
leurs forme et teneur. 
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^4 FLoÀiAL an 10 (i 4 mai 1802). — Arrélé qui 
ordonne de payer sur la caisse des invalides de 
la marine , li titre de pensions et secours , la 
somme de lrente-lrol|CiniIietroîs Cent soixante- 
nenf francs quarante -neaf centimes à des 
-veuves et enfans infirmes et orphelins de ma- 
rins. (3, Bail. 190, n° 1576.) 



aS FLotiAxan 10 (l5 mai J802). — Arrête's qai 
autorisent des échanges de bois appartenant 
à la République a^ec leâ généraux Mathieu 
Damas et Lecourhe. (3, Bull. ig5, n*** i656 
et 1657.) 



s5 FLoniAL an 10 (i5 mai 1803).— Loi qui 
autorise le préfet du département de Sambre- 
et-Meuse à vendre à la dame Bivort, proprié- 
taire dVsines situées dans la comtnune d*Ar- 
bre^ une portion de terrain- national dépendant 
tie la focêt de Nomoni, et aboutissant à Tune 
de ces usines. (3, Bull. igS, n** i658). 



a5 FLOREAL an \6 (i5 mai i8oa). •— Loi qui 
proroge pour ci|iq ans, "k compter do jour de 
la promulgation, le doublement du tarif établi 
par celle du 27 vendémiaire 'an 5, et expiré 
depuis le 18 brumaire an 10, relativement S la 
taxe qui se perçoit ii Lyon, sur le pont de la 
Mulatière. (3, Bull, igli, n<* i653.) 



aS FLoaiAL an 10 (1 5 mai 1802).— Arrêtés qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faita 
aux pauvres et hospices de FranconviUe-la- 
Garenne, Aiais.et Montoirë. (3, Bull. 190, 
n»» 1677 à. 1579.) 



aS FLOREAL an 10 (i5 mai 1802). — Lois qui 
autorisent des' acquisitions, aliénations, échan- 
ges, ventes et conceuions t^ faveur des com- 
munes d^Ajacciu, Anvers, etc. (3, Bull. I94« " 
n"» i64a iii644i Bull. igS, n«»» j65i, i654, 
1659 )i 1661.) 

a5 FLORÉAL an 10 (i5 mai 1802). — Lois qui 
autorisent divers échanges en faveur des hos- 
pices de Metz, Saint-Gaudens et Nuit». (3, 
Bull. igS^ n<>* )652, 1662 à 1664.) 



26 FLo'&iAL an -10 (16 mai 1802). — Arrêté re- 
latif à la détention des militaires dans les cham- 
hrts de police ei des prisons de discipline, etc. 
(3, Bull. 188, n« 1507; Mon. 4u4 prairial 
an 10.) 

Fey. arrêtés du 27 hissidor an 10, do 29 
THBRmDOR an 11. * 

Art. !•»* A compter du i*' prairial pro- 
cbain, il ne sera détenu dans les prisons 
militaires que les militail*es en jugement 
et ceux voyageant sous la conduite de la 
gendarmerie. 

2. Les militaires condamnés à deS peines 
de discipline seront détenus dans les cbam« 
lires de police ou dans les prisons de disci- 
pline établies dans l'enceinte des casernes 
occupées par leiu*s corps. 

3. Le ministre de la guerre donnera inces* 
samment les ordres nécessaires pour l'établis- 
sement des chambres de police et des prisons 
de discipline dans toutes les casernes de la 
République : elles seront établies conformé- 
ment aux dispositions du règlement du 24 
juin 179a. 



(i) Cette loi est applicable aux conscrits, comme «àx antres déserteurs (7 ianrier 1809s 
Caif. S. 9, i,:p3). 



i3. 
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4. Les miUteim détemii k la chambre de 
^Uee ou èia ptiMii de disciplioe seront 
passés préseBS dans les revues , et en consé- 
quence payés de leur solde et nourris de 
roMUflaire^ oonformément aux dispositions du 
féglement de discipline et de police. 

5. Les militaires mis en jueement seront 
détôius dans les. prisons etu>lies près les 
taaieils de guerre. 

Il leur sera fourni une ratioa de ^n par 
k illattutentioB des viinres. 
Il ierà alloué flti Cdiicierge quinze eentimes 

Bit jour ^uf la fourniture des autres ali« 
efis, et deÉX Centiines et demi par Jour 
pour les frais de geôle. La paille sera fournie 
par les secrétaires des municipalités, aux 
ëonei«||es < suri'état nominatif des détenus, 
daUs lei{Uel les mutations devront être ton* 
jours rappelées. La comptabilité de cette 
dépense est réglée par Tartide ta ci'^iprès. 

La paille sera fournie à raison de six kilo- 
grammes ( douze livres ) par homme, et 
renouvelée chaque décade ; mais , si un hom- 
me ne séjourne pas dix Jours en prison, la 
piiUe Mrà teuottf elée à chaque mutation. 

6. A la fin de chaque mois, le concierge 
fb^mera un état nominatif des Joufnées des 
militaires de chaque corps qui auront été 
détenus pendant le courant du mois : cet état 
Indliftierà les j6urs d'entrée, et de sortie, et* 
|résèfatera le nombre des rations dé pain 
fournies pendant le mob pour la subsistance 
des détenus. 

Il formera un état semblable pour les indi- 
vidus qui se ttwitveront n'appartenir à aucun 

Oe» éMts seront «ertiftés par le président 
iitt eénè^l de guette et arrêtés par le com- 
missaire de guerre , qui Tun et Tautt^ en véri- 
fieront Texactitude sur les regbtres d'écrou. 

7. n sera formé deux états Semblables, 

pour servir à établir le montant de l'indem- 

.mté de <{uinze centimes par jour allouée pour 

{a subsistance des détenus , ainsi que ^ur 

les deui eentimes et demi de frais de geôle. 

Ces états , certifiés par le président du con- 
seil de guerre et arrêtés par le commissaire 
des guerres^ seront acquittés par le payeur 
du li^u , sûr les'Tonds affectés à la solde. 

S. Le payeur du lieu , après avoir acqu^té 
le premier desdits états , en idresseca- des 
extraits par corps , dûment quittancés , au 
payeur dés corps auxquels appartiendront les 
détenus ^ lequel les remettra pour comptant 
auxdits corps» lorsque les militaires mis en 
jugement seront rappelés sur la revue de 
soute. 

Quant aux seconds états, ils seront adressés 
par l'e payeur du lieu au commissaire-ordon- 
nfttetU' de là division, ont en ordonnancera 
le paiement sur les fonds destinés au pte et 
geolage» d'apr^ Fautorisation du ministre. 
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9. Toutes les fois au*mi aiilitaire sera aais 
en jugement , l'inspeeieur ou sous-inspecteitr 
aux revues en fera mention sur le contrôle 



du corps et sur la revue, mais sans Vy corn- 




de sa condamnation ou de son évasion. 

to. Lorsque le militaire mis en jugement 
sera de retour à sbu corps , il sera rappelé 
tût la première revue « p<mr tout le tempe de 
•on absence, de sa solde, de sas tuasses «t 
des fournitures auxquelles il avait droit, 
déduction fiaite des retenues qu'il.doit éprou- 
ver pour les deux centimes et deOii de Mk 
de geôlage , pour le pain et les quidke oea- 
times d'autres subsistances. La reteniie pour 
les deux centimes et demie de frais de 
g^age n'aura pas lieu pour les miltaires 
qui auraient été absous par jugement.^ 
^ II. Lorsque le corps aura reçu Tavis offi- 
ciel de la, condamnation ou de l'évasion d'oa 
militaire mis en jugement, ce militaire sera 
rayé du contrôle » à dater du jour de sa cou- 
daîmnation ou de son évasion; et l'inspecteur 
le rappellera sur la première revue, jus- 
qu'ai|dit jour inclus, pour la ration de pain 
et pour les quinze centimes par jour affectés 
à sa subsistance sur les fonds de la solde, 
ainsi que pour les deux centimes et demi de 
gîte et geolage. 

12. Lb remboursement de la fourniture 
de la paille aux secrétaires des municipalités 
aura ileu à la un, de chaque trimestre, snr 
un état général et nominatif de tous les 
détenus, sans distinction de corps , appuyé 
des mercuriales du lieu , eonstatant le pru 
de la paille, certiàé par le président dli cet- 
seil de guefre, arrêté par le commissake 
des guerres et ordonnancé' par le conMÛs- 
laire-ordonnateur, d'après l'autotisatioa ii 
ministre. 

i3. Quant aux militaires voyageant sMu 
l'escorte de la gendarmerie, il sera fait, tons 
les mois , un état par corps des rations de 
pain qui leur auront été fournies : cet état 
sera certifié par le maire du Heu, par le com- 
mandant d'armes, s'il y en a un , et arrêté 
par le commissaire des guerres de l'arrondis- 
sèment. - . .,• 

Les états pour le remboursement des frais 
de geôle et de la fourniture de la paifle 
seront formés ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, 
excepté que Ja signature du 'présJifiBÉt^a 
conseil de guerrasera remplacée par ccfll^o 
maire et do commandant d'armés. 

14. Il sera alloué au concierge de la prison 
militaire de Paris vingt-deux centimes et 
demi par jour pour la subsistance des déte- 
nus, et trois centimes trois quarts , aussi par 
jour , pour les frais de geôle. Il lui sera ac- 
cordé en outre., à compter du. i*' prairial 
prochain , un traitement de trois buB* û 
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«Ha» coitowiiKtt, «t l«i 4îoaataa,4«t awn- 
«MseiiienÉ cotammitiii ^nire \m àiwnm am. 
nicipalités. ^^ 

5. Le ooDseil de la oonuiiiiiie déiiaiera les 
4ftdividii8 hors d'étot, par leurs invités, 
de sotttemr les fiitiguesde k guerre, sauf 
en cas de omtestatioD, le reeomi à oui de 
droit. . 

Ceux de ces individus qui ne paieront par 
eux-mêmes ou par leurs pères, pour UmUm 
leurs impositions réunies, qu'une somme de 
cinquante francs, seront exemptés de ser- 
vice, sans qu'on puiàie exiger «feux aucune 
indemnité. 



CdfU iraifct par ta, tu moyen duquel U 
sera teiiu de salarier tous ses employés. 

tS* fl n'est rien innové, quanta présent, 
À e« qui eoueeme les prisons militaires de la 
-nUiBdePÎlri^. 

i6. 1«s dépenses résultanttte la détention 
des gardes nationales non soldées, tant à 
JNris que dans tout antre lieu de la Repu- 
phqn e ) cesseront d'être k la charge du dépar- 
«MMittde^ gnerret 4 compter du i«'prauial 
pruebain. 

^^7- I^ ministre de la guerre, le ministre 
«■ecteur de l'administration de la guerre et 

eelui àe h police générale, sont chargés, 

^crai en «» qm le concerne, de l^écution ' Dans le cas où les individus désiméscomme 

du prtait tttété, qui sera inséré au BuUetin hors d'état de servir paieront , par eux ou 



4*>M»alAt an 10 {i6 ma! ïto^)— Arrêté con- 
towat vfeeiffeatieii étt arrêtai qui oat or- 
■«wié la rëdttctkm des jostiew de paix dis 
géMHeaéiit de l'Etcaut et de i'Ittdfe. (î, 
B^UI.aa8*6, ««II.) ' 



a« ^o^j ta 10 (i6 mai i8oa). - Àrrêl^s 
relabfs à rëtabh'sseméfit et )i la teaue déi 
fcfrtè d'Eelérôh, tsusselt, Puiiean* etMont- 
Ceat. (I, BidJ. igS, a»» 1664, i665, i6<7 
«t 1^68.) ' 

a6 fLoniAL an to (16 mai 180a). — Arrête ^ai 
aUCt»rfs« rsiseeptat^ d'ane donatioa faite par 
le maure d%Beîraaieat en faveur de« paatr^a 
^« celte eoïnninne. (3, BaU. 195, n* i66€.) 

iy rtoàlAt sa t» (17 mai 1802). — Acie <ita 
S*a« cottertatetir qm nomme le gtfnëral 
Menoo ttittnbre dn Tribnnst. <3, BnH. 188, 

28FtoaiAi an ïo(i8mai 1802).— Loi relative 
»*i»« ttotttefte levée de c6n$eritâ^3,BaH. loi, 

TVrui P». Difposhiow générales sur fa 
conscription. 



pns 

vaille pris 

destines a remplacer les hommes qui doivent 

nS^^^*^ » et à compléter l'arakée sur le 

.** %f^ également le vitreate millfrcotts- 
mtai Oc ran 9 et trente nnUe de l'an 10 , 
fonr IWBér une réserve uniqneBMmt destinée 
« porter 1 armée au pied dcgnerre, ai cela 
devenait nécessaire. 

3. tes départemens fourniront leur con- 
fti^ent conformément au tableau d-jmnt 



par leurs pères, une somme supérieure à 
ttnquante francs et de cent francs au plus, 
ds paieront pour indemnité une somme égale 
a leur inmoâtion annuelle. 

Àu-deA de cent fttmcs d'imposition, lln- 
flemMté sera augmentée ^e cinquante francs 
pour chaque vingt-dnq francs d'imposition 
JU' dessus de cent francs, sans tout^is que 
nndentmté puisse s'élever au-delà de douze 
cents francs. 

.^ individu! qui auront payé cette indem- 
nité seront rayés du tableau de la conscrip- 
tion, et dispeiksés de concourir, à Tavenfif 
aux différentes levées qui pourraiem êttê 
ordonnées. 

6. Le conseil deia commune détenniuera 
le mode d'après lequel seront désignés les 
conscrits qui devront faire partie du eentin- 
gent 

lie conseil de la commune adressera au 
sous-préfet les noms, prénoms et le signa- 
lement des individus qui auront été désignés 
en exécution du mode qu'il aura adopté, ou 
qui, de gré à 1^, auront été placés sur ce 
tableau. 

Nul ne pourra être placé sur ledit tableau, 
8 il n'est né eu domicilié dans l'arrondisse- 
«lent, s'il n'est de la conscriptioii de l'année 
et s'il n'a la taiHe et la constitution physique 
nécessaires pour faire un bon soldat. 
Ces quahtés devront être reconnues et 
'^** «ni- le capitaine commandaiit le recrb- 
arrondissemeirt. 



Art. i«. n sera levé trente miUe conscrits iugéS S^Me 

ns sur la conscription de l'an o et tr«»tA 1^Ë!!?a5^ 'f eapitMue 

ille nrift «nr n^L^A^v * *" V » « trente tentent de l'arrondisse 
iw fTiê sur celles de l'an 10; ils seront 

yrtit H. Des coi^scrits destinés an recrQtemeht 
de rarmée stir le pied de paix. 



7. Ghaoue ant»dissement dé sous-pi^ec- 
ture sera destiné , pour cinq ans^ au recrute- 
ment des mêmes corps de l'armée. 

8. Les corps enverront en re<yutemeitt« 
pour demeurer dans l'arrondissement de la 
sous^préfecture, un capitaine et le nombre 

€ T^*^«"~r — ;— , — ^*«»" «-j«Mui. delieulenans et àes sous-offîcters xiui sera 

à tJZ^^ g<«er.uK de, déj^Mèmeas , jugé »éees»ire piur «mnlir Udolble bS 
tioTSi^^Û ^T-l l-"*"* •* '*Çf^- * «««luire le. SLcrSTleur. dr.p^ 
tooa OescoMcrjU entre leiATmtn^^. «i8|«»«rjw«waitiéetet4M»wr^ 

t3. 
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li y aura an moifis un officier ou un sous- 
officier par arrondissement de justice de 

paix. 

9. Le signalement du conscrit sera dépose 
dief-lieu de la sous-tpréfecture , chez l'offi- 



cier ou le sous -officier de la gendarmerie , et 
chet le capitaine chargé du recrutement dans 
l'arrondissement de la sous-préfecture. 

10. Les consérfts partiront par détache- 
ment et seront conduits par des officiers ou 
soiis-officiers. 

TiTBi III. Des rësenrei. 

11. Les conscrits désignés par les munici- 

Ïialités pour former la réserve devront avoir 
es mêmes qualités , être choisis avec les 
mêmes formalités et pour le même temps 
que les autres. 

la. Ils resteront chez eux , seront réunis et 
exeycés dans les saisons où il y a moins de 
travaux à la campagne : ils ne pourront 
s'absenter du département sans une permis- 
sion du capitaine chargé du recrutement. Ils 
ne pourront être tenus de sortir hors de 
rarrondissement pour être exercés , que sur 
un ordre du ministre de la guerre. 

i3. Lorsque leS' conscrits seront réunis 
BOUT être exercés, ils seront soldés comme 
k autres troupes et sur les fonds versés dans 
la caisse de l'arrondissement communal, con- 
formément à l'article 5 du titre P'^ et, sub- 
sidiairement par des fonds tirés du Trésor 
public 

a8 rtoliAL an 10 (|8 mai i8oa). — Loi re- 
lative aux jo&tices 4e paix. C3, Bull. 191, 
n" i5^6; Mon. du a g floréal an 10.) 

Voy. loïs du iS r= 34 août 1790; du 29 
vshtosb an 9; lot du t6 vbhtoss an 12; dé- 
cret du 9 0icEUBBE 1811. 

Art. i«'. Lorsqu'il vaquera, par mort, dé- 
mission ou autrement, une place de juge- 
de-paix, le premier suppléant succédera à 
ce juge pour le temps d'exercice qui restait à 
ce dernier, si toutefois ce temps n'excède 
pas une année. ^ - 

Au cas contraire , les citoyens du canton 

{procéderont, selon les formes établies, à l'é- 
ection d'un juge-de-paix dont les |onctions 
finiront à l'époque où eussent dû se termi- 
ner celles du jugé primitivement nommé. 

a. Dansée cas où , soit par la promotion 
de droit exprimée en l'article précédent, soit 
de toute autre manière, une place de sup- 
pléant dj^ juge-de-pai».^pdrait a vaquer, il 



sera pourvu au remplacement de la BBiaiiière 
suivante : • 

Si le procès-verbal de la dernière élection 
triennale fait mention du citoyen qui avait le 
plus de voix après les deux suppléans élus, 
et s'il y est énoncé que le nombre de voix 
par lui obtenues s'élevait à vingt au moins, 
ce* citoyen sera proclamé suppléant par le 
sous-préfet de l'arrondissement 

Au cas contraire, le premier Consul nom- 
mera le suppléant, qui exercera jusqu'aux 
prochaines élections. 

3. Tous les greffiers des juges-de-paix 
seront nommés par le premier ConsuL 

Ils fourniront un cautionnem^t« savmr : 
A Paris, de quatre mille huit cents francs: 
à Bordeaux , Lyon et Marseille, de trois mille 
six cents francs; dans les villes de cinquante 
à cent mill^ habitans , de deux mille quatre 
cents francs; dans celles de trente à cinquante 
mille habitans, de dix-huit cents francs; 
dans celles de dix à trente mille habitans, de 
douze cents francs; dans les villes <m bours 
au-dessus de trois mille jusqu'à dix mille 
habitans , de huit cents francs ; et dans les 
autres lieux , de quatre cents francs (i). 

4. Lorsque les greffiers des ju|es-de-j>aix 
auront un commis greffier , le traitement de 
ce commis sera à leur charge (a). 

5. Chaque juge-de-paix nommera unViuis- 
sier au moins, et deux au plus. 

La première nomination pourra porter sur 
ceux qui ont exercéouexercei^aclàdlement 
les. fonctions simples d'huissiers près des 
justices de paix , ou sur les huissiers dqi 
reçus par les tribunaux d'appel, crindnds ou 
de première instance, poufvu qu'ils résideot 
dans le ressort de la justice de paix. 

6. A l'avenir, les juges-de-paix, ne pour- 
ront prendre leurs huissiers que dans cette 
dernière classe. 

7. Si cependant il n'y a point dliuissien 
de cette qualité résidant^ dans le canton, le 
juge-de-paix pourra nommer tous autres 
citoyens, lesquels n'entreront néanmoins en 
exercice qu'après que le tribunal de première 
instance, s'étant fait rendre compte de leon 
inoeurs et de leur. capacité, aura oonfimé 
leur nomination. 

8. Tout ju^-de-paix qui, après sa nom- 
nation , ne résidera point dans le canton, sera 
averti par le commissaire du Gouvemcneot 
prèà le tribunal de première insianee^d'y 
fixer son domicile dans le mois défàveartis- 
sement ; passé lequel délai , et- après Vpie le 
commissaire aura dénoncé la nôa-résideiice 
au sous-préfet, il sera , à la diligence de ce 



(1) A^o/. arrêté du 27 prairial an 10. 

(a) Les ^ffiers de 5ustice« de paix ont le 
droit d'avoir un comlui» aïsermentë, réVocable 
ivivtnl lenrbfln piwr^ four tenir U plnme aux 



audiences, signer les expéditions, et g^nétale- 
ment pour remplir toutes les fonctions de lean 
charges (a4 pluviôse an la; lettre da 
jugé; S. 7, 2,993). . 
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dernier, pourm, conformément à Tarticle i«% 
au remplacement du jnge-de-paix considéré 
comme démissionmiire. 

Il en sera de même des suppléans. 

9. On ne pourra considérer comme cessa- 
tion de résidence d'un jiige-de-paix les ab- 
sences qui seront autorisées comme il suit : 

Lorsqu'on juge-de-paix voudra s^absenter 
de son canton , il semunira d'une autorisation 
du commissaire du Gouvernement près le tri- 
bunal civil de son arrondissement. 

liorsque son absence devra durer plus d'un 
mois , il s'adressera au ministre de la justice 
pour en obtenir un congé. 

10. Dans tous les cas où un juge-de-paix 
demandera un -congé , il devra justifier d'un 
cerd^cat du premier suppléant, et, à son 
défaut, du second , constatant que le service 
public n'en soufi&ira point. 

IX. Ii'affirmation dés procès- verbaux des 
gardes-ehampêtres et forestiers continuera 
d'être reçue par le juge-de-paix : ses suppléans 
pourront néanmoins la recevoir pour les 
délits commis dans le territoire de la com- 
mune où ils résideront , lorsqu'elle ne sera 
pas celle de la r^idence du juge-de-paix (i). 

Les maires , et , à défaut des maires , leurs 
adjoints , pourront recevoir cette affirmation, 
toit par rapport aux délits commis dans les 
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autres communes de leurs réâdeliees respec- 
tives , soit même par rapport a ceux commis 
dans les lieux où résident le juge-de-paix 
et ses suppléans , quand ceux-ci seront 
absens (a). 

1 3. Dans les villes qui renferment^lusieurs 
justices de paix , il n'y aura plus qu'un seul 
tribunal de police (3). 

i3. Chaque juge-de-paix y siégera tour-à 
tour pendant trois mois. 

Dans les villes où les arrondissemens sont 
par ordre numérique, on suivra l'ordre des 
numéros; dans les autres villes, on suivra 
Tordre qu'occupent les justices de paix dans 
l'arrêté relatif à leur fixation (4). 

14. Il y aura pour ce tribunal de police 
un greffier particulier , à la nomination du 
premier Consul : ce greffier fournira un cau- 
tionnement supérieur, du quart en sus, à 
celui que devront fournir les greffiers de 
justice de paix établis dans la même ville. 

Il pourra s'adjoindre un commis greffier, 
qui sera tenu de prêter serment , et dont le 
traitement sera à sa charge. 

i5. Les huissiers des diverses justices de 
paix composant le ressort d'un même tribuMl 
de police exerceront concurremment leur mi- 
nbtère près ce même tribunal. 

x6. Dans le cas où le tribunal de police 



(]) En <»s de maladie, d'absence ou autre 
e^ipéchement du juge-de-paix ; sort suppléant a 
caractère I^gal pour recevoir Taffirmation d*ua 
procès-Terbal de garde forestier, même dans la 
commune habitée par le juge-de-paix (28 octo- 
bre i8a4; S. 35, I, 328). 

(a) L* affirmation d'un rapport constatant un 
délit champêtre ne peut être reçue par le maire 
d'une commune autre que celle du délit (Cass. 
5 brumaire an 12; S. 4i 2, 73). 

Lorsqu'un individu est aperçu par un garde , 
conduisant des bois de détSt, et qu'il s'échappe 
de manière à ne pas pouvoir être reconnu par 
le garde , c'est devant le maire du lieu où le 
Bois est sfisi et le délit constaté, que l'affir- 
matîon doit être faite, et non pa« devant celui 
où le délinquant a, commencé à être aperçu 
(17 mars 1810; Cass. S. 16, i, 23i). 

I«es membres do conseil municipal ne peuvent, 
en cas d'absence du maire et de son adjoint, 
recevoir Tafiirmation des procès-verbaux des 
gardes-forestiers (18 novembre 1801; Cass. S. ao, 
1, 4$7). 

\Jn maire , en recevant l'affirmation d'un pro- 
cès-verbal , nVst pas tenu d'énoncer le lieu dans 
lequel cette affirmation est reçue; it suffit que 
cette affirmation ait été reçue dans les vingt-qua* 
ire heures par le maire de la commune où le 
délit a été commis (11 janvier 181 7; Cass. S. 17, 
1, II 3). 

L'affirmation du procèai^verbal , reçue par l'ail^ 
joint du maire, n'est pas nnlle par cela seul 
qu'il n'y est pas dit que l'adjoint agit en Tabr 
sence ou à cause de l'emi^êchement du maire 
(1*"^ septembre 1809; Cass. S. 16, 1, ajo). 



Cet article, en donnant aux maires le droit 
de recevoir l'aflirmation des procès-verbaux des 
gardes-cliampétres et furestiers, leur confère 
implicitement le droit de recevoir les rapports 
et déclarations des gardes (5 février i8a5i Cass. 
S. 25, 1,336). 

Lorsque le rapport d*un garde champêtre, 
et à la suite Taffinnation de ce rapport, sont 
écrits par un maire sur la même feuille de pa- 
pier, il suffit , pour la régularité du procès-ver- 
Lal, que le maire appose sa signature an bas de 
raffirmation. On ne peut voir dans le rapport et 
Taffirniation deux actes distincts « et exiger pour 
chacun une signature du maire (5 février iSaS ; 
Cass. S. 2S, 1, 336). 

Lorsqu'un garde champêtre qui ne sait pas 
écrire fait son rapport verbal au maire ou à 
l'adjoint de sa commune, relativement à des 
délits ou contraventions qu'il a reconnus, ce 
rapport peut être valablement écrit par le secré- 
taire de la mairie ; il n'est pas nécessaire que le 
maire ou l'adjoint qui le reçoivent l'écrivent 
eux-mêmes, il suffit qu'ils le signent (19 mars 
i83o; Cass. S. 3o, i, 320 ; D. 3o, i, 173). 

roy. loi du i5 = 39 septembre 1 791, titre 4« 
art. 7, et loi du 38 septembre = 6 octobre 1791, 
tit. i'"", sect. 7, art. 6. 

(3) Les suppléans des juges-de-paix peuvent 
tenir les audi«*nces de simple police , même dans 
les villes où il y a plusieurs juges-de-paix. 

Il n'y a pas incompatibilité entre les places 
de juge suppléant près le tribunal de première 
instance et de suppléant du JMge-de-paJx (a fri- 
maire an 14; Cass. S. 6, 2, 719). 

(4) ^f^y' Code d'insiruct. crimin. , art. '-^2. 



«■ilNWiiitit ^màé ifMtre JotllMt de ptli , 
le Gouvêraenieiit pourra diviser cetrionnal 
e» deux sections, dans chacune desquelles 
siégera on juge^de-paix , toejoun alternati- 
vement etpendant trois mois. 

Le giraer sera, dans ce cas, tenu d'Avoir 
na eommift assermenté pour le service de la 
seconde section. 

17. Les lois relatives soitèForganisation, 
soit aux attributions des justices de paix, 
contiiuieront d*ètre exécutées dans toutes lep 
dispositions auxquelles il n*est point dérof^ 
|)ar la présodte. 



^—*m 



39 FLORéAt an 10 (19 mti i8oa). — Loi rela- 
XÎvt au droit d'entrée sur les tabacc en feuil- 
les et )i celui qai sera perça pour leor fabri- 
cation. (3, Bail. 19a, n* ifioa} Mon. du «9 
flofëal an lo). 

f^ojf. arrêté du II pi,uyiosB an 11. 

SiCTion y*» Droit d*e^trëe sur le tabac en 
feuilles de l*e'tranger. 

Art. K'. L9 voie de terre est prohibée 
pour rimportatiioB des tabacs en feuilles de 
rétranger, sous peine de confiscation de la 
marchandise, des chevaux, harnais et voi- 
tures qui auront servi au transport. 

a. L importation des tabacs en feuilles de 
l'étranger , du coté de la mer, ne pourra avoir 
lieu que sur les bàtimens de cent tonneaux 
et au-dessus, et par les ports d'Ostende, de 
Bunl^erque, du Havre, cie Dieppe, de Mor- 
laix , r^autes , Saint-lift alo , Lorient , La 
Rochelle , Bordeaux , Cette et Marseille, sous 
peine de oonfiscatioa de la marchandise et 
des bâtimeys ou bateaux qui auront servi au 
transport. 

3. L'importation des tabacs en feuilles de 
l'étranger, du côté du nord et de l'est, ne 
pourra avoir lieu aue par le port d'unades 
villes de Cologne , Majence et Strasbourg; le 
tout sous la peine portée en l'article préce* 
de«A. 

4. Lés tabacs en feuiUes venant de l'étran- 
ger continueront à payer six francs soixante 
centimes par myriagramme lorsqu'ils seront 
importés par navires étrangers, et seulement 
quatre francs quarante centimes lorsqu'ils 
seront importés par navires français. 

Ils seront assujétis à l'entrepôt comme par 
le passé. 

5. Les tabacs en feuilk» venant de Fétra^- 
ger pourront être dix-huit mois en entrepôt 
saus payer le dfoit 

Passé ce ctôUù, la taxe sera acquise et exi* 
gible au moment où le tabac sortira de l'en- 
trepôt 

o. Le droit sera payé comptant ou ep trai- 
tes à quatre mois de terme ^ suffisamment 
cautionnées. 

7. H ne sera ftôl anénne rédoctimi^ des 
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droits HBpoaés iiiP l« tidM^ «B ftfldlliipow 
eause d'avarie; lors dé la reeonnaissaMe mi 
en sera faite , les propriétaires auront la n- 
culté d'en distraire les fMirties avariées, pour 
être brûlées et réexportées, sans qu'Os pois- 
sent séparer la tige des feuilles. 

8. Les tabacs en feuilles ne poraroBt env 
culer dans les deux myriamètres des eètes et 
frontières sans acquit-à-cautioB d'un bnreai 
de douane, k peine de saisie et eonfiscatioii 
de la marchandise et des moyens de mm- 
port, et d'une amende double du droit. 

SiCTioir II. Droit de fd)rie«t!««. 

9. La taxe de quatre déciBies p«r %il»' 
gramme sera établie unifonDément sor tonte 
espèce de tabae fabriané, 

10. Nul ne po^irra tabri^pier de tabac saw 
en avoir fût une déclaration, au préalaUe, an 
préposé de l'enregistrement, à peine d'une 
amende de cinq ce^à francs , et de conisct- 
tion des matières, marobàndnes et <sfentilfff 
servant k la fabrique. 

11. Le directeur généra) de l'enregislre- 
ment fera former, par des pfépos^ af&hvf, 
les rôles de fabricans. Ces préposés , assistés 
da maire de la municipalité 00 de ssa ad- 
joint, iront visiter les fabriques at anètocaat 
lesdits rôles. 

12. Les préposés de la régie sont spéciale- 
suent chargés de l'inspection, et surveillance 
des fabriques ; en conséquence, ils sont au- 
torisés à se transporter seuls dans les ateUers 
toutes les fois au'ils le jugeront néoessaire, 
à l'effet de vérifier si l'on n'y emploie pis 
d'autres machines que celles oui sont déda- 
rées, et dresser procès-verbal des oontravea- 
tions. 

i3. Les préf^sés pourront aussi se traai- 

Sorter, avec l'assistante du maire ou adjoint, 
ans les maisons où il serait présumé qu'il 
existe des fabrications "(^destines , et fk 
dvesseroni ensemble procès-verbal de leurs 
perquisitions , des contraventions qu'ils au- 
raient découvertes», 

14. Les préposés, assistés comme il est dit 
à l'artide précédent, estimeront la quantité 
de tabac qui pourra être fabriouée pendant 
l'année dans chaque fabrique; il en sera âdt 
mention à chaque article du rôle. 

z5. La taxe de fabrication sera acquittée 
pour les feuilles provenant de l'étranger à la 
sortie de l'entrepôt, et ce, par mpitié, en 
traites à six mois et un an ae terme, suffi- 
samment garanties, 

16. La taxe de fi^rîcatioo sera perçue, 
pour les feuilles indigènes, en raison du 
menant de la fsbrioatioo i laquelle cshaque 
{ahrique aura été estimée „ déduction, fiâte 
des feuilles étran^jères dont le fabriciiit 
pourra justifier qu'il a acquitté le droit. 

17. Il sera fut vn règlement pour déter- 
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miner It fonne d«8 aequiti-à-caution, d« leur 
-visa et de leur décharge. 

i8. Tout fabricant qui D*aura pas mis sur 
le devant de sa fabrique te tableau, et sur 
son tabac fabriqué Fétiquette , prescrits par 
Farticle 27 de la loi du 22 brumaire an 7, 
sera condamné à une amende de cinq cents 
francs pour la première fois , et de mille 
francs en cas de récidive , ainsi que dans le 
cas prévu par Tarticle 18 de la même loi. 

19. Les lois des 2a brumaire, 6 et 9 prai« 
liai an 7, seront exécutées en tout ce qui 
n'est pa^ contraire à la présente loi* 

a§ npnàAL an 10 (19 mai i8oa). — > Loi ralatÎTe 
aof taiet des douanes , aax entrepôts et ans 
îinportations ou exportations desmarcbandisCf. 
( i^ Bail. 19a, n** i6o3; Mqii. du 29 floréal 
an 10 ). 

Voy, arrêtés des 5 et 16 frihaibb et 3 m- 
Toss an 10; du 37 rRinAïav an 1*1. 

Art. i*r. Le Gouveniement pourra provi- 
soirenmit hausser ou baisser la taxe des 
douanes, établir ou défendre des entrepôts, 
prohiber ou permettre l'importation ou Tex- 
portatioB de toutes mardiandises , sous les 
peines de droit. 

a. Les modifications seront délibérées et 
arrêtées suivant les formes usitées pour les 
r^lemens d'administration publique. Elles 
sont présentées en Corme de projet de loi aii 
Corps^Législatif avant la fin de la session , s'Ù 
est assemblé, ou à sa session la plus pro- 
chaine , s'il ne Test pas. 



39 FLosiAL an 10 ( 19 mat i8oa ). — - Loi por- 
tant création d^une Légion -d'Honneur. < 3, 
Boll. 19a, A** i6o4i Mon. dtt 3o floréal an 10.) 

y^f. arrétéa des i3, a3 et 37 missidor 
«a 10; da 3 T^BaifiooR an 10; sénatas-con- 
anlie du 16 thkruioor an 10, art«. x'w du 
a8 FxiHAïaB an la; arrêté du a4 tbittosb 
an la; décret du aa mxssidor an ir ; loi du 
II FLUVI08R an i3; décret du i3 THRRHiDoa 
an 1 3 ; sénatus<^onsaJte du a a piVRiXR 180I ; 
décret du 1 8 siftrhbrx i 806 ; avis dn Con- 
«eii-d'Eut du a révRisR 1808 1 décret du 11 
AVRIL 1809; Charte coAtitntionnelle , art. 7 a. 

m 

TiTiui I**'. Création et organisation de U 
LégioB-d'Htyneur. 

Art !•». En exécution de l'article S7 de 
la constitution , concernant les récmnpenses 
inilitaires, et pour récompenser aussi les ser« 
vice^ et les vertus civiles, il sera formé une 
Légion*d'Honneur, 

a. Cette légion sera composée d'un grand 
CQBieil d'administration et de quinze eohor- 
tes, dont diacune aura son dief-lieu parti- 
eulier. 

3. U sera affecté à chaque cohorte des 
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bleus nationaux portant deipt ceiits |i||il)a 
francs de rente. 

4. Le |rand conseil d'administratio|^ sera 
composé de sept grands-officieirs, savoir : des 
trois Consuls , et de quatre autres membres , 
dont un sera nommé entre les sénateurs par 
le fténat, un autre entre hs nemlNPes di| 
Corps-Législatif par le Qorps-Législatif , nu 
autre entre les membres du Tribunat par le 
Tribunat, et un enfin entre les oonseillevs 
d'Etat par le Gonseil-d'Etat. Les membres dn 
grand conseil d'administration eonserveronl 
pendant leur vie le titra de grandoolfieier, 
lors même qu'ils seraient remplaoés par Taf» 
fet de nouvelles élections. 

5. Le premier Consul ^ de droit fliiel de 
la Légion et préiident <bi graid conicil d'adU 
ministration. 

a* Chaque cohorte «ara coinpofia de fM 
giands^mciers, de vio|;t pon)maiidaw«« Oe 
trente officiers et de troif cent ^JfMptBÎO lé- 
gionnaires. 

Les membres de li ILégion wnt à via. 

7. Il sera affecté à chaque grand«o{M«r 
cinq mille franqi; 

A chaque commandant, dena mSlm ftvMi; 

A chaâue officier, mille francs i 

Et à chaque lé^nn^vf , daw MPI mk 
quante francs. 

Ces traiUMueus seront yri» fPr liW WfiV 
affectes à chaaue cohorte. 

S. Chaque individu admii^ ijans b ï<^pOPl 
jurera sur son honneur 4^ ae 4évouer 911 
service de la République , â la con^rv^tio|i 
de son territoire dans son intépali^, à la 
défense de son Gouvernement, de ses lois et 
des propriétés qu'ace ont consacrées ; de 
combattre, par tous les mejens que la justice, 
la raison et les lois autorisent, tente entre* 
prise tendant è rétablir le régW fépdal» à 
reproduire les titres et qualités qui en él^uailt 
l'attribut ; enfin de concourir de toi^t i#n 
pouvoir au maintien 4e la liberté et da Xkqfk' 

9. n sera établi, dans ehaqne chef-lieu de 
cohorte , un hos^^ee et des loeenens, po^ 
recueillir soit les membres de îs Légion que 
leur vieillesse , leurs infirmités ou leurs bf^ 
sures auraient mis dans l'impossibilité de 
servir l'Etat, soit les militaires qui, après 
avoir été blessés dans la guerre ^ \^ U&rfi, 
9e trouveraient dans le l>espHi, 
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Art. z•^ Sont membres de la Lé|^ tous 
les militaires qui ont re^ des armes dlMU» 
neur. 

Pourront ^ être nommés les mMitaires qni 
ont rendu des services majeurs à l'Etat <l f^»F« 
la guerre de la liberté ; 

Les citoyens qui, par Heur s^vpk. \m^ ta- 
lens , leurs vertus , ont contribué a établir ou 
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à défendre les principes de la Républiaue, 
ou fait aimer et respecter la justice ou l ad« 
ministration publique. 

9. Le grand conseil d'administration nom* 
mera les membres de la Légion. 

3. Durant les dix années de pa|x qui pour- 
ront suivre la première formation, les places 
qui viendront à vaquer demeureront vacan- 
tes jusqu'à eoncurrence du dixième de la Lé- 
gion, et, par la suite, jusqu'à concurrence du 
cinquième. Ces places ne seront remplies qu'à 
la mi de la première camiiagne. 
. 4. En temps de guerre , il ne sera nommé 
aux places vacantes qu'à la fin de chaque 
campagne. 

5. En temps de guerre, les adtioos d'éclat 
feront titre pour tous les grades. 

6. Bn 4emp$ de paix, il faudra avoir vingt- 
cinq années de service militaire pour pou- 
voir être nommé membre de la Légion; les 
années de service, en temps de guerre, comp- 
teront, double , et chaque^ campagne de la 
guerre dernière comptera pour quatre an- 
nées. 

7. Les grands services rendus à l'Etat dans 
les fonctions législatives, la diplomatie, l'ad- 
ministration, la justice ou les sciences, seront 
aussi des titres d'admission , pourvu que la 
personne qui les aura rendus ait fait partie 
de la garde nationale du lieu de son domicile. 

8«.La première organisation faite, nul ne 
sera admis dans la Légion au'il n'ait exercé 
pendant vingt-cinq ans ses lonctions avec la 
distinction requise. 

9. La première organisation faite, nul ne 
pourra parvenir à un grade supérieur qu'a- 
près avoir passé par le plus simple grade. 
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10. Les détails de l'organisation seront dé- 
terminés par les réglemens d'administration 
publique : elle devra être foite au i*' vendé- 
miaire an 13 ; et, passé ce temps, il ne potim 
y être rien change que par des lois. 

29 PLoBiAK aq itf (19 mai 180a). — Iioireh- 
tive à l'éUblissement de bureaux de peuge, 
mesarage et japgeage. (3, Bail. 192,0*160$; 
Mon. du 39 (lore'al an 10.) 

Voy. loi du i5 = a8 mars 1790; arrêta 
du 7 BBiTHAiBB an 9 ; circalaire du i5 Piii* 
BiAL an 10; du a mivosb an la; décrets di 
a rivBiBB ido8; du 3 août I8lo•,daa6sI^ 

TBXBBB 181I. 

Art. i*r. n sera établi, dans les comBones 
qui en seront jugées susceptibles par leGoo- 
vernement, des bureaux de pesage, mésange 
et jaugeage publics. Nul ne sera contraint à 
s'en servir, si ce n'est dans les cas de contef- 
talion (i)# 

a. Les tarifs des droits à percevoir dafliM 
bureaux, et les réglemens y relatifii, seront 
proposés par les conseils des oomBiuKSi 
adressés aux sous-préfets et aux préfets, qu 
donneront leur avis, et soumis au Goorenie- 
ment, qui les approuvera, s'il y alieo,»/* 
forme usitée pour les réglemens d'admims' 
tration publique (a). 

3. Un dixième des produits nets de ces 
droits servira à compléter l'acquittement m 
frais de vérification des poids et mesures, et 
le traitement des agens préposés à cette ven* 
fication. - , 

4. Le surplus des produits sera employé 
aux dépenses des communes et des ho«pi«« 
exclusivement, et ce suivant les règte pres- 
crites poiur les octrois de bienfaisance. 



(i) Un bureau de petage et le droit de l'exer- 
cer dans un local détermine , s'il a été ackefé 
du GouTernetnent antérieur, est une propriété ; 
en eonééqnence, c'est aux tribunaux , et' non \ 
rantorité administrative, qu'appartient le droit d« 
statuer sur les dommages-intérêts résultant de la 
dépossession de ce bureau on de l'exercice de ce 
droit , , quoique opérée en vertu de lois surve- 
nues sur cette matière (i*** avril 1808, décret; 
J. C. 1*% i56). 

L'ancien propriétaire des' droits féodaux de 
pesage , mesurage , «le, abolis par la toi du 1 5 = 
a8 mars 1790, ne peut rien prétendre sur les 
droitf de mesurage, jaugeage établis par la loi 
du 39 floréal an 10. Les droits nouveaux sont 
toul-à-fait différens des droits anciens (12 jan- 
vier i8a5; Cass. S. a5, i, 348). 

L'obligation de recourir au poids public ne 
s'étend pas aux pesage et mesurage que fait faire 
dans le port et au momen^t de Tarrivéè dts den- 
rées et marchandises qui lui sont arrivées, celui 
qui en a pris livraison dans un*autre port où 
elles ont été embarquées pour son compte (29 
juillet 1808; Cass. S. 7, 2, iiu4). 

Le ministère des jaogenrs, peseors et mesu- 



reurs publics , n'rst obligatoire que daaiiew 
de contestation ;, dans iet autres cas, ce ww* 
tère est purement facultatif, et lonle p«rt«r 
indistinftement peo^ se Urrer à celte opédw" 
(17 avril 1806 î Cass. S. ;♦ 2, lio5). . 

Leur mfcislère n'est pas forcé pour le c«« 
pesage et m««ttrage qui se fait dans un P<*J^ 
une halle ou 'éans un marché pour le cjj" 
séut d'un particulier et pour sa seule »>n?^ 
lion personnelle (a6 vendémiaire an » i ** 
S. 7, a. iio5). • ' 

(a) Les réglemens qui ont pour objet JaM 
lité du débit dans les matche's, halles et p«™j 
n'ont un caractère Wgal , et leur «nfr»*""?,*! 
punissable par les tribunaux, qu'autant qoWJ^ 
reçu approbation du Gouvernement, « F^ 
cette lo», ou du moins du ministère, û'P 
l'arrêté du 12 nivôse an ja. ^ . v^. 

Les contraventions aàx réglemens sor '« 
reaux publics de pesage , n»«*""g* '* ï"Qe 
sont de la compétence des tribunaux ^**JJ5(, 
police ; elles ne peuvent se poursuivre a^JJ^ ^ 
tribunaux correctionnels que d**" '** .j]}; 
fao« poids ou fausse mesure (iS niais 
Cass. S, as, i, ai 3). 
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A 9 FCoBiAt an 10 (19 mai 180a). — Loi rela- 
tive aux contravenlions en matière de jgrande 
voirie. (3, Bull. 192, a** 1606; ^on. da ag 
Iboréal an lo.) 
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Foy. lois du €, 7 = 11 sbptbhbrb 1790, 

do 28 SKPTEMBRB= 6 OCTOBRB 1791^ Ut. a, 

art. 4o; arrêté des 19 fbdctioob an 10, a8 
PI.UV10SB an 8, art. 4; loi du 9 vbmtosb 
an i3; décret du a3 juin 1806; loi du 16 
szptbmbbb 1807; décrets des 18 août 1810, 
16 dbcbmbrb ]8iï , 29 AOUT i8i3; loi du 
a8 juiLLBi: i8â4'— ^0/' Garnier, Traité des 
Chemins^ i*"^ partie, chap. 7. 

Art i^'. Les. contraventions en matière 
de grande voirie j^ telles qu^anticipations, dé- 
pôts de fumiers ou d'autres objets, çt toutes 
espèces de d^épiorations Qpmmises sur les 
grandes routes » sur les arbres qui les bor« 
dent, sur les fossés, ouvrages d'art et maté- 
riaux- destinés à leur entretien, sur les ca- 
naux, fleuves et rivières navigables, leurs 
chemins de halage, francs-bords, fossés et 
ouvo^ages d'art, seront constatées , réprimées 



( I ) Les sous-préfets ont le droit de faûre exé- 
cuter provisoirement leurs ordonnances rendues 
pour contraventions en matière de grande voirie, 
sauf le recours au préfet (ia novembre 1809, 
décret; J. C. i", 334. Id. S. 17, a, 199). 

En matière de grande voirie , les préfets sont 
compétens poar ordonner toutes mesures qui 
intéressent la sûreté publique; mais, sauf les cas 
de péril imminent, les oppositions aux arrêtés 
des préfets doivent être déférées aux conseils de 
préfecture (2 juillet 1820 , ord. J. C. 5 , 398). 

Les préfets sont compétens pour ordonner la 
destruction d'ouvrages qui entravent le cours 
d'une rivière navigable et portent préjudice aux 
propriétés riveraines. 

Dans ce cas, le recours Contre les arrêtés des 
préfets doit être formé devant le. ministre de 
rintérieor avant d'être porté devant ie Conseil- 
d'Etat. 

Si le ConseiI-d*Efat a élé saisi d'um appel 
ainsi prématuré, 11 doit, en le rejetant, réser- 
ver le recours devant le ministre (i3 juin 1821 , 
ord. Mac. i, 74). 

Quand il' s'agit d'un nouveau chenfin vicinal à 
ouvrir^ les droits des propriétaires qu'il faut dé- 
posséder soht régis par la loi du 8 mars 1810, 
sur les expropriations pour utilité publique. 
Mais quand il s'agit seulement de rétablir un 
chemin vicinal , ou de maintenir un chemin 
esiislant. et de lui imprimer le caractère de che- 
min vicinal, les règles à appliquer sont des rè- 
gles de pure administration. Il n'appartient pas 
au préfet d'ordonner, même par provision, 
Tenlèvement des barrières apposées sur un che- 
min vicinal , lorsque la vicinalité du chemin' n'a 
pas été précédemment constatée par loi. En un 
tel cas, la contestation doit être soumise aux 
tribunaux. Mais, dès que M. le préfet a déclaré 
la vicinalité^ il peut ordonner l'ouverture du 
chemin, et cette ordonnance de police oujroi- 
rie est exécutoire nonobstant appel au ministre 



et poursuivies par voie administralivts. 

a. Les contraventions seront constatées 
concurremment par le& maires ou adjoints y 
les ingénieurs des ponts-et-chaïusées , ieurs 
conducteurs, les aeens de la navigittion, les 
commissaires de police, et par la gendarme- 
rie. A cet effet , ceux dos fonctionnaires pu- 
blics ci-dessus désignés qui n'ont jpas prêté 
serment en justice le prêteront devant le 
préfet. 

3. Les procès-verbaux sur les contraven- 
tions seront adressés au sous-préfet , qui or- 
donnera par provision,, et sauf le r^ours au 
préfet, ce que de droit, pour faire cesser les 
dommages (i). 

4. Il sera statué définitivement en conseil 
de préfecture : les arrêtés seront exécutés 
sans visa ni mandement des . tribunaux , 
nonobstant et sauf tout récours; et les indi- 
vidus condamnés seront contraints par l'en- 
v(^i de garnisaires et saisie de meubles, en 
vertu desdits arrêtés, qui seront exécutoires 
ot emporteront hy^tbèque (a). 



de l'intérieur. La décision rendue par un préfet 
sur la vicinalité d'un chemin n'est pas tellement 
de pare administration, qu'au cas de con6r- 
malion par le ministre de l'intérieur, il n'y ait 
bien lieu k recours an Conseil-d'Etat par la 
voie contentieuse. En matière de chemins vici- 
naux, les conseils de préfecture ont altrîbution 
pour statuer sur les anticipations çt empléle- 
mens, mais non pour statuer sur la violation des 
règles de voirie (i**" mars 1826, ord. S. a6, a, 
35i). 

Dès que , par l'effet de l'usage et d'un acte 
administratif, il y a chemin vicinal ou voie /m- 
blique ^ tout acte conservatoire pour clôture au- 
rait lé caractère d'anticipation sur la voie pu- 
blique , et deviendrait punissable , aux termes 
de la loi du 29 floréal au 10 (11 juin 1817, ord. 
J. C. 4,'4o)« f 

(a) Aux termes de l'arrêt du Conseil-d'Etat 
du 27 février 1766 et des lois des 7 et i4 octobre 
1790 et 16 septembre 1807, il ne peut être fait 
sur les grandes routes aucune construction ni 
réparation de bâtimens sans autorisation -préa- 
lable (29 août 1821, ord. Mac. 2, 3*3; i a jan- 
vier 1825, ord. Mac. 7, ai;. 23 mai 1827, ord. 
Mac. 9, 296; 26 décembre 1827, ord, Mac. I9, 
63j; i5 avril 1828, ord. Mac. 10, 3^3). 

Ces dispositions doivent être observées, sons 
peine de 3oo fr. d'amende, de démolition de» 
ouvrages et de conBscation des, matériaox (a3 
mai 1827, ord. Mac. 9, 296). 

L'amende fixe de 3op fr. ne peut être rédnile 
par le conseil de préfecture {i5 avril i8a8, ord. 
Mac. 10, 363; 23 juin i83o, ord. Mac. 12, 
35i). 

Toutefois, s'il n'y a pas d'appel sur le chef 
de l'arrêté qui a réduit l'amende , il y a lieu 
de la maintenir (27 juin i83o, ord. Mac. la, 
35i). 

Mais on peut, suivant les cas , user de modi- 



ao» COHOTtAT. — 19 

39 FioilAt an ïo (19 mât i8oa). — Loi rela<- 
tÎTC an poidf des voClarf* employas aux roa- 
lages et ménageries. (3, Bail. 19a, n"- 1607; 
Mon. da 29 6oréai an 10.) 

Voy. loi du 7 TEKTosi an 13; de'crets du 
23 jirijr 1806; da 18 août 1810^ ordonnances 
da 34 DéciHDBE i8i4; da 33 décembre 

1816 ; du 9 JUILLET 1833. 



nOB.éAl AM fO. 

Art. I*'. À compter de Tépdque mii «era 
détermlDée par le Gouvernement, aans la 
forme usitée pour les réglemens d'adminis- 
tration publique, le poids des Toitures em- 
ployées aux roulages et messageries dans re- 
tendue d^ la R^épubliaue né pourra excéder, 
en comprenant le poios de la voiture et celui 
du chargement, les proportions suivantes: 



ration et se bOmer It condamner à Tamende sans 
ordonner la démolition <8 mai 1833 , 'ord. Mac. 
4, 5o3). 

On peat aussi faire remise de la confiscation 
des matériaux (18 juillet 1821, ord. Mac. 3, 
31 a). 

Lorsque ràutorisation de reconsiraire oa ré- 
parer a été donnée, le propriétaire doit s'y con- 
former, et ne pas dépasser les limites prescrites 
pour lesdites constructions (36 décembre 1837, 
ord. Mac. 63 1). 

Il y a coQtravtntion lorsqu'un propriétaire a 
fait exécuter sans autorisalÎMi des travaux ^ U 
façade de sa maison , située sur la traverse d'ane 
route royale , et que ces travaux tendent à con- 
solider ladite façade , qui n'est point sur rali- 
gnenient arrêté (5 août 1 829 , ord. Mac. 11,317). 

.*« Lorsqu'un particulier a démoli la façade de 
sa maison située sur une route royale, et l'a 
reconstruite sur tti anciennes fondations, sans 
se conformer à l'alignement prescrit par an ar- 
rêté dupréfet (18 janv. i83i, ord. Mac. i3, 53)* 

...Lorsqu'un propriétaire a empiété sur une route 
ff^ale (23 octobre i83o, ord. Mac. 13, 49i)« 

... Lorsqu'un propriétaire construit sur un ali~ 
gnement autre que celui qui lui a été assigné 
par Parrêté da préfet (37 mai i83i, ord. Mac. 
i3, 3i3). 

... Lorsqu'un particulier, an liea de bâtir dans 
ralignement qu'il avait demandé et obtenu, a 
élevé des constructions en dehors de son mur , 
sujfet k recul,emeot, et que ces constructions 
sont confortatives dudit mur. Le conseil de pré» 
fecture ne peut conférer au contrevenant la fa- 
culté de ne se soumettre à faire la démolition 
qu'à la première réquisition qui lui en sera faite 
par l'administration, ce qui le dispense de se 
conformer dèrii présent à l'alignement de grande 
▼oirie .( 33 juin i83o, ord. Mac. 13 , 35i). 

Il y a contravention lorsque la maison du 
réclamant est sujette )i reculement ; qu'ayant ob- 
tenu d'y f^re divers travaux de réparation, il 
résulte d'un procès-verbal de contravention qu'il 
a excédé les limites de cette permission , en fai- 
sant placer dans la façade denx poteaux neufs, 
en remplacement dès vieux qall a ôtés : toutefois 
il y a lieu de modérer l'amende qu'il a encourue 
(31 avril i83o, ord. Mac. la, 19a). 

1^^% conseils de préfecture doivent ordonner 
la suppression d'une œuvre nouvelle (d'un sim- 
ple plâtrage), par exemple, faite, sans autorisa- 
tion préalable , à un maison , le long d'une rue 
(32 février 1821, ord. Mac.'' i, 389). 

Lorsque la démolition d'une maison réparée 
sans autorisation a été ordonnée, s'il est néces- 
saire de connaître d'une manière précise la na- 



ture des réparations, et si la déivolitîon peut 
entraîner des dommages irréparables, le sorsis 
)i cette démolition doit être prononcé (aa mars 
1837, ord. Mac. 9, 199). 

Lorsqu'au arrêté de préfet a aatoriaë on par- 
ticulier à entourer avec des plaiches «n terraia 
qui est sur la voie publique, et à en tirer It 
parti qu'il pourra jusqu'à ce qu'il en soitautrfv 
ment ordonné, ce particulier peut être con- 
damné à l'amende et à démolir tti construc- 
tions, s'il ne s'est pas conformé aux dispositions 
de l'arrêté du préfet; par exemple, s^il cooftnut 
une habitation k deux étages. 

L'entrepreneur qui a dirigé les travaux peut 
être également condamné \ rameode (4 scpCenr- 
bre 182a , ord. Mac. 4* 33o). 

Lorsqu'un propriétaire reconsatt €ç)lVl ne 
s'est pas conformé à la permission qni lai a été 
accordée de faire quelques travaux k la liçadf 
de sa maison , il ne peut pas être déchargé des 
condamnations prononcées contre lui en pre- 
mière instance , sous prétexte qu'il ne s'est pus 
en contravention que pour ne pas nuire k l'as- 
pect de sa maison , et par conséquent df la voie 
publique (33 mars 1837 , ord. Mac. 9, 198). 

Il y a lien d'ordonner la démolition des bâtf" 
mens dont les murs, de face surplombent de ]^as 
de la moitié de leur épaisseur. 

Les conseils de préfecturie «ont compétctf 
pour faire l'application de ces réglemens m. 
maisons situées dans les traverses qui font partie 
des routes départementales. 

Quelquefois le Conseil-d'Etat fixe le délai 
dans lequel la décision devra itre exécutée (19 
mars 1823, ord. Mac. 5, 3(^). 

Lorsqu'on mbr de face., Iqfligeant une rente 
royale, est sujet k reculei^nt, d'après an plan 
dressé et déjk exécuté en partie, le propriétaire 
ne peut pas construire sans aulOTÎsation snrl^eae 
placement du sol destiné k son élar^ssemenl , 
un mur neuf adossé k l'ancien. 

Le conseilde préfecture qui réprime cette 
contravention méconnaît ses pouvoirs en éten- 
dant au vieux mur la peine de la démolitioB 
dont il frappe le nouveau. 

Le Conseil-d'Etat accorde de nonTcanx délais 
pour l'exécution des condamnations (16 mai 
1837, ord. Mac. 9, 387). 

Lorsqu'un propriétaire riverain d'une grande 
roule a faî.1 recrépîr sans autorisation un mur 
sujet k reculement, il doit être condamné h 
l'amende et k démolir les travaux faits sans an- 
torisation. 

Le conseil de préfecture ferait nne fausse ap- 
plication de l'arrêt du Conseil du 37 février 
17 16, s'il ordonnait la démolition du mur re* 
crépi (4 juillet 1837, ord. Mac. 9, 379)* 
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Timêmà ^mq iMîf, lre«mpter du iS brumalrQ 
au i5 fCTBÛaal, * 

Voilaru ou cbariou ^ (finlre roaM. '• . iit% h 
Voitores ou charrettes à deux roues. . • i&o 
Voitiuref on chariots )i quatre roues, 
airee jantes de vingt^cinq centimètres 

de largeur , . ' 53o 

Yoitares ou charrettes à deux roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 
de laideur 35o 



nOftiAL Aff iO« 



ao3 



Pendant sept mofo, ï compter da iS 
geraiinal av iS bromatre, 

VMluref on cbariols ^ qvahre rones. . . 55o I. 

Voitures on charrettes k.deux roues. . . ijS 

yoitnres on chariots k quatre roues, 
avec jantes de vingt-cinq centimètres 
de largeur , $5o 

Voitores on charettes à deux' roues, 
4vec janles de vingt-cinq centimètres 
de largeur ^7$ 



Les mesures répressives de grande voiiie , en 




(4 BDUil i8a6; ord^ Mac. 6, a53). 

Les maires ne sont pas compëtens pour don- 
ner les aligiiemens ' nécessaires pour construire 
le long des mes qui font partie des routes dé- 
partementales. 

Par conséquent, un particulier qni construit 
dans ce lien , avec la seule autorisation du maire, 
contrevient aux réglemens de la grande voirie 
(29 ^M i8ai, ord. Mac. a, 3a3). 

A r«ntorité administrative seule appartient le 
droit de statuer sur les actions en dommages- 
in^rêtSt ponr contravention en matière de grande 
voirie ( 11 janvier iSoS, décret; J. C. 1, i37). 

C'est à Tantorité administrative, et non anz 
tribunaux erdinaires, qu'il appartient de connat' 
\re de tonte contravention en matière de grande 
roirie Ui mai 181 7 ; J. C. 4, 17). 

C'est à l'administration seule qu'appartient la 
connaissance des contraventions aux réglemens 
snr la police du roulage. Lti tribunaux de police 
sont iocompélens *( 4 mars 1819 , ord. J. C. 5 , 
81). 

C'est à l'autorité administrative , et non aux 
tribnnaux, qu^appartient la connaissance des con* 
Icstatioas auxquelles donneraient lieu les antici- 
pationc on détérioratioiif commises sur 1^ ca- 
nanx, leurs chemins de bagage , francs-bords et 
eovrages d'art dépendant desSti canaux (i3 mai 
1809, décreti J. C 2, a85). 

Afem, 8 avril 1809, décret; J. C. 1 , a68. 
l'or. S. 17, a, lao et 1^8.^* Id, a? avril i8a5 , 
erd. Mac. 7, 199. -^/<l: 17 août i8a5, ord. M^c. 
7,474* — /t^ ao février i83i, ord. Mac 13,93. 

Cette compétence ne cesse pas lorsque les tra- 
vaux du canal dopt il s'agit ont été saspendi:)s 
depuis long-temps , et qu'il n'est pas pour cette 
raison livré à la navigation (8 août 18 a;, ord. 
Mac. 9, 434). 

On ne peut -considérer comme une contra- 
vention, en, matière de grande voirie, les infil- 
trations qni s'échappent d'un canal d'irrigation 
^artenant \ un particulier- 
Ces infiltrations donnent lieu seulement à un 
dovmagû dont l'appréciation et la réparation 
appartiennent aux tribunaux (6 février i83i, 
ord. Mac. i3, 70)! 

Lorsqu'un individu a démoli un mur de soutè- 
nement sur les bords d'un ^fleuve, et qu'il ne 
justifie pas que c'est celui qu'il avait été auto- 
risé à démolôr, il est en contravention ao^ l«û 
et ré|^cmcns snr la voirie. 



Toutefois, lorsque le fait n'est pas constaté et 
qn*il y a doute, il y a lien de décharger le con- 
trevenant de l'amen de prononcée contre lui (8 
avril i83i, ord. Mac. i3, i45). 

Toute réclamation relative k^'osage d'on ter- 
rain dépendant du port d'une ririère navigable 
doit être soumise k l'autorité administrative , et 
non k l'autorité judiciaire (décret du i5 octo- 
bre 1809; S. 17, a, 196). 

La demande en suppression de barrage d*un 
alterrissement est de la compétence de l'autorité 
judiciaire lorsqu'elle est subordonnée k la ques- 
tion de propriété de fatterrissemîent (16 février 
181 1, décret; J. C. 1', 393). 

Les conseils de préfecture sont seuls eompé- 
tens pour connaître de la question de savoir si 
le propriétaire riverain d'une rivière navigable 
peut s'opposer k ce que, dans l'intérêt d'un 
tiers, il soit formé un port fixe d'abordrge le 
long du chemin de halage (afi août 181 8, ord. 
S. 18, a, 3ai). 

Le propriétaire d'nn moulin conatmit trè*<an- 
eiennement iur le bras d'une rivière flottable est 
ebligé de justifier au titres primitifs d'auiorisâ- 
tion et d'nn règlement d*eau alors déterminé pour 
son usine* 

(1 ne pent, pour ae refuser k exécuter les ré« 
nlemens d'eau successivement prescrits , exciper 
oe l'antiquité df son moulin et d*nne longue 
jouissance , lorsqu'il est constant an procès que 
cette jouissance a été troublée k plusieurs re« 
prises, soit par ces réglemens d'eàn, soit par 
les réclamations des voisins , soit enfin par des 
arrêtés spéciaux du sous-préfet et du préfet 

Il y a lien en conséquence, par le conseil 
de préfecture, d'ordonner la destruction des ou- 
vrages construits au mépris des dispositions de 
l'ordonnanOe de 1669 (a août i8a6, ord. Mac. 
8, 460). 

Un dépôt de chanvre dans une rivière navi- 

Sable constitue un délit de grande voirie , qui , 
'après les dispositions de rarticle i^^ de la loi 
du 39 floréal an 10 et de l'article lia du décret 
du 18 décembre 1811, ne peut être poursuivi et 
jugé que par voie administrative (4 février i8a4t 
ord. Mac. 6, 90. — Id. 4 novend>re i8a4i ord. 
Mac. 6, 630). 

Décidé en sens contraire , que les dépôts de 
chanvre faits dans les rivières navigables ne doi- 
vent pas être considérés comme des contraven- 
tions en matière de grande voirie, et, comme 
tels , être soumis k la juridiction des conseils 
de préfecture (16 janvier i8aa; Mac. 3. 68). 

île fait d'avoir détruit du poisson dans une 
rivière t ^^ T déposant du chanvre pour le faire 
ronir, est assimilé k un méfait an fait de pêche. 
U doit être poursuivi devant les tribunaux cor- 
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a. Les objets non divisibles et <f*iin poids 
supérieur au précédent tarif pourront être 
néanmoins transportés par le roulage , sans 
donner ouverture à contravention. 



3. Le poids des voiture sera couUtid 
moyen de ponts à bascule établis sur n 
routes dans les lieux que fixera k Go» 
vemement. 



rectionneU. Les eaux d*une noue ou recalée, ou 
auM, ou petit gotfe, dan* une rivière naviga- 
ble , ^ont une de'peudance de cette rivière ( 1 1 
jaavier i8a6, ord. a6, a, 349; Mac. 9, 7.) 

Un chemin de halage établi sur une rivière 
flottable est une dépendance du domaine public , 
comme si la rivière était navigable. En consé- 
quence , toute contravention aux réglemens rtla- 
lifs aux chemms de halage d*qne nvière flotta* 
ble doit être soumise aux conseils de préfecture 
(8 mai jSaa, prd. S. a3, ii , 197. — Id. S mai 
iSaa, ord. Mac. 3, 5o4i 8 août 1827, Mac. g, 
436). 

Mais ils excèdent leur compétence suit en 
attribuant au domaine public un terrain dont la 
propriété est contestée , soit en condamnant un 
particulier à payerai la commune un prix de lo- 
cation pour le terrain par lui occupé ( 26 dé- 
cembre i83o, ord. Mac. 12, 58a). 

Le propriétaire riverain d'un fleuve navigable, 
qui établit des clôtures et palissades suç un che- 
min de halage, sans en avoir obtenu préalable- 
ment Tautorisation et Talignement, se met en 
coniravei^tioii aux lois en matière de grande 
voirie (10 juin 1829, or4. Mac. 11, 190; 8 juil- 
let Ï829, ord. Mac. 11, 240). 

^ Si les alluvions sur les bords des rivières na- 
vigables appartiennent aux propriétaires rive- 
rains, ce n'est qu'il la charge des servitudes ad- 
ministratives pour le halagt et la navigation. 
C'est pourquoi le riverain ne peut y planter des 
arbres qai embarrassent soit le halage , soit la 
navigation. S'il fait une plantation ainsi domma- 
geable sans autorisation , il est passible d'amende, 
aux tenues de l'arrêt du Conseil-d Elat du si 
juillet 1783 (2 février 1826, ord. S. aS, 2, 353. 
• — fd. 28 février 1828, or4- Mac. 10, 191). 

La revendication d'un droit de passage , même 
sur un chemin de halage , faite pxr un particulier 
dans son intérêt privé t et i>on pour le service de 
la navigation , ne constitue pas une queytion de 
graiïde voirie qui soit de la compétence de Vaù- 
minislration ( i3 juin 1821, ord. Mac. i, 77), 

La nécessité de toutes constructions de digue, 
à la melr, doit être constatée par le Gouverne- 
ment , même lorsque ces digues sont élevées par 
les particuliers pour la défense de leurs (!ro->- 
priétés (16 janvier 1822; ord- Mac. 3, 71). 

Lts conseils de préfecture n'excèdent pas les 
bornes de leur compétence en ordonnant la 
démolition de celles qui sont construites sans 
#ulorisaiion préalable , et en. condamnant le con- 
trevenant )i l'amende ( 16 janvier 1822 , ord. 
Mac. 3, 7 a). 

Est passible d'amende l'adjudicataire d'nil gra- 
vier, - qui , n'étant autorisé à faire dans Tobjet 
Tendu que des ouvrages défensifs, a exécuté 
sans autorisation des ouvrages offensifs (2 juillet 
1820, ord. J. C. 5, 397). 

Idem^ 23 août i8ao, oïd. J. C. 5, 44^1 ^^ ^' 
ai, a, a7i. 



C'est à la justice administrative coDtenlitiie 
de punir d'une amende des parlicoliers qai » 
domma«>ent des arbres bordant lesgrsadetroilci 
{ou le bouhiHird de Paris) (i4 septembre 1I14, 
décret; J. C. 3, i3). 

Hors les cas spéciflés dans le deuxième pn* 

raphe de l'article ii4 du décret du i6dé((i- 

re 1811, toute.« les contraventions soi régie- 

mens sur la police des routes sont rëtenéctw 

i-onseils de préfecture pouriy êlrejugéttua 

délai (17 avril 182a, ord. Mac. 3, 297). 

Va conseil de préfecture est cempe'teDl ptv 
déclarer si un arrêté du préfet a été exaclcacit 
exécuté , et &i les alignemens réglés par lui «t 
été ou non dépassés (i5 décembre 182^, ori 
Mac. 6,699). 

hti conseils de préfecture sont compéitM 
pour rç'priraer les eaipiétemens etanticip»lw« 
sur les chemins vicinaux (8 août 1827 1 «"■ 
Mac. 9, 436; 8 avril 1829, ord. Mac. Ji, \^\ 

Les contraventions sur les court d'ean qnji ne 
sont ni navigables , ni flottables soit de la coid* 
pétence des tribunaux de simple police ou d« 
police correctionnelle ( 8 août iSa^, ord-MK. 
11, laS). yoyez , sur cette (question de coaç 
tence, la note placée^ l'art. 16, lit. a"!*'*» 
du 28 septembre = 6 octobre 1791- 

Le dépôt de matériaux fait sans anlorinli» 
sur une roule déj'artemen taie constitue nnecon- 

travenlion aux réglemens de voirie. 

Le propriétaire riverain de la roule, qww» 
truil un mur de clôture, est civilemeit '»" 
ponsable des ouvriers qu'il a employés (J** 
1828, ord. Mac. 10, 592). . 

II y a contravention de la part do propneuw 
riverain d'une grande roule, lorsqu'il es|M«^ 
talé qu'il a planté au milieu et sur IcstJiMO' 
teneurs du fossé qui borde la '«"'«''Jfy,' 
pnement préalable ( i5 mars 1826, ord. »> • 

8, 191)- gj-j 

Lorsqu'il résulte des plans, Pfofi|?''T|° 
pièces produites, que les haies et ^^^^ 
tige onl été pUnlés sans autorisation sjr l«»«J||J 
de la route royale , le conseil de préfectw* 
ordonner de ies arracher. fiuMUtoi 

Si le propriétaire prétend que 1 Y f'^^nsdi 
le profil de la route a été établi , «»?!'* lié 
terrain dont il aurait dû recevoir linden^j^ 
celte question est du ressort de.Uribanaax l 
vembre 1829, ord. Mac. 11, ^'^^)- . .^ ^ 

Les empiétcniens commis sur une "^^jj^y, 
amont du point où elle dommence i «"' ,jj 
ne peuvent pas êlre considérés comme « 
sur une rivière flottable. imiCOiD^ 

Les conseils de préfecture ne ««'"'Q.jiit 
pélens pour prononcer sar ces sortes û 
mens (3i mars 1825, ord. Mac. 7. ^r]' ^ 

Les lois et réglemens de g"n'^/,^'^''*„5ê <ii 
pas applicables aux réparations faites a. ^^^ 
gue située au-dessus du point ou 1» 
navigable. 
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Jusqu'à rétablissement des ponts à bas- 
aile ^ la contravention sera constatée par la 
rériécation des lettres de voiture. 

4. Les contraventions à la présente loi se* 



aaS 



ronl décidées par voie administrative , et les 
oonlrevenans seront condamnés à payer les 
dommages réglés par le tarif suivant, 
li'excès de chargement de vingt myria* 



Les questions d'intérêt privé sur un cours 
d'eaii qui n'est ni navigable , ni flottable , sont 
du ressort des tribunaux (3o avril 1828, ord* 
Mac. 10, 4o5). 

En déterminant le régime des eaux d^une ri- 
vière flottable qui sont du domaine public, une 
ordonnance royale ne peut préjudicier aux droits 
que les riverains d*an canal de dérivation' peu- 
vent faire valoir à la propriété du sol'dudit canal. 
Les tribunaux sont seuls compétens pour pro- 
noncer sur les droits de propriété (3o avril i8a8, 
ord. Mac. ro, 4o3). 

Les conscijs de préfecture cent Incompétens 
ponr connaître des entreprises sur les rivières 
ou CQurs d'eau , même navigables ou flottables , 
lorsque ces entreprises sont étrangères b l'inté- 
rêt public et ne sont relatives qu'à des intérêts 
privés (12 avril 1829, ord. S. 29, 2, 369). 

L' autorisation de construire une écluse sur nn 
cours d'eau , encore qu'elle soit donnée par or- 
donnance royale , encore que les eaux soient 
une dérÎTation d'une rivière navigable , ne tou- 
che pas aux droits des tiers et ne lie pas les tri- 
bunaux. 

Si donc le constructeur de l'écluse trouble la 
p^^ssion d'un tiers, il y a lieu h complainte , 
el^ juge-de-paix peut ordonner la destruction 
des travaux. 

En cela ÏI n'y a point d'atteinte k l'autorité 
administrative, puisque l'autori'îation jrenferme 
implicitement toute réserve du droit des tiers (22 
juin 1825, ord. S. 26, 2, 34o).' 

Cependant une autorisation est nécessaire pour 
construire une digue et un réservoir sur une ri- 
vière non navigable (3o avril 1828, ord. Mac. 
10, 407)- 

Les contestations entre la police et les parti- 
culiers qui , en construisant sur les bords d'une 
«ne , pourraient avoir fait des anticipations , ne 
t'ont pas du ressort de l'autorité administrative, 
si la matière n'a pas trait à la grande voirie. On 
ne peut appliquer à ce cas la loi qui attribue aux 
conseils de préfecture les questions relatives à la, 
délimitation des chemins vicinaux ( 25 mars 1 807, 
décret; J. C. ir64). 

Les grandes routes, dans les points qui traver- 
senl les villes , bourgs et villages , n^ sonl pas de 
la grande voirie , en tant qu il s'agit de la com- 
modité, sût-eté ou salubrité ; alors il ne faut pas 
consulter la loi du 29 floréal an 10, touchant les 
contraventions commises sur les grandes routes; 
c'est plutôt la loi du 24 août 1790, tit. II, art. 3, 
touchant les contraventions sur les voies publi- 
ques. De telles contraventions doivent donc être 
réprimées par les tribunaux de police , non par 
les conseils de préfecture (i 5 avril 1824 ; Cass. 
S. 24, Il 334). 

C'est au Roi seul qu'il appartient de détermi- 
ner les rues qui , dans l'intérieur des villes , fqnt 
partie des routes royales qui les traversent. 
Les ordonnances rendues en cette matière ne 



sont pas susceptibles d*être attaquées par la voie 
contentieuse (8 septembre 1824, ord. Mac. 6. 
6i4). 




nal de simple police à en connaître. En un tel 
cas , le conseil de préfecture serait incompétent 
(14 mai 1829; Cass. S. 29, i,43i; D.29, i, a4a]|k 

Ainsi, un tribunal de simple police est com- 
pétent pour connaître des contraventions résul- 
tant du dépôt de décombres' et matériaux sur 
la voie publique , dans l'intérieur d'une ville, 
bour;: ou village , encore que la voie publique 
soit dans ce cas le prolongement d*upe grande 
route. Ce n'est pas le cal de saisir l'autorité qui 
e£t chargée de réprimer les fiits de cette nature» 
alors qu'ils ont été commis sur une grande route 
(7 décembre 1826; Cass. a?, i, 5i3: D. 27, 1- 
353). 

L'attribution en matière de grande voirie est 
uniquement relative aux contraventions qui ont 
lieu au préjudice de l'intérêt public.^ Les tribu- 
naux doivent connaître de toute contravention 
par laquelle des intérêts particuliers seulement 
sont compromis (28 juillet 1819, Ord. J. C. 5^ 
17^; S. 20, 2, i52). 

La contestation entre deux propriétaires rive» 
rains au sujet de plantations ou travaux faits sur 
le bord d'une rivière n'est pas de la .compétence 
de l'autorité administrative lorsque la rivière 
n'est pas encore navigable au point litigieux (i3 
août 1819; Cass. S. 20, i, 64). 

Lorsqu'on matière de grande voirie il y a lieu 
d^appliqoer des peines pécuniaires et des peines 
corporelles, c'est au conseil de préfecture k 
prononcer' lés peines pécuniaires, mais il doit 
renvoyer devant les tribunaux pour l'application 
des peines corporelles (23 avril 1807, décret; 
J. C. I, 82). 

Jdeniy 2 février 1808 , décret; J. C. I, l4Sf 
et S. 16, 2, 3i3. 

Idefris 16 juillet 1817, ord. J. Ç. 4, 93. 

Le Conseil* d'Etat peut, en prononçant sur la 
compétence administrative, statuer an fond suc 
les contraventions, au lieu de renvoyer devant le 
conseil de préfecture , juge de première instance 
en matière contentieuse (8 août 1827, ord. Mac. 
9, 434). 

Lorsqu'il s*agit de savoir si l'entretien des 
chaussées qui forment le bief d'une usine éta- 
biie sur une rivière navigable est à la chargé du 
propriétaire de l'usine , on s'il est \ la charge 
des ipropriétaires riverains, il y a Hi un mélange 
d'intérêts administratifs et de droits privés , qui 
rend l'administration compétente en ce qui tou- 
che la voirie» et d'autre part les tribunaux com- 
pétens, pour ce qui tient au droit commun sur 
les questions de propriété, d'usage ou de pres- 
cription <i8 novembre i4i8, ord. Jt C. 5^ i3}« 
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grammes et au-dessous sera considéré ODoiMe 
tolérance , et n'eutrainera attcuno eondam» 
nation. 

De vingt à soixante myriagraames, vin^- 
cinq francs ; de soixante à cent vingt myna- 
(P'ammest oinquante francs; de cent vingt à 
cent quatre-vingts myrtagrammes, soixanta- 
^uinze francs ; de cent quatre-vingU à deox 
tent quarante myriagranunes , cent frallos; 
de deux cent quarante à trois eents mjiia- 
grammes, cent cinquante francs, et ao-da»- 
sus de trois cents myriagrammes, trois cents 
ÊiinoB. 

5. Tout voiturier ou conducteur pris en 
tontravéntion ne pourra continuer sa route 
qu'après avoir réalisé le paiement des dom- 
mages et déchargé sa voiture de Texoédant 
de poids qui aura été constaté; jusque là, ses 
ehevaux seront tenus en fourrière a ses frais, 
à moins qu'il ne fournisse une oaution s«ffi- 
sante. 

6. Le roulage pouffa être fhoittiBntanément 
touspendu, pendant les jours de dégel, sur les 
-chaussées pavées, d'après ^ordonnance des 
préfets de aépartemens. 



^9 noUiAt ah 10 (i) mai iZoi). -^ Loi rtls- 
iivt ta dëcombleittefil da chenal du port 
d*Oâletidè, etc. (3, BuU. 103, n* 16111 ; Moa. 
da 4 prairial ail 10.) 

Art i*K Les particidiers qui offriront de 
fournir les fonds nécessaires pour exécuter : 

i« Le décomblement du chenal du port 
d^Ostende; 

a» La construction d'une écluse de chasse 
avec une retenue d'eau suffisante pour en- 
tretenir le chenal dndit porl; ^ 

' 3*» La construction d'une digue à l'entrée 
de la çrande crique, et d'un pont aboutissant 
à la ville; 

4* L'entretien, pendant vingt ans, des 
mêmes travaux; 

a*" Le dessèchement des terrains dont il 
est parlé ci-après , 

Pourront être admis à traiter atec leOou- 
temement, aux conditions qui seront jugées 
les plus avantageuses. 

a. Pour remplir les entrepreneurs de leurs 
avances, le Gouvernement pourra leur ac- 
corder la propriété de tout ou partie des ter- 
rains inondés , et autres appartenant au do- 
maine public, situés intérieurement de ja 
digue de mer (la digue comprise^ connue 
sous le nom dé Schor^^and, située sur les 
communes de Sùaesk^4e, Steene, Lessingue 
et Sandworde, au département de la Lys. 

3. Il sera établi une taxe sur le pont à 
construire. 

Le Gouvernement en fixera le tarif, et la 
jottÎMance en «er« iicoordé« «uk èiitr«|Kre« 
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aonrs peMant vingt vm : le tnuté mhi pro- 
posé par le miniitra de l'intéricttr, et ap- 
prouvé par le Gouvernement, dans In Uumt 
usitée pow les régleoMt» d'adminiatrtion 
publique. 

4. Dans le ca& où, par le traité à faire avec 
les entrepreneurs , la valeur des coiicesBions 
qui leur seraient faites excéderait celle do 
travaux à exécuter, il sera stipulé tme soulte 
ou retour, dont le montant sera vreraé au 
trésor public. 

5. Les entrepreneurs jouiront de resemp- 
lion de la contribution foncière, oonfora» 
ment anx I0& , pour les parties de terrains 
inondées dont ils opéreront le dessèchement, 
tt qui ne sont pas actueUement assijécics k 
l'imposition. 



ûQ^fionixt an xo (19 mat 1803). -^ Loi ^w 

f[kntorise rourcHvlre d*îin canal de d^matiM 

de la rivière d'Oorcq. (3, BalL 194, n« i€4$.) 

^ojr. arrêté du iS THBRjUDom an i«. 



Art I*'. H sera ouvert un canal de déri- 
vation de la rivière d'Ourcq ; elle sera ame- 
née à Paris k un bassin près de la TîUetle» 

a. Il sera ouvert un tsanal de navigUtîotk 

Soi partira de la Seine au-dessous du b^ÉÎDn 
e r Arsenal I se rendra dans les bassi^k 
partage de laVilIette, et continuera par Samt- 
Denis. la vallée de Montmorency, et aboutiia 
à la rivière d^isé près Pantoise. 

3. Les terrains appartoiant à dea paitica- 
liers et nécessaires a la constmctioa serott 
aoquis de gré à gré ou à dire d'asparts. 



29 FLoBÉAL an 10 ( 19 mai i8oa). — Loi par- 
tant établissement d'ane taxe de nav^atioa 
sur les cananx^du port de Cette. (3^ BnÛ. i|4» 
n^ 1646; Mon. da 4 prairial an 10.) 

Art I^^ Il sera perçu, sur les <;anâux'ia 
port de Cette , à Fétang de Thau , cTune part, 
et à celui de Manguiù, d'autre part, une taxe 
de navigation* conformément a ccÂle qoi se 
perçoit sur le canal du MidL 

a. Les produits da cette taxe aérant eai- 
ployés, $ons les ordres du ministre de TiBlé- 
rieur , aux dépenses]de réparation et entretien 
des canaux çi-dessus désignés. 

3. Le Gouvernement pourra traiter avec 
les particuliers qui offriraient de se diaiger 
de réparer et entretenir ces canaux, et iear 
concéder la jouissance temporaire de la tne 
de navigation. 

4. En cas d'insuffisance de cette taxe pour 
les dépenses de réparation ou entretien, le 
Gouvernement y pourvoira siu* les produits 
dn canal du Mioi. 
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jf FMmiÂ& am 19 (19 iii«i iSoa). — Loi qui 
autorise U r^e des dtfmiine* nationaux à 
acquérir, ^ ritre de vente oa dVcbange , des 
terrains destinés en partie à PembeUissement 
des jardins du Sénat conservatear. (3. Bull. 
igS, n* 1669.) 



Art. t**. La régie des domaines nfttionaux 
est autorisée à acquérir , à titre de vente ou 
d'échange, les propriétés ci -après, sur le 
prix de restimation qui en a été faite con- 
tradictoirement, et suivant les procès- ver- 
baux et plans particuliers qui en ont été 
Cessés , savoir : 

lo Un terrain et jardin contenant en su- 
'perficie eoTiron vingt-neuf mille trois cent 
fcrente-six mètres, appartenant à la dame 
Teuve Ck>llaude , tenant , du nord et du cou- 
chant, au jardin du Luxembourg; du midi, au 
iardia de la dame veuve Quatremère, et du 
leTant, aux citovens Isabelle et Costé; clos 
àe mors au nora, à Fouest et au levant : es- 
timé à la SQmme de vingt-sept mille vingt 
francs , suivant procès-verbal des 11, i3, i5 
•t 16 pluviôse dernier; 

a* Une maison, jardin et dépendances, 
ntués à Paris, rue d'Enfer, n* io5, apparte- 
lant à la citoyenne veuve Quatremère , con- 
teiMBt en superficie quatre mille sept cent 
iriiia;t-liuit mètres quatre centimètres, tenant 
do levant, sur la face, à la rue d'Enfer ; du 
couchant, au terrain delà citoyenne Gollaude; 
du nord, au jardin du Luxembourg, et du 
lAidl, aux citoyens Isabelle et Costé; le tout 
estimé, par procès-verbal des t5 et 17 plu- 
▼iese, la somme de cent vingt-sept mille cinq 
c^ts francs; 

^<* Une portion de terrain, formant le jar- 
din de la maison située rue d'Enfer, dite 
f hôtel P'endôme, appartenent aux citoyens 
Isabebe et Costé ; ladite portion contenant en 
Mperficie six mille cinq cent quarante mè- 
tres environ , tenant , du levant , au surplus 
diiait jardin; du couchant, au jardin du 
Luxembourg; du nord, aux propriétés des 
citoyennes CoUaude et Quatremère, et du 
tniiU, aux bâtimens et terrains ci-après dési- 
gnés, et au citoyen Chrétien-: estimée, par 
procès- verbal des ai et 3r ventôse dernier, 
la somme de cinquante-deux mille trois cent 
yingt francs ; 

40 Une maison, bâtiment, jardin et terrain 
en dépendant, appartenant aux citoyens Isa> 
belle et Costé, tenant, d'une part, à l'avenue 
conduisant du boulevard {|u jardin du Luxem- 
bourg; d'autre part, à la rue nouvelle prati- 
3 née sur le terrain des ci-devant Chartreux, 
'un côté, au même terrain des Chartreux, et 
d'autre côté, au jardin de l'hôtel Tendôme, 
a celui des citoyens Chrétien et au passage 
des Chartreux : le tout estimé , par le procès- 
TerlMd des ai et 9o veatose dernier, ci- 



AV 3o FIOEÂAL AN 10. ao; 

dessus rapporté, a la somme de trente mille 
francs. * 

9. La portion def terrains, maisons et dé- 
pendances acquis, nécessaire à l'embellisse- 
ment du palais du Sénat conservateur, et des 
jardins en dépendant, sera mise par le Gou- 
vernement à la dbposition du Sénat : le sur- 
plus sera administré comme les autres do- 
maines nationaux. 



39 flob£al an 10 (19- mai i8oa). -—Loi qui au- 
torise des échanges , concessions, aliénations^ 
en faveur de plusieurs communes et hospicei. 
(3, Bull. 195, n'*s 1670 à 1672, 1674a 1680.) 



39 rtoBiAL an lo (19 mai i8oa). — Loi qui 
abroge celle da i4 brumaire an 8 , relative à 
l'île des Cygnes, etc. (3, Bull. 196, n® 1673.) 



39 VLoiiiAL an la (19 mai i8oa). -»Loi qai 
accorde un secours de cinq cent mille francs 
aux propriétaires des polders et de^ rvatterin- 
gnes dans le dépareraient de l'Escant , poifr 
subvenir aux travaux défensifs de leurs pro- 
priétés. (3, Bull. 193, n« i6aa.) 



3o 
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jMtAran 10 (ao mai i8oa). — Loi relative 
^Hlablissement d'un droit de navigation in- 
tmeure. (3, Bull. 19a, n*^ 1608; Mon. du i*' 
prairial an lo.) 

yoy. arrêté du 8 pRAiarAL an 1 1 ; décrets 
du 4^ JOUR coMPLiMBHTAiBK an II) da SI 

DéCBMBBB 1814. 



Art. I*'. Il sera perçu , dans toute l'éten- 
due de la République , sur les fleuves et ri- 
vières navigables, un droit de navigation in- 
térieure, dont les produits seront spécialement 
et limitativement affectés au balisage, à l'en- 
tretien des chemins et ponts de nalage, à 
celui des pertuis, écluses, barrages, et autres 
ouvrages d'art établis pour l'avantage de la 
navigation. 

Ce droit sera aussi établi sur les canaux 
navigables qui n'y ont point encore été assu- 
jétis , et sur ceux où la perceptioiî des ancien- 
nes taxes serait actuellement suspendue. 

a. Les produits des droits formeront des 
masses distinctes; et l'emploi %a, sera fait 
limitativement sur chaque canal, fleuve et 
rivière sur lesquels la perception aura été 
faite. 

3. Il sera arrêté par le Gouvernement, dans 
la forme des réglemens d'administratioh pu- 
blique , un tarif des droits de navigation pour 
chaque fleuve , rivière ou canal, après avoir 
consulté les principaux négocians, marchands 
et mariniers qui les fréquentent. 

A cet effet, les négocians, marchands ou 
mariniers seront appelés au nombre de douze 
pour chaque fleuve, rivière ou canal; ils 
seront réunis en cgnseil auprès du préfit qui 
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sera désigné par le Gouvernement : ils don- 
neront leur avis sur la réformation ou le 
maintien des tarifs existans, pour les fleu- 
res , rivières ou canaux où il y en a, et sur 
leur formation, pour les fleuves, rivières ou 
canaux où il n'y en a pas, 

4. Les contesUtions qui pourront s élever 
sur la perception des droits de navigation 
seront décidées administrativement par le* 
ccrnseÛs de préfecture. 

3o FtoaiAE *n 10 (20 mai f8o2). — toi relative 
' à la traite de« nègres et au régime des colonies. 

(3, Rail. 192,0^1609.) 

Voy. décret duag mars i8i5 ; ordonnance 

du 8 JANVIER 1817 ; lois diï' i5 Avwt 1818 ; 

du a5 AVBiL 1827, et du 4 «abs i83i. 

Art. 1*'. Dans les colonies restituées à la 
France en exécution du traité d'Amiens, du 
6 germinal an 10, l'esclavage sera maintenu 
conformément aux lois et réglemens anté- 
rieurs à 1789. , / - , 

2. Il en sera de même dans les autres co- 
lonies françaises au-delà du cap de Bonne- 
Espérance. 

3. La traite des noirs et leuMoportation 
dans lesdites cx)lonies auront lieTcojiJKmé- 
ment aux lois et réglemens existaiil|pant 
ladite époque de 1789. ^ . 

4. lïonobstant toutes lois anteneures, le 
régime des colonies est soumis , pendant dix 
ans, aux réglemens qui seront faits par le 
Gouvernement. . 

3o FLORiAL an 10 (20 mai 1802). ■— Loi qui or- 
donne la promulgation du traité delpaix con- 
clu entre la France , le roi d'Espagne , la Ré- 
pnbliqtie batave et le roi. du royaume uni de 
la Grande-Bretagne et de l'Irlande. (3, Bull. 
193, n® 1623.). 

Le traité dont la teneur suit, conclu à 
Amiens le 6 germinal an lo (27 mars 1 80a), 
entre la République française, sa majesté le 
roi d'Espagne et des Indes, et la république 
batave, d'une part; 

Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, d'autre çart; 
et dont lai ratifications ont été échangées à 
Paris le 28 germinal de la même année 
(18 avril 1802), sera promulgué comme une 
loi de la République. 

Traité définitif de paix entre la République fran- 
'-^çaisé, Sa Majesté le roi d'Espagne et des In- 
de9 et la République balave , d'une part , et 
Sa Majesté le roi du royaume uni de la Gran- 
de-Bretagne et dlrlande , d'autre part. 

Le premier Consul de la Répiiblique fran- 
cise , au nom du peuple francs, et sa ma- 
jesté le roi du royaume uni dé la Grande- 
Bretagne et d'I^ande, également animés du 



désir de faire cesser les calamités de la guerre, 
ont posé les fondemens de la paix 1^ les 
articles préliminaires signés, à LonŒres,- le 
9 vendémiaire an 10 (i*' octobre 1801). 

Et comme, par l'artide i5 desdits prâi- 
minaires, il a été convenu « qu'il sCTait 
<r nommé, de part et d'autre, des pténipo- 
<T tentiaires qui se rendraient à Amiens, pour 
« y procéder à la rédaction du traité defini- 
<« ti^ de concert avec les alliés des puissan- 
« ceâ contractantes , » 

Le premier Consul dje la République fran- 
çaise, au nom du peuple français, a nomoK 
le citoyen Joseph Bonaparte , conseiller d'E- 
tat; 

Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, le marquis de 
Comwallis, chevalier de l'ordre très-ulustre 
de la Jarretière , conseiller privé de sa ma- 
jesté, général de ses armées, etc. , etc. ; 

Sa majesté le roi d'Espagne et des Indes, 
et le Gouvernement d'Etat de la république 
batave, ont nommé pour leurs plcîûpoten- 
tiaires, savoir: sa majesté cathotique, don 
Joseph-Nicolas d'Azzara, son conseiller d'E- 
tat, chevalier grand'croix de l'ordre de 
Charles III, ambassadeur extraordinaire de 
sa majesté près la République françaûe, etc^ 
Et le Gouvernement d'Etat de la républi- 
que batave, Roger- Jean Schimmélpeniiiiick, 
son ambassadeur extraordinaire près U Ré- 
publique française; 

Lesquels , a]^ès s'être dûment communiqué 
leurs pl^s pouvoirs, sont convenus des ar- 
ticle* ^mvâns ; 

AçJ* t«*^ Il y aura paix , amitié et bonne 
intelligence entre la Répubuaue française, sa 
majesté le roi d'Espace, ses néritiers etsoc- 
cesseurs j et la république batave , d'une part; 
et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, sef'l^i^ias 
et successeurs, d'autre part. ♦' .-- 

Les parties contractantes apportée^ la 
plus grande attention à maintenir une paiCedte 
harmonie entre elles et leurs Etats, sans ptf- 
mettre que, de -part ni d'autre, on commette 
aucune sorte d'hostilités par terre ou par 
mer, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que ce puisse être. 

Elles éviteront soigneusement tout ce qui 
pourrait altérer à l'avenir l'union heureuse- 
ment rétablie , et ne donneront aucun seoonn 
ni protection, soit directement, soit indirec- 
tement , à ceux qui voudraient porter prgo- 
dice à aucune d'elles. 

2. Tous les prisonniers faits de part et 
d'autre, tant \>ar terre que par mer, et les 
otages enlevés ou donnés pendant la guerre 




Jour de i'échàngc 
présent traité, et en payant les dettes ^'ih 
auraient contractées pendant leur captivité. 



Chaqnepartie contractante soldera respec- 
tivement les avances qui auraient été faites 
par aucune des parties contractantes pour la 
subsistance et l'entretien des prisonniers dans 
le pays où ils ont été détenus. Il sera nommé 
de concert, pour cet effet, une commission 
spécialement chargée de constater et de régler 
la comjpensation qui pourra être due à l'une 
ou à l'autre dés puissances contractantes. On 
fixera, également de concert, l'époque et le 
lieu où se rassembleront les commissaires qui 
seront chargés de l'exécution de cet article, 
et qui porteront en compte non-seulement 
les dépenses faites par les prisonniers des na- 
tions respectives, mais aussi pour les troupes 
étrangères qui, avant d'être prises, étaient à 
la solde et a la disposition de l'une des par- 
ties contractantes, 

3. Sa majesté britannique restitue à la Ré- 
publi^e française et à ses alliés, savoir : à 
sa majesté catholique et à la République ba- 
tave , toutes les possessions et colonies qui leur 
appaôrtenaient respectivement , et qui ont été 
occupées ou conquises par les forces britan- 
niques dans le cours de la guerre, à l'excep- 
tion de l'île de la Trinité et des possessions 
hollandaises dans l'île de Ceylan. 
' 4« Sa majesté catholique cède et garantit, 
en toute propriété et souveraineté , à sa ma- 
jesté britanmque, l'île de la Trinité. 

5. La' république batave cède et garantit, 
en toute propriété et souveraineté , à sa ma- 
jesté britannique, toutes les po^essions et 
établissemens dans Vile de Geyla^^qjii appar- 
tenaient avant la guerre à la répubOque des 
I*cpvinces-Unies ou à sa compagnie des Indes 
oifentales. 

6. Le cap de Bonne-Espérance reste à la 
république batave en toute souveraineté, 
CQindbicela avait lieu avant la guerre. 

. lb€f 4>âtimens de toute espèce appartenant 
au^ autres parties contractantes auront la 
faculté d'y relâcher et d'y acheter les appro- 
visionnemens nécessaires, comme auparavant, 
sans payer d'autres droits que ceux auxquels 
la répiœlique batave assujétit lesbâtiménsde 
sa nation. 

7. Les territoires et possessions de sa ma- 
jesté très-fidèle-sont maintenus dans leur in- 
tégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre: 
cependant les hmites des Guianes française 
et portugaise sont fixées à la rivière d'Âra- 
wari , qui se jette dans l'Océan au-dessus du 
cap N<mi, près de l'Ile-Neuve et de l'île de 
la Pémtence, environ à un degré un tiers de 
latitude septentrionale. Ces limites suivront 
la rivière d'Ârawari, depuis son embouchure 
la plus éloignée du cap Kord jusqu'à sa 
source, et ensuite une hgne droite tirée de 
cette source jusqu'au Rio-Branco, vers 
l'ouest. 

En conséquence, la rive septentrionale de 
la rivière d'Arawari , depuis sa dernière em- 

i3. 
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boudiure jusqu'à sa source, et les terres qui 
se trouvent a\i nord de la ligne des hmites 
fixées ci-dessus, appartiendront en toute sou» 
veraineté à la République firançaise. 

La rive méridionale dé ladite rivière, à 
partir de la même embouchure, et toutes les 
terres au sud de ladite ligne des limites, ap- 
partiendront à sa majesté très-fidèle. , 

La navigation de la rivière d'Arawari, 
dans tout son cours , sera commune aux deux 
nations. 

Les arrangemens qui ont 6u lieu entre les 
cours de Madrid et de Lisbonne pour la rec- 
tification de leurs frontières en Europe, se- 
ront toutefois exécutés suivant les stipulations 
du traité dé Badajoz. 

8. Les territoires, possessions et droits de 
la sublime Porte sont maintenus dans leur 
intégrité, tels qu'ils étaient avant la guerre. 

9. La république des Sept-Iles est reconnue. 

10. Les îles dé Malte, de Gozp et Comino, 
sâx)nt rendues à l'ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, pour être par lui tenues aux 
mêmes conditions auxquelles il les possédait 
avant la guerre, et sous les stipulations sui- 
vantes : 

i** Les chevaliers de l'ordre, dont les lan- 
gues continueront à subsister après l'échàngo 
des ratifications du présent traité, sont invi- 
tés à retourner à Malte aussitôt que l'échange 
aura eu lieu : ils y formeront un chapitre gé- 
néral, et procéderont à l'élection d'un grand- 
maître , choisi parmi les natifs des nations 
qui conservent des langues , à moins qu'elle 
n'ait été déjà faite depuis l'échange des rati- 
fications des préliminaires. 

Il est entendu qu'une élection faite dçpuis 
cette époque sera seule considérée comme 
valable, à l'exclusion de toute autre qui au- 
rait eu lieu dans aucun temps antérieur à 
ladite époque. 

a« Les Gouvernemens de la République 
française et de la Grande-Bretagne, désirant 
mettre l'ordre et l'île de Malte dans un état 
d'indépendance entière à leur égard , convien- 
nent qu'il n'y aura désormais ni langue fran- 
çaise ni anglaise, et que mil individu, appar- 
tenant à l'une ou à l'autre de ces puissances, 
ne pourra être admis dans Tordre. 

jo II sera établi une langue maltaise, qui 
sera entretenue par les revenus territoriaifx 
et les droits commerciaux de l'île. Cette lan- 
gue aura des dignités qui lui seront p ropres, 
des traitcmens et une auberge. Les prettres 
de noblesse ne seront pas nécessaires pour 
l'admission des chevaliers de ladite langue : 
ils seront d'ailleurs admissibles à toutes les 
diarges, et jouiront de tous les privilèges, 
comme les chevaliers des autres langues. 

Les emplois municipaux, administratifs, 
civils, judiciaires, et 'autres dépendant du 
gouyemement de Hle, seront occupés, au 

«4 
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tniwdMUts 11° Sa insjeité «icUiwme h» iBVtlâe i 

fournir deux lôille hmamw natifi dewi Sutk 

britutnùnie pour teirir de eiriJwin dons tes diSireatei 

ce* dam lei Mnerewei desdita îla. Cette force j T«teia 

e dei ratiG- un an, ■ dater de leur reilitulioD aux dteva- 

leul. A cette lien; et li, à l'EipiratiaDdeceterme,ror4ie 

« duu l'eut s'avait pat encore levé la force luffisante, an 

oft elle se Iniuve , pourvu que le grand- oiaî- jugement dei puitiaocei garaulei < pour tenir 

t>«, m dea comvûuairet, pleiaenieiit auto- de gamiaon dau> l'Ile et set dépendaneea, 

TiMttW*antle>aHlut>del'ordre,soieQl4aiu telle qu'elle est ipécifiée daot le $ !■•, Iw 

ladite Ue, pour en prendre posieisioa, et troupia napolitaine) y resteront juiqn'a oe 

. li^ force qui doit ilre foomie jiarM ma- iiu'eUes iuieulremplacéetparuneautrçfoRe 

,-jlë Mcilieune, CQiuue ileatci-apréj stipulé> jugée luTOïaDte par letdites puiuance^ 

2 soit Brrivéç. ï3° Lei difiéreulei puiiHUicei déùgttéci 

t°I^ moitié de laeanû>on,pQurleinDin4, datule S ^, MToir; la Vrance, U Gràsda- 

MratoujoiirscompoBeedeMallaiinatiriipour Bretagne, l'Autriche, l'Eipagne, la Kuuieat 

\e r«ilanl, l'ordre aura la faculté de recruter {a PruHe, aeront iiiTité«a i, accéder wapr^ 

parmi les natifs des paja seuls qui continuent lenles >liiiulatiDns. 

le pouéder dei Isoles. Vs troupes maltai- ii. Les troupe* fraoçaiiea évacHetont le 

M* auront des officiere mallai!. Le comman- rojaume de Nap^ei et l'Etat romain: lei(Drc(i 

doMtDt en chef de la gamiMn, ainsi que la (ogUises évacueront pareillement Pçrto-F»- 

BOiBinitwo d«* officien, apputieHdront au rajo, et généralement toua lea porU et îles 

grand^juitre; et il ne paurra l'en démettre qu^elles occuperaient dans la Ué^îtenaiiée 

SparaimuenI qu'en laveur d'un cbevalier, ou dans l'Adriatique. 

irè* l'avu du conaeil de l'ordre. ia.tesévacualioni,ceisioiu et i««titutioat 

6* I>^wd^ieii(|(DC« des ilei da Malle, de ttipuléei dans te prêtent traité , lèroiU exé' 

Gozo et de Comino , ainsi que le présent ar- culées , pour l'Europe , dans le moii ; pour le 

laagenent, sont mi* <oua la protection et la continent et les m'en d'AmériqM et d'A&i- 

nrantif de la iFranoç, de 1a Granda-fire- que, dans les trois mois; pour le contioeat 

ngvti de l'Autricbe, de l'Etpa^e, dç (a et les mera d'Arie, dans le» six nota wà 

Ilusiie ft df 1« fruwe. nùvroQt la ratification du ^'éeent traité défi- 



S° Lf« port! de M^le seront ouverti «u ventu pn te présent traité, le* fbrti&catiov 

, ^11. — :_.:-^ jg toute» le» seront undues dan» l'état où eUea te uoi- 

I droits i^ia et valent au moment de la signature de» pnti' 

ippliquéi à l'en- mioairei; et tous le» ourrages qui amont 

e, comme il ot été constnûls depuis l'occupatioa reatenst 

le» établissement intacts, . 

ainsi qu'a celui U est convenu en outre que, dj^n* tous ks 

out les pavillons, cas de cessions sliouléei , il sera aOaoé au 

et sont exoeplès babltans, de qudque condition ou ■alûa 

aragrapliet pré- -qu'ils soient, un terme de trois ans, lco|lf- 

r le moyeu d'un ter de la notiQcation du jirèseut traité, foa I 

it les parties con- disposer de leurs propriétés acquises et pot- 

ilitésqjii subsiste sédées, soit avant, soit pendant la gnerra; 

, l'ordre de Saint- dans lequel terme de trois ans, ila pourront 

"--■•-- • exercer librement leur religion et jouir de ' 

leurs propriétés. La même foculté est accor- 
dans les pays : ' ' " 



idant lea langues exercer librement leur religion et jouir de | 

sitioo , ait cessé, leurs propriétés. La même foculté ' 

I réà, quant au spirituel dée, dans lespays reslilués, à tous . . 

\i temporel, par Tes mêmes statuts qtii babitans ou autre», qui y auront fait de» éia- 



étaient eu vigueur lorsque les chevaliers loat bliisemens quelconques nendimt le teni|is m 

sortis de l'île, autant qu'il n'y est pas dérogé ces paya étaient possédés par la GrandB- 

par le présent traité. Bretagne. 

II' l«e* disposition» contenue* dans ks Quant aux habitant des paya restitué» en 

$S3>S| 7j s etto,)eront converties en loi) cèdes, ilest convenu qu'aucund'euxnapoeiTa 

rt_»Utut»pe|pituelt de l'ordre, d^na la forme être poursuivi, inquiété ou troublé, dinssi 

nôt^i eUçgnutd-maîtjre, ou, s'il n'étaitpas personne ou dans sa propriété, sous sixwn 

dans rUe an moment oii elle sera remise i prétexte , a cause de sa conduite ou opiûoM 

f prdre , ton représentant , ainsi que ses sue- politique , ou de son attachement à auauw 

tetfevrf, saronl teqiit de bire terment de despûtieatontractantea,oupourtoutewitn 

k> WHCîer BWMueUfnenv TfÛsaB>Ûc«B'eitp«ludw4^1«!.CM&«d«c* 
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enirairi àm JondhidHt, «u pMr des adei pos* 
térieeiff tu préstnt traité. 

x4. Touft le» séquestres mis, de part et 
d*autre, sur les fonds, revenus et creances,- 
de quelque espèce qu'ils soient, appartenant 
à l'une des puissances contractantes , ou à ses 
citoyens ou sujets, seront levés immédiate- 
ment après la signature de ce traité définitif. 
La TCcifion de tontes réclamatiotts entre 
Ita individus dea nations respectives, |bvr 
dettes, propriétés, effets ou droits queleon* 
qÊ^BBj. ^ui, oonforménient aux usages re^ua et 
aa droit des gens, doivent être reprodmtes à 
répoque de la paix , sera renvoyée devant leç 
tribunaux compétens; et, dans ces cas, il sera 
rendu une prompte et entière justice dans les 
pays où les réclamations seront faites respec- 
tivesoient 

i5. Les pêcheries sur les côtes de Terre- 
NMrre, des îles adjacentes, et dans le golfe 
de Saint-Laurent, sont remises sur le même 
|Hed oà elles étaient avant la guerre. Les pê- 
cheivs fran^ds de Terre-H euve , et les na« 
bitans des îles Saint-Pierre et Mtquelon, 
ponrroBt eouper les bois qui leur seront né- 
cessakes» dims les baies de Fortune et du 
DésiMpoir, pendant la première année, à 
compter de la notification du présent traité. 
T 6. Pour prévenir tous les sujets de plaintes 
et de contestations qui pourraient naître à 
FoceàsioD des prises qui auraient été faites &k 
laer après la si^ature des articles préliminai- 
res, il 6Stiéeiproquem0nt convenu que les vais- 
éetfux et effets qui pourraient livoir été pris 
dma la Manche et dans tes mers db Nord après 
l'espace de douze jours, à compter d<e Fé- 
<^«Bge des ratifications des articles prélimi- 
naires, seront, de part et d'autre*, restitués; 
CRM le terme sera a un mois, depuis la Man- 
ne et les mers du Nord jusqu'aux îles Cana- 
ries inclusivement, soit dans l'Océan, soit 
dans la Mé^terranée; de deux mois , depuis 
les ilet Canaries jusqu'à l'équateur; et enfin 
de cmq mois, dans toutes les autres parties 
dn monde, sans aucune exc^tion ni autre 
(&tmeti(tt p^us particulière de temps et de 



X7, Les ambassadeurs, ministres et autres 
JCBS des puissances contractantes, jouiront 
lespec tivemCTrt, dans les Etats desdites puis- 
sances, des mêmes rangs, privilèges ,^ préro- 
gatives et immunités dont jouissaient, avant 
fil guerre, les agens de la même classe. 

18. La branche de la maison de Nassau 
m était établie dans la ci-devant république 
aes Provinces-Unies, actuellement la répu- 
bliqtie batave, y ayant feit des pertes, tant 
en propriétés particulières que par le chan- 
gement de constitution adopté dan^ ce pays, 
il kd sera procuré une compensation équiva- 
lente pour lesdites pertes. 

19. Le présent traité définitif de paix est 
décUuécoounuQàlafibliiQe PorteOttomanei 



au 

i^éede sa majesté Britanniqae) et la MMme 
Porte sera inritée à transmettre son aete 
d'accession dans le plus court délai. 

ao. Il est convenu qfie les pardes contrac- 
tantes, sur les réquisitions faites par dles 
resjpectivemeut, ou par leurs ministres et of- 
ficiers dûment autorisés à cet effot, seronl 
tenues de tivrer en justice les personnes acf 
cusées des crimes de meurtre, delidsifiMtio* 
ou banqueroute fraudulense* eommis dans la 
juridiction de la partie requérante, {KNirvm 

Sue cela ne soit tait que lorsque Vévidenee 
u crime sera si bien constatée > que les lois 
du lieu où l'on découvrira la personne ainsi 
accusée auraient autorisé sa détemioa et -sa 
traduction devant la justice, au cas qw» le 
crime y eût étéjoommis) les frais de la pris* 
de corps et de la traduction en jnstioe strondt 
à la charge de ceux qui feront k réquisition. 
Bien entendu que cet artide taê regarde eik 
aucune manière les erimes de meurlre, de 
falsification oa banqueroute friwduleiisecoa* 
mis antérieurement k la ooaokision de oe 
traité définitif. 

ai. Les parties contractantes promettent 
d'observer smcèrement et de bonne foi tous 
les articles contenus au présent traité; et elles 
ne souffriront pas qu'il y soit fak de contra- 
vention directe ou indirecte par leurs ci- 
toyens ou sujets respeetifii; et ïei susdites 
parties contractantes se garantissent générale- 
ment et réciproquement toutes les stipula- 
tions du présent traité. 

22. Le présent traité sera ratifié par les 
parties contractantes^ dans Tespaee de trente 
jours, ou plus tèt, si faire se peut; et'ks ra« 
tifici^oas» en due forme, seroi^ éehangées 
à Paris. 

En foi de quoi» noqs soussignés {^éaipe- 
tentiaires avons signé de noire maitty et en 
vertu de nos pleins pouvoirs respectifs, le 
présent traité définitif, et y avons fait appo- 
ser nos cachets respedifii. 

Fait à Amiens, le 6 germinal an io de la 
Bipublique fr^i^aise (27 mars tSoa). 

Signé Joseph BoHAPÂaTx, 
GoairwALLis, J. Ni<2oi.as 

D^AZZAEA et SCHIMMIL- 
, FEKTKniCK. 

i^' pRAïaïAZ. an 10 (ai mai 180a). — • Arrêta 
relatif )i la bénédiction nnptiale par les jrab- 
bins. (3, Bail, igi, n^ 1597 ; Mnn. du 6 prai- 
rial im le.) • 

• 

Les rabbins ne pourront donner la béné- 
diction nuptiale qu'à ceux ({ui justifieront,, 
en bonne et due terme, avoir contracté ma- 
riage devant Fofficier civil. 

Les ministres de. la justice, de Tintérienr 
et de la poUce générale, sont chai'gés de l'exé- 
cqtion an présent arrêté; 



t<. 



SIS CONSULAT. — DU 3 

3 fbAibUl an lo (a3 mai 1802). — Arrêté 
relatif aux pansions ecclésiastiqaes non liqui- 
dées pour défaut de promesse ou de prestation 
de serment. (3, Bnll. 191, n^ i5g8.) 

f^of, décret da 37 jaiuBT 1808. 

Lét prêtres français mii , faute d'avoir faTt 
les prbmesses ou prêté les sermens ordonnés 

5ar les lois antérieiures, seraient dans le.cas 
6 perdre la pension ecclésiastique à laquelle 
ils pouvaient avoir droit, seront admis, pen- 
dant une année à compter de ce jour, à faire 
liquider leur pension , en justifiant qu'ils sont 
réunis à leur évéque, comormément à la loi 
du 18 germinal dernier. 

Le défaut de prestation des anciennes pro- 
messes ou sermens ne pourra être opposé 
aux ex-religieuses comme obstacle à la liqui- 
dation de leurs pensions. 

Les pensions ne courront qu'à dater du jour 
de la liquidation. 

Les ministres de la justice, de l'intérieur, 
du Trésor public, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

3 PBAiBiAt an 10 (23 mai 1802). — Arrêté 
qoi charge les directeurs et administrateurs de 
û caisse d'amortissement, des opérations par 
cox faites depuis le 21 nivôse an 8 jusqu'au 
i*' vendén\iaire an 10. (3, Bull. 191, n^ i599; 
Mon« du 6 prairial an 10.) 

^ Art i**. La gestion des directeurs et adnfii- 
nistrateurs de la caisse d'amortissement de- 
puis le ai nivôse an 8 jusqu'au i*' vendémiaire 
an 10 étant conforme à son institution et 
aux ordres du Gouvernement, ils demeurent 
enti^mentdéchargés de toutes les opérations 
mentionnées dans leurs cpmptes et tableaux 
joints au procès-vttbal de vérification faite 
par la commission du Ck>nseil-d'£tat nommée 
a cet effet par arrêté do 1 3 briunaire dernier , 
lesquds s<mt déposés à la secrétairerie d'Etat. 

s. Le rapport de la commission du Conseil- 
d'Etat , le bilan général qnui réunit toutes les 
opérations de la caisse d'amortissement de 
Tan 8 et de l'an 9, le bordereau de tous les 
achats en tiers consolidé faits pendant les mê- 
mes années , le bilan particulier du produit 
des ventes d'effets militaires, seront rendus 
publics par la voie de l'impression. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

3 PHAiBiAz. an- 10 (23 mai 1802). — Arrêté 
relatif aux courtirrs près la bour^ de commerce 
de Strasbourg. (3, Bull. 19:, n^ 1600.) 

Le nombre des courtiers de commerce près 
la bourse de commerce de Strasbourg, Axé à 
deux par l'arrêté du 9 fructidor an 9, est porté 
à quatre. « 

Les ministres dé l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



AU 6 PRAIRIAL AM lO. 

3 PHAiaiAL an 10 (i3 mai 180a). — Arrêté 
relatif ii rétablissement et àja tenue des foires 
d'Aulhun, Sury, etc. (3, BaU. 195, n" 1688^.) 



6 PRAiAiAL an 10 (26 mai 1802). — Arrêté 
relatif à Texporialion des pierres à fea.. (3^ 
Bail. 193, n** iGoi.) 

L'exécution des lois qui défendent l'expor- 
tatifti des pierres à feu est suspendue peiraant 
la paix. 

Les ministres de la gfierre et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté; 



6 PRAIRIAL an 10 (26 mai 1802). — Arrêté 
relatif ï Texécution des lois sur les importa- 
tions et exportations dans les déparlemens du 
Golo et du Liamone. (3, Bull. 193, »? 162^.) 

Art. i«'. Toutes les lois de la République 
française.relatives aux importations et expor- 
tations seront exécutées dans lesdépartemens 
du Golo et du Liamone , dix jours après la 
publication du présent arrêté. 

a. Los marchandises et denrées expédiées 
du continent français pour ées deux- déparle- 
mens ne seront soumises à aucun droit de sor- 
tie et d'entrée. 

3. Les marchandises et denrées du crû et 
des fabriques de ces deux départemens seront 
également exemptes des droits de sortie et 
d entrée , lorsqu elles seront envoyées sur le 
continent français , et qu'elles seront accom- 
pagnées d'un certificat d'origine et d'une ex- 
pédition de la douane du port d'embarque- 
ment. 

4. Les objets dont l'exportation à Tétranger 
est prohibée ne pourront être e:(pédiés du 
continent pour File de Corse , que sur des per* 
missions particulières qui seront accoroées 
par le Gouvernement. 

5. Pour l'exécution des trois articles précé- 
dens, toutes les formalités prescrites par le 
titre lit de la loi du 2a août 1 79c , lors de 
l'enlèvement des marchandises et denrées ex- 
pédiées par mer d'un port , à destination d'un 
autre port de France, seront exactement rem- 
plies. 

6. Les marchandises étrangères dont riffl- 
portation n'est pas'défendue, qui , après avoir 
etéintroduites en Corse, seront expédiées ptor 
le continent, n'y seront admises en exemption 
des droits qu'en représentant les acquits de 
paiement de ceux qui auront été perçus à leur 
rentrée dans cette île» et une expédition de 
la douane du port d'embarquement. 

7. Les marchandises manufiicturées en Corse 
et de l'espèce de celles dont l'importation est 
défendue , qui seront expédiées des d^»aite- 
mens du Golo et du Liamone pour les porti 
du continent , n'y seront admises qu'en justi- 
fiant , par des certificats authentiques , qu'ellts 
sont fabriquées dans cette île. 
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8. Les droits d^entrée et de sortie ne poiir- 
- ront être perçus qufe dans les bureaux de Bas- 
tia, Maccina^gio, l'Ile Rousse, Galvi, Saint- 
Florent Cervione, Gapraja, Ajaccio, Bonifa^ 
cio , Porto-Yecdiio et Propriano ; les bureaux 
de Nouza, Algajola, San-Pellegnno, Sapadu- 
lella, Tizzano, Carg^esse et Savone, ne pour- 
ront nue délivrer ou décharger les acquits- 
à*caution , et percevoir les droits de, naviga- 
tion , lorsque des bâtimens y arriveront en 
simple relâche, Ou sur leur lest. 

IjCs ministres de l'intérieur et do la justice 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

6 PBAiRiAL an 10 (26 raaî i8oa). — Arrêîé 

qai détenftiae Ta manière dont seront régies 

les îles de la Martinique et de Sainle-Lucie. 

(3, Bull. X94, n* 1647 î T^ôn. du 11 prai- 

^ ml an 10.) 

f^ojr. ordunnance du 9 Hyrikb. 1827. 

LBsites de la Martinique et de Sainte-Lucie 
seront régies par trois magistrats , savoir : un 
capitaine général , un préfet colonial et un 
grand-juge. 

Titre I". Do capitaine général. 

Art. I*'. Le capitaine général a sous ses or- 
dres inmiédiats les forces de terre et de mer, 
les gardes nationales et la gendarmerie. Il est 
exclusivement chargé de la défense intérieure 
et extérieiire de la Martinique et de Sainte- 
Lucie. 

2. Il pourvoit provisoirement à tous les em- 
plois militaires, selon Tordre de l'avancement 
graduel , jusqu'à celui de chef de bataillon ou 
d'escadron exclusivement, et propose au mi- 
nistre tous les remplacemens à fau*e dans les 
grades^ supérieurs. . 

. 3. Il délivre les passeports à la Martinique ; 
il y ordonne tout ce qui est relatif au port 
d'armes. Il communique, pour les deux îles, 
avec les Gouvernemeus des pays neutres, alliés 
et ennemis, dans les Antilles et eu terre ferme 
d'Amérique. Il détermine et arrête , chaque 
année, avec le préfet colonial, pour chacune 
desdites îles, les travaux à faire pour fortifi- 
cations, ouvertures de nouvelles routes, ou 
communications avec les anciennes. Il arrête 
de même avec lui l'étal de toute dépense à 
faire dans l'an'née suivante , conformément 
aux besoins du service , pour être envoyé au 
ministre avec l'aperçu des recettes qui pour- 
raient vfa&e face. Il exerce enfin tous les pou- 
voirs ci-devant attribués aux gouverneurs gé- 
néraux des colonies, sauf en ce qui y serait 
dérogé par le présent arrêté. 

4. Nepourrale capitaine général entrepren- 
dra directement ni indirectement sur les fonc- 
tions du préfet colonial , du grand-juge, ni 
des tribunaux; mais il lui sera toujours libre 
de se faire donner par eiL\ tous les renseigne- 
inens qu'il jugera à propos de leur demander, 



et qu'ils seront obli^ de lui fourlii^, sur quel- 
que partie du service que ce puisse être. 
^ 5. Il poiura encore , en cas a'urgente néces- 
sité, et sur sa responsabHité, surseoir, en 
tout ou en partie , à l'exécution des lois et ré- 
glemens, après en avoir toutefois délibéré 
avec le préfet colonial ouïe grand-juge, selon* 
la nature des objets, sans qu'il puisse être 
arrêté par leur opinion contraire : il y aura 
à cet effet im registre de délibérations , où 
les avis motivés seront transcrits et sicnés, 
pour en être sur-le-champ adr^sé expé£tion 
au ministre. 

6. Il sera également adressé au ministre , 
tous les trois m'ois, im doublet^en forme de 
toutes les délibérations prises en commun. 

7. Le pouvoir de concéder les terres vagues 
de la Martinique appartient au capitaine gé- 
néral , concurremment avec le préfet colonial , 
en se conformant aux règles établies; en cas 
de diversité d'avis , la voix du capitaine géné- 
ral sera prépondérante : le tout sauf l'appro- 
bation du Gouvernement. 

8. Le capitaine général nomme dans les 
deux îles , et dans le délai de dix j ours , à l'in- 
térim des places vacantes dans toutes les par- 
ties de l'administration et de l'ordre judiciaire, 
sur la présentation respective du préfet eolo- 
nial ou du grand-juge , chacun en ce qui le 
concerne. 

9. Il n'y aura lieu à présentation pour les 
emplois auxquels il était pourvu définitive- 
ment dans la colonie pour les gouverneur et 
intendant, soit ensemble , soit séparément. 

10. Toutes les nominations faites par le 
capitaine général dans le militaire, dans l'ad- 
ministration et Tordre judiciaire, ne devien- 
dront définitives qu'après confirmation par 
le premier Consul. 

11. Aucune place, dans toutes les parties 
du service, ne pourra être créée que par arrêtés 
des Consuls. 

2. Tous les mandemens, ordres et procla- 
mations émanés de l'autorité immédiate du ca- 
pitaine général , seront toujoiu's précédés de 
ces mots : Au nom de Iql République française» 

x3. Le capitaine général, en -cas de mort , 
ou d'absence hors de la Martinique et de 
Sainte-Lucie, sera, par intérim, remplacé 
par le préfet colonial: si l'un et l'autre se 
trouvaient absens des deux îles , le g^éral 
comniandant des troupes à la Martinique y 
aurait l'autorité du capitaine général. 

TiTBE II. Pu préfet colonial. 

14. Le préfet colonial a sous sa direction 
l'administration des finances , la comptabilité 
générale , et' la destination des officiers d'ad- 
ministration dans les colonies de la Martinique 
et SaÎQte-Lucie. 



ment 



i5. Le préfet colonial est chargé exclusive - 
înt, àla Martinique, d« l'administration ci- 
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^il8 et de k hiite poUce de la oikniie t œ i|ai 
compreod It lefée dei eontribntioiis, les r^ 
eettet , letdépenset, It comptabilité ,lef doua- 
nes; la solde et Tentretien des troupes, les 
appointemens des divers entretenus, les ma- 
gasins, les approYÎsionnemeiis , les oonsonH 
matioiis. les baux et fermages, les ventes et 
adiats, les hApitanx, les bagnes, les salaires 
d'oQTriers, les trataux publics, les bacs et 
passages ; les domaines nationaux, les affaires 
oonœmant les émigrés, la distribution d*eaa, 
rinseriptioB maritime, la police de la naviga- 
tion , lliffriculture et le commerce , les recen- 
semens, la répression du oommerce interlope, 
la répartition des prises, les invalides de ^ 
marine, le régime dfs noirs, IHnstmction pu- 
blique, le culte, rusâj^e de la presse, et gâié- 
ralement tout ce qui était ci4levant attribué 
aux intendans ou ordonnateurs , soit en par- 
ticulier, soit en commun avec le gouverneur 
Sfenéral, autant néanmoins qu'il n'y est pas 
érogé par le présent arrêté. 
i6. I^ comptables et tous employés tMAs 
d'administration sont sous les ordres du pré- 
fet colonial à la Martinique. 

17. Les officiers d'administration exercent, 
sous son autorité, les fonctions de sous- préfet 
et de eommissaires des guerres dans les arron- 
diasemens de la colonie qui leur sont par lui 
assignés. 

1 8. Quant à la répartition des contributions 
qui seront étabties par le Gouvernement , le 
préfet ne .pourra y procéder qu'après avoir 
aj^lé trois principaux babitansettrob prin- 
cinaux négocians de Tile , lesquels n'auront 
néanmoins que voix consultative : il sera dressé 
procès-verbal de leur avis motivé, pour être 
oivoyé au ministre. 

XQ. Le préfet colonial , les sousj[)réfet8 et 
dien d'admàûstration requièrent la gendar- 
merie pour l'exécution de leurs manoemens, 
même plus ample main-forte, laquelle ne 
peut leur être refusée. 

3o. Le préfet colonial a seul le droit de 
faire des reglemens provisoires dans les ma- 
tières de son attribution, tant à la Martinique 
qu'à Sainte-Lucie, après en avoir néanmoins 
déUbéré, conformément k l'art 5 du titre I», 
avee le capitaine général , qui peut en sus- 
pendre la pubb'cation jusqu'à ce qu'il y ait été 
•Mtaé par le Gouvernement. 

ai. Lesdits réglemem , lorsque la publica- 
tion en aura été autorisée pur le capitaine gé- 
néral, seront enregistrés au contrôle de la 
marine, et adressés, s'il y a lieu, par ledit pré- 
fet au grand- juge, avec invitation de les taire 
enregistrer au greffe des tribunaux; ce qui sera 
exécuté sans aucun retard ni empêchement. 

22. Le préfet colonial ne pourra , sous au- 
cun prétexte, entreprendre sur les fonctions 
de l'ordre judiciaire, comme le grand-juge et ' 
les tribunaux ne pourront entreprendre sur 
les siennes. 
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i3. En CM de mort» mi d*ab««M kt» des 
deux Iles, le préfet colonial sera pfnaoïw. 
ment remplace par l'oficier d'administration 
desdites îles le plusancien en ^adesupérîeiir. 

TiTBi III. D« grand-Jege. 

a4« Le grand-juge aura la surveillance des 
tribunaux de la Mutimque et de Sainte-Locie, 
et celle des officiers minutériels qui en dépen- 
dent; il se fera rendre des c om ptes assidas 
par les présidons des tribunaux et par les 
commissaires du Gouvernement. 

a5. Il donnera tous ses soins à la promnte 
distribution de la justice, tant au civil mran 
criminel, ainsi qu à la sûreté et à la salubrité 
des prisons. 

aê. Il présidera les tribunaux tontes les (ou 
qu'il le jugera convenable , et y aura Tm dé- 
libérative. 

37. U veillera à la bonne tenue des greffes 
et dépôts desacfes civils, àFexécntion des 
lois , tarifs etr^lcmens. 

Il recevra les réclanfttions des jUMSdables, 
et donnera, en conséquence , les ofores néces- 
saires. 

98. Dans les dix premiers jours êk daqœ 
mois, il se fera remettre des états visés par 
les présidens de chaque tribunal et signés pu 
le greffier , tant des procès jugés dans le mois 
précédent, que de ceux qui seraient encore 
indécis ou en instruction, pour en référer au 
capitaine général, et en rendre compte au 
ministre. 

29. Le grand-juge a seul le droit de faire 
des réclemens provboires sur les matières de 

Erocédure , sans s'écarter des lois , et de pa- 
lier lesdits réglemens, sous laformeprescrite 
en l'artide la du titre I*', lorsan'ils auront 
été consentis^ par le capitaine gén^aL II les 
fait enregistrer au greffe des tribunaux, sor 
son propre mandement. 

30. Les agens du Gouvernement ne penveat 
être poursuivis pour délits commis dsins lean 
fonctions, sans l'autorisation préalable du 
grand-juge. 

3i; Aucun citoyen non attaché au service 
ne pourra être arrêté, extrajudiciairement, 
que sur le visa du grand-juge: il en sera rende 
compte au ministre. 

3a. Le grand-juge préparera les lois qu'il 
croira le plus propre a former, à l'avenir, le 
code civil et crimmel de la colome ; ses pro- 
jets seront communiqués au capitainegénend 
et au préfet, et envoyés au ministre, avec le 
procès-verbal de leurs délibérations et des 
opinions respectives. 

33. IL est spécialement chargé de la police 
envers les gens sans aveii, les vagabonds, les 
perturbateurs de la tran<;^uillité publique, can- 
tre lesqueb il pourra, décerner, des mandats 
d'arrêt, sauf i tes faire poursuivre devant les 
tribunaux compétens, sil y échoit 



34, n ïeqnleH là gendarmerie , Itifoié {iliii 
ample main-Forte, l'ii est niceasuire , H>it poOT 
l'eiécution de ses ordres ou ordoiHiaacei , mit 
pour celle des jugemensdes tribimaux ( ce qui 
ne peut lui être refusé. 

35. Legrand-iDge,eii casdeBUirt,oiid'ab- 
aenee ho» des nenx Hbk , «era remplacé pro- 
vùoiremenl par te commissaire du GannFne- 
mentprèt le tribunal d'appel, et celui-ci par 
le premier de tei lubstitnu. 

Titâil IT. Df Sainle-Laeîe. 

36.IieeoDuiuiidBbtdeB«iDte-Liiciêcorre** 
pood avec le cai^taine générât, reçoit ses or- 
drei et instrudioni ; il conierre uéuiinoiDs lea 
déUik dn «ei^ice courant, il pourra corre*- 
pondre directement avec le Diiniitre, lonqua 
le bien du service l'exieera. 

^7. L« cooiniaodaDl délivre lespasiepOrti, 
ordonne rai ce qui cancerae le [latt d'armes i 
et exerce tous les pouvoirs ftUribués aux ci- 
devant gouverneurs , sauf en ce i^ 7 est dé- 
roeé par la Msent nrrité. 

3g. Le chef d'administration correspond 
avec le préfet colonial , rn^il ses ordres et 
instructions, et conserve néanmoios les détails 
du service courant. Il peut correspondre di> 
rectement avec le ministre, lorsque le bicti du 
lervice l'eiige. 

3g. It concède, att nom de la R^mbliqae, 
Jci teires vagues de Sainte-Lucie, coocurrem- 
rnent avec le commandant de l'Ile , en se con- 
formant aux règles établies; et, en cas de di- 
versité d'avis, la voix dn commandant sera 
prépondérante : le tout «anf l'approbation du 
Gouvernement. 

io. Le chef d'administration eierce, an 
surplus , à Sainte-Lncie , tous les ponvoira 
«xercés à la Martinique par le préfet , entant 
qu'il n'y est pas déToeè par le présent ar- 
t*lé. 

tf.lies attributions du erand-juge sont 
les mêmes k Sainte-Lucie qn^ la Marliniijne. 
néanmoins le commissaire du Gouveroe- 
ment près le tribunal séant à Sainle-Lnclè 
est chargé de la police dam cette Ile envers 
leSjgens sans aveu, les vacaboads, les per- 
ttrrbatenrs de la tranquillité pnbli que, contre 
lesquels il pourra décerner les mandais d'ar- 
rêt , sauf à les faire poursuivre devant les 
tribunaux compélens, s'il j échoit, et ett 
rendre compte an grand-joge. 

&e ministre de la marine et de* colonies 
est cbai^ de l'exécution du présent arrêté. 
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de tlordêaut sei«nt assimilés àiji recetfcnrt 
particuliers, et seront en conséquence à la. 
nomination du Gouvememeut ; ili feront le 
cautionuemeDt en numéraire prescrit par la 
loi, et fourniront, pour le montant te r6lM 
de leur arrondissement , au receveur géairtl , 
des Boumissianst comme tes receveurs parti* 
entiers des antres dépariemens. 

3. Ils n'auront d'autre tHlteueU ^tas- fee- 
lai de percepteur. 

Ce traitement, sur l'avis du préfet et la 

rapport du miuûtre des finances, terar^U, 

d'une manière proportionnelle , ptr le (xoa- 

pourra eicéder en total le 

de deux centimes et demi 






» (a6 I 









par franc; il ne pourra, pour un percepteur, 



11). — ArrJl« 
UribBlio» di- 




eu fitcur des haifiicei it tacr, de Sam, le 



S MsiaiAL Ut 10 {it Bit iBai 1. — AHHfa 
ii)Bccin>Dt l'AahUiiéntBl tt la kamt Ui 
foires it Psiaj, JMiUad^, Me. t)( Billi. I|i, 

) F»»iAi u la (J9 mai iBi»i). — AnM 
qal ordoDni I* foiniMian de trait cOTtiiunies 
>uxili>Ir« éhoamt, noin Uanii iax lies 
4'HUut. d'Ot^ton (l d'Atx. tHoa. n* i;l|.) 



buit irnncs. 

4- La p( , 
continuera d'avoir lieii eo sus du prind] 



4- La perception du dédme additionnel 



(3i oud iBai). — IrrMi 
wïieal et k la tems des. bi- 
le CluiiiB-Demeri, Niort, ttt, a, EM. 



.luiii|{-lJciiieri, Niort, 1 
1701,1709 et ijiD.) 
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co^svl.k.\. — DU 11 An i3 PKAiaiAL An io. 
iB*i liai)- — Airtié* Let miiiMtntiletfiiiuKea, daTréMrpo- 
^Uiton de coDCiuiou bUc, et de h marine et dei coloDies, lont 
*' chargés de l'eiécution du présent arr£lé. 



169B et it}g.) ' 



Art. I*'. Lorsque- des effeU mobiliers et 
objet! d'approTitiondemeot appartenant à la 
marine leront, par le conseil d'admini^lra- 
lion, jugés inutiles ou hors d'état d'élre em- 
plojéa au Bervice pour cause de dépéritse- 
ment ou défecliiasité, la vente eu sera faite 
d'après les ordres du nùaistni de la marine , 



1. Dans les ports et arsenaux maritimes, 
il sera procédé à ces adjudicatioiu par l'ofli- 
eier .d'administration diargé du détail des 
approTÏjioniiemeiu , en préseuce d'un ins- 
pecteur ou sous-iuspecteur de marine , et 
d'un officier nommé par le préfet maritime. 

3. Toutes ventes de bois et autres appro- 
visionneroens, oui desraient avoir lieu soit 
dans les arroudksemens forestiers, soit dans 
les élablissemens affectés au service de la 
marine*, toids où il n'existe point d'admini^' 
tralion maritime, continueront d'être faites 
conformémeut aux arrêtés dea 11 brumaire 
et i3 nivôse an 6. 

i. Le ^oduit des ventes railes en exécu- 
tion des ai4ic1es i et i sera immédiatemeut 
versé dans la caisse des paveurs de la ma- 
rine, leujuels seront tenus d^dresser, chaque 
inoiii. an mmistre duTré.snr public, tinhoj^ 

I vente des tivres 
jvenir un borde* 

ucun préleiteet 
oit, être disposé, 
marine , soit par 
I, da montant de 

Dputaliles sur les 

- crédit* du ministre de la marine, au moyeu 

dn précompte qui en sera faitsur les remises 

destinée* par le Tréior public au paiement 

, desdites onlunnances. 

6. Les vivres de retour qui , par leur mau- 
vaise qi^Ié , ne pourraient pas rentrer en 
magasm, seraQt\cndus de la même manière. 
Les fonds qui en proviendront seront versés 
dans la caisse du mnniiiaonaire,' coorarmé- 
meut à ion mardié; et ion caissier en don- 
ner» un récépissé double , dont l'un restera 
entre les moins de l'inspecteur de la marine, 
et l'autre sera remis au payeur de la marine. 



|] PIAIUAL u 10 (1 juin 1801). -~ ArriW 
relatif k U fomilioB d'an coiueil de lïqvida- 
lisn gi^ainla de U dette poUiqne. (3, BoU. 
.196,0° 1711.) 

yoy. loi dn SoTïHTOSi «n 9; décret du 
aSiivuiB iM- 

Arl. r",^ll MM formé nn conseil qui sera 
chargé de I3 liquidation générale et défini- 
tive de tqutes les part'iea d« la dette publiqne. 

3. Ce conseil sera composé d'un président 
conseiller d'Etat , directeur général i de cinq 
directeurs particuliers et d'un secrétaire gè- 

3. 11 réunira la liquidation des andennes 
pensions militaires et des veuves et enfans 
des dérenseurs de la patrie , et les diveraa 
fonctions i^-devxdt attribuées: 

I* Au liqutdalMir général de la dette pu- 

3° Au directeur Su erand-livre, quant an 
transport des créances de Fanden gnînd-Iivre 

«unouveaj; 

3° A la ^^mmîssïon de liquidation et da 
comptabilité intermédiaire; 

4' A c^e de rorriéré des postes et messa- 
geries; 

5° Au ministre des finances, lanl pour 
l'arriéré que pour ce qui coooerne les peu- 
sions ecclésiastiques; 

6* A tous les |ninistr«t, pour l'arriéré ■ 
liquider, conformément i la loi du 3o ven- 
tôse an 9; 

Les préfets, autres que celui de la Seine, 
continueront de faire les liquidations des 
créances actives et panives des anciennes 
corporations supprimées èl des émigrés; ils 
les enverront au coitseiller d'Etat ajant le 
département des donuùues nationaux , qni 
soumettra à la décision du Cooseil-d'Etat les 
demandes en recours formées contre leun 
arrêtés da liquidation; 

Et à r^rd des liquidations contre les- 
quelles il n'aura point reçu de réclamations 
et qu'il n'en juEera pas susceptibles, il les 
transmettra à l'instant au conseiller d'Etat 
directeur général de la liquidalion- 

Les bureaux cbareés desdiles liquidation* 
près le préfet du département de la Seine 
sont réunis à ceux de U liijuidation géné- 
rale; le directeur dans la division duquel ils 
entreront en usera de même que les préfets 
pour tout ce qui concernera lûdiles hqnidk- 

Les préfet» transmettront an directeur rà- 
néral de la conmùaiioii de liquidation le* 
renseignemens et pièces qu'il pourra leur 

deqiander. 



COMSUIAT* — i}li 

4. Les attributions du conseil général de 
liquidation seront classées en cinq divisions ; 
le travail de diaque division sera dirigé par 
Tun des directeurs. 

5. Le directeur général surveillera et diri- 
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natures; 4« celui des lîquidatioili fûtes en 
exécution de la loi du 3o ventôse. ' - 

Il sera remis au même cçnseil un état par* 
ticidier des arrêta de dé!bet des comptantes* 

1 1. Les arrêtés de liquidation de «Mnpte 



§era toutes les parties, se fera rendre compte^ constatant des dâ>ets seront adressés de 
e la nature et des progrès des travaux , et Mijto, par le directeur gén^l, an mtnîstre 

diRrésor public, pour, être mis à exècuUon 



proposera les améliorations quUl jugera 
utiles; 

6. Il présentera, avant le r«» messidor 
prochain , Vorganisation des divisions, ainsi 
que Vétat Ûe leurs dépenses aiwelles. Ce 
travail sera soumis, p«r le ministre des finan- 
ces , à Tapprobâtion^ du Gouvernement 

7. Le conseil général de liquidation se 
réunira trois jourff de la semaine ; chaque 
directeur y fera le rapport des liquidations 
préparées dans sa division, et proposera Tar* 
rété à prendre sur ehacune. 

8. Le conseil, de liquidation ne pourra 
délibérer qu'autant qu'il se trouvera com- 
posé de quatre directeurs ^u ;(moins et d^ 
conseiller d'Etat directeur général. 

Les réeônr& contre les décisions du conseil 
de liquidation seront portés au. Conseil- 
d*£tat. 

Les arrêtés du conseil de liquidation pris 
à l'unanimité recevront leur exaction pro- 
visoire, isans que le recours an'feouverne- 
ment puisse la suspeiîdre. 

'En cas de diversité d'opinions dans le con- 
seil de -liquidation^ il en sera fait, par le 
conseiller 'd'Etat directeur général j. un rap- 
port au ConsdM'Etat; et la liquidation y 
sera jugée comme affaire cDntent2euse*(i)> 

9. Au premier conseH d'Etat du mois, le 
conseiller directeur général présentera aux 
Consuls , séant en Conseil- d'Etat , le tableau 
d^ liquidations arrêtées dans le mois pré- 
cédent au conseil de liquidation , ou définiti- 
vement arrêtées au Conseil-d'Etat. 

Une expédition dudit tableau restera- dé- 
posée au secrétariat du Conseil-d'Etat. 
^ Il en sera adressé expédition , signée par 
le secrétaire du Conseil-d'Etat et visée par le 
conseiller d'Etat directeur général, au mi- 
nistre des finances et au ministre du Trésor 
public , pour être par eux , sur chacune des 
liquidations et comptabilités, pris les mesu* 
res qu'il appartiendra. 

10. Le tableau sommaire présentera dis- 
tinctement: 1° le montant des liquidations 
de la dette constituée, perpétuelle et via- 
gère; n'* celui de la liquidation de la dette 
exigible ; 3» celui des' liquidations des pen- 
sions, subdivisées suivant leurs différentes 



contre les débiteurs. 

10. Le directeur général du conseil de li- 
quidation fera dresser, sans délai , et présen- 
tera aux Consuls séant en Gonseil-d'Ètar, le 
tableau de ce qui restera à liquider, en çxé* 
cution de la loi du a4 frimaire an 6 , sur les 
différentes natures des dett^ constituée» 
perpétuelles et viaeères ou exigibles , anté* 
rieures au i" vendaniaire an 5 : un double 
de ce tableau sera transmis au ministre des* 
finances. 

Les mmistresdes finances et du Trésor pu- 
blic sont diarg^ de l'exécution du présent 
arrêté. 

i3 pHAiBiAL an 10 (a jain 180a). — Arrêté 
qui accorde oneîndemnité provî»oîreet«nie pen- 
sion à U dame Nelte. (3, Bail. 19S, n? 1700.) 



i3 pBAiRiÀLan 10 (a jnyï i8^oa). — Arrêtés 
reJalifs à rétablissement et à la tenae des foi- 
tes d'Attigny, Monlmorin„elc. ^3,Ball. 196 
»**s 1711 ^ 1720.) 



n"^ 



i5 PAAiRiAL an 10 (4 juin 180a.) — Circulaire 
sur 1er bureaux de pesage, mesurage ef jaugeage 
pubHcs.](Recueil desxirculaires miftittërieBes, 
t. I, p. aoa.) 

Le conseiller d'Etat ayant le départe- 
ment des recettes et dépenses des 
communes (M, François^de Nantes) , 
aux préfets. 

^ > 

Vous recevrez, par la" voie officielle du 
Bulletin des Lois, une loi du ^g floréal' der- 
nier (iQ mai 1802), qui ordonne qu'il sera 
établi des bureaux de pesage , mesurage et 
jaugeage publics dansantes les communes 
où ils' seront jugés nécessaires par le Gou- 
vernement, o 
. Cette institution est un nouveau gaee de h 
sollicitude du Gouvernement pour le com- 
merce , dont elle garantit les traiAictions, et 
pour l'adininistration des communes, dont 
elle peut accroître les revenus. 
• Je vous invite à accélérer, par tous les 



(i) Les tribunaux toni incompétçhs pour con- 
naître' des questions relatives è la liquidation de 
la dette publique (i8a4; ord. Mac. 6, 70). 
• La cour des comptes n'a pu, sans excès de 
pouvoir, jager et régler de nouTcaa U comp- 



labililé des fermiers des salines de l'Est, de Tan 
6 et de l'an 8, définitivement jugée par arrêt du 
conseil de liquidation générale du »3 juillet 1807, 
•pprouTé par décret (S, ai, a, a;). 
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moyens 4111 sont en votre pouToir, la forma- 
tion de ces établissemens. 

Pour procéder avec plus dVnsemble et 
avec toiite l'uniformité compatible avec la 
différtiice des looilités, il m'a paru néoe»- 



attention sur les réglemeilB admiaiaCralîfii et 
judiciaires oui doivent le répr. 

Si la loi au a 9 Ûoréal ne les a pas expliô* 
tement développa , en assimilant le pai^ 
public aux octrois de bienfaisance^ elle a 



saire de. fixer quelques principes, qui servi- 0kiffisamment fait entendre que les oeatesta» 




ront de base aux instructions que tous a 
à donner aux magistrats cbareés de <^n 
rir aux opérations qu'exige laloi. 

La loi ajant le double objet de procurer 
une garantie au commerce et des ressources 
aur municipalités , les tarifs doivent être cal- 
culés de manière non-seulement à couvrir 
les frais de régie, mais encore à produire un 
excédant de recettes applicable aux dépenses 
des communes et à celles de leurs bospices. 
Cependant cette obligation ne sera noint con- 
sidlerée comme de rigueur lorsqu'il sera re- 
connu que des taxes combinées par cette 
double dépense dépasseraient la juste pro- 
portion que l'intérêt du commerce ne permet 
pas d'excéder; mais, pour juger avec plus de 
certitude les convenances qui doivent être 
consultées dans la fixation des tarifs, vous 
recommanderez aux conseils municipaux 
d'accompagner toujours le tarif proposé d'un 
tableau contenant en marge le nom et la 
population de la commune, avec sept colon- 
nes disposées dans la forme suivante : 

La première rappellera le tarif ancien 
dans les communes qui possédaient des éta- 
blissemens de ce genre : dans le cas con- 
traire, la déclaration en sera faite à la tête de 
k colonne; 

La séeonde présentera le produit de ce 
même tarif; 

La troisième , les frais d'exploitation qu'il 
coûtait; 

La quatrième, le tarif proposé; 

La cinquième , son produit jprésumé ; 

La sixième , les frais de régie ; 

La sep^ème exprimera le montant du pro- 
duit net présumé. 

Tous les projets qui ne seront point ac- 
compa|;nés de cet état seront refuses comme 
incomplets ; il en résulterait des lenteurs que 
vous vous attacber^à prévenir. 

lies produits aynit la même destination 
que ceux des ocb^is seront versés, comme 
ces derniers, danHà caisse du receveur des 
deniers communaux; il m'en sera rendu 
compte,>par des bordereaux particuliers, aux 
mêmes époques et dans les mêmes formes 
que celles qui ont été réglées pour les octrois* 
C'est ime conséquence , que les remises qui 
seraient accordées au receveur de la com- 
munes à raison de ce nouveau service, se- 
ront lès mêmes que celles que la loi du 27 
frimaire an 8 (x8 décembre 1799) lui accorde 
.sur la recette des octrois de bienfaisance. 

Après avoir réglé ce qui intéresseJa comp- 
tabilité du poids public, je dois appeler votre 



tiens auxquelles il pourrait donner lieu s^ 
raient soumises à la même juriapmdenee» 

La législation de l'octroi sera donc la base 
des ré|^emens que vous présenterez à l'ap- 
probation du Gouvernement 

L'usage du poids public est libre ^ aux to^ 
mes de l'article a de la loi, et les négoeian 

1)ourront consommer leurs transactions ssr 
a foi mutuelle, sans le ministère de Toffieier 
Fublic Mais, le même article vonlant qae 
officier du poids public interviemie dans 
tous les différends que les contestations peu- 
vent occasioner, il s'ensuit, comme cons^ 
quence nécessaire, que les autorités iodi- 
daires ne poirront connaître de ces diff^ 
rends qu'autant que les parties auront à 
représenter le certificat ou bnlleMv du pré- 
posé. Tout jugement qui ne ferait pas men- 
tipn de ce titre serait sujet à être rétormé. 

C'est une conséquence encore oue le lMii> 
letin du préposé fera foi en iostiee jvsqu'à 
inscription^ faux , comme' les prooès^ver- 
baux des officiers publics assermentés* 8ani 
ce caractère particulielr, le titre délivré par 
l'officier public n'aurait rien de plus anlkîen- 
tique ni pour les parties, ni pour les tribv- 
naux> que les certifiitats délivrés par les ^ 
seurs que l'administration n'aurait pomt 
avou& ; et l'objet de la loi , celui d'offrir vk 
garantie an commerce, serait manqué» 

Ainsi, les préposés du poids publie prê- 
teront serment devant le président du tribu- 
nal de commerce, devant le juge-de-paix oq 
le maire, suivant les lieui où les bmreaox 
seront établis. Leur commission fera menlioB 
de ce serment. 

La loi n'interdit paé la profession du pe- 
sage aux citoyens qui voudraient Feiercer 
dans leur domicile; mais les balles, les nar- 
chés, les port|i et les places 'publiques étaat 
un domaine commun, dont la location, aax 
termes de l'article 7 du titre I*' de la loi èi 
Il frimaire an 7 (i«» décembre 1798), bit 
partie des recettes municipales , les pesage, 
meswrage et jaugeage n'y peuvent être exer- 
cés qu'en vertu d'une commission du mapi- 
trat. L'enceinte des lieux publics une fois dé- 
finie par une ordonnance de police, tout 
particulier qui contreviendrait a ce qu'elle 
prescrit sera puni par voie de polme correc- 
tionnelle, suivant 1 exigence du délit et con- 
formément à l'arrêté du 7 brumaire m g 
(29 octobre xSoo) , relatif au poids public. 

La loi du 29 floréal servira de règle pov 
tous, les projets de pesase et mesura^e pi- 
bHcs qui seront proposes à raveaîr. Quant 
aux bureaux qni pouvaient eûlcr 
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RBunt â cëltA léi ) iH oui Auvent été fbnnés 
en conséquence soit de la loi du ^8 mars 
1790, soit de Fai^té du 27 brumaire an 7 
(17 noTembre 1798), on de celui du 7 bru- 
mair« an 9 , tous en rendi;ez compte (Uins la 
forme qui Vient d'être déterminée pour Vexé- 
cution de la dernière loi; ib seront Tobjet 
d'un «^amen et d'une résolution particuli^. 
Ce compte fera partie des expéditions que 
Toos aurez à m*adrosser pour rétablissement 
des bureaux de poids public qui seront à 
former dans les différentes communes de 
Totro département Je irons préviens que tous 
doivent être en activité avant trois mois; 
c'est rintention du Gouvernement Je vous 
invite à convoquer, «ans déki, les conieik 
municipaux des communes que la loi du 99 
floréal peut intéresser. Dans les instructions 
que vous leur adresserez, vous recommande- 
rez réoonomie des firais de régie, comme 




eipaux avantages que 

recueillir dés institutions de ce genre. 

Panm les moyens d'assurer cette écono- 
mie, le premier, c'est de commettre l'exer- 
cice des pesage, mesurage et jaugeage, aux 
préposés de l'octroi , daUs toutes \^ commu- 
nes où oatte réunion ne sera pas incompa- 
tible avec les formes particulières de chacun 
de cea deux services. 

U sera convenable aussi d'affermer, lortv 
que l'administration aura des données suffi» 
santés pour apprécier les recettes ; mais les 
adjudications ne seront jamais faites qu'aux 
enchères , après affidies et publications préa- 
lables, couronnement aux formes prescrites 
pour ceux des- octrois dont l'adjudication en 
ferme ou en régie intéress/écA été autorisée. 

U est d'une grande importance que toutes 




soient 
jées suivant les règles connues et inva- 
riables, que des circonstances particulières 
peuvent modifier quelquefois, mais sans alté- 
rer jamais la garantie sur laquelle repose la 
fortune particulière des communes. Je vous 
rappelle ce principe , parce que j'ai eu lieu 
de me convaincre qu'il n'avait pas été cons- 
tamment observé, et que ^es abus graves 
s'^ent introduits dans cette partie de l'ad- 
amûstration municipale par l'oubli des for- 
iBCs destinées à les prévenir. 
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^'argent, et les vases d*or ou d^argent Servant 
au culte , pourront être exporta à l'étran- 
ger, nonobstant les dispositions des lois des 
5 et x5 septembre 1792. 

a. Il est permis en.canséquencé d'exporter 
lesdites matières, en se conformaUt aux lois 
«ft réglemens relatifs aux douanes. 

Le ministre des finances est chargé dé 
l'exécution du présent arrêté. 

tj raAiRiAz. an 10 (6 juin iSoa). — Arrête 
additionnel à ëeltiS dii 17 ventôse an 10, sar 
la pêche de U morne. ( 3, Bail. igS, n*^ 1702; 
Mon. du 22 prairial an 10.) 

Les dispositions de l'arrêté du 17 ventôse 
dernier, ei^ faveur des armatetirs pour la pê- 
che de la morue aU banc de Terre-l!Teuve, 
KmeUt petite pêch$, portées âii 'S à de l'ar- 
ticle !«', titre !•', et dans les autres articles 
de l'arrêté applicables à -cette pêdie, sont 
déclarées communes aux armateurs pour la 
pêdie de la morue k la côte d^lslande et au 
Dimc appelé vulgairement Doggre^Blane» 

Les ministres de l'intérieur, de la marine, 
des relations extérieures et des finances, ;sont 
chargés àt Texécution du présent arrêté. 



17 PltAitti/kL an 10 -( 6 jnîn 1602). •*-« Arrêté 
relatif à l'exportation des matières , monnaies 
et ouvrages d'or et d'argent. (3, Bail. 195, 
m^ 1701; aion. do 22 prairial an 10.) 

Art. I*. Les matières d'or ou d'argent, 
monnayées ou non, les vaisselles d'or ou 



17 pbAibial an 10 (6 juin 1802), — Arrêté 
înterprëtatif de celai da 9 nivôse an lo, con- 
cernant les primes accordées pour l'enCdurâ- 
0eitient de la pêche de la baleine. (3, Bull. 
I9S, n'* 1703 ; Mon. dift 22 prairial an 10.) 

Art I*'. La primé sera payée sur le nom- 
bre de tonneaux que pourra porter le bâti- 
ment, sans aucune déduction; à l'effet de 
quoi il sera jaugé contradi^toirement par le 
jaugeur des douane^et celui :de la marine du 
port du départ. -^ ' - ^ 

a. Les deux tier»4ê Fétat-major pourront 
être pris parnû les étrangers, comme les 
deux tiers des matelots de t'éqidpage. 

3. Le mode de paiement de la primé éta- 
blie par l'artiele 6 de l'fUTété du 9 nivôse est 
maintenu. 

Les ministres dé la marine et de l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
anrêté. 



tmtmm^mm 



17 i>RAiitiAt an 10 ( 6 juin 1802). — Avis du 
CoDseit-d*Etat , concernant l'amnistie pronon- 
cée le a 4 fiorëal an to, povr crime dé déser- 
tion. ( 3, Bull. 195, n"* 1704.) 

Le Ck)nseil-d'£tat , consulté sur la question 
de savoir si l'effet de l'amnistie prononcée le 
a4 du mois de floréal en faveur des sous- 
officiers et soldats déserteurs à l'intérieur 
peut s'étendre également juscpi'aux soldats 
condamnés aux fers pour cause d'insuberdi-* 
nation 4 considérant que la loi, dans le par- 
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«don qu^elle fK^rde, ii*a compris que le 
crime de désertion, a pensé qu'il y avait lieu 
à se dédarer pour la négative. 



17 PBAUUAL m 10 (6 jain 1802). — Arrêtés 

Î[iii aatori«ciit Tacceptelion, de dons et legs 
Mis en faveur de la commnne de YilJefranche 
el det paavres d'Ische et Malines. ( 3 , Bull. 
196, n** i7aa à 1724.) 



19 PHAiRiAi. an 10 (8 juin i8oa). — Arrêté 
qui nomme le dtoyèh Defermon directeur gé< 
néral de la liquidation de U dette publique. 
(3, Bull. 196, n"* 1735.) 



20 PBAiBiAL an 10 (^ jttin 1802). -— Arrêté 
relatif à l*enlrepôt des marchandises étrangères 
importées par le Pont du Rhin. (3, Bull. 196, 
n* 1728.) 

^«^. arrêté du 4 plvviosk an ii. 



Art. I". Les marchandbes étrangères, au- 
tres que celles 4ont l'entrée est prohibée en 
France , importées par le pont du Rhin à la 
destination de Strasbourg, pourront y être 
entreposées dans des magasins particuliers 
fermés à deux clefs , dont Tune restera entre 
les mains des préposés de l'administration 
des douanes, et l'autre entre celles du com- 
merce, qui fotu'nira et entretiendra lesdits 
magasins. 

Les marchandises destinées pour lesdits 
entrepôts ne seront point vérihées, à leur 
passage, au bureau du pont duKhin; mais 
les conducteurs seront tenus de représenter 
des lettres de. voiture , indicatives des espè- 
ces, poids, quantités etmsffques.de chaque 
colis , aux préposés dudit bureau , qui les vi- 
seront , plomberont les voilures par capacité , 
et les expédieront sous la conduite d'un em- 
ployé et sous la formalité d'un iicqnit*à-cau« 
iion portant lesdites espèces, poids, quanti- 
tés et. marques y pour la douane de Stras- 
l>ourg , où les déclarations en détail , fournies 
par les propriétaires ou consignataires , se- 
ront aussitôt transcrites. 

ÏÀ» cd}jets déclarés; après vérification im- 
médiatement faite par les visiteurs et autres 
préposés, seront portés sur un registre qui 
sera tenitpar le receveur de l'entrepôt, et sur 
lequel chaque propriétaire ou consignataire 
signera pour les objets qui le concerneront. 

^. Les marchandises étrangères arrivées à 
Strasboiu^ par le Rhin ou la rivière d'Ill, 
seront dispensées de la visite au bureau de la 
Wentzeno; mais les bateliers seront tenus , 
avant l'abordage, d'en prévenir les préposés 
de la régie des douanes, et de représenter 
des.connaissemens ou manifestes qui indique- 
ront les espèces, poids et quantités des mar- 
chandises, ainsi que la marque de chaque co- 
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lis. Ces connaissem^it ou toanifestes ioott 
visés par les préposés de la Wentzeno ; et la 
marchandises seront conduites par l'im d^eox, 
avec acquit-à-caulion spécifiant les espèces, 
poids, quantités et marques, à la douane de 
Strasboiu'g, où les dédarations d^aillées, vé* 
rification et enregistrement, se feront dans h 
forme indiquée par l'article pré«ïédent. 

3. Pour enmêdier les abus auxqneb les fa- 
cilités accordées par les articles précèdes 
peuvent donner lieu , s'il y a déficit de coli^ 
ou s'il est constaté qu'une marchandise a été 
substituée à ceUe qui aura été dédarée, le 
voiturier ou le batelier sera condamné à 
a,ooo francs d'amende par chaque colis maa- 
quant , ou dans lequel on aura mis une msr- 
chandise autre que celle déclarée ; pour sûreté 
de laquelle amende , les voitures , <^evaox et 
bateaux seront saisis. S'il s'agit de colis qu'os 
aura* vu décharger dans le transport de h 
douane et à l'entrepôt, ou lors de la réopor- 
tation dans'' le trajet de l'entrepôt à rétniH 
ger, le colis sera saisi, et le voiturier 00 ba- 
telier condltmné à l'amende de' 5oo francs; 
si c'est un colis qu'on a voulu échanger, le 
colis qui aura été vu déchargé et eelui qm 
aura été substitué seront saisis, avec pareiUe 
amende de 5oo francs; le tout ccmformémeot 
à l'article 1 5 de ht loi du 7 septembre 1793. 

4. La durée de l'entrepôt sera de trob mois, 
pendant lesquels les marchandises entrepo- 
sées pourront être expédiées pour Tétian- 
ger parles bureaux du pont du Rhin et de h 
Wentzeno. 



Chaque colis réexporté sera plombé; et les 
acquits-à-caution délivrés pour assurer le pas- 
sage des marchandises à l'étranger seront dé- 
chargés par les préposés desdits bnraoxt 
après reconnaissance du nombre des colis, et 
d un état des cordes et plombs, sous les 
peines portées par l'article 3. Les objets qoi, 
pendant le même délai , seront tirés de Ten- 
trepôt pour la consommation de la France, 
ainsi que ceux qui s'y trouveront à rexpira- 
tion des trois mois , seront passibles des droits 
d'entrée. 

Le receveur de l'entrepôt tiendra un regis- 
tre sur lequel il sera fait mention de la »^ 
tie de l'entrepôt, tant pour les mardon&es 
envoyées à l'étranger" que pour celles qmsa- 
ront dû acquitter les droits. 

5. Les appointemens des commis de l'en- 
trepôt sont à la charge du commerce; ils sont 
fixes à 4,000 francs par an, dont a,4oo francs 
pour un garde-magasin-, et 1,600 firancsponr 
un commis aux écritures : cette somme sot 
versée par douzième, de mois en mois, dans 
la caisse du receveur principal de la douane 
de Strasbourg. Le ministre des finances est 
charge de l'exécution du présent arrêté. 
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20. PRAIRIAL ah'io (9 jaîn 180a). — Arrêté 
portant suppression des ordres monastfqaes et 
congrégations régalières dans les départemens ' 
de la Sarre, de la Roer, de Rhin-et-Moselle 
et du Mont-Tonnerre. (3, Bull. 198, n** *7^6; 
Mon. da 4 messidor an 10.) 

Art. I*'. Les ordres monastiques, les con- 
grégations régulières, les titres et établisse- 
mens ecclésiastiques,' autres que les évêchés, 
les cures, les chapitres cathédraux et les sé- 
minaires établis ou à établir conformément à 
la loi du 18 germinal dernier, sont suppri- 
més dans les quatre départemens de la Sarre, 
de la Koër, de Rhin-et-Moselle et du Mont- 
Tonuerre. 

^» Tous les biens , de quelque espèce qu'ils 
soient, appartenanttant aux ordres, con^éga- 
tions, titres et établissemens supprimes, 
qi^aux évêchés, cures, chapitres cathédraux 
et séminaires dont la loi du x8 germinal der- 
nier ordonne ou permet l'établissement , sont. 
nûs sons la main de la nation. 

3. Pour prévenir toute distraction des ef- 
fets, registres, titres et papiers des ordres , 
des congrégations, des titres et établissemens 
supprimés, ainsi que des évêchés, des-cures , 
des chapitres cathédraux et des séhiinaires 
maintenus en vertu de ladite loi du 18 ger- 
minal dernier, le commissaire général des 
quatre départemens réunis fera apposer les 
scellés sur lesdits effets , registres, titres et 
papiers, par des commissaires qu'il déléguera 
a cet effet, et dont il réglera les opérati(ms 
de manière que l'apposition des scellés ait 
lie» partout le même jour et à la même heure, 
«t ^ue cette mesure soit\)rise avant la publi- 
oation du présent arrêté. 

4. Les prélats nommeront des commissaires 
^tu, aides par des employés de la régie des 
Romaines nationaux, se transporteront sur 
-■es lieux, et, après avoir fait la levée des 
scellés, s'y feront représenter tous les regis- 
y^i et comptes de régie, les arrêteront et 
iarmeront un résultat des revenus et dès épu- 
res de leur échéance , dresseront, sur papier 
iibre et sans frais, un état et description 
somùiaire de Pargenterie des églises et cha- 
pelles, effets de sacristie, bibliothècpes, li- 
vres, manuscrits, médailles et tableaux, en 
présence des possesseurs actuels, dont ils re- 
cevront les déclarations sur l'état présent de 
leurs maisons , leurs possessions foncières , 
rentes constituées ou provenant de capitaux 
placés, dettes mobilières ou immobilières, 
et des titres qui les constatent. 

5. Les mêmes commissaires feront aussi 
dr^er un état des ecclésiastiques, religieux, 
religieuses, chanoines et chanoinesses de 
diaque piaison, et de ceux et celles qui s'y 
trouvent affiliés, avec leur nom, leur âge et 
le lieu de leur naissance. 

Tous ces états et déclarations seront certi- 
fia véritables et signés par chacun des indi- 
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vidus intéressés, lesquels Èétûni solidaire- 
ment responsables de la fidéUté de leur con- 
tenu. 

'6. La régie enverra, dans le plus court dé- 
lai, au ministre des finances, une ^pédition 
des procès-verbaux et des. états cirdessus. 
prescrits. 

7. L'administration de tous les biens men- 
tionnés dans l'article a est confiée, dès ce. 
moment , à ladite ré^ie des domaines natio- 
naux , et leurs prodiuts seront versés dans sa 
caisse. 

En conséquence , le ministre des finances- 
désignera un des administrateurs de la régie 
et du domaine national , pour se transporter 
sur les lieux , et y prendre toutes les mesures 
propres à assurer la conservation et la bonne 
administration des biens réunis au domaina 
national par le présent arrêté. 

8. Les comptes desdits ecclésiastiques, re- 
ligieux, religieuses, chanoines et chanoi- 
nesses, ainsi que ceux de leurs fermiers et 
locataires , seront conununiqués aux mairesL 
et sous-préfets , pour être ensuite vérifiés et 
apurés par ladite régie. 

9. Il est sursis à Tinstruction et au juge- 
ment de toutes causes, instances et procès: 
mus et à mouvoir, ainsi qu'à toutes saisies- 
exécutions, ventes de fruits et de meubles, et 
autres poursuites quelconques dirigées contre 
lesdits établissemens; et tous les meubles et 
effets mobiliers qui pourraient avoir été saisis 
seront laissés à la garde dé la régie, qui en 
rendra compte ainsi et à qui il appartiendra. 

10. Les poursuites mentionnées dans l'ar- 
ticle précédent ne pourront être reprises, 
s'il y alleu, que dans les formes prescrites 
par la loi du 5 'novembre 1790 et autres lois 
relatives. 

11. Conformément à la loi du 18 germinal 
dernier , sont laissés à la disposition des évê- 
ques, curés et prêtres desservans, les pres- 
bytères et jardins y attenans, les édifices où 
s'Aerce le culte catholique, les maisons épis- 
copales et jardins y attenans, les maisons ca- 
noniales des chapitres cathédraux, et les bâ- 
timens servaut aux séminaires, dans les com- 
munes où la loi du 18 germinal dernier éta- 
blit des évêchés. Néanmoins il y sera fait 
inventaire de tous les objets composant le 
mobilier des églises, dont les curés et les su- 
périeurs ecclésiastiques demeureront respon- 
sables. 

la. Les membres des maisons ou établis- 
semens supprimés, qui sont nés sur le terri- 
toire de la République et qui continueront 
de rhabiler , recevront une pension annuelle » 
savoir: 

De 600 francs pour chacun des individus 
qui ont soixante ans accomplis, et de 5oo fr« 
pour tous ceux d'un âge inférieur. 

i3. Dans la décade qui suivra le jour dé 
la publication du présent arrêté, 1^ membres 
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des éUdtHssemens supprùnés sotit tenvs <l'é>- 
vaciier les maisons nationales qu'ils occupent, 

14. A compter de cette époque, il ne ser^ 
plus permis aux réguliers de porter le cos- 
tume de leur ordre. 

i5. Chacun d^eux pourra, en quittante 
maison i laquelle il se trouve attaché, em- 
porter le mobilier de sa chambre ou cellule, 
ainsi que les linges et généralement tous les 
meubKs et effets qui auront été jusqu'alors 4 
son usage exclusif ou personnel. 

16. L'es linees, meunles ou effets dont Tu- 
sage aura été commun entre les membres 
d'une ou plusieurs desdites maisons, autrea 
oue les e^ts inventoriés en exécution de 
1 art. 3, seront partagés entre eux. 

17. Quant aux individus appartenant aux 
maisons et établissemens supprimés, qui sont 
nés sur lé territoire étranger, ils seront tenus 
de passer sur la rive droite du Rhin, et ils 
recevront la somme de i5o franges une fois 
payée, pour f^àis de conduite. 

18. Toutes quittances ou reconnaissances 
de paiemens prétendus faits par anticipation 
à tous les ci-devant ecclésiastimies, religieux 
ou religieuses, membres de oiapitres, con- 
grégations, séminaires ou corporation régu- 
fiers pu séculiers dans les quatre départe- 
mens, par les fermiers, locataires, emphy- 
téotes ou arrentataires des biens dont ils ont 
cessé oti cesseront d'avoir la Jouissance en 
suite des arrêtés des commissaires généraux 
dans ces départemens, en date du 7 germinal 
an 6| et 9 vendémiaire an 7 , ou de l'arrêté 
de ce jour, sont nuk et de nul effet. 

19. Lés lois relatives à Fadministration, 
aux baux et à la vente des biens nationaux 
de l'ancien territoire, ainsi qu'à la liquida- 
tion et au paiement des dettes dont ils étaient 
grevés, seront publiées, si fait n'a été, dans 
fesdits départemens, pour y être appliquées 
aux biens dépendant desdites maisons ou éta- 
blissemens. r 



ooiune corpoi^tioB «onastîqlvt, «« 

une continuation de ocmveiitiudilé. A choi- 
sira également quatre oonvens kt phm montes, 
pour contenir les religieux de toet ordre 
ayant plus de soixante-dix ans, et qui vou- 
draient vivre en commun. 

ai. Le commissaire général des ifuatre dé- 
partemens réunis se concertera avec le vônis* 
tre des finances pour la publicatioia des lois 
sur cette matière qu'il serait nécessaire d'j 
faire exécuter. 

Les ministres de l'intérieur et des fi«"^»<^ 
sont diargés de l'exécution du j^tsent arréii 



20. Seront exceptés àts dispositions an 
présent arrêté les établissemens dont rinsu- 
tut même a pour objet unique l'éducation pu- 
blique ou le soulagement des malades, et qui, 
à cet effet, tiennent réellement, en dehors, 
des écoles, ou des salles de malades : ces éta- 
blissemens conserveront les biens dont ils 

1 'ouïssent, lesquels seront administrés d'après 
es lois existant dans les autres parties de la 
Képublique. 

21. Le commissaire général des quatre dé- 
partemens réunis choisira en outre, parmi les 
ci-devant couvens ou monastères de filles, six 
des maisons les plus vastes et les mieux en- 
tretenues, lesquelles seront réservées pour 
servir de retraite aux ci-devant religieuses 
qui , quel que soit l'ordre auquel elles auront 
appartenu, voudront y demeurer ou s'y réu- 
nir pour y vivre en commun; sans toutefois 
que leur réunion: puisse cilbce couaidéréjE^ 



20 PBAiBUL an 10 (9 jain 180a). — Irrété 
sar le mode de paiement de I*am^ré des pea- 
Nona Hqaic^es- ( 3, BuU. ïo4, n<* laSa.) 

^ Artt^'.AdateffduxnsseiBMbFpvodiÎB, 
l'arriéré de toute» les pensioBS liqiëdées nt 
pourra élre payé que suceessiveHMBt et par 
a-comptes, qui ne pewrrent extéêer wt se- 
inestre par année. 

a. Ces paicmeos seront lents sur lee ord— 
nanees du ministre des finances, d'après les 
autorisations des Consuls. 

X Les pensionnaipes eoclésiastH|«K9 ooi, 
aux termes de la loi, devaient Atre U^sadés 
au i^*^ germinal an 8 , pour être payés, et qai 
ne se sont pas présentes , ne teackÀ«nt leên 
pensions qu'à dater du jour de letor fiqid- 
dation. 

4* £11 eooséqtfence des nouvelles affeel^ 
tiens faites par les lois au profit de k disse 
d^amortissemeot, les extinctions des itates 
viagères et des pensions eeeléaastienues toia^ 
neront à la décharge du Tréser publie, èpaf* 
tur du !•* Vendémiaire de Fan 10. 

Les nûnistres des finances et da Trésnr po- 
Uic sont chargés de l'sxéefKton du préseat 
anété. '^ 



^f^f^ 



ao p&AiHiA£ an 10 (g juin iSoa^). — Arr^ 
' qui nomme les membres da conseil cftangé it 

ta HqaidaiioB générale de la dette ptdkliqne. 

(i,Bali. 196, n*" I7a6.> 



40 pmuaiAL an 10 (9 juin iSoaV — - Jldadi 
Sénat éonsenraienr , qoi noaoone In é%ai§m 
Jaoberl membre du GM-ps-Lrfydatif. t3vBBil> 
196, n» 1727.) 

a» PBÀ1BU2 an 10 (9 juin 1 80a). — AtrM 
qui accorde nnepeaiion aox deux fiUas dn 
eitoyen I>enorm!andic. (3, BnU. i^, a* i7>9) 



ao PBiURiAi an 10 (9 jnjn i8oa>. -— A nîUt 
concernant rétablissement et la tenu* deaféi- 
res d'Aubepierre , Bayons, etc. (3, BnU. 197, 
n»si7a4ii737; et Bnll.igS.n*'* 1742^1714.) 
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^o MAirUl an 10 (9 join 1802). — Acrâtés 
qui aaloriseat l'accepUlion de doni et legi 
en faveur des pauvres et hospices de Fougères, 
Oirhaix «t Titry-le-Frauçais. (3, Bull. igS, 
n*»s 1755 à 1757.) 

2 a PBAiBiAL an 10 (11 jain i8oa). •— Arrêta 
qoî accorde aux armateurs et à Téquipage du 
corsaLtTt l* Alliance ,t de Saint- Malo, une in- 
demnité pour la prise du navire anglais VAfaXf 
chargé |de troupes. (3, Bail. 196, n*^ 17^0; 
Mop. 4u 4 messidor an 10.) 

Art. I*'. Il est accordé aux armateurs et 
équipage du corsaire V Alliance, de Saint- 
Malo, 40 francs d'indemnité pour chacun des 
cent quatre-vingt-sept prisonniers de guerre 

S revenant dq navire anglais Vjéjax, chargé 
e troupes, pris en ventôse de Tan 8, par ce 
corsaire, et qui ont été admis en échange de 
pareil nombre de prisonniers de gperre fran- 
çais. 

!i. Les 7,480 francs à quoi monte cette in- 
demnité seront prélevés, au profit des arma- 
teurs et équipage, sur le décime pour franc 
à percevoir sur les bénéfices de la croisière 
pendant laquelle les prisonniers ont été faits , 
et , dans le cas où ta croisière ne rapporterait 
aucun bénéfice aux armateurs et équipages, 
et^ ne donnerait pat lieu à la perception du 
décime pour franc , cette indemnité sera payée 
par la caisse des invalides de la marine , sur 
les fonds provenant de la recelte du décime 
pour franc supporté par les prises eu général. 



2a PBAUOAL an 10 (il juin i8oa). — Arrêté 
relatif aux domaines nationaux acquis anté- 
rienrement à la loi du a 8' ventôse an 4, et 
payés en assignats ou mandats , avant leur dé- 
monétisation. (3, Bull. 196, n* 1731; Mon. 
du 26 prairial an 10.) 

f^oy. arrêté du ai pluviosx an la; décret 
dcL aa oCTOBBB 1808. 

Les Ck)nsiils de la République, vu la ré- 
clamatioa d'un ^rand nombre d'acquéreurs 
de domaines nationaux antérieurs à la loi du 
a8 yentose an 4 , contre ime décision du mi- 
nistre des finances du z6 frimaire an 8, de 
laquelle il résulte: 

1** Qu'à partir de la publication de ladite 
loi du a8 ventôse, les assignats par eux ver- 
sés dans les caisses publiques n'ont pu être 
admis que pot» le trentième de leur valeiu* 
nominale; 

a*» Que les mandats par eux également ver- 
sés dans lesdites caisses postérieurement à la 



(i) Vn décompte suivi d'une quittance pour 
solde nepeut établir la libération d'un^acquéreur 
de biens nationaux , qu^autant que ce décompte 
aurait été délivré par l'une des trois autorités dé- 
signées , l cet cff«t, par h décret du ^a octobre 



loi du a9 messidor an 4 qe doivont leur être 
comptés qu'au cours; 

Le Gonseikl'Stat entendu; 

Considérant qu'aux termes des lois , les ae? 
quéreurs de domaines nationaux antérieurs, 
à celle du a8 ventôse au 4 ont pu valable- 
ment se libérer du prix de leurs acquisitions, 
en assignats et manoats valeur nominale, jus- 
qu^à l'époque de leur démonétisation respec- 
tive , arrêtent : 

Tous les paiemens faits par les acquéreurs 
de domaines nationaux 4ont les acquisitions 
sont antérieures à la loi du a8 ventôse an 4 » 
en assignats ou mandats valeur nominale, 
tant que ces papiers-monnaies ont été en cir- 
culation, sont déclarés valables; en consé- 
quence, toute décision contraire est anno- 
lée(i). 

Le ministre des finances est chargé del'exé* 
cution du présent arrêté. 

3a PBAiRiAL an 10 (11 juin i8oa). — Arrêté 
contenant une extension territoriale dans l'exer- 

^ cice des fonctions du commissaire général de 
police de Bordeaux. (3, Bull. 196, a** I73a; 
Mon. du aS prairial an 10.) 

Art. i«'. Le commissaire général de police 
de la ville de Bordeaux exercera son auto- 
rité dans les commîmes de Bruges Lebous- 
cat, Cauderan, Merignac, Pessac^ Talance, 
Oradignan, 'ViUenavc^Dornt>n , Cadaujac, 
Belge, l'iouliac, Florac, Cenon, leGarbon- 
]^lanc et Lormont. 

a. A cet effet, il aura sous ses ordres, pour 
ce qui concerne ses attributions seulement, 
les maires et adjoints de ces communes; il cor- 
respondra avec eux directement 01^ par l'in- 
termédiaire des officiers publics sous ses 
ordres, et il pourra requérir^ immédiatement 
ou par ses agens, l'assistance' de Ja garde 
nationale descUtes municipalités. 

Les ministres de l'inténeur et de la police . 
générale sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

— ^— Il t ' . 

aa PRAIRIAL an 10 (11 juin 1802)./— Arrêté 
relatif à la reconstruction et à l'entretien des 
grandes routes des départemens de la ci-deVant 
Belgique. (3, Bull. 197, n? 1738; Mon. du 
a6 prairial an 10.) 

Art 1*', Le ministre de l'intérieur est 
autorisé à traiter avec tme ou plusieiu^ com- 

Sagnies qui se présenteront poiur se charger 
e la reconistruction à neuf et de l'entretien 
des grandes routes des départemens de la 



1808. Autrement Tacquérenr ne peut s'en préva- 
loir pour réclamer contre un nouveau décompte 
qui lui serait présenté, et qui serait dressé d'après 
le mode déterminé par le décul précité (5l fé- 
vrier i8i4; décret, J. C. a, iBf^, 



3^4 COHSiaAÏ. -* B0 11 

d-devant Belgique, peodant. Fespace de 
douze années au plus. 

a. Il passera les baux, après avoir fait 
Hresferles devis et détails estimatifs, avec 
fapprobation des ingénieurs des ponts-et- 
chaussées , et éud)lira les cahiers des charges 
relatives aùt travaux. 

3. La redevance annuelle allouée aux en* 
trepreneurs ne pourra excéder le produit 
de la taxe des barrières dans chaque dépar- 
tement, à moins d'une autorisation spéciale 
du Gouvernement. 

Le ministre de Tintérieur est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 



as PBAiBiAi; an lo (ii jain 1802). —Arrêté 
relatif à U' division des travaux des ports , et à 
leur classement dans les aUributions du mi- 
nistère de la marine et de rintérieur. (3, Bull. 
198, n® 1759; Mon. du 27 prairial an 10.) 

Art. !•'. A compter du i*' messidor an xo, 
les ouvrages et établissemens maritimes des 
ports et rades de Brest, Lorient, Rochefort 
et Toulon; les travaux de la rade de Cher- 
bourg, les travaux du port de Boulogne; 
Tentretien desphares, fanaux, balises, placés 
sur les côtes , feront seuls partie des attribu- 
tions du nuiûstère de la marine. 

2. Tous les travaux des ports du commerce 
seront Uans les attributions du ministère de 
rintérieur , et continueront à être -dirigés par 
des ingénieurs des ponts-et-diaussées. 

3. Les travaux a faire dans les ports du 
commerce seront arrêtés par les Ck)n8uls , sur 
les rapports concertés du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre de la-marine et des colo- 
nies , qui demeurent chargés deTexécution 
du présent arrêté. . 

22 paAi<JAL an 10 (il juin 1802). — n Arrêté 
qui ordonne TétabÙasement d^un tribunal spé- 
cial à Mayence. (3, Bull. 200, n** 1794*) 



AU 16 9RAIRIAL AN 10. 

des Consuls* et sur le rapppft de la section 
de la guerre, a discuté différentes questions 
proposées par le ministre de la guerre,' 
relatives à Fexécution de la loi portant amnis: 
tie pour fait de désertion à rintérieur , est 
d'avis qu'elles peuvent être résolues de la 
manière suivante*: 

I" QUESTIOir. 

Le déserteur condamné aux fers , qui s'est 
échappé du bagne avant le x«' floréal, et qui 
dès lors s'est mis dans le cas de subir une 
nouvelle condamnation de trois ans, est-il 
compris dans Tanmistie ? 

Réponse, Il n'est pas douteux que , le délit 
qui a causé la première condamnation étant 
remis, Famnistie ne doive s'étendre à celui 
de la seconde désertion, suite de la première. 

a* QUESTION. 

Les soldats condamnés pour fait de déser- 
tion , et qui ont subi la peine des fers, sont- 
ib tenus de reprendre du service ? 

, Réponse, Ceux-là seulemeut qui, en vertu 
de la loi du r9 fructidor an 6 et autres subsé- 
quentes , étaient compris dans les classes qui 
ont été appelées , sont tenus de reprendre et 
continuer leur service. 

3« , QUESTION. 

L'amnistie est-elle applicable aux déser- 
teurs qui ont emporté leurs armes et leurs 
bagages? 

néponse. Une loi de grâce et d'indulgence 
doit toujours être favorablerneot interprétée; 
son silence sur cette 'circonstance agg^vante 
du crime dit assez que l'amnistie s'éteihd aussi 
aux délits qui ne pouvaient être séparés du 
délit principal dans l'information. 

4* QUESTION. 

L'amnistie est-elle applicable à ceux qui 
ont déserté à l'enuemi ou étant en serrice? 
Réponse. Le crime de désertion à l'ennemi, 



aa PBAiiUAL an 10 (11 juin 180a). — Arrêté 
relatif à la tenue des foires de Tarages, Frasne, 
Olivet, Artenay, etc. (3, Bull. 198, n® 1758; 
BulK 199-, n°^ 1765 à 1770.) 



22 PBAIBIAI an 10 (11 juin i8oa). — Arrêtés 
qui autorisent l'acceptation de dons et legs 
faits en faveur de la commune de Milhac et 
des pauvres et hospices de Parisot, de Limonx 
et d'Aobervillers. (3, Bull. 199, n<>' 1771a 
«775.) 

a6 PIAIRIAX ah 10 (i 5 juin i8oa). — Avis du 
Conseil - d'Etat sur plusieurs questions aox- 
quelles donne lien la loi d'amnistie du 24 flo- 
réal an 10 , relative au crimp de désertion à 
l'intérieur. (Sirey, 7, a, 780.) 

te GonseiM'Etat, qui, d'après le renvoi 




amnistiée , de quelque manière que le crime 
eût été commis , et même étant de service. 

5» QUESTION. ' 

L'amnistie est-elle applicable aux déser- 
teurs à rintérieur , qui, pour n*étre pas 
arrêtés , se sont fabriqués de faux passeports, 
se sont révoltés. 

Réponse, Les délits qui ont servi à préparer 
et consommer la désertion , pourvu qu^il n*v 




délits , ils doivent être poursuivis nonobstant 
les effets de l'amnistie. 



«7 9Mà3ÈiÀL âtk 10 (i6 jain vSoa). -* Aifrètë 
coiicfniaiit les boarset de commerce. (3, Bail. 
I97« n® 1740; Mon. da 3 messidor an 10.) 

/^ojr. loi da 26 rtiTTosB an 9; arrêté da 
j2 BBUMAntB an II ( avis do Conieil-^'Etat do 
i*' MAI 1809; décrets do aa kotembb^ 1811 



cl da 17 AWKL 1812. 

§ V*. Dispositions générales. 

Alt. x**. Les bonnes de commence serait 
oavertes à toos les citoyens et mésie mx 
élringeff. 

a» A Paris, Uprétel de police régleMi de 
concert a^ee qaatat banqiuers , quatre iiégo- 
câaas, quatre agens de «^ançe et quatre, 
courtiers de comsierce désignes |Mir le tni- 
kwÊÊà de commerce, les jomv et heures 
tfè g ye rtMr e, de tenue et de fermeture de la 

9ans les antres Tilles , le fommissaire 
çUénd^de police on le maire fert cette da- 
tion de concert avec le tribunal de commerce. 

3* nost défendu de s'assemMor ailleurs 
qnl^ la bomrse, et à d'autres heures qu'à 
oeHes fixées par le règlement de police , pour 

Sroposer et faire des négociations, À peine 
e aestitution des agens de diange ou cour- 
tien qui auraient contrevenu; et pour les 
autres individus, sons les peines portées par 
la loi contre ceux qui s'immisceront dans les 
n^ociations sans titre légal. . 

l«e p«éfet de police de Paris et les maires 
et officiers de police des villes des d^iarte* 
Ment , éonA chargés de prendre les mesures 
nécessaires pour Texécution de cet article. ^ 

4« U est défendu, sous les peines portées 
par les articles i3 de l'arrêt du.Gonseil du 
^movmÊiam 1781 , et 8 de la loi du a8 yen- 
<Me an 9, à toutes jpersonnes- autres que 
cdles nommées par le Gouremement , de 
s'immiscer, en £açon quelconque, et soua 

Selque prétexte que ce puisse être , dans 
fonctions des açens de change et courtiers 
qe commerce, soit dans l'intméur, soit à 
mtérieur de Ja biourse. Les commissaires de 
pohte sont spécialement chargés de veiller à 
ee qo^u ne toit pas conti«venu à la présente 

il est Bè^Àimoiiis permis k tous particuliers 
de n%ocier eatre eux et par eux-mêmes les 
lettrerde change où billets à leur ordre ou 
9Q porteur, et tous les effets de commerce 



5 



ou'ils ^garantiront par leur endossement, et 
de vendre aussi par eux-mêmes leurs our- 
chandises. 

$, En cas de |(y)ntravenlion à Fartide ci- 
dessus , les commissaires de police , lès syndics 
ou les adjoints des agens de change et cour* 
tiers de commerce, teront connaître les con- 
trevenansau préfet de police, à Paris, et 
aux maires et officiers de police , daûs lés 
départenàens ; lesquels > après la vérification 
des faits et audition du prévenu, pourront, 

Sar mesure de poSce, lui interdire l'entrée 
e la bourse. - 
En cas de récidive, il sera , par le Gbuw- 
nement , déclaré incapable de pouvoii* par- 
venir à l'état d'agent de diange ou courtier; 
le tout sans préjudice de la traduction devant 
les tribunaux, pour faire prononcer les peines 

Sortées par les lois et arrêt du Conseil et- 
essus cités. 

6. Il est défendu , sous les peines portées 
contre ceux qui s'immiscent dans les négo- 
ciations sans être agens de change ou cour- 
tiers, à tout banquier, négociant on mar* 
diand, de confier ses négociations, ventes 
ou achats , et de payer des droits de commis- 
sion ou de courtage, à d'autres qu'aux agens 
de change et courtiers. 

Les s^difs et adjoints des açens de change 
et courtiers, le préfet de pohce de Paris et 
les maires et ofnciers de police des autres 
places de commerce, sont spécialement diar- 
gés de 'VeiUer à l'exécution du présent article, 
et de dénolicer les cdntrevenans aux tribu- 
naux. 

Le commissaire du Gouvernement sera 
ienu de lès poursuivre d'office. 

7. Conformément à l'article 7 de la loi du 
aS ventôse an 9^ toutes négociations faites 
par des intermédiaires sans qualité sont dé- 
clarées nidles. • .. 

' S, Les compagnies de ban^e ou decond-* 
Berce qui émettent des actions sont coin- 

Srises dans la disposition des articles préoé- 
eus, et ne pourront exiger d'autre garantie 
que celle prescrite par les lois et réglemens. 

9. Les agens de change pourront foire, 
concuireininent avec les courtiers 'du com- 
merce, les négociations en ventes ou achats 
des monnaies d'or ou d'argent ^t matières 
métalliques. 



^1) Va buMiîer qni ptockle à use veate p«- 
Hh|w à», mdiaadlset est réputé t*inini«e<r 
dam Im fenttioas de ëonrlier de coBimerc« , et 
passible d*axnebde ( 19 ventôse an iM% Cass. 6. 

Le privilège des ebarticit m«ikin^s par le C««- 
«^eaeat a^est pa« Uniitë ans op^atioas qoi se 
WH à la Warse ; il a?éVsad à toutes les <mératioBs 
« «MetoM qaise foutdaMlonlfrëtéadae d« la 
place o&îlf sont prépof^s ; aaeua iadWida, wAmt 

i3. 



le négoeiaBt coiimusilimaaire,' ne peot entrer en 
ceacurrencfe avec cet conrtiers (f4aoât,t8i8; 
Cass.8. 18, I, 3ai). 

. L'interrentièn, daswane vente pohliqiMdé aor- 
ebandises, 4e personnes annonce s«os la qaali4<é 
de directeur de la vente, et tenant de» «amets 
ou notes de prix, aiffit pont ^taUir na exercice 
fraadnlenx des fonctions de conrtieis (il ve»- 
l0f€ an ri ) Can. S. ao, i, in). 
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I II. 6l»iîgations des agent d« change et courliers. 

10. Les agens de chi^nge et les courtiers 
de commerce ne pourpont être associés, 
teneurs de livres ni caissiers d'aucun négo- 
ciant, marchand ou banquier; ne pourront 
pareillement faire aucun commerce de mar- 
chandises , lettres , billets , effets pu'blics et 
particuliers , pour leur compte , ni endosser 
aucun billet, lettre de change ou effet négo- 
ciable quelconque, ni avoir entre eux ou avec 
qui que ce soit aucune société de banque ou 
en commandite, ni prêter leur nom , potir une 
négociation , à des citoyens non commis- 
sionnés , sous peine de , trois mille firancs 
d'amendé et de destitution {i). 

11 n'est pas dérogé à la faculté qu'ont les 
agens de change de donner leur aval pour 
les effets de commerce. 

11. I^es agens de change et courtiers de 
commerce seront tenus de consigner leurs 
opérations sur des carnets^ et de les transcrire, 
dans le jour, sur un journal timbré, coté et 
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paraphé par les juges du trlbiiiial de QOflh 
mercé, lesquels registre et carnet ik seront 
tenus de représenter aux juges ou aul arbitres: 
ils ne pourront, en outre, refuser de don- 
ner des reconnaissances des effets qui leur 
seront confiés. 

la. Lorsque deux agens de change oa 
courtiers de commerce auront consommé une 
opération, chacun d'eux rinscrira sur ton 
-carnet et le montrera à l'autre. 

i3. Chaque agent de change devant avob 
reçu de ses cUens les effets qu'il vend, oa 
les sommes nécessaires pour payer cenxqa'O 
achète, est responsable de la livraison et da 
paiement de ce qu'il aura Tendu et adieté : son 
cautionnement sera affecté à cette garantie, et 
sera saisissable en cas de non-consommatioa 
dans l'intervalle d'une bourse à^'autre, sauf le 
délai nécessaire au ' transfert des rentes, oa 
autres effets publics dont la remise exige des 
formalités (a). 

Lorsque le cautionnement aura été éntâmé, 
l'agent de change sera sospendn de ses £we- 



(i) Le courtier, par cela seul qu'il commet 
et approuve le particulier àon commissionnd qui 
traite »t conclut des ventes de marchandises , lui 
prête réellement son nom ( 4 messidor an 1 1 ; 
Casi. S. 3, 2, 424). 

Les courtiers de commerce qui font des négo- 
ciations *par rintermé4iaire de commis sont pu- 
nissables d'atnende et de destitution', comme prê- 
tant leo» nom à des individus non commissionnës 
(9 janvier 1823 ; Ca$s. S. ï3, i, 33a). 

Le commis d'une maison de commerce ou de 
banque, qui aëgoci« des effet» «ppartenant à son 
patron, ne peut être considéré comme un tiers 
«'immisçant clandestinement dans les fonctions 
d'agent de change ou de courtier; il doit èire 
considéré comme traitant directement aux lieu et 
^ place de son patron , et ne peut dès lors, pour ce 
fait, être passible d'ancune peine. — A cet égard, 
le Code de commerce, qui ne reconnaît poilr 
agens ibtetmédiaires que les agens de change et 
lu coortiers, n*a pas dérogé à l'arrêté de prairial 
an 10 (8 juin i832, Cass. S. 32^ i, 736). 

La deslitation est une véritable peine, qui doit, 
de même que l'amende , être prononcée par le 
tribunal saisi de la contravention. Néanmoins la 
destitution ne peut être prononcée en appel, si 
les premiers jnges ont omis de la prononcer, et 
s'^1 n^y a pas eu appel sur ce point de la part du 
ininistèr.e public (9 janvier i 83o, Aix; S. 3o, a, 
3o8 ; D. 3o, 2, 264). 

(i) L'arrêt^ de'la chamBre syndicale des agens 
4e change de Paris, du 10 fmclidpr an 10, qui 
fixe à cinq jours le délai dans lequel doivent être 
terminées les opérations ielattv.es au transfcirt des 
rentes, est obligatoire pour leé âgens de change 
tenlemeBt, et non pour les dîens forcés d'em- 
ployer leur ministère.-^ En conséquence, ceux- 
ci conserreni leur privilège sur le cautionnement 
de rasent de change , bien qu'ils aient laissé pas- 
ser le délai de cinq jours sans réclamer leurs fonds 



ou leurs titres ( 4 juillet 1828, Paris: S. 28, >« 
3!o; ?. 4i, 534.— 14 juillet 1829^ Cass. S. 19, 
I, 324; D. 39, I, 3o3.i P. 45, 481). 

En matière -d'opérations àp bonrse , le conMI 
de nantissement peut se former entre l'ageat de 
changé et son client, sans écrit, et par le «eul Dut 
de la remise entre les mains de l'agent de change 
de la valeur qui doit Ini-servir de garantie (aamafs 
i832, Paris; S. 32, 2, 43i; P. 53, 539; ^' ^>< 
a, 174). 

L'obligation imposée aux agens de change, sa 
cas de marché à terme snr des effets publics, é'i' 
tre nantis des effets à livrer ou des sonunes ^fi'l^* 
doit s'entendre d'un dépdt existant aa novett 
même de Topération. L'article 4a a doi^^ode pé- 
nal, qui ne punit les paris sur les fodds pnbÛcs 
qu'autant qtie le vendeur ne prouve pas que les 
valeurs se trouvaient entre ses mains au temps de 
lnlwntison, n'est relatif qu'à la poursuite cri- 
minelle. •— Si donc Pagent de change ne pron<e 
pas qu'à l'époque de la vente il y avait dépdt ef- 
fectif, le marché doit étro annulé. 

Le principe qui Veut, à peine de niiU>«f 5^ 
tous marchés à terme sur les effets poKics soJent 
accompagnés de la livraison oa dud^j^lréeldes 
effets à hvrer et des sommes à p?yer, est ap^ 
cable noiv-seulement entre lei ^nsde change el 
le.urs cliens , mais encore entre les agens de change 
eux-mêmes. — Vainement on dirait que l*opéra* 
tiou a formé, à Tégard des agens de change, an 
engagement personnel, de' l'exécution daqnel 
' chacun d'eux est responsable vis-à-vis.de éom col* 
lé^ne , quelles que soient itB ofaligati^os cBvett 
•oucUent (a mai 1827, Casa. S. a7t i« 45o; D. 
37, I, 227; P. 40,8). 

Le pririlége , pour fait de charge, sur m caa- 
tionnement des agens de change a lieu poor ^ 
transfert des fonds étrangers cotés à la boônerd* 
même que pour U transfert des fonds fraafais 
(i4 juillet 1829, Cass. S. 39, if ^a4f !>• »h '* 
3o^;P4l.4$t4<i)> 
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ûtau jasifd'k ce qu'il Tait complété eatière- 
ment , confonnément à Tairêté du 29 germi- 
nal aa 9. 

Les noms des agens de change ainsi suspen- 
dus de leurs fonctions seront affichés a la 
bourse. 

x4* lies agens de change seront civilement 
responsables de la vérité de la dernière signa- 
ture des lettres de change ou autres effets 
qulls négocieront. 

x5. A compter de la publication du présent 
arrêté «1^ transferts dUnscriptions sur le 
grand-livre de la dette publique feront faits 
au Trésor public , en présence d'un agent 
de chance ae la bourse de Paris, qui certi- 
fiera riaentité du propriétaire, la vérité de 
sa signature et des pièces produites. 

16. Cet agent de chauge sera,^ par le seul 
effet de sa certification, responsable delà 
validité desdits transferts , en ce qui concerne 
l'identité du propriétaire, la vérité de sa 
âgnature et des |iieces produites : cette garan- 
tie ne pourra avoir lieu aue pendant cinq 
années , à partir de la déclaration du trans- 
fert (i). 

17. En cas de mort, démission ou desti- 
tution d'un agent 'de change , il ne pourra , 
ainsi que ses héritiers et ayant-cause ,. de- 
mander le remboursement du cautionnement 
par lui fourni, qu'en justifiant d'un certificat 
des qrndics des aeens de change, constatant 
que la cessation de ses fonctions a été annon- 
cée et affichée, depuis un mois, à la bourse, 
et qull n'est survenu aucune réclamation 
contre. 

18. Ne pourront les agens de change et 
courtiers de commerce , sous peine de desti- 
tution et de trois mille francs d'amende, 
négocier aucune lettre de change , billet , 
vendre aucune marchandise appartenant à 
des gen9 dont la faillite serait connue. 

-xg. Les agens de change devront garder 
le secret le mus inviolable aux personnes qui 
les auront âiargés de négociations ^ à moins 
qi^lesparties'ne consentent à être nommées, 
on q^e la nature des opérations ne l'exige. 

$ m. "Dhi droits )i perêevoîr par Us a^ens de 
chaage o» courtiers , jusqu'à et qa'il en ait 
été aatremeikt' ordoané par le GoBTcmement. 

3o. Ne pourront les agens de change et 
courtiers de commerce exiger ni recevoir 
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aucune somme au-delà des droits qui leur 
sont attribués par le tarif arrêté par les tri- 
bunaux de commerce , sous peine de-concus- 
sion; et ils auront la faculté de se faire payer 
de leurs droits après la consommation de 
chaque négociation, ou sur dés mémoire 

3u'ils fourniront, de trois mois en trois mois, 
es négociations fiiites par leur entremise» 
aux banquiers, négocians ou autres, pour le 
ciompte desquels ils les auront fidtes. 

§ IV. Dispositions concernant la discipline în- 
térieare des agens de change et courtiers. 

ai. Les fonctions des syndics et adjoints 
des agens de change et courtiers deeom* 
merce, oonfonhément aux dispositions de 
Tartide x5 de l'arrêté du 29 germinal, dure- 
ront un an. Extrait de la déliMration portant 
noHiination sera, à diaque élection, envoyé 
dans les vin^-quatre heures au préfet de 
police, à Pans, et au commissaire général 
de police ou au maire, dans les autres 
places. 

Les syndics et adjoints des agens de change 
et courtiers donneront leur avis motivé sur 
les listes de candidats qui seront présentées 
au Gouvernement. 

22. Les agens de change et coivtiers de 
commerce de diaque place sont autorisés à 
&ire un règlement de disdpline intérieure, 
qu'ils remettront an ministre de l'intérieur^ 
pour être par lui présenté à la sanction du 
Gouvernement. 

S y. Dispositions particulières poar la ville de 

Paris. 

a3. U sera établi à la bourse de Paris un 
lieu séparé et placé à la vue du public , dans 
lequel les apens de change se réuniront pour 
la uégociation des effets publics et parti- 
culiers , en exécution des ordres qu'ils auront 
reçus avant la bourse ou pourront recevoir 
pendant sa durée : rentrée de ce lieu séparé , 
ou parquet, sera interdite à tout autre qu'aux 
agens de change. 

Il sera également établi un lieu séparé 
convenable pour les courtiers de commerce. 

a4* Les agens de change, étant sur le 
parquet, pourront proposer à haute voix la 
vente ou l'achat dWets oublies et parti- 
culiers; et lorsque deux d entre eux auront 
consommé une négociation, ils en donneront 



< I ) L'acentde change qui prête son ministère an 
Ivaàsfertvane inscription sur le grand- livre, sans 
f'assareir de Ik capacité du vendeur, encourt une 
fesponaabtlité telle qœ si le transfert se trouve 
avoir été fait sans capacité , il est passible d'une 
indemBÎté équivalente (4 janvier i&aS , Paris } S. 
25, 2, 346). . ^ 

Déddé «n aens contraire , que les agens de 
change qui prêtent le«ir miniitère pour le trans- 



fert d'une> inscription sur le grand-livre, i»« ré- 
pondent phs de U capacité de leurs cliens, mais 
bien de leur identité , de la vérité de leur ri- 
gnature et de celle des pièces prodoiies.—- £a 
conséquence , ils ne peuvent être recherchés sons 
prétexte que l'individu ^i a eonaentî le trans- 
fert était incapable de contracter (8 août 1827; 
Cais. S. 27, 1, 4a!> ; D: 27, 1, 45!»). 



i5. 
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%t cotiH à VU crieiir, qni i*aiiii0iiedrâ tnt^ 

a5. Ife sera erié à hante Toix que le cours 
4ef effets pi^ltcs : quant aux actions de com- 
meree , lettres de change et billets , tant de 



rintérieur que de Fétranger , leur négociation 
en exigeant Texhibition et Fexaiocien , elle ne 
pourra être faite à bante toîx, et les cours 
autcfueli efle aura donné lieu seront recueil- 
Ib , après' la bourse, ]^r les syndics çt adjoints, 
et eûtes sur le bulletin des cours. 

a6. liCS syndics et a'djoints des courtiers 
de commerce se réuniront également pour 
|ii0MÎUir le oours des iMrdMndises et le 
Mter , «rtieU piMT article , tur le buUetin. 

%j. Chaque agent de change pourra, dana 
U délai d*iin mois, iaire choix.d'ttn cmaimis 



yrindpal, oa'il fr^eatcrm aux afsns de 
«baBce asMBibléa spéoialeineBt , lesquels, au 
«ermui et à k mjoitlé, Faoéerent oh le 
Mietieraiit« La liMe 4es comnâs ainsi agréés 
«ara remise «u préfai de police. 

s8. Ces commis ne pourront faire attcune 
9é|edation. pour leur compte, ni signer 
aucun hoUcAin eu horderean; ils opéreront 
mur, «n nom «t Mr U signature de Tagent 
de clûmge: en cas d^absence ou de maladie, 
ils tmaamettront ij>nqne jour lesordres qu'ils 
iuroaft rem pour leur aigent, à eehii àt( ses 
coUègnes fonoé de sa proenralion. Ils seioat 
dfms la dépeadaaee et rérocid^àla volonté 
tant do leur agtet quo de la' compagnie. 

Les ministres de l^intérieqr, de U police, 
de la justice et dès finances, sont chargés de 
l 'oxMttion in présent arrêté. 



97 tùxÊakz n tù (16 juin 1802). — Arrêté 
rdftUf ass receftef Met pic les reeereurs 
géiéNMis et »«rticalieif tvAr les coalrîbntioiit 
iadiraeies. <I,B«H. 197, «^ 1741 ( Mob. d« 
3« frainAl «a ie.> 



Art. I*'. La plaoe de oontrôleur géi^éral 
des recettes, chargfé, par IWF&té du 3« jour 
complémentaire an 9 , de réunir les états des 
Tersemens des préposés de Tadaunistration 
de renregistremeat et du domaine dant les 
caisses du Trésor public,* et de remettre tous 
les mois j au ministre dudit l^or, Tétat de 
comparaison, par département, des recettes 
fûtes avec lesoits versemens, est supprimée. 

a., Pbur contrôler les recettes faites par les 
receveurs généraux et particuliers sur les 
oo Bt t ilmtions imtirectes déuiiliées dans les 
bordereaux mensuelsqtt'ilaao&t tenusd*adres* 
Sir au ministre da Trésor pidilic , les direc- 
teurs partkaliers de Pàdnniëtration de Ten- 
wg istrem et it et du domaine , et ceux do 



^m 
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radmîniitration dei douiMet étabys dauks 
éépaitemens , adresseront directement au 
même ministre , le 10 de chaque mois an ^os 
tard , un bordereau certifié des versemois 
réellement effectués pendant le aM>is précé- 
dent, parles préposés de leurs directuos 
respecuves , dans les eusses du Trésor public 

3. Le ministre du Trésor public détermi- 
nera la forme de ces bordereaux. Us seront 
composés de deux parties : la première em- 
brassera tous lés versemens, avec détafl et 
indication des dates , ainsi que des eaisses oh 
ils seront effectués et des valeurs qui les com- 
poseront. Le montant desdits versemens dans 
chaque département devra être exactement 
balancé par la recette déclarée par le rece- 
veur génial sur les mêmes ]MtKlnitp. la 
seconde partie do bordereau inmqnera som- 
mairement la nature et rorigine des recettes 
faites par les préposés desdites administra* 
tiens, le montant des dépenses <pi*ils auront 
acquittées, et les fonds restante leur dispo- 
sition au 3o de diaque mois. 

4. Tout receveur général et pardculier, et 
cénéralement tout comptable, j»nvainca 
a'avoir omis ou retarde de se charger en 
recette sur les journaux et bordereaux de 
aitiiation, des sommes qui leur auront été 
versées pour le service public , sera destitué 
et poursuivi comme coupable de détourne- 
ment des deniers publics, conformément à 
l'artidc it, section V, titre 1% du Code 
pénaL 

Les ministres du Trésor public et des 
finances sont chargés de Texécntion du pré- 
sent arrêté. 

a; •AAiniAi. «■ ioii€ juin iSimK — àxtéd 

, relatif éwt f^eaaîoiii sac U Usta civile. ^, BaU* 

197, n*^ 174a; Moii..da 3o praiml aa 10.) 

^ Art. I*'. Les gagistes pourront obleinr U 
réunion de leurs services de la liste civile à 
ceux quHs auront rendus dans d'antres adinT" 
nistrations publiques, pour 4e calcul de y^or 
droit à la pension , à raison de ces d«mien 
sehrices; à la charge par eux de renoitoer au 
pensions ou secours aooordés poar oeux de 
leurs services dans la liste eivâe qu'ils vau- 
draient foire compter avec leurs cernées 
publics (i); ' i ' 

a. Aravenh», en matière de liquidation ie 

Sensions pour la fixation desquelles il y a lieo 
e supputer le revenu du pôisiaBaaîre, ks 
pensions ou secours qu'il^aimit ja ^ ée édau* 
ment obtenus à d'autres titres, ne seront 
comptés comme revenus que jusqu'à coùxxf' 



^ (i) Cette dîsposttlon aa coafèire pas aax ga« 

S listes de le liste civile , rélàUvement eu mode de 
aire compter laurs lenicas, en celle qaalité, 



dans -U liquidation de leurs pensîoaa , aa drofi 
positif, soscepUbia. d'être ^elamé par la vais 
contenUçnfe (8 mai £3aa, ord* Jtf^Ç* ?i 4^')* 



T^ttté de kl peitioii payable par le Trésor 
fuiblk. 

3. £a exécution de la loi du 7 mars 17^3 » 
il ne sera» à raveuir, rien payé» k Utre 
d^andéré de gages ou d'anciennes pensions 
sur la liste civile , pour le premier semestre 
de 1793 et les sub^équens, sans néanmoins 
qu'il puisse être fait aucune répétition contre 
ceux qui les ont reçus. 

Le ministre des finances est chargé de 
Fexécution du présent arrêté. 

37 MiÀiBiAK an 10 (]6 |aia 1802). -*- Arrêta 
rciatff âtt mode dt versement des cantionn«« 
mens à fournir par les greffiers des jnges-d*-' 
paix et dti tribunaux de police. (3, BuU. 197, 
a? 1743$ Mon. du 3o prairial «n 10.) 

Art. I*'. Les cautionnemens à fournir par 
les greffiers des juges-de-pàix et ceux des 
tribunaux de pobce, conformément à la loi 
du ag floréal , seront versés au Trésor public 
en quatre termes, savoir : le premier quart 
avant l'installation , et les trois autres quarts 
successivement de deux en deux mois, à 
eompter de cette épctque. 

3. Ces versemens auront lieu dans la caisse 
du receveur, général ou du receveur parti- 
culier de Vârrondusement. 

3. En cas de non paiement de tout oa 
partie desdits cautionnemens aux époques 
fixées par l'article i"» ci-dessus, le commis- 
saire du Gouvernement près le tribunal de 
première instance de l'arrondissement sera 
tenu'de provoquer là déchéance des^greffler» 
en retard. 

Les ministres de la justice , des finances et 
du Trésor public, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

_ * 

a; PBAiaiAL an 10 (16 juin 180a). •*- Arrêta 
relatif à la délivrance de la poudre de guerre 
pour les iâlîmens du comnierce. (3,, Bull. 197, 
n** 1744 î Mon. du 3o prairial an 10.) 



paAXRIAL A» 10. 9%% 

veîlleyont à ce oue la totalité des ]^oudrei 
achetées soit enwarquée. 

Les ministres de la guerre , de la marine 
et des finances , sont enargés de Texéoition 
du présent arrêté. 

%j ysAiRiAK an 10 (16 juin iSo>). — ÂrtM 
relatif aux places des passagers dans ïe$ nan* 
res expédias pour les ties et les colonlerfraa-' 
çaises. (3, Bull. 197 1 e'.i745; Mo«, du 3* 
prairial %n 10.) 

Aité I"'. Les annatemrt de nairireg ea ex<r 
pédition pour les îles et colonies fran^aiaia 
seront tenus c^ foujsir an Gouf eroemant • 
des i^ces de passagers à sioiple ratioii, à 
raison de dewc plaees par eaut tonpe w T» M 

port. , , 

2L II sera délivré pnr Fatoinistn^iea dit 
ports auxdits armateun, avant U départ de 
^nrs navires , poor hi snbaistaiioe de ehaeiA 
des passagers reçns gratoitenent, tfê$n»J»» 
cinq rations si rexpèdition est powr ki ikt 
on le coBtiMut d'Amoriqae, cent cinq pour 
les \\eê de France et de la KétinioQ, eeiil 
trente-cinq pour les eètes de Mali^Mir on Co- 
romandel, et eentdnqnante poi^ le^Beogale. 

3. Dans le cas oÀ le Gouvernement ne jtt# 
gérait pas à propos de disposer desdîtes ^- 
ces, lesdite armateurs demeurent nrovisonro^ 
ment dispensés de payer, ainsi qu'ils y étaient 
assujétis, le prix dm passages non fowma. 

4. Seront ausnrphis,lé8ditt annateartel 
capitaines, tenus de remplir les formalitci 
prescrites par l'arrêté du Conseil-d'Etal fm 
10 septmbre 1774, tant envers lea adminis- 
trateurs des porte de France ^ desaetonies, 
qn^anx grrffas des tribunaux subst^toes aux 
oi-devant amirautés, sous les peines de droit. 

Le ministre de la marine et des cobmea eal 

chargé de Texécution da présent arrêté* 

M PHAiBiAL an 10 (i6 Juin i«oa). — Airêt^ 
concernant les bons du tieri ptévwoire d«?po^ 



s<^8 pour leurs infscripfîons an grand-lf^e d« 
la dette publique , avec jouissanco ^« »•»*•,» 
compter do 1*' vendémiaire an fSr. iîf »ull. 
197, B» 1739.) 



■< !■ 



Art. i«. L'administration générale des 
poudres et sidpêtres continuera de fournir 
exclushenient aux armateurs et ntewjians^ 

la poudre de guerre nécessaire à la défense ^.„,.i. » ,0 ( 16 juin i«o«). - Arr^é 

deleurs b&timens de commeree ^ en se con- ''^^^^J^^jj ^^j, i^^^ 4 lïauce^oir. C3 . Bail- 
ftMmumt à ce qui est prescrit par l article îia 



de la loi du 1 3 fructidor an $. 

a. Elle leur fpumira également la poudre 
^Xeth «rfl^e , dont ils auront besmn pour 
faire des échanges dans les colonies. 

3, Les commissaires ou préposés à la vente 

àtB poudres d^ivreront aux armateurs et* 

négodans un certificat qui constatera la 

' quantité et la qualité des poudres, qu'ils leur, 

auvont vendues. 

4» Ce certificat sera remis aux prépo^ 
des douanes du lieu de l'embarquement, qui 



r^g,»* 1776.) 



'qui autorisent Vacceplation de dons et lew 
2n faveur des pauvres «tt hommes àM^J^^fl 
Thourry-î'croUes.,(3,Bull. 199,11*» 1777 I 

1799) 



«X i»w 



i^m 



a? PHAlBlAt *n 10 (16 3«î° 4«*>«>;Tjwi« 
qui autorise la commune d'Etn >«<»«"' 
on terrain au citoyen PijcaTd. (5, Bell, iff » 

n* 1776.) 



i3o COHStaAT. «^ a^ IpHAIRIAL A« 10/ 

39 PBAitiÀt lui 10 (i8 join i8oa). — Arrête tien, il serft procédé dâllA la fùftiïé pttBOitt 
relatif à un legs fait par la demoiselle Gravé par rairété des CoDSuls du 7 messidor an 9» 



3^ la commune de Langrolay. (3, Bull. 19B, 
n® 1760; Mon. du 8 messidor an 10.) 

Les Consuls de la République» sur le rap- 
port du ministre de rintérieur ; 
^ Vu le testament olographe de Renée-Ma- 
rie- Julienne' Gravé, eu date du aSjuio 1775, 
confirmé le 18 janvier 1799, par lequel elle 
fait, pour le culte et pour les pauvre/, un 
legs de deux contrats sur l'Etat, au principal 
de quatorze mille francs ensemble, produi- 
sant sept cents francs de rentes, et ordonne 
qu'en cas de diminutipn de valeur desdits 
contrats , il soit pris sur sa succession quinze 
mille francs , pour être remis aii général de 
la paroisse de Langrolay , et places par lui 
dans six mois pour tout délai ; 

Considérant : i* que le cas de réduction 
de valeur des contrats, prévu par la testatrice, 
est arrivé; que conséquemment il y a ouver- 
ture à f exécution de la disposition éventuelle 
qui ordonne le prélèvement de quinze mille 
macs, sur la totalité du mobilier, pour la- 
dite somme être comptée au général de la 
r misse, et placée par lui, de concert avec 
recteur, dans six mois au plus tard; 

1* Que remploi de la* rente léguée est fixé 
par la testatrice , savoir : 



relatif aux contestations oui intéressent les 
hospices et établissemens ae charité. 

a. Aussitôt que la somme provenant du 
legs sera recouvrée, il en sera fait emploi, 
avec Tautorisation et sous la surveillance da 
préfet, en acquisition de rentes sur l'Etat. 

3. Le maire de Langrolay est autorisé à 
faire , de conbert avec la commission de bien- 
faisance, avec l'approbation du préfet, les 
nominations et les autres actes qui étaient , 
par le testament, attribués au général de la 
paroisse et au recteur, ensemble ou séparé- 
ment.- 

Les ministres de la justice ^t de l'intérievr 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 




sonne chargée de la lampe, et à la réparation 
des omemeas d'église ; 

Beux cents francs au soulagement des pau- 
vres et malades parle recteur de la paroisse; 

Les quatre cents francs restans : i<» en or- 
nemens cour la paroisse.; a« à payer deux 



29 PRAIRIAL an 10 ( iB iain 180s). — - Arrêta 
relatif à ^administration de la jastice dans les 
colonies rendues à la France par le teailé 
d'Amiens. (Mon. da 5 messidor an 10.) 

Les Consids de la République, sur le rap- 
port du ministre de la marine et des colonies; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

Art. I*'. Dans les colonies rendues à la 
France parle traité d'Amiens, du 6 germinal 
dernier, les tribunaux existans en 1789 con- 
tinueront de rendre la justice, tant au civil 
Su'aù criminel , suivant les formes de procé- 
er, les loiS, réglemens et tarif alors obser- 
yés i et sans qu'il' soit rien innové à l'organi- 
sation , au ressort et à la compétence desdits 
tribunaux. 

a. Les dénominations de sénéchaussées, 




pourra être donné un vêlement complet- le P"^*® inférer aucun changement dans les 



Conseil-d'Etat entendu , 
Arrêtent: * > 

Art. I". La commission de bienfaisance ou 
la commission administrative des hospices, à 
leur défaut le maire de Longrolay, accepte- 
ront la donation faite par Renée-Marie- Ju- 
lienne Gravé: en conséquence, ils deinande- 
rontla délivrance en espèces, et au prorata 
de la totalité du legs de deux cents francs 
pour les pauvres, et de la moitié de celui de 
ouatre cents francs, destiné collectivement à 
divers objets, savoir : aux pauvres, et à réta- 
blissement d'une école, en vertu et en con- 
formité de la disposition du testament qui 
prévou le cas de réduction de valeur des con- 
trats, et en prescrit le remplacement par une 
somme de quinze mille francs. 
En cas de contestation de la part des hérir 



attributions des anciens tribunaux, notam- 
ment des amirautés. 

3. Le ministère public sera exercé'par des 
commissaires du Gouvernement et leiHV snbs» 
tituts. 

4. Il sera pourvu par un règlement spécial 
aux changemens relatifs aux tribunaux ac- 
tuels de Tabago. , 

5. Les jugemensBeront intitulés au nom de 
la République française. 

^ 6. Les membres des tribunaux seront pro- 
visoirement, et dans les formes requises, 
nommés par le capitaine général; il recevra 
de chacun d'eux la promesse de fidélité à la 
République française. 

7. Le ministre de la marine et dès colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté; 



comvLkr, •* DU a^ ^prairiai. au ^ mïssidor an lo 

a§ rainuAi^ ta lo (18 juin 180a.) — Arrêté 
nul autorise racccptation d'une dotation en 



a3] 



Î[iii autorise 1 acceptation ^ 

aveur des pauvres de la commune discnç. 
(3, Bull. 191, n* 1780.) 



4 VESsmoA an 10 (a3 juin 180»). — Arrêta 
qui ordonne la formation d*un élal des écoles, 
dans chaque de'partement , susceptibles d*êlre 
consîdére'es comme écoles secondaires. (3, 
Bull. 198, n* 1761 î Mon. du 6 messidbr 
an 10.) 

P^of. arrêtés dû 3o fbimaibe jan 11, du 19 
tihdÎhiairb an la. 

Art. !•». Dans les dix jours qui suivront la 
réception du présent arrêté, les préfets et . 
SQUS'préfets visiteront, dans leur arrondisse- 
ment respectif, les écoles particulières ou 
Vou enseigne les langues latine et franjjaise, 
les premiers principes de la géographie, de 
llûstoire et des mathématiques, et qui» par 
ces ndsions, peuvent être considérées comme 
écoles secondaires; ils dresseront procès-ver- 
bal du nombre des professeurs^ de celui des 
élèves attachés à chacune de ces écoles, ainsi 
que des inconvéniens et des avantages du 
local de chacun de ces établissemens. 

a. Les sous-préfets adresseront leurs pro» 
ces- verbaux aux préfets, qui, sans délai , for- 
meront un état général des écoles de leur 
département susceptibles d'être considérées 
comme écoles secondaires. 

X Lef préfets adresseront incontinent au 
conseiller d'Etat chargé de la direction et sur- 
veillance de l'instruction publicjue , l'état gé- 
néral mentionné en l'article précédent, avec 
copie des procès-verbaux sur lesquels il aura 
été formé. Chaque état sera soumis sépa- 
rément à l'approbation du Gouvernement. 

4, Les écoles comprises dans les états ap- 
prouvés du Gouvernement porteront seules le 
titre d'écoles secondaires,* et seront les. seules 
admises, dès la présente année, à participer 
aux encouragemens et récompenses mention- 
nés en l'article 7 de la loi du 1 1 floréal dcr- 

5. Les communes ou les instituteurs parti- 
culiers qui voudront établir des écoles secon- 
daii«8 présenteront leur demande au sous- 
préfet de l'arrondissement, qui donnera son 
avis : 

l'Sur la capacité et le moral des person- 
nes préposées , soit pour la direction et manu- 
tention, soit pour l'enseignement; 

a» Sur les inconvéniens et les avantages de 
rétabllsseinent proposé, et adressera Je tout 
an préfet, qui le transmettra, avec son iro- 
pre-avis, au conseiller d'Etat chargé de l'ins- 
truction publique, pour être soumbà l'ap- 
probatibn du Gouvernement. 

6. Indépendamment des visites qui pour- 
ront avoir lieu plusieurs fois par an dans les 
écoles secondaires , les préfets cl sous-prefets 



feront, chaque année, dans le mois de mes- 
sidor, la visite des écoles de leur arrondisse- 
ment, et dresseront procès-verbal du nombre 
des professeurs et élèves qui s'y trouveront, 
ainsi fHe des autres circonstances propres à 
en faire connaître la tenue. 

7. Les préfets feront de ces procès-verbaux 
l'usage prescrit par les articles 2 et 3 du pré- 
sent arrêté. , . 

8. Les écoles qui se trouveront comprises 
dans les états arrêtés chaque année par le 
Gouvernement pour chaque département, 
pourront seules conserver le titre d'écoles se- 
condaires-, et être admises à concourir, dans 
l'année, pour les avantaçeà promis par l'artw 
cle 7 de la loi du 1 1 floréal aernier. 

9. Les élèves des écoîeîs centrales pourront 
concourir avec ceux des écoles secondaires 
pour l'admission dans les lycées. 

Le minisire de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

4 MÊssiDon an 10 (a3 juin 1802). — Arrêté 
relatif îi la taxe des lettres et paquets expédiés 
de France en Angleterre, ou d'Angleterre en 
France. (3, BuH. 198, n'^ 176a; Mon. du 7 
messidor an 10.) 

Art. 1". L'affranchissement des lettres et 
paquets de Calais polir la Grande-Bretagne 
et l'Irlande sera de trois décimes. par lettre 
d'un poids au-dessous de si\ grammes, savoir : 

De la ville au port de mer . , . i décime. 

Et pour le trajet de mer de Ca- 
lais à Douvres, conformément à 
l'article 5 de la loi du i4 floréal 



an 10 




établies par la 101 au i* 

2 . L'affranchissement des lettres et paquets, 
de tous les autres lieux de la République 
pourla Grande-Bretagne et l'Irlande sera pcr- 



i'intêneor lusqu a v^iai», piu» uc »*»."- — ~ 
mes pour la voie de mer, et proportionnelle- 
ment pour les paquets d'un pt)id^ au-d^sua 
de six grammes, selon les progressions ordon- 
nées par la loi du 14 floréal an lo. . 

3, Les lettres d'un poids au-dessous de six 
grammes, venant de la. Grande-Bretagne et 
d'Irlande pour Calais, seront taxées a raison 
de six décimes, y compris deux décimes pour 
la voie de mer;'et les lettres et paquets de 
six grammes et au-dessus le seront propor- 
tionnellement aux progressions elablies par 
la Ici du i4 floréal. 



laîa * COHSVtAT. — DH ^ 

Les lettres et paquets arrivant dans les d£« 
pêches d'Àndleterre pour Calais, et qui en 
seront réezpâiés pour tout autre bureau de 
sa correspondance, seront taxés du çort dû 
à Gsdais, plus de celui de Calais à Celui de 
leur adresse. 

4. les lettres et paquets de la Grande-Bre- 
tagne pour Paris, Rouen, he Havre, Dieppe 
et autres lieux intermédiaires, seront taxes à 
raison de douze déeimes, 7 compris le orix 
&(é'pourla voie de mer, par lettre a un 
poids au-dessous de six grammes; et les let- 
tres et paquets du poids de. six grammes et 
aurdessus, suivant les. progressions de la loi 
du 14 floréal an iq. 

Les lettres et paquets compris dans les dé- 
pèches britanniques pour Paris, et qui seront 
réexpédiés deceàe vîUe pour toute autre 
destination que celle des lieux, ci -dessus dé- 
signés, seront taxés du port fixé pour Paris, 
plus de celui de Paris jusqu'à leur destination. 

Le ministre des finances est chargé de Fexé- 
cution du présent arrêté. 



AU 6 msiiDéiL Ja 10. 

{ncurables, drax e«etf pliees féjÊi tg« ^at$ 
etinères des défensenr* de la patrie. < I, Bell, 
I98,n<»i764.> 

Art i**. Il sera établi, dans les hospices 
de Paris consacrés à la vieillesse et aux infir- 
mités incurables, deux cents places ^ qui res- 
teront exclusivement affectées à Tadinissioii 
des hommes et des femmes dont les enCans 
seront la République ou sont morts en b 
défendant. 

Les aspirans aux places devront» pour être 
admis, être inscrits au. rôle des pauvres àm 
lieu de leur domicile, et justifier qu*à raison 
de leur êge ou de leurs infirmités, ils sent 
hors d'état de pourvoir à leurs moyens d'exis- 
tence. Ils devront justifier, par des certifictti 
des ministres de la guerre ou de la muriBey 
que leurs enfans servent la Képub&qoe ea 
sont morts en la défendant. 

3. Les places seront acocn^ées parle Minis- 
tre de l'intérieur, au nom du Gouvernement; 



4 iiBSsiDOR an .10 (a3 jain 180a). — Arrêta 
relatif à rimportation ou exporta tidn desmar- 
chandtseï dans le* ties de la Martinique, de 
la GnadeloQpe, de Sttnte-Lucie etdeTabago. 
(3, Bail. 198, n^ 1763; Mon. dn 6 messidtfr 
«» 10.) . , - 

Art. I*'. L'arrêté du conseil du 3o août 
Z783, concernant le commerce, étranger dans 
les îles françaises d'Amérique, sera exécuté» 
selon sa forme et teneur» à la Martinique, la 
Guadeloupe, Sainte-Lucie et Tabago,tant 
pour rouverture et l'identité de» ports d'entre^ 
pôt, que pour Fespèce dé |nardiandises d'im- 
portation et exportation permises, formalités 
a reniplir, et droits à percevoir. 

^ %, Le» marchandises, denrées ou produc- 
tions dont l'entrée est. permise aux colonies 
désignées en l'article i«» du présent arrêté, ne 
pourront, y être importées qu'en se confor- 
mant aux dispositions de iartide 3 de la loi 
du ai septembre 1703, qui sera Cernent 
exécuté. ^ 

3. Le'droît à percevoir stnr la monie étran- 
gère sera de six iranot par cinq myriagram- 
mes, en conformité derarrêté du 17 ventôse 
dernier. ' 

Les ministres de U marine et des colonies, 
de l'intérieur et des finances, sont fchareés'de 
l'exécntioB duprésentarrété. 



4 ■ssSrooB an te ( a3 ioin 1802 ). *- Arrêta 
portant qu'il sera établi <, dan* lea hotpîceade 
Paila conMcrëa à la vîeilleMe et aux infirmités 



et il sera pourvu à leur entretira, sur 
sources générales de ces étabHssemens. 

Le ministre de rinténenr. est duu^ de 
l'exécution du présent arrêté. 



4 MassreoB an 10 (-a3 jnîa 180s >. -« ArrèK 
relatif à la levée des eofiieriu de lâa>* ^51- 
sion militaire. (Mon. n^ S79.) 



6 iTBSfiiDOR in xo ( a5 juin i8os). «^ Arrêté 
portant établissement d'un entrepôt de mar- 
chandises étrangères dans le port de MarseiRe. 
( 3, BuU. 199 , n*^ 1781 ; Mon. de 10 mcssidst 
an 10.) 

Art. f «'. n y aura un entrepôt de marchant 
dis^s étrangères dans le port de Marseâle. 

9. L'entrepôt sera rM: x« peur toatea les 
marchandises et denrées dont l'entoée est on 
sera prohibée, ainsi que. pour celles qui aiQaA 
ou sOTont soumises au certificat d'origjuiei 
a<» peur les articles suivans : 

Marchandises manufacturées de toute c«* 
pèce (i), tabacs en feuille^ poissons salas, 
vins, eaux-^e-vie, liqueurs, nuiles^.aucrtf 9. 
cafés, indigo, cacao, et toutes autres dioréai 
coloniales venant de l'étranger* 

Les magasins seront fournis par le oom» 
meroe, et fermés.à deux clefs, dont Vuoe res- 
tera entre les mai|ia de l'adgiinistr^tioB «la» 
douanes. 

3. Les négocians our présentwMit des ii^ 
vonrà l'exportation a l'étranger, et qui Jiisti* 
fieropf avoir payé des droits sur des auilM 
importées dans l'année, seront renbows^a 
des trois quarts desdits droits dans la propet* 
tion des quantités d'huiles qui entrent wtf 
la fabrication des savons à exporter» 



(i) Uê Nivooi H troQTtat conprii sons c«ti€ dénomination. 



MX 



cm aégocuuis, pour Vwtes kt nuurcfaandiâet 
et denréèt dont Tentrée est penni8e,.et qui 
n« «ont pas désignées dans Fartide 2. 

5, Les naardiandises et denrées destinées 
pour l'eatrepôt réel ou fictif seront , a^ 
Téiific^itioB» portées sur deux registres parti» 
culiers tenus par le receveur des douanes. 

le» ecnsignataire» remettront entre les 
maina de ce receveur une soumission vala« 
bkment cautionnée de réeiporter^ dans Tan^ 
née, lea marchandises et denrées mises en 
entrep6t fictif, ou d*en payer les droits. 

6, lA durée de Tentrepât réel ne pourra 
exeéder le terme de deux ans ; les mai«han- 
dis^ et denrées dont l'entrée est ou sera pnn 
hibée devront être réexportés dans ce délai. 
Les marchandises et denrées permises seront 
soumises à la même condition, ou acquitta 
ront les droits. 

7, lies navire* qui arriveront à MaiveiUe, 
chargés, en totalité ou en partie, de mar- 
chanoises ou denrées prohibées, ne pourrmit 
aborder que da&s la partie du. port qm sera 
ÎAdMuée par lé directeur des douaiies, et où 
le débarquement s'effectuera. 

l'es niarchandisès et denrées prdiibées qui 
seîptA tirées de l'entrepôt pour la rèexporta- 
tion sercmt end)fflrquées dans le même local; 
et les navires k boid desquels^ elles seront 
BÔêea ne pourront en sortir que pour mettre 
à la vmle. 

9. Les lois etréglemens relatif aux doua* 
nés cpntinue-ont d'être exécutés dànsle port 
de Marseille, en tout m qui n'est pas con- 
traire aux dispoâti^ns du présent arrêté. 

Les ministres de Tintérieur et des finances 
sont diargés de l'exécution dû présent arràé. 



6 MBSSiDOB an xo ( aS join 1802 ). — Arrêta 
relatif k la tenue des séances da conseil de 
préfectar^ du département de la Seine, poor 
l6a arffaires contentienses d*adminijitration et 
4«polfee. (3, BnH. 1J9, a<» 17^2^ Moji. do. 
10 mMsidor m to.) 

' Art. !•'. Le conseil de préfecture du dé* 
Mrtement de la Seine, présidé par le préfet 
du d^rtçment, connaîtra, dans des séances 
qui auront lieu les lundis, mercredis et sa- 
medis, des affoires contentietises administra* 
tives qui sont dans les attributions du préfet 
do département. , 

a. "Le même conseil, présidé par le préfet 
de police, connaîtra, dans une séance qui 
aura liaii le vendredi de chaque semaine, dé 
toutes les affaires contentieusës administra* 
tires qnî sont dans les attributions du préfet 
de police, d'après les réglemens des Consuls 
dn ta messidor ^autres postérieurs, et les 
dispositions de la loi du 29 floréal an 10. 

9. Les séances teiiues d'après l'art, a au- 
ront tien dans une des salles de Isr préfecture 



de pi^ee :lé fl^crétaire géaé^ da k ^6c- 
tivt de pdiee V remplira (as foncti^is qu»a 
rwnplies jusqu'aujourd'hui le secrétaire gé- 
néral de la préfecture du département 

Les ministres de l'inténeur et de la poliee 
sont chargés de 1 exécution du présent arrêté. 

• 

6 Missmai an ib ( a5 jnwi 180a ). — Arrêté 
r«]atif à la perceptÎM dw df«iU établis snr les 
wea de guerre. (3^ Bull. 199» V 17W1 
Mon. du 10 messidor an 19,} 

La suspension ordonnée par Fart i«» de la 
loi du aa août* 179a, jusqu'à la fin dç la 
guerre, de la perception des droits étabUa. 
sur toute espèce d'armes de guerre à leur 
entrée en France, est levée. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé* 
cution du présent arrêté. " 



6 aissiDOB an 10 ( a5 juin i8oa ). -^ Arrêté 
qui règle l'emploi du produit de la location 
det baraques et échoppes de la foire de Beau- 
Caire. (3, Bull. 199, n» 1784; Mon. du 10 
mtaaidor an le.) 

Art !•'. Le produit de la location des ba- 
raques et échoppes de la foire.de Beaueaire 
est ejt demeura affecté aia dépenses annuel- 
les occasionées par la tenue de cette foire. 

a. L'indemnité accordée aux soldats et ca- 
viars employés au maintien du bon oindre 
sera réglée, chaque année, par la municipa- 
lité de Beaueaire, son* rapprobatSon du pré- 
fet du département du Gard, et de concert 
avec le commissaire déléaué {»ar le Couver* 
nement pour la tenue de la foiré. 

3. Les indenmités des officias seront, chai 
que année, de deux mille tiuatre cents h^nct 
polir l'officier qui commandera les troupes 
sous Beaueaire; de huit cents francs pour W 
commandant de la gendarmerie ; de six cents 
francs pour l'oCQcier de gendarmera fai^nt 
les fonctions d'officier de police judiciairei et, 
enfin de quatre cents francs ppur le com- 
mandant de la place. Les individus ci-dessus 
désignés ne pourront prétendre à aucune au- 
tre somme, sous quelque prétexte quet;e^oit; 

4* Llndiemnite qtu sera accordée au com- 
missaire chargé sp^ialement de la surveil- 
lance de la foire sera déterininée chaque an- 
née jpar le ministre de l'intérieur; et le mon- 
tant en sera pris sur le ]^rôduit dé la location 
des baraques. Au moyen de cette indemnité^ 
il ne sera point alloue de frais particuliers de 
logement a ce commissaire. 

5. Après l'acquit de ces dépensés, IVxcé- 
dant des produits de la location sera em- 
ployé au paiement de» dépenses occiasionées 
par la tenue de la foire de Tàn 9, et qui n'ont 

{)ti être payées en totalité sur les prod9its de 
ocation de ladite mnée. 



a3|p coHSOti^T; -* 6 

LMB^^slMsde IHntérieiir et desfini^ 
sant chargét àe rejLécutioiidu présent arrêté* 

e «iSfiDOii tn 10 ( a5 ^nia i8oa )> — -Ajf^!® 
relatif à U manière de constater l injohabihle 
ou l*abMnce deé redevables da Trésor public. 
(3, Bull. 199, n» 1786; Mo», da 11 messidor 
an 10.) * < ■ 

Art !•'. L*iiisol?abilîté ou Fabsence des 
redeyables du Trésor public seront consta- 
tées ou par des procès-verbaux, soit de per- 
^[uisition, soit de carence, dressés par des 
Inussiers, ou par des certificats délivrés, sous 
leurresponsaDiÛté, par les maires et adjoints 
des communes de leur résidence ou de leur 
dernier domidte. 

a. Ce» certificats seront visés par les pré- 
fets pour rarrondissement du chef-lieu, et 
par les sous-préfets pour les' autres arrondis- 
semens. 

Le ministre du Trésor public est chargé de 
rexécution du présent arrêté. 



€ ttissmoE an lo* ( aS jain i8os >i; -^ Anrél^ 
copcetnaat le partage entre les receveors gé- 
.«ëranx de d^jpartemait et les receveurs de la 

• régie de l'enregistrement, d« la remise da 
centime par franc sur le produit. d« la taxe 
4'entr(etien des routes. (3, Bult 199, n^ 1787 ; 
Mon. da II messidor an iQ.) 

Art. !•». A compter du i*» vendémiaire 
an il, la repise du centime par franc, accor- 
dée nar Tarrété du i*' floréal an 8 sur les 
produits de la taxe d*entretien des routes, 
sera partagée entre les receveurs généraux 
des departemens, chargés de la recette, et les 
receveurs de la r^e de l'enregistrement, 
chargés des poursuites. 

à. Les receveurs généraux jouiront de la 
remise d'un tiers de centime par franc, et 
les deux autres tiers resteront aux receveurs 
de la ré^ de l'enregistrement. • 

Les ministres de^ l'intérieur et des finances 
sont d^irgés de l'exécution du présent arrêté. 



6 ■xssiDÇB an to (a5 juin 1802). — Arrêté 
qui détermine le mode de liquidation des fer- 
mages arriérés de biens nationaux. (3, SuU. 
199, n^ 1788; Mon. du II messidor an 10.) 

Les Consuls de la Eépublique, sur le rap- 
port du ministre des finances; considérant 
que la pluj^art des fermiers des biens nation 
nauxy par ignorance des lois rendues sur le 
paiement des fermages, n'çnt pas proÀté du 
dâai accordé parcelles des 9 fructidor an -5 
et 6 messidor an 6^ pour obtenir la réduction 
de leurs baux; que, si Ton exigeait, aujour- 
d'hui de ces fermiers le paiement en numé-, 
raire da prh des bauji stipulés en assignats» 



MitisiDOR M 10; 

ib sendentdans VimpOMibBité de s'ao^uittàr,, 
parce queles sommes qu'ils auraient à.payer 
excéderaient souvent la valeur du fonds; que 
Ton ne peut espérer defairerentrer au Trésor 
public les fermages arriérés, qu'en adoptant 
un mode de liquidation conforme à la jus- 
tice; lé Conseitd'Etat entendu, arrêtent ce 

qui suit : 

Les fermages arriérés des niens nationaux 
dnjs par les fermiers ^ui n*ont pas profité du 
bénéfice des lois qui les autorisaient à de- 
mander la réduction de leurs baux, seront li- 
quidés conformément aux dispositions de 
Farticle 10 de la loi du 6 messidor an 6. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

6 upssiDon an 10 (a5 joîn i8oa ). — Arrêté 
relatif à la constructidii d'un moulin à bateau 
sur une île de la rivière de Marne. ( 3 , BuU. 
199, n*^ 1789; Mon. du II messidor an'io.) 

Les Consuls de la RéjïubUquei fur k rap- 
port du ministre de l'intérieur ; 

Vu la pétition du citoyen Lambert, pro- 
priétaire à Neuilly-smr-lV^arne, t^dant à ob- 
tenir la permission de construire un moulin 
à bateau à Textréinité d'une île ^'il possède 
sur la rivière de Marne; les avis des inçé- 
nieurs dés ponts-et-chaussées, celui des maire 
et babitans de la commune de I^eiûUy» le 
rapport de l'inspecteur de la navigation, le 
plan du local, epfin l'arrêté du préfet du dé- 
partement de Seine-ct-Ôise, en date du a8 
messidor dernier ; considérant que tout^ les 
formalités prescrites par V*arrêlé du Direc- 
toire du 19 ventôse an 6 ont été régulière- 
ment remplis , et qu'il est constaté mie l'usine 
projetée ne peut nuire au service de la navi- 
gation, et est d'ailleurs utile à l'approvision- 
nement des babitans; 

Le Conseil^d'Ëtat entendu » 

Arrêtent : 

Art. !•'. L*arrêté du préfet du départe- 
ment de Seine-et-Oise, en date du IS messi- 
dor an 9, qui autorise l'établissement de c^Cte 
usine, est confirmée. y 

2. Le citoyen Lambert sera tenu de se con* 
former, dans la construction de cette usine, 
aux plans et devis des ingénieurs des ponts- 
et-chaussées, et de rinspecleur de la naviga- 
tion, lequel plan sera déposé à la préfecture 
de Seine-et-Oise, pour y avoir recours en cas 
de contestation. , , 

3. Dans le cas où, parla suite, le service 
de la navigation^ l'avantage du commerce ou 
de l'agriculture, exigeraient que le moulin 
du citoyen Lambert fût détruit, il ne pourra, 
pour raison de ce, non plus que, pour chô- 
mage, être, réclamé près du Gouvernement 
aucune espèce d'indepinité. 

Le mimstre ,de Tii^térieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



CONSUIAT. '^ DU 6 AU II lIXSâIAO& AST lO. 
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6 nssiooi an lo ( a5 imn i8oa). — Arrête 
qaî autorise la commane de Meanz )»- donner 
^ bail Hnpbyt^tiqae deux écurie», bâtiment 
cl dépendances) (3, Bull. 199, n' 1785.) 



6 MXS5IOOB an 10 ( a5 juin 1802).. — Arrêté 
qui ordonne le paiement de.lraitemens de ré- 
forme accordés à des officiers militaires de la 
mwine. (3, Bull, aoo, n° 1795.) 



6 MsssiooB an 10 (a5 juin i8oa). — Traité de 
paix entre la République française et la sur 
blime Forte. (Mon. n® 35 1.) 



6 iisssiDOB an 10 ( a5 juin i8oa). — Arrêté 
qui autorise l'acceptation de dons et legs en 
farenr des paurres et hospices de Thisy. et 
Saint'Germain-en-Laye. (3, Bull. 199, n**$ 1790 
«ti79i.) ' 

6 MsssiDOA an 10 (a5 jain iSoa). •— Arrêtés 
relatifs > l*étabUsseroent et à la tenoe des foi- 
res de Greslé et autres. (3, Bull, aoo, n* 1796 
à 1801.) 

II MBSsiDOR an 10 (3o juin i8oa). — Arrêté 
relatif à la mise en aciirité de la constitution 
daxas les déparlemens dé la Roër , de la Sarre , 
de Rhin-et-Moselle et du Mont -Tonnerre. 
(3, Bull. 199, n*^ 1791 ; Mon. du 14 messidor 
an 10.) 

A»t i«. A compter dai*» vendémiaire 
proeSiain, la coastitution de la République 
sera mise en activité dans les départemens 
de la Roër, de la Sarre, de Rhin-et-Moselle 
et do Mont-Tonnerre. 

2. La loi du i3 Ventôse an 9, concernant 
k formation et le renouvellement des listes 
d'éligibilité prescrites par la constitution, sera 
pubuée et affichée dans ces départemens, 
ainsi que tous les arrêtés qui ont été pris par 
le Gouvernement siir cet objet : Texécution 
de cette loi y aura lieu de manière qu'en ob- 
servant les intervalles cpi^elle a fixés, les opé- 
rations soient terminées au 10 nivôse an n. 

3. Là loi du ag pluviôse an 8 sera publiée, 
affichée et exécutée dans ces départemens; 
ainsi <|ue les arrêtés y relatifs. 

4. Le commissaire général du Gouverne- 
ment dans ces quatre départemens, et préfet 
du département du Mont-Tonnerre, cessera, 
le même dit jour, ses fonctions de commissaire 
général , et continuera d'exercer cdles de 
préfet. 

5. Lés pièces, registres encartons contenant 
les affaires du commissariat général, seront 
renvoyés par ledit coJDomissaire aux ministres 
que ces o^ets concerneront vespectivement. 
Les maison et mobilier affectés a ce service, 
qui n'auront ]pas été reconnus nécessaires à 
•dui de kl préfecture y seront remi» <à la 4û- 



position du directeur, de» doaiàineB aatio» 
naux. 

6. Conformément au $ 3, articles la etsui» 
vans, de la loi du 28 pluviôse, il y aura un 
maire et un ou plusieurs adjoints, ainsi qu'un 
conseil municipal, partout où il y a aujour- 
d'hui un maire, quelque soit le nombre de» 
communes réunies sous son administration. 

Tous fonctionnaires administratifs autre» 
que ceux établis par ladite loi cesseront leur» 
fonctions : les nominations seront faites std- 
vant les dispositions qu'elle prescrit 

7. Des arrêtés ultérieurs -déterfiàineront 
celles des lois de la République qui devront 
être proclamées postérieurement dans ce» 
départemens. 

Tous les ministres sont chargés jde l'eiécu^ 
tion du présent arrêté. 



II MESSIDOR an 10 (3o juin i8oa).—- Arrêta 
aai. assimile les percepteurs des contribajioat 
direetes de Lyon aux receveurs particulier».. 
(3, BuU. aoo, n* i8oa; Mpn. du i4 mesûdoc 
an 10.) 

Art. !•'. A compter de Fan 1 1, les P*rcen- 
teurs des contributions directes de la ville 
de Lyon iicront assimilés aux receveui^ par- 
ticuliers, et seront , en conséquence , à la no- 
mination du Gouvememeiit. Us feront le 
cautionnement en Numéraire prescrit par 1» 
loi, e| fourniront, pour le montant des rôles 
de leur arrondissement, au receveur généraU 
des soumissions comme les receveurs parti- 
culiers des autres départemens. 

9'. Il y aiua dans la ville de Lyon trois ar- 
rondlssemens déterminés ainsi qull suit: 
Nord et Croix-Rousse, Midi et la Guillolière, 
Ouest et Vaise. 

3. Les trois receveurs n'auront d'antre 
traitement que celui de percepteur. 

Ce traitement,, sur l'avis du préfet et le 
rapport du ministre des finances, sera régl^ 
d'une* manière proportionnelle par le Gou- 
vernement, et ne pourra excéder en total le 
produit commun de deux centimes et demi 
par franc II ne pourra , pour un percepteur, 
être au-dessus de vingt mille francs. 

Le ministre des finanees est charge de 
l'exécution du présent arrêté. 



11 KESSIDOB an 10 (3o juin i8oi). •— ArrJ^^ 
qui ordonne la formation d'une cdminission 
pour s'occuper des moyens de répartir la ç<^» 
triboùon foncière avec la plus grande ^alite'. 
(3, Bull, aoo, a? i8a3 ; Mon. du i4 mcssidoc 
an 10;) 

Art. I*'. Il sera formé une commission 
de sept membre^ pour s'occuper, iwns délai» 
des moyens d'olkenir, dans la répartitioii de 
la contribution foncière, la plus grande éga-> 
lité. 



^3S eoKsviAT^ — u 

■%, iê» ttnotres àm financet et de i'ioeté- 
rieur présenteront -à la nomination du pre- 
mier Consul les meqibres de cette commis- 

sieo. , 

Ils feront pris dans les diversee parties da 
territoire français , et choisie parmi les ci- 
toyens réunissant les eonnàissaoces rétives 
au travail de -la commission; 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
gftnt diargés derexécuticm du présent arrêté. 

Il MKSsiDoB an 10 (3o juin 1802). -^ Arrêié 
relatif à l'organisation administrative et judi- 
ciaire dcrUfrdeTabago.O, Bull.aoo,n'* i8o5i 
Mon. du i4 messidor an i<u) 

Voy. arrêté du 28 gbrmuiax an ii. 

Art. !•'. Llle de Tabago conservera ses lois 
civiles et criminelles, la constitution.de ses 
ciianibres et de ses tribunaux. 

2. Dans tous les cas où' Tappel des juge- 
meois rendus par les tribunaux de Tabago 
avait lieu en Europe, il sera porté devant les 
Consuls en Conseil-d'Etat. 
. 3. U y aura à Tabago un capitaine général 
et m) {iréfet colonial. 

TiTBs I.^'. Du capitaine général. 

4. Le capitaine général a sous ses ordres 
immédiats les forces de terre et de mer, les 
gardes nationales, la gendarmerie.il est ex- 
clusivement chargé de la défense intérieure 
et extérieure de l'îlci 

. 5. Il pourvoit, provisoirement à tous les 
emplois militaires , selon Tordre d'avance- 
ment graduel, jusqu'à celiii de chef de ba- 
taillon ou d'escadron exclusivement, et pro- 
Îiose au ministre tous les remplacemens à 
. aire dans les grades supérieurs. 

6^ Il délivre les passeports. Il ordonne 
tout ce ^ui estTelatif au port d'armes. Il 
cottununiqué, en tant que de besoin^ avec les 
capitaines généraux des îles françaises, ainsi 
<|U'av6C les gouverneurs des paysneutres, al- 
liés! et ennemis, dans les Antilles et en terre 
ferme d'Apiérique. Il a , à l'égard des cham- 
bres ,et des tribunaux, toutes les attributions 
qu'avait le gouverneur, autantiqu'il n'y est pas 
qérogé par le présent arrêté. 

7. Il pourra, eh cas d'urgente nécessité et 
sur sa responsaJsilité, surseoir, -en tout ou en 
partie, à l'exécution des lois et réglemens, 
après en avoir toutefois, délibéré avec le pré- 
fet cdopial, sans qu'il puisse être arrêté par 
l'opinion contraire dudit préfet. Il y aura un 
registre de délibération, où les avis motivés 
seront transcrits et signés, pour en être sur- 
le-champ adressé expédition arf ministre. 

8. Il sera également adressé au ministre, 
tous lestHHs mois, un double en forme de 
toutes les délibérations prises en commun. 



miSSIAOl Air 1Q« 

9. Le pouvoir decôUcéder léfi t«rM^R|M 
dé' Tabago appartient au capitaine général et 
au préfet colonial conjointement; en eas de 
diversité d'aris , la voix du capitaine gènénd 
sera prépondérante : le tout sauf l'approba- 
tion du Gouvernement 

I o. Le capitaine général noteme aux places 
vacantes dans toutes les parties de Fadniimf- 
tration, sur la présentation du préfet colo- 
nial. 

II. Il n*y aura lieu à présentation pow 

• les emplois auxquels il était pourvn démûti- 

vement dans les colonies françaises par 1« 

gouverneur et intendant^ soit ensemble, soit 

séparément. 

12.. Toutes pes nominations fait^ par le 
capitaine général ne deviendront définitives 
qu'après confirmation par le premier Consul; 

43. Aucune place , dana toutes les parties 
du service, ne pourra être créée que par 
arrêté des Consuls. 

14. Tous les mandemens, ordres etproda- 
mations émanés de l'autorité immédiate du 
capitaine général, seront toujours précédés 
de ces mots: Au. nom. (k laRèpubOquâ /roi- 
çaîse. 

i5. Aucun a^ent du GouvemeiBent ne 
peut être poursuivi pour délits cemoEiif| dais 
ses fonctions, sans l'autorisation du eapitatae 
général. 

TiTBB II. Du préfet colonial. 

16. Le préfet colonial a sous sa direction 
remploi des fond» destinés aux dépensa da 
Gouvernement, là comptabilité y relative, 
la destination des officiers d'administratioD, 
les douanes, la solde et l'entretien des tro» 
pes, les appointemens des divers entrete- 
nus', les magasins, les approvisioaneDieBSt 
les consommations , les baux et fennages , les 
ventes et achats, les hôpitaux 'militaires, les 
bagnes, les salaires d'ouvriers « les tra^nnx 
au compte du Gouvernement, let d^mainef 
nationaux, l'inscription maritime , la foliet 
de là navigation , les recensemens, la repres* 
sion du commerce interlope, la rèpartUioB 
des prises , les invalides , la liberté des ouïtes, 
l'usage de. la presse , la saltd)rité des prisons. 

17. Les comptables et employés civils de 
l'administration sont sous les ordres du préfet 
colonial et -à sa nomination. , 

1 8. Le préfet colonial requiert U geidar- 
merie, même plus ample ms^in-forte, pour 
l'exécution de ses mandemens^ laquellîe ne 
peut lui être refusée. 

19. Le préfet' colonial a seul le droit de 
fetire des^reglemaas provisoires dans les nistiè* 
res de son attribution, après en avoir néaa^ 
moins délibéré -avec le capitaine général, qoi 
peut en suspendre la pnolicktion jusqu'à ce 
^'il y ait été statué psur le GonyenieafeeBt, 

^. Xesdits régleoieiis, lonqa^ ta p<iblk»- 



I AQ i3 ■SMtboK kn I 



tk» en ttm été aulorisée pv le capitune 
géoénl, MTODI enregistrés lu conlrâle de la 
nariuei et adressés, j'il y a lieu, [lar le 
prÉTel, i qui de droit, avec isviulion de les 
faire earegislrer au greffe da tribunaux , ce 
raii lera eiéealé miu aucun retard ni emp£- 

it. Ne {wmTont le» tnbunaox s'immiscer 
en rien aux f<»ictîaiu du préfet colonial. 

ïa,Il présidera toujours U chambre haute: 
il 7 imni voix délibérative, et prépondérante, 
en cas de portage d'apinioai. 

a3. Le préfet remplacera le capitaine gé- 
néral, en ca: de mon, d'absenee ou d'empê- 
chement quelconque, dans tontei et chacune 
de ie> attnbntions. 

14. En cas de mort ou d'absence da préfet 
cotonial,!! aéra remplacé provisoirement par 



déi, le commandant des troupes y aura l'au- 
lorité et les fonctions du capitaine général , et 
les fondions du préfet Seront remplies par 
foFIicier d'adaùnistration te plus ancien en 
grade snpérienr. 

Les ministres de la marine et des colonies 
sont cbai^és de l'exécution du présent airété. 
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Les Consuls deIa!République,9Ui:le rapport 
in ministre de la guerre^ 

ht ConseiL-d'Etat entendu , ' 

Arrêtent : 

Art. [". Le ministre de la guerre fera 
^e , dans les trob mois qui suivront la date 
du présent arrêté, une reconnaissance et dé- 
iignation générée des édîGces et ëtablisse- 
nieiu propres aux casernemens, magasins de 

tout ■geiu'is hùpiiaui , etc. ; ' ' '"" """ 

«rri« de h svme. 



5* La désignation de l'immeuble dont il 
s'arit, avec la mention de la valeur localise 
et du montant de la contribution foncière ; 

4° L'objet pour lequelil es) réservé pour 
le service militaire cl la désignation dés 
personnes qui l'nccnnom 

3. Cetél 



départemen 
■ulté let pré] 
nationd,feri 
valions sur L 
nistre des fin: 

4. D'après 
états et projË 

de la guer 



disposition di 
autres doivei 

5. A. dater de la publication du présent ar- 
rêté, nul édiCce naiional ne pourra, mime 
*ous prétexte d'urgence, être mis à là dispo- 
sition d'aucun ministre , qu'en exécution d wi 
arrêté des Consuls. 

Les miniMreà da la goerre. de ta raariae 
et des iuances , sont cnargél de l'exécution 
du pTéMnt-aiTêié. 



i3 nssnioa an 10 <i jailiet tSat). -- Arr»é 
retxir 1 l'«g»iul»D de I. tifioa . d'H«*- 
iicBr. (}; BuU. 1*1 , ■' (Sal ) Hù. da m 

Fax. loi do ig rioiJAL m 10. 

TiTM I'^. Vt U dWfioB dn terrltoÎM •de la 
RépubU^Bc, reUiIiviiitnIk t'^uUÎHinWBl du 
coI»rUi ée U ÛgisB-d'HoBlear. 

Art. I". La diviûon du territoire de U 
KépubliqnejpourtacircaDacriptiaa des seize 
coborles, en y comprenaut la 17* divisiap 
militaire, qiii formera la seiiième coborle, 
cit fixée cMifumémeat an tableau anoeté 
au présmt arrêté. 

s. Les chefs-Kent des teiie cobartcs saro^ 
établis dËms des palais ■ou autres édafoas 



3. La résidence du grand-offider «hef* 
la cohorte, lé lieu da séances dn conseil 
d'administration el ITjospice, seront dans le 
même établissement, dans )e méiiie édifice 
oulam' 
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TiTBt It. Bu grund conieil d'adminutnllon. 



4. Le grand conseil s'assemblera une fois 
"Ipar mois. 

5. Une séance extraordinaire, d^ns le 
semestre d'été, sera destinée à proclamer les 
nouvcd^es promotions et à recevoir solennel- 
lonent le serment des nouveaux lé^onnai- 
Tes : cette séance se tiendra au chef-lieu de la 
première cdiorte, et, autant qu'il sera possi- 
ble, alternativement dans chaque dief-ueu. 

6. Dans cette séance extraordinaire , l'un 
des membres du conseil prononcera l'éloge, 
en forme 4e notice historique, des membres 
de la L^on qUi sont morts dans le courant 
4erann&. 

7. Le grand conseil nommera un grand- 
diancelier de la Légion-d'Honneur et un tré- 
JOrièr général j qui seront grands-officiers. 

S. Le gitmd-diancelier aura séance au 
' grand conseil. 

Il s^ra dépositaire du sceau. 

9. Le grand-chancdier veillera à ce que 
les noms des individus formant la cohorte 
floient inscrits sur des tables de marbré pla- 
cées dans le chelMieu de chaape cohorte, 
et que les noms de tous les Inaividus com- 
posant la Légion soient ihscrits sur des tables 
oe mari)t« placées dans le dôme des Inva- 
lida 

^ ze. Le gran^'^ehancdier sera chargé de la ' 
tenue du registre des délibérations du grand 
conseil, de la rédaction des procès-verbaux , 
4Bt do l'expédition de la correspondance. 

zz. Le grand conseâ dirige et surveille 
radministràtion des biens nationaux affectés 
à la Légion. 

Il en réglera et proportionnera la réparti- 
tion d'après celle du territoire, et d'après la 
JMtnrë et la valeur des biens qui se trouve- 
cout dan» l'arrondissement de la cohorte ; il 
confiera aux conseils d'administration telle 
ou telle portion de revenu à percevoir, 
«ordonnera les versemens d'un arrondissement 
4f cohorte sur un /autre, approuvera les 
âiun modes de f^tion qui.lui seront propo- 
sés, recevra, vérifiera et arrêtera lacompta- 
Jnlité des «Portes. 

1^, A diaque séance du trimestre, le grand- 
oumcelier remettra au grand conseil un état 
de situation des seize cohortes au i*' du mois 
COfumençant ledit trimestre, et un résumé 
des 
d' 



Sands-offiders autres C|ue les chefs de cohorte, 
date de IjBur promotion. > 

TiTBB III. De$ conseils d^idndnîstratîoa des 

cohortes. 

z4. U sera établi , dans diacun des cheft- 
lieux de cohorte désignés dans le titre I*', 
un conseil particulier d^administration, qui 
sera chargé de la gestion des biens affectés à 
la cohorte, ainsi que la direction de l'hospice 
oui y^ sera établi conformément à l'artideg 
du titre I" de la loi du 29 floréal. 

z5. Ce conseil sera composé de neuf mem- 
bres désignés par le chef de légion parmi les 
membres de la Légion, savoir: 
^ Un grand-officier, c^ef de la cohorte, pré- 
sident; deux commandatis; trois officiers, j 
compris un chancelier de''la cohorte et on 
trésorier : ces deux derniers n'auront point 
vqix délibérative; trois légionnaires. 

i6. Les conseils d'administration de cohorte 
s'assembleront deux fois par mois, le V et 
le 1 5, au chef-lieu de la cohorte^ 

Le procès-verbal de chaque séance sera im- 
médiatement adressé au conseil général de Is 
Légion. 

i7v Outre ces séances, il en sera tenu, 
diaque annpe, une extraordinaire, an jour 
indiqué par ie chef de- la Légion , pour dis- 
tribuer les diplômes envoyés par le . gnmd 
conseil, et recevoir le serment des nouveaux 
légionnaires : cette séance se tiendra an chef- 
lieu de la cohorte. 

18. Dans cette séance extraordinaire, on 
prononcera l'éloge , en forme de notice histo- 
rique, des membres de la cohorte décédés 
pendant le courant de Tannée. 

19. Le chancelier delà cohorte veillera ace 
que les noms des individus formant k -cohorte 
soient inscrits sur des tables de' marbre j^ 
cées dans le chef-lieu de chaque cdbiorte. 

ao. Les chanceliers des cohortes remplbont 
lès fonctions de secrétaire des conseils d'admi- 
nistration. Us seront diargés de la tenue àa 
registre des délibérations, de la rédaction 
des procès-verbaux et de l'expédition de la 
-correspondance avec le grand conseiL 

ai. Le trésorier de fii cohorte est chaigé 
de recevoir les revenus et de payer les traite- 
mens des officiers de tout rang et des l^on- 
naires, conformément aux états qui en auront 



la comi^ilité de l'année précédente puisse 
itro apurée. 

z3. Les quatre fifands-offîders , membres 
^ arand conseil d'administration , nommés 
^ les graîides autorités, n'auront d'autre 
nag que celai que leur donnerai , parmi les 



chaque mois, aux çonseib d'administration 
des cohortes , un état de situation de la cohorte 
et un état des «recettes et Repenses faites 
pendant le mois précédent. 

a3. A chaque première séance du trimes- 
tre, le trésorier soumettra au conseil de h 
cohorte tout ce qui aura rapport k la compta- 
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biUté du trimestre piiécédent : chaque purtie 
de <!iene comptabilité ayant été 'successive* 
ment examinée et arrêtée par le conseil dans 
les' séances précédentes, elle sera entiè- ' 
rement consommée et close dans celle-ci, et 
le résultat devra être inmiédiatement tfans-' 
mis au grand conseil dans les trois premiers 
joars dti mois. Enfin , les comptes du trésorier 
seront vérifiés et arrêtés tous les ans par le 
conseil de la cohorte ^ et présentés au grand 
conseil. 

Tjtbx IY. De rétablîssemeBt et de r«dministra7 
tioa des hospices. 

24. la destination des édifices et propriétés 
nationales qui seront ju|;és convenables pour 
rétablissement des hospices et de la résidence 

' des ohefi-lieux des cohortes , sera déterminée 
par des arrêtés particuliers. 

25. Ces hospices seront formés à Tipstar 
des succursales de THôtel national des Inva- 
lides : leur organisation sera la même, avec 
cette seule différence que les hospices de la 
LégioQ-d'Honneur seront régis etadmînistrés 
par les conseils d'administration des cohortes. 

a6. Aucun militaire autre que les légion- 
naires ne sera admis dans les hospices des 
lésions y que sur Tàutorisation du grand con* 
seil.' 

27. Les militaires reçus à l'hospice de la 
cohorte en vertu de Tautorisation du grand 
conseil, y seitont logés, nourris et hsJ>illés 
aux frais de l'hospice , au moyen du paiement 
qui sera fait à )a caisse de la cohorte, du mon- 
tant des pensions auxquelles ces militaires 
qai y seront reçus auraient eu droit, s'ils n'a- 
vaient pas préféré l'Hôtel des Invalides. 

a8. Les légionnaires et les autres militaires 
admis dans les hospices des cohortes auront 
la liberté 4'en sortir quand ils le jugeront 
convenable : ils jouiront alors des pensions 



qui leur auront été précéd^meiii ièaotdéet; 
mais, pendant leur séjour à llios^oe, ils ne 
toucheront que le traitement qui a été affecté 
à chaque grade par le règlement concernant 
l'Hôtel national des Invalides. 

29. Les détails ûe l'administration de cha- 
que hospice seront confiés à un économe» 
qui sera nommé par le grand conseil dek 
Légion, sur là présentation du conseild'admi* 
ïiistration de la cohorte. 

30. L'économe rendra coivinte de sa gestioa, 
tous 1^ mob, au conseil d'aominis^tition de 
la cohorte, qui fera surveiller le service par 
un de ses membres. 



di. La fourniture des lîls, ustensiles fU 
et effets , alimens , boissons , b^ et Ityiôèî ^ . 

Sourra être donnée au rabais par le eottseil 
'administration , à la chai^ de Viqpprobatioii 
du grand conseil de la Lé^on* 

32. Les conseib d'administration des e^ 
hortes ne pourront faire aucun maiN^é, «a 
approuvier aucune espèce de dépense, saiv 
l'autorisation spéciale du grand conseil de la 
Légion. 

33. Le trésorier arrêtera , tons les moiât 
en présence de l'offibier chargé de la survett- 
lance dé l'hospice, le compte de l'économe* 

A la fin de chaque trimestre, la conq^tabî* 
lité du trimestre sera arrêtée par le eoAscil 
d'administration, conformânent à oe quia 
été'prescrit ci-dessus à l'artiele 22 du titre m. 

$4. Le com'pte général de la dépense de 
l'hospice sera arrêté tous les ans par leconseîl 
d'administration de la .cohorte. Ce compte, 
expédié en double , servira de pièce justinoâ- 
tive à celui des recettes et dépenses du trése* 
rier , et entrera dans lé résultat de la compta* 
bilité annuelle de chadue cohorte, qui^ attc 
termes de l'artide 2 , utre II, ci-dessiis , doit 
êtfe ptésenté au grand conseiL 
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DÉ^ARttHENS» 



7* Cohorte. 

Rhône ........ 

Loire. .''....,•. 

Loire (Haatf). . . . 

Isère ......... 

Mont-Blanc 

Ain ' . . . . 

H Puy-de-Ddme» . • • 
1 AUier 

Z^ Cokorte. 

Alpes (BaMe|). . . . 
Alpes (Hautes). . . . 
Boucbes-du-^diie . 

Var 

Orôme ........ 

Vauclnse. ...... 

Alpes-Mar2d«ies. . . 

Golo 

Liamone ....... 



♦ . 



9* Cohorte. 



Ardèche •• 

CanUl 

Gard 

Ilozère . 

Hérault. 

Tm». 

Aveyron 

1A« Cokf'tt» 

Aude 

G<ara»9^ (Haute), , 
"Pyté^éu (Hautes). . 
Pyrénées (Basses)* . 
Pyrénées-Orientales. 

Ariége 

Gers 



Leur 

tOtULATWÀ. 



4i« Cohorte. 

Xainâes. 

Garoude ;........ 

Iio^el-GaMBiie .... 

I«ot. ; -. . 

I>ordogne. ^û 

-Osicsae. ' . • • • • •■-• • 

ïa« Cohorte. 

Deos-Sèyrcs.' 

Vendée. . . .] 

yienne 

Charente 

Cliareiit^-Iiif(^rien#e. . . 
Loife-Inférieiire. .... 

i3« Cohorte. 

Morbihan* . . • • . . • . • 

Fmistère. • 

Côtes- dn-I7ord 

Sle-et-THaîne. . : . . . 

Mame-et-Iioire ..... 
i3. 



399,656 
390,903 

»34i7a6 
435,888 

275,981 

297,071 

699,463 

248,864 

140,093 

118, IQO 
^5,1012 

iU^^oi 

235,357 
i9iï4ai 

87,481 
I93i448 

60,446 

266,656 
^ao,3o4 
3oo,i44 

i26,5o3 
275,413 
2701408 
326>339 

aa5,2iS 

405,574 
174,751 
355,573 

110,732 
196,454 
270,609 

aa4t36a 
497»3a9 
323,940 

*72,5ot 
402,465 
133,557 



241,916 
243,4a6 
240,990 
ii2,oo3 
^99,i6a 



4ox,2i5 

439,0.46 

502,727 
488,84^ 
^q5,6|4 
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BOHMaBanB^naMaïaMi 



«<« 



TOTAt 

U populatioa 
' par eohVvte. 



r 



â,58a,7?4 



i,493,of3 



1,785,767 



1,738,921 



2,062,960 



^,806,802 



p,5i3^o3a 



CHXI-UBU 

de la cohorte. 



OBtBRVATlOirS 



L'^ociea ardievéché 
4f Yiennt . 



L^«ncien archevêché 
d'Aix. 



Le ci>*devaBl évéché 
de Béliers. 



L'ancien ar chevêche 

. de Narbonne, et le 

séminaire attenant. 



L^MM^yedélaBéole. 



L'^hbaye de Sainf- 
Maixeni. 



J^ûih^ de B^on). 






I 
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1 



DÉPA.ftTE9IEHS< 



i4* Cohorte. 

Manche ^ • 

Calvados . 

Orne 

Eore ....'* 

Seioe-Infërieure. . . . « 
Earé-el'£oire. ..... 

i5* Cohorte. 

ladre-et-Loire. . . • ^ • 

Loire- el^Cher 

Cher 

Indre >...... 

Loôret **.:.....• 

Sarthe 

Creuse , . . . . 

Vienne (Haute)* . . . . 

16* Cohorfè. 

Dtfîre :.•... 

Eridan. 

Marengo . 

Sesia 

Stora 

Tanara '.- . 



Leqr 

VOPULATIOJr. 



53o,63i 

450,947 
397,558 

402,776 

609,745 
357,793 



268,934 
209,957 
217,785 
2o5,6a8 
286,252 
388,143 
218,041 
244,950 



TOTAli ' 

, de . 
U poppIaUon 
ptreohorte. 



2,649,458 



2,039,690 



CHIP-LIEir 

, de la cohorte. 



OBSUTATIOVSJ 



X^abbaye da Bec, 
prèsliemay. 



LechlUanâeÇh^ni- 
bord. # 



Le château de la 
yënerie. 



iS mssiDOR an xo (2 jaillet 1802). — Arrêté 
qui augmente le supplément de traitement ac- 
cordé aux sous-lieotenans et quartiers-maîtres 
de la gendarmerie nationale. (3, Bull. 201, 
n** 1809; Mon. du 19 messidor an lo.) 

Le supplément 4» traitement fixé à deux 
cents francs par Varticlef 3a de Tarrêté du 
■XI thermidor an 9 , pour les sous-lieutenans 
et quartiers - maîtres de la gendarmerie 
nationale, sera porté à quatre-cent cinquante 
£rancs , à dat^ du i^' messidor du présent 
mois. 

Les ministres de la guerre et du Trésor 
public sont chargés de Texécution du présent 
arrêté. 

i3 MBssiDoB an 10 (2 juillet 1802). -^Arrêté 
qui accorde ^indemnité de logement aux ma*? 
réch4ux-des-logis du train d^irtillerie, déta- 
chés dans les départemens pour y faite des 
tournées. (3,^ulr. 201, n® 1810.) 

Les maréchàux-des-logis . du train d'artil- 
lerie détadiés dans les départemens pour y 
lûre les tournées prescrites par Farticle 26 
de l'arrêté du 29 germinal an 9, jouiront de 
l'indemnité de logement attribuée aux con* 
^uçteurs d'vtSlerie par l'article 47 4*1 régie* 



ment adopté par la loi da aS mai ^79» ^ 
18 janvier 1793. 

Au moyen de cetteindemnité , ils n'attpoat 
rien à réclamer potur leiu^ tirais de toilimée* 

Le ministre de la guerre est diargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



i3 MKSS190R an 10 (a juillet i8o2>. — Arrélé 
portant défense aux noirs, muUlrea et aittres 
gens de colileur d'entrer yans aatorisati^ snr 

. le territoire çontfaiental de la France. (3, Bol). 
219, n** 2001.) 

Art. i«'. H est déCoidu à tQus étrangen 
d'amener siur le territoire continental de k 
République, aucun noir, mulâtre ou antres 
gens dé couleur, de l'im et de l'autre sexe. 

a. U est pareUlemei^it défendu à tout noir, 
inulÀtre ou antres gens de couleur, de l'ua 
et de l'autre sexe , qui ne seraient pomt an 
service, d'entrer lui avenir siv le territoire 
continental de la République, sous quelque 
cause et prétexte que ce soit, à^moins qnfls 
ne soient mmûs aune autorisation spédale 
des>magbtrats àei^ colonies d'où ils seraient 
partis , ou yslls nesontpàspartis descoloniei^ 
sanî l'àutorisation-dimiiiiiitrç d^ ift Wiiiiie 



CONSULAT. — 16 

'3. l'eus les noirs ou mulâtres qui s'intro- 
duiront, après la publication du présent 
arrêté, sur le territoire continentar de la 
République) sans être munis! de Vautorisation 
désignée à l'article précédent, seront arrêtés 
et détenus jusqu'à leur déportation (i). 



16 uxssiooB an 10 (5 juillet i8oa). — Arrêté 
qui fixe , pour Tan 11, les contribution» fon- 
cière , personnelle et mobilière des sit dépar- 
temens de la 27^ diTÎsion militaire. (3, Bull. 
201, n** 181 1 ; Mon. da 20 messidor an 10.) 

Art I*'. Ces contributions ifoncière, per- 
sonnelle, mobilière et somptuaire de l'an 1 1', 
dans les six départemens de la 37* division 
militaire, seront diminuées du cinquième 
ajouté à l'an 10, et réduites en franco. 

2. La comptabilité, tant en recette qu'en 
dépense, sera faite, dans les six départemens, 
à compter de Fexercice de l'an 1 1 , en francs 
et centimes. 

3. Le tarif établi par l'arrêté du i3 frimaire 
dernier est rapporté pour les monnaies de 
billon et de cuivre. Ces pièces conserveront 
à peu près, en sous de France, la valeur 
qu elles avaient en soUs de Piémont, et sont 
tarifées ainsi qu'il suit : 

Pièce dite piiaiilon^ i cent; pièce dite 
dêmi'sou , 9 cent, et demie; pièce d'un sou, 
5 cent, ce qui équivaut à plus d'un sou tour- 
nois; pièce de deux sous, 10 cent, ce qui 
équivaut à plus de deux sous toiunois; pièce 
de deux sous et demi, 12 cent et demi, ce 
qui équivaut à plus de deux sous et demi 
tournois; pièce de quatre sous, ao cent, ce 
qui équivaut à plus de quatre sous tournois ; 
pièce de se;^ sous et demi, 37 cent.'et demi, 
équivalant a plus de sept sous et demi tour- 
nois; pièce de huit sous, 40 cent, équivalant 
à plus de huit sous tournois. .« 

4. Toutes les dettes contractées , tant par 
l'Etat oue par lés particuliers , antérieurement 
à la date du présent arrêté , et stipulées 
payables en numéraire électif, seront con- 
verties, de la livre et sou de Piémont, en 
francs et centimes , par l'addition de quinze 
quatre-vingtièmes dé la somme due. 

5« Toutes les dettes contractées tant par 
l'Etat que jpar les particuliers, et non 3tipu- 
lées payables en numéraire effectif, seront 
converties, des livres et sous de Piémont, en 
franco et centimes, par l'addition d'un dixiè^ 
me de la somme due. 

6. Les contributions de l'an xo conti- 
nueront d'être payables en livrés et sous de 
Piémont, au taux du tarif du i3 frimaire 
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an 10, même pour la monnaie de billon et 
cuivre. t 

. 7. Cette monnaie s^ra reçue au même taux 
dans les ventes des domaines nationaux. 

8. ^ A l'avenir , toute transaction , tant 
publique que particulière , sera £ûte en francs 
et centimes ; et si , contrairement à la présenta 
disposition,. die était stipulée en livres et 
sous de Piémont, le débitemr sera autonsé à 
ne payer qu'un franc pour ime livre , et cinq 
centimes |K)ur im sou. 

j Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

16 ipxssmoR an 10. (5 juillet 1802). — Arrêté 
relatif an ^passage accorde aux colons réfugiés, 
pour retourner à Saii|l-Dx>mingne. < 3 , BuU. 
SOI, n^ 1812; Mon. du aa messidor an io.) 

Art. I*'. Il sera accordé passage sur les 
bâtimens de l'Etat ou sur ceux du commerce, 
pour retournera Saint-Domingue, aux hom^ 
mes de couleur blanche , propriétaires dans 
ladite colonie, et actuellement réfugiés en 
France , aux conditions ci-après. • 

a. Ceux de ces habitans, depuis l'âge de 
dix-huit jusqu'à cinquante ans , qui voudront 
jouir dudit tf ansport gratuit, seront tenusjdans 
un mois pour tout délai , de se rendre, savoir : 
ceux de la partiedu nord de Saint-Domingue , 
à Bordeaux ; ceux de la partie de l'ouest 
à Nantes , et ceux de la partie du sud, à Brest, 
pour s'y faire inscrire comme gardes natio- 
naux , devant servir en cette qualité dans la 
colonie. 

3. Il en sera formé, dans les susdits ports , 
un bataillon composé comme les bataillons 
des troupes de ligne , aux mêmes- solde, entre* 
tien et traitement , à compter du jour de l'ins- 
cription sur le registre que le préfet maritime 
desdits arrondissemens fera ouvrir à cet effet, ' 
et dont il enverra extrait, tous les huit jours ; 
au ministre de la marine et des colonies. 

4. Les chefs et officiers seront nommés par 
le premier Consul , sur la proposition dudit 
ministre : les sous-o^ficiersle seront par l'état - 
major du corps. 

5. Le bataulon ,.soit en tout, soit par déta- 
chemens, sera mis, en arrivant, à la dispo- 
sition du général en chef de Saint-Domingue. 

6. XI ne sera donné de conduite à aucun 
desdits propriétaires pour se rendre dans les 
ports designés , sauf à eux à se pourvoir , si 
fait n'a été , par-devers le lùinistre de l'inté- 
rieur , pour leur être payé les arrérages des 
secours de l'an 10 auxquels ils pourraient 
avoir droit d^être admis comme propriétaires 
réfugiés. 

7. Tous arrérages antérieurs ou à venir 



1* 1 *■ 



(i) Une drculaîre ministérielle du 3o pluviôse 

an II , ou, suivant d'adtres, da 18 aivmè an 11, — „ , 

défend à tont officier de Fétat civil de recevoir (9, |3, 2% 297)» 



ncun acte de mariage entre des blancs et 4« 
légreises, ou entre des nègres et de^ hlandief 

A K 9 . ^ .A M. \ 



aucun 
n< 



16. 



ft44 COHSUfclT. — M> ift 

en l'an lo, ou par le défaut d'inscriptioa aa 
M|Utt«.BMmtiMn^ M rarticl9-S , «n ce qui 
eoQcenid ceui dM^ts kabitans qui y aoat 

fMIttlU. 

Lei mirifettMt de la VBariM H de Fintérieur 
•ittt cbar^ de Texéeuthm du préMiit anété. 



«i HiMiMMi «» 10 (S juillet iftoa).-^ Arrêté 
«•^tenant fixation débaiiivo det limite^ d«t 
i|»»tte 4ép«rteqMU d« U vrt gauche du Rhin. 
(^, Bull, aoi, n*^ i9i3i Mon. du 18 mys&i- 
dor an ip.) 

Le« départemem de ht Eoër, de la Sarre, 
de lUiin-el^Bfoselle et du Biont-Tpunerre , 
ettiiserveront définitivement les limites ^ui 
leur ontétë assignées parrarrété du commis- 
saire génènl du Gouvernement, chargé de 
Vorganisn^n de ces quatre départemens, en 
date du 4 phrHese an 6 , et le tableau géniérai 
dMasé le a 6 v tose an 7 > à l'exc^tion toute- 
fMs d«s patries du territoire du département 
de la Roër cédées à la RépuMique batave. 

Le n^inistrè de Tintérieur est chargé de 
fexécnfion du présent arrêté. 

1$ mtiMeâ M 10 <5 j«fll«t tOoa ).j— ArrêHf 
«oaftraMMif de celai pris,J« 8 germinal ut 9, 
yw le comBÎMaire général dans les qnatre dé- 
perle^MMs de U rive ganehe du Rhin, sur an 
conflit d'attribution, (â, RaU. aoi, n° i8i4; 
Mon. du 18 ihessidoran 10.) 

t» Consida de la République , sur le rap- 
port du ministre de Tintérieur; 

Tu la réclamation de Daniel Mertès et 
Georges nadmer, cultiTatétn^s à Menderlin- 
éïen, tendant à la .réformation d'un arrêté 
du commissaire général dans les quatre dé- 
irartemens de la rive droite du Rhin, en date 
du 8 germinal an 9; 

Tu pareillement la loi du a 1 fructidor an 3, 
sur les conflits d'attributions entre les auto- 
rités administratives et judiciaires ; 

Tu celle du a8 pluviôse an 8, article 4, 
qui veut que toute action judiciaire intére»- 
sBiit les communes ne puisse être intentée ou 
suivie que par Un officier municipal, qui doit, 
aevant tout, obtenir Tautorisation du conseil 
de préfecture; 

Tu aussi Tarrêté du aa fructidor an 8, qui 
assimile les c^uatre départemens' de la rive 
gauche du Rhm à ceux de Fintérieur ; 

Considérant que, la Ici du ai fructidor an 3 
rfayant pas été publiée dans les quatre iié- 
partemeus de la rive gauche du Rhin, le corn- 
«lissaire général. avait droit de statuer sur le 

<<Aflriif olo «A jAttv 1a iinrtiaînn ou -»-—.»■ /^>awiaiT 
***■•■••■ ••«▼^ WUr tM WtdMOtVtt UU J UK V" uv* ponL 

deWitlidv.; 
te Comtii-^tat entendu, arrêtent: 

Ait. I*'. L'arrêté du commjwdre général 



k0 17 MsatiBoa ah lo. 

â» eouYw&ettettt iêm ka ouaire départe^ 
«eaa de la rive gaudie du RMb, en daAe du 
8 germinal an 9 v est confirmé : en consé- 
quence, le jugement du tnbunal de pus <n 
canton de Wiilich , du 9 frimaire môme an» 
née, sera regwdé comme non avenu. 

a. Le commissaire du Gouvernement dans 
ces quatre départemens fera, saUs dçlai, pur 
blier en entier la loi du ai fructidor ùi 3, sur 
les conflits d'attributions. 



Les ministres de la justice et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

16 MESSIDOR an 10 (5 jnillet 1802). — Arrêté 
qni supprime , à compter de iVn 1 1 , les $e- 
coars accordés aux colons réfàgié» en France. 
(3, Bail. 20a, n» i8i6; Mon. d« zo messi- 
dor an 10.) 

Art. i«'. A compter du i*» vendémiaire 
prochain, il ne sera plus accordé de secours 
par le Gouvernement aux colons réfugiés en 

France. , % 

a. A compter du !•* fipuctidor, les seuls co- 
lons retirés dans le» jïorts de mer de Bor- 
deaux, Marseille, Lorient, Nantes, La Ro- 
diefle, auront droit à la distribution ^e» se- 
cours accordés par le Gouvernement : il sera, 
en conséquence, accordé par les prWcts a 
diacun des colons qui voudront se retira: 
dans l'un de ces ports trois mois de leur trai- 
tement. ^ . 
3. Pour avoir droit à la répartition des se- 
cours dans l'un des cinq ports nommés ei* 
desstis, les colons devront se faire inscrire, 
à leur arrivée, sur les registres de la munid- 
palité, et y justifier de leur inscription dans 
un des départemens de la R^pidîlique. 

Les ministres de la marine et de Finté- 
rieuf sont chargés de l'exéculÎMi du présent 
arrêté. 

16 VBSSIDOH an 10 (.5 juillet ï8oa).— Arrêtés 
qui aotortsent Tacceptation dé dons et legs en 
favear des^tauvres et hospices de Grasae, Nord- 
Libre et BerUër. (3, Bail, ioa, n!*^ 1817 à 
1819.) ^^ 

16 UESsiDon an jo (5 juillet i8oa).— Aavétét 
relatifs à rétablissement et à la ténor des foi- 
res d'Atlichy, Semar, etc. (3, BnU. aos, 
n"s i82oii83o.) 



17 MxssiDOR an 10 (6 juillet 1809).— AriM 
relatif à la perception des contributioBS indi- 
rectes et anx dépenses de l'an 11, dans les 
départemens de la zj^ division militaire. (Mon. 
n® ago.) ' 



17 KESsiooB an irt (6 juillet x8oa). — Arrêté 
relatif h la liquidation des dettes contractées 
P«r le Gouvementent pâémoBtait iwaat le 1^' 

. metiidar an 9. ( Mon. n** 2%^.) 



«*M 



■WW^f»*» 



CONSULAT. — DU 18 âU »3 



tS MBffsiDAm an ,10 (7 juillet iSeï). —• Ànrétë 
relatif à la lenue des foire* de Melim et iê 
Fabresan. (3, Bail, aoa, n"^ i83o k i83a.) 



âM 10. «fS 



18 HXSsiDOR an 10 (7 juillet i8oa). —Arrêté 
l qai autorise la concession, par bail empbytéo- 

liquCf d'un terrain ap^rtenant à la ville de 

Provint. <3, Bail, aoa, n? i834) 

18 MESSIDOR an 10 (7 juillet 1802). -—Arrêté 
^ai autorise Tacceptation d'un legs fait l Toeu- 
vre de la miséricorde d'Auicillac. (3, BnH. ao2, 
n«i833.) 



ao MtssiDOR an 10 (9 juillet i8oa).^ Arrêté 
qui nomme les citoyens Jacobyi Félix Despor- 
tes, Méchin et Duplantier, préfets. ( 3 , Bull, 
aos, n? i83$.) 

I r I 

ai MESSIDOR an 10 (10 juillet i8oa). — Proclai- 
mation des Consuls aux Français sur l'anni- 
versaire du ii( juillet. (3, Bull, aoo, n^ 1807.) 



a3 MBSSIDOR an 10 (1^ juillet 1802).— Arrêté 
relatif à Tadministration des biens affectés k 
laLégion-d'Honneur. (3, Bull. 201, n** i8i5; 
Mon. du a5 messidor an 10.) 

^oy. loi du 19 nonixt a» 10. 

Art. i*>^. les grands -ofi&çi«rf^ehefs de 
coborte de la Légion • d'Honaetir adminis- 
treront, avec lés conseils d'ad«sinistrat|oD de 
leur cohorte, fa totalité des biens affectés à la 
légion qui se trouveront situés dans les dé- 

Srtemens de Farrondisseipent de la cohorte, 
quelque nature que soient ces biens. 

2. Tous les membres de la cohorte peroÀt 
pyés tous les trois mois par le tréfiorier de 
la cohorte , sû|r les extraitf dç revue délivrés 
par lès inspecteurs aux revues, et sir des 
certificats de vie visés par le ehanoeiier de la 
cohorte. 

Les trésoriers des cohortes feront connaî- 
tre, tous les dix jours, au trésorier général, 
l'état de leurs caisses et celui des besoins de 
la cohorte d'après les états de revue. 

3. Le trésorier général de la légion fera 
connaître, tous les Irois mois, d'après les états, 
de situation , les besoins de' chaque cohorte. 

4. Pour l'exécution des articles ci-dessus, 
le directeur général de la régie des domaines 
nationaux fera dresser un état détaillé de 
consistance de tous les biens nationaux affec- 
tés à la Légion-d'Honneur par département 
et par arrondissement de cohorte. Cet état 
sera remis au grand conseil de la légion le 
If vendémiaire an II. 

5. On ne comprendra point la valeur esti- 
mative desédÎQcesdestineiaux établissemens 
des chefs-lieux dans l'évaloatiop des revenus 
des biens affectés aux oohortes. 



•6. Tous 1« 
Mmt affénoiéft. 

7. Les baux ootadi itanmA exoeotés jmqii^ 
leur expiration; nais le prix en aéra vené k 
la caisse du trésorier de la cohorte, à compter 
du I*' vendémiaire an 11. 

9, Les haux seront renouvolér, d««s les 
campagnes , au moins un an avant leur expi- 
ration, et dans les ville^ six mois av^nt cette 
éypoque, 

9|. Les baux seront annoncés, uin mois 
d'avance, par des affiches, dims les lieux ac- 
, coutimié»: le lieu, le jour et Theare de Tod 
judication y seront indiqués, Il j se^a orô- 
cédé pid)liquement devant le conseil d'admi- 
nistration et H cohorte et dfs prépo^ de la 
régie des domaines et de l'eore^treinei^, à 
la chalour des enchères, sa^f a la rfcméltre 
à tui autre jour, s'il 7 a lieu. 

ro. L'acte sera passé pair Un uolaiiv, 4om 
la forme ordinaire, devant le ccnueil d'admi- 
BÎstration ; les frais de doi^lo expédiUon se- 
lont supportés par le fermSeiv 

II. Le conseil dVdmfinistiiatioB ÎW<>^^ 
aux adjodicataires, autant quil stfa possible» 
les conditions qu'il croira les plus avaiita<^ 
geuses. 

U exigera ime caution solvable. ^ 

Il divisera les ba^^t pour le î*u| grand 
avantage de sa gestion. 




des biens ruraux et autres 8ppart«n|ant à 1^ 
cohorte, excéderont la valeur de trois cent$ 
francs, il en sera dressé un devis eftimatif^ 
et il sera procédé à une adjudication au ra+ 
bais daos la forme ordinaire î ces réparation^ 
devront toujours être autorisée* por |e grand 
conseil. Le ohancelier do la légiflto e$ fera lo 
rapport 

. 1 3; Le trésorier qui aura payé lé fnontan^ 

des réparadons sera tenu dp aappofte^, à l'ap» 

9ui de cetto djàoeuse, les devis fstiioatifs e| 



tera, outre la quittance de f adjudicataire^ 
une expédition du pfeoès^verbal d'adjudica* 
t|on et une autre du procès-verbal do récep^ 
tion des ouvraiges. 

14. Le trésorier de la eohortfe îeio payef 
exactenient, à chaque échéance, le prix de» 
baux. 

i5. Toutes les poursuites jndidfdres de^* 
wont être autorisées par le grand conseil^ 
faites au nom d;u grand oficier chef de la 
cohorte, et suivies par 1* <|iancoli*r de la 
cohorte. 

16. Les préposés do Pad^inbtralion de» 
domainos rcmettfl•■la»li8fcl«î|celie^ jyur êtro 
déposé» dans les arcWves de TadiflmMtr»"©"* 



ijG COSSnAT. — 33 HISSIDO» AS tO. 

de U celiorte. Ut btm conrun; aiiui que pied d'un eut contoiutl la date atktMlBN 

toiu Ici titrei qu'IU pourrau «rtûr cDBcer- di cm différeni titrtt. 

imhi lei biciM qui leroDl ifFectM à U cohorte : Lei miniatrea sont chargii 

il laur en sera donné une recoimM«nnc« au du présent arrêté. 



JElai dts Biens ollrAués aux seize cohoHet de la Lif^n- d'Honneur, aot 
indication du chtf-Utu de chacune d'elles, et celui de la résidente. 



a 
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Pii-dc-CikLi. . 
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COKStTtAT. ^ l3 MESSIDOR Aiff lo; 



3^4; 



I 

e 

H 

o 
o 



7* 



8« 



9" 




•S 

|i 

Ci « 

.s 

1-9 . 



H» 

.6 
W 

l 

s:? 

'S 

h4 



1Ù« 



Di^Al^TKMBRS 

l'ârrondistemant 
des c|>hort^ 



«« 



II 



Doubs . '. . . ^. . . 

Jora *. . . 

HâDte-Stôoe. . . . 

Nièvre 

Cdte-d'Ck- 

Sadne-«^IiOÎre. . . 

Lëman 

Tonne •'...... 



Bhdne . . 

Loire. ....... 

Haate-Loire .... 

Itère 

Mont-Blanc .... 

Aip 

Pav-de-Dâme . . . 
Allier 



Baises-Alpei .... 
Haalei- Alpes. . . . 
Booches-da-Rhône. 

Var 

Drdnie 

l^acluse 

Alpes-Maritimes. . 

Golo 

Uaoïone 

Ile d'Elbe 

Ardèche 

Gantai 

Oârd . 

Lozère • . 

Hëraull., 

Tarn , . . 

Ateyrdn - 

Aade 

Hante-Garonne. . . 

Hantes-Pyrénées. . 

Basses-Pyrénées . . 

' Pyrénées^Orientales 

Arîége 

Gers. ........ 



oiSIGITATION 



DKS BIBHS 



I 



RRYEHUS BRUTS. 



Terres, etc. 

idem.. 

idem. 

idem. 

idem,, 

idem. 

idem. 



Terres y elc. 
idem, 
idem, 
idem. ■ 
idem, 
idem, 
idem. 



NOMBRE 
des 

ABTIGLSS. 



Terres, etc. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
' idem, 
idem, 
idem, 
idem. 
Les mines. 



Terres, elc. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
ttkm. 



Terres, etc. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



i3i 

45 
35 

M 

38 



5a 

45 
35 
107 
3a 
63 
86 



10 

7 
66 

68 

16 

9 
5 

7 
6 



a4 
3a 

46 
a5 

4 

36 
i5 



34 
3 

4 

24 
H 
17 



TOTAL 

par 
départem^. 



TOTAI, 

par 
arrondisse- 
ment 
de cohorte. 



ao,493 
S8,9a4 
io3,656 
39,o«6- 
26,759 , 

H 

i9>464 



27.769 
73,o5a 
33,673- 

iio,3t6 
56, 080 
73,618 

, 98,63a 



6,56o' 

4,480 

74,aa4 

75,696 

a 3, .100 

18,100 

io,5oo 

9,320 

io,5ao 

4oo,ooo 



i7i456 
n,325 

82,^42 
a9,aai 
1,570 
30,334 
.4,999, 



3o,6oo 

j8,5i8 

1,145 

6,38o 

10,701 

8,459 
35,33o 



s68,Saa 



46a,i46 



63a,5oo 



«77i*^7 



III, i33 



a<8 



CiHfSWbAT. «^ a3'llt88lDOE AU lO* 



m 

H 

ri 
o. 



5 : 



II' 



la' 



. i3« 



i4' 



M 

M 
IJ 
I 

«O 

M 
» 



■^rr- 



foltaïaiit 
l^arondltfemenk 



wm 






«S. 






-si 



«s 



i5' 



i6* 



Landes ..... 
Gironde. . . . . 
Xiot-et-Géronne 
iK)t. ../... . 
Dordogn^ . . . 
Co/rèze. -* . . . 



Deox-Sèwcs* • 
Vendée ..... 
Vienne . » . . . 
Charente . . . • 
ChaJreote-4[nf<ér . 
L * Xéirà^InlKrieare 



Morbihan. . . 
Finistère.. . . 
GÔtes^D-flSord 
Ule-et-TOaine 
Qfiqfennek . . 
Maine-et'^Xnire 



Manche. . , . . 
Calvados .^ . , 
Orae ...... 

Eure ...,., 
$eîne-Ii^deiire 
Enre-et-t«i|-. . 



m^^^^^ 



dA«IGKÂT|01I 



DBS savs. 



.1 / IndJre-et-<ioire . . . 

j'g' [ Loîr-et-CliéT . . . . 

^ ^ I Cher 

3- fi I In<îre. .*..... 

«5. < Loiret.. ...... 

'^ f Creuse 

\ Hante-Yifcnne . . . 

g « / Doire. . 

^ «J 1 Eridan .'..,... 

<3sS 1 Mafengo 

-^^ \ S^sia . 

• — I Stnra 

S-^ ( Tanaro ....... 



M» ^Aqmpnii^^ 



Tcflces, etc. 

idem* 
idem, 
idtm, 
idemt 



Terres, etc. 
idem, 
idem» 
idem* 
idern^ 
idem* 



Biens raravx. 
idem» 
idem, 
idem, 
iden^, . 

id^m* 



Biens rnjraax. 
idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 



Dom. terfcsv «te. 
idem, 
idem^ 
idem, 
idem, 
idem^ 
idem, 
idem. 



Dom. tencs, etc 



NOHEUE 
des r 

A&TICLBS. 



u 
n 



ToUl. . 



^^aammm 



a6 

*8o 

8 

21 . 
43 



85 

5o 
i5 
S6 

ay 



n 
M 
ic 
n 
W 
.M 



N 
«I 
W 
H 
U 
K 



28 

3i 
a'6 
a6 

4 
70 
la 
3o 



RETEltUS B&I^S. 



TOTAL 

dé|Arteml. 



M 
41 

« 



^ 



TOt-AL 

MToadîsfl** 

mftnt 
4eca)iorte. 



0f*24 

IQO,93o 

6,4«4 
3y,a49 

14,337. 



io6,9a8 

67i4»6 
75»4oo 
10,000 
5^,a5o 
9*6,055 



r9s*oo 
17,090 
ii7i4o3 
1 3,750 
5«,»69 
33,468 



' ^o,«oo 
6o,ooo 
aâyOoo 
»4,«oo 
66,^77 
39,000 



37,600 
^700 
3i,i5o 
3U,o5q 
4,000 
98;85o 
ia,5oo 
a7,35o 



Soo^ooo 



m 

M 



ï7Jfi74s 



4U»o49 



a5é,oeo 



a5 1,677 



• 



3^9,900 



Soo,ooo 




COHSVL&T. — ■; 

relaliC an teicti dci qnilie d^pniKmcat de 
l>il«»ncbcilDRhiii.(5,BDLl. 301, D°i83e; 



Art, i". n iBF», dans Ie« déU» d-apr*« 
détermiiié», procédé aux arpenlsse, unèiift- 
gemcnt ' et boroage des forSis de> quatre 
dépaHenwnt d« la rive gaa'che du Rhin , bi>- 



iiltimM-4K >«• ?49 

adminiilnteurs gésÈiBBi dei toriiÈ, et ftjiBt 

Srètétenaent devant la tiibuaaui «oit dea<' 
îti quatre déparleveiu , toil de ceux de 
l'intérieur, sous peiae de nulliCé. 

lis procéderont iou> U direction des adnja 



6. Dana Te mou <; 
onoè en l'article 4, 
cèa-v«baux et des pli 



fet des supp^poD» de la ouio-iaise naliouele 

ordonnées par l'arrêté du nô prairial an 10; 

a* Ani évéchés, tates, diapitin cathé- 

permet l'j 

3- Aim 

cées, ^ 



et de L ._ .... 

4°,' Aux comniuDaulés dlabilaiùi 
l.e tout , dont il sert, rédigé , en double ex- 
pédition pour les forêts nationales , el en tri- 
E le expédition pour les autres, procès-iier- 
aux et plans fi^urati&, rapportés i l'échelle 
d'un sur le psper, pour. cinq mille sur le 
terrain, ou d'un décimètre pour cinq cents 

3. Les ûpérations mentionnées en l'article 
précédéot seront faites ^ux frais de ceu^ qui 
auront droit à la jouissance desdites forêts, 

3. Le ministre des finances, après avoir 
recueilli l'avis des administrateurs généraux 
des forêts, est autorisé à déterminer : 1° le 
délai dans lequel ces opérations auront lieu, 
pour tes forêts nationales et celles dont la 



les clauses et conditions suivant lesqaetles 
il devra j être procédé ; 3' le salaire des ar- 
penteurs. 

4, Quant aux forêts apurteuant soit aux 
êtabliasemens religreui , (Tinstrutlioii publi- 
qutt, de charité et de bienfaisance non <é' 
questrées, soit aux communautés d'habitans, 
lèsdits arpenta^, aménagement et bornage, 

Slans figuratJM et procès - verbaux , seront 
lits et parachevés dans te délai d'un an, à 
compter du jonr de la publication du présent 
arrêté : faute de quoitaire, dans ledit délai 
et icelui passé, il y sera procédé, à la, dili- 
gence des administrateurs généraux des fo' 
rets nationales, aux frais des défaillaos, contre 
lesquels sera décerné exécutoire par les pré- 
fets, qui pourront ordonner, si besoin est, le 
■équcatre deidites forêts jusqu'il parfait paie 

5. Ne teroQt coiplof et aux opérations dé- 
■ignAes en l'-ulicle 4 ci-dessus que des a'rpeo- 
teuTS r«^ M cttte quiUlé, agréés pai In 



iuiira le délai raen-n 
expédition des pm- 
___ ._s figuratifs sera dé- 
posée à radminiitralion générale des forêts, 
entre les mains da ooniervateur des (orêlt 
desdit) quatre déparleinens, résidant à Co- 
blenlz. 

Une autre le sera au secrétariat delapré> 
fecture du département de la situation. 

La troisiènae expédition restera en la poi- 
sauton de celui qià aura droit à la jouissance 
desdiles forêts. 

A défaut par loi ou par l'upeqteur qu'il 
aura choisi d'effectuer le dépôt ci-dessiu 
prescrit, il j sera contraint de la même ma- 
nière et ainsi qu'il est ordonné par l'art. 4. 

7. Les deux expéditions des proeos-veï- 
baux et plans figuratifs des forêts nationales 
et de celles séquestrées seront déposées, l'use 
a l'administration générale des forêts, entra 
les mains dudit consertaleur de* forêts, fau- 
tre au secrétariat de la préfecture de la ai- 
tuation. 

i. En aucun cas ni sous aucun prÉIeite, 
les arpenteurs employés soit par le$ adminisr 
traleurs généraux pour les forêts nationales, 
soit à leur diligence pour les autres forêu-, 
ne pourroni être payés du dernier quart é» 
leurs salaires qu'après avoir fait lea dépfi* 
prescrits par les articles 6 et, 7. 

9, Conformément aux lois qui réçBSKit le». 
départemens de l'intérieur, la quatrième par-t 
tie au moins des forêts af^arteuant aux eta-^ 
blissemens de main-morte désignés en l'art. & 
sera toujours conservée en nature de fclaw; 
et, s'il ne se trouvait auÈune ftitaie en tout» 
l'étendue de leurs forêts, on qH» celle ^ui j 
est à présmit fût au-de»ou8 de la qnalrjèn» 
partie de la totalité, ce 1|ui manquera sera 
pris dans leurs taiHis jusqu'à coocurrenee. d» 
ladite quatrième partie , pour ê»a réservé et 
CTOitre ^ futaies dont le choix et le triage 
seront faits par les agens de l'administralion 
généra des forêu, où le fonds pourra le 
mieux en ptHler, qui sera sépare durest« 
des Uitlis par bornes et limites, et réputé. dn 
pareilles nature et (pwlilé, sans qu'il soit per- 
mis d'en user, ou de couper aucun arbre, que 
par les formes prescrites pour la futaie. 

10. Après les réserves distraites et sépa- 
rées , le surplus des bois taillis sera régie et 
bomé en coupes ordinaires de dix ans au 
moins, avec charge expresse de laisser, par 
chacun hectare, le même nombre de hali- 
veanx de l'âge du taillis que celui laissé dans 
les bois nationaux, outre tous les anciens et 
modernes, el le» ntrea fruiriets, tous leiqu* 



Seront ^areitlemèlit réputés futaie, et comme 
tds réservés dans toutes les coupes ordinai- 
res , sans qtt*en aucun cas on n*y puisse tou- 
dier, ainsi qu^au ^art mis en réserve , qu*en 
tertu d'une permission expresse du Gouver- 
nement, en exécution de raquelle les adjudi- 
' cations et récolemens s*en feront avec les 
mêmes formalités que pour lei bois natio- 
naux. 

IX. Il est enjoint à tous ceux qui jouissent 
on sont administrateurs des forets apparte- 
nant aux établissemens de main-morte, de 
charger expressén^ent leurs fermiers, éco- 
nomes, receveurs, marcbands et adjudica- 
taires, de foire en leurs bois taillb les mêmes 
réserves que celles ordonnées dans les_bois 
nationaux, quoiqu'ils n'y fussent pas obligés 

rir leurs baux, mardiés et adjudications, 
peine d'amende et confiscation, au profit 
du trésor public, du prix des ventes et bois 
nbattus ; sauf leur recours , s'il y a lieu , con- 
tre ceux dont ils tiendraient leur droit de 
jonissaiîce. 

i^. Seront tenus les adjudicataires d'ob- 
■erver , dans leurs exploitations, tout ce qui 
est prescrit pour celles des bois nationaux, 
et de faire procéder au récoiement aussitôt 
one le terme de vidante sera expiré , à peine 
des amendes prononcées par les régleméns, 
et de demeurer chargés , sans recours ni mo- 
dération, des délits qui se commettront dans 
Ja vente et dans les repousses. 

i3. Lès arpentage, aménagement et bor^ 
nage du tout, prescrits par les article»' r, 4, 9 
et 10, ne pourront être faits qu'en présence 
de l'inspecteur ou sous-inspecteur forestier 
de l'arrondissement, qui désignera les limites 
tant du quart de résa*ve que de l'aménage- 
ment du tàillu, et qui signera les procès-ver- 
baux desdites opérations. 

14. Ces procès-verbaux, ainsi que les plans 
Bguratife . contiendront les mesures angulai- 
res et linéaires, de manière à assurer la fixité 
et la reconnaissance non-seulement des limi- 
tes extérieures, nuiis encore du quart de ré- 
serve et de l'aménagement des forêts. 

i5. Le présent arrêté , qui sera inséré au 
Biitletin des Lois, et publié, à la diligence du 
commissaire général, dans les quatre dépar- 
temens de la rive gauche du Rhin, y tiendra 
heu de la promulgation des articles i, a, 3, 7 
et o du titre XXIV; i, a et 5 du titre XXV 
de l'ordonnance du mois d'août 16G9. . 

a; MESSIDOR an 10 (r6 juinet 180a). — Arrêté 

{sortant que celai du a6 floréal an 10, sur les mi- 
îiaîret détenus près des conseils de gaerre, etc. 
•era proclamé dan& les quatre départeroens de 
la rire gauche duRhin. (3,Ball. aoa, n* 185? : 
Mon. du i« thermidor an .10.) 

L'arrêté du a6 Jioréal an ip , relatif aux 
■miUuret détenus dans les prisons établies 



iinfssn>o& An io« 

près les conseils de gjà^é , et à èélti rùyà^ 
géant sous l'escorte de la gendarmerie, sera 
proclamé dans les quatre départémena de la 
rive gauche du Rhin réunis au territoire fran- 
çais , pour y être exécuté dans toutes ses dis- 
positions. 

Les ministres de la justice, de la guerre, et 
le directeur de l'administration de la guerre, 
sont chargés de l'exécuûon du présent air^ 



27 uBssiDOB an 10 ( 16 Juillet ^^to- — Arrêté 
relatif au mode de paiemenf^BKrréraget de 
U dette pubK<|De et des pensions da deuxième 
semestre de l'an 6, elc«<3, 99!!. ao4«-n* x8S3; 

- IVIon. du 1 3 thermidor an m) 



,H 



Art r«'. A' C(rtnpter du i*^ vendémiaire 
prochain, il ne Jcra plus délivré de bons au 
porteur en paiement ttes arrérages de la dette 
publique et des pension du deuxième semes- 
tre an 6j'^e Vannée 7 et du premier semestre 
an 8. ' 

2. Les arrérages de rentes et pensions des- 
dits semestres, non encore acquittés, ne pour* 
ront être payés qu'en numéraire. Les recou- 
vremens'sur les exercices 7 et 8 qui rentreront 
au trésor public sont spécialement affectés à 
cette dépense , et y seront appli^ès dans les 
proportions qui seront déterminées par les 
Consuls. 

3. Les dispositions dé l'article 6 de la loi 
du ax floréal dernier, d'après lequel les an- 
ciennes rentes perpétuelles non consolidées 
ne doivent être inscrites qu'avec jouissance 
du semestre courant, sont rendues communes 
aux rentes viagères non consolidées. 

Les ministres 4u trésor public et des finan- 
ces sont chargé^ de l'exécution du présent 
arrêté. * 

27 MESSIDOR an 10 (16 juillet i8oa>. -r- Arrèlé 

portant que les militaires qui ont oblemn des 

armes d'honneur seront répartis dans les seiw 

cohortes de la Légion-d'Honnenr.'(3, BalL 

. ao7^ n** 1877 ; Mon. du^ia thermidor an 10.) 

yoy. loi du ag fior^al au 10. 

Art. !«'. Les qnilitaires de tout grade ap- 
partenant au service de terre et de jner oui, 
po\ir des actions d'éclat faites pendant la oer- 
nière guerre, ont obtenu des: armes d'hon- 
neur, sont répartis dans les seize cohortes de 
la Légion-dltonneur, conformément aux ta- 
bleaux annexés au présent arrêté. 

a. La première opération du grand conseil 
d'administration sera ia nomination du gnmd- 
chancëlier et dju trésorier général. * 

3. Les militaires désigné» dans l'article i*% 
ainsi que les individus que le grand amsôl 
d'administration jugera dignes de faire par- 
tie de la Légion-d/Honneur, y seront d'abord 
compris comme simples légionnaires,* 
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4; Ik prèterlnt le serment prescrit par. 
rartideS du titre I«' de la loi du ag floréal, 
à l'époque et devant la personne désignées 
par le grand conseil d'administration. 

5. Lies procès- verbaux de la prestation du 
serment des légionnaires seront, sans délai, 
adressés au grand-chancelier. Immédiatement 
après la réception de ces procès-verbaux., le 
grand conseil d'administration procédera à la 
promotion aux divers grades. 



2j HftssiDoR an 10 (t6fiiillet 180a). — ^A#été 
contenant promnlgation de brcTêts d*itfvention 
oa d'importation délivrés aux citoyens YaUon, 
Detblaoc et autres. (3, Bull, aoa, n^ i838.) 



2] MKSsiooR an i^ ( 16 juillet lèo^j. — Acrétës 
qoi autorisent Tacceptatiott- de dons et legs 
en £ivear des paumres et hospices de Sil|e, 

. Beauvais, etc. (3, Bail, aoa, n''^ i839 ki844.) 



27 HBssiDOB an 10.(16 jnillet i8oa). —Arrêté 
relatif, à la conversion en espèces de cinq 
francs, des matières d*or et d*argent apportées 
an change des monnaies. (Mon. n® 3o4.) 



a THKBMioox an 10 ( ai juillet i8oa). — Arrêté 
relatif à Ja rédaction des droits de donane 
sur les marchandises avariéest et "k la manière 
de constater les avaries. (3, Bull. 303, n° i845; 
Mon. du 5 thermidor an 10.) 

Art. i«v. i^ueune réduction de ilroits ne 
sera accordée» pour cause d'avaries, ^ue dans 
le cas d'échouement ou autres àccidens de 
mer, constatés suivant les formes prescrites, 
et qui emporteraient recours contre les assu- 
reurs. 

a. Les experts, pour faire l'estimation de 
ee^ avaries, seront nommés par le (Mrectéur 
00 le receveur des douanes : ils y protéde- 
root dans les' vingt-quatre beures de la dé- 
daration d'avaries; ils établiront, par leur 
rapport , la vàletu*- primitive des marchandi- 
ses au cours du joiu*, et la perte résiiltant de 
TaVarie. 

3. Ledit rapport sera communiqué aux par- 
ties intéressées ou à leinrs feprésentans, qui, 
dans le dâai de vingt-quatre beures , pour- 
ront donner eux-mêm^ aux marcbandises- 
ime estimation supérieure à celle dès experts. 
Les préposés des douanes ne pourront user 
du ^oit de préemption qu'à l'expiration de 
ce délai, et seulement d'après la nouvelle va- 
leur, s'il en a été donné une par les parties 
intéressées ou leiurs représentans : sinon , que 
d'après la valeur résultant du rapport des 
experts. " 

4. Si les préposés des douanes reconnais- 
sent que les experts ont donné aux marchan- 
dises (lont les droits se paient au poids une 
estimation supérieure à leur valeur primitive 
avant qu-*eUet eussent été avariées, le paie- 
ment des droits et la remise des mardbandi- 



ses entre les mains du propriétaira QÎi eoB8Î<* 
gnataire seront suspendus. Des échantîQons 
seront levés, mis sous le cachet des experts 
et dit receveur, et adressés au directeur gé- 
néral des douanes^ qui les soumettra à l'exa* 
men du ministre de l'iiitérieur. GependanA,. 
si le propriétaire ou consignataire dénre vréte 
la libre; dis[^05ition des marchandises, eUes 
pourront Itu être remises sous sennûsnoii 
valablement cautionnée de payer les droits» 
conformément à la* décision du nûnistre d» 
l'intérieur. 

Les ministres des finances et de rintérieur 
sont chargés de Texécuition du présent arrêté. 



a THiBMiDoB an 10 (ai juillet i8oa). — Arrêté 
relatif aux fétablisseoiena dea relations com- 
merciales -entre l'île de Noinnoutiera et l'étrca* 
ger. (3, Bail. aoJ, n"" i846.) 

Art. I*'. Les relations commerciale entre 
l'île de lïoirmoutiers et l'étranger seront ré- 
tablies ainsi qu'dles «existaient avant la loi 
du 4 terminai an a, en se conformant, par 
les habitans de cette lie, à celle du ad juin 
X791, et autres réglemens sur les douanes. 

a. Il sera établi une brigade à Teil, eom* 
posée d'un lieutenant et de trois préposés^ 

Le traitement du lieutenant sera de six 
cents franes; celui de» préposés, dé dito^centi 
francs, et poiu* les trois, tpànze cents francs ; 
la brigade de Noirmoutiers sera renforcée 
d*tm préposé à cinq cents francs, et de deux 
matelots à cinq cents francs diacun, et, 

Sour les detix, mille francs; celle de la Fosse, 
e deux matelots à cinq cents francs chacun^ 
et, pour les deux, nmlc francs. ^— Total, 
quatre mille six cents francs. 

a TRSBMiDaB an 10 (ai juillet 180a.) — Arrêté 
concernant \ts droitr d'entrée sur le poisson 
venant de l'étranger. ( 3 , Bail. ao3, n»- 1847;) 

Les droits d'entrée sur le. poisson de mer. 
frais, sec, sdé ou fumé, venant de l'étranger, 
seront perçus conformément au tarif du a^s» 
i5mars 1791. , • 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



a THBimrooa an 10 (ai jaillet 180a).— Arrêta 
qoi ajoate le port d'Anvers à ceux désignés 
ponr rintrodaction do tabac en feaiUes IQC 
le territoire de la Rëpubliqae. (3, Boll.aaj, 
n* ao93.) 

' La ville d'Anvers sera comprise ati nom- 
bre des ports daignés à l'article 3 de la loi 
du 29 âoréal dermer, ]|^ai* lesquels le tabac 
en feuilles peut être introduit sur lé terri- 
toire de la République. L'exercice de la fa- * 
culte accordée par le présent arrêté sera soti- 
mis aux formalités prescrites par la même loi. ^ 



iSft C01CftUX.iT. — BV a AU 

a nnitVlBOA W 10 X ai ji&Uet i8oa ). — Arrêté 

^^$ Conittls» portant' «}|M Ut décisions de la 

..chambre de discipline des avoués, prononçant 

aealemént des peines de discipline , ne sont 

pas sasceptibles de recours aux tribunaux. (S. 

' j, 2, 8oi.) 

' Les CôTOuk de la République, sur le rap- 
port dn ministfe de' la justice; Tii les pièceà 
de la contestation qui s'est élevée entre le 
mtoyen G. L. et la chambra des avoués du 
Û^tmal de première àkstance de la Seine, 
relativement à rarrété de censure qu'il a prb 
le 7 floréal dernier; 

Considérant que, poufr terminer cette con» 
testation, et afin d'en pFévenimle semblables, 
il est nécessaire d'interpréter le règlement 
fait par les Consuls, ke x3^ frimaire an 9, pour 
r<Mrganisatioii de la police des avoués.; 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent ce qui Âuit : 

Art. i*K bans les eas prévus par l'artide 8, 
où la chambre a le dooit de prononcer le 
rappel à l'ordre, la censure simple, la cen« 
sui« ayeo réprimande, l'interdiction de l'en- 
trée de la chambre, les décisions sont exédih* 
tées sans appel ou recours aux tribunaux. 

â< Dans les cas prévus par l'article ^, où 
la chambre n'aie droit de prononcer que par 
forme d'avis, \les avis^'ont d'effet. qu'après 
qu'ils ont été homologues par le tribunal, sur 
les conclusions du comaûsftaire du Gouverne- 
ment. 

3. Dans aucun cas^ la chambre des ayoués 
ne pourra ordonner l'impressiop des arrêtés 
4e police e^ de discipline ituérieurt. 

4* L'assignation que le citoyen G. L. a fait 
donner au syndic de la chambre des a^^oés, 

{>ar exploit du 26 prairial dernier, ainsi <{ue 
es procédures faites et les jugemens interve- 
nus en conséquence, sont considérés comme 
non avenus. 



z THïBMiDOR an 10 (21 juillet 1 80a ).-' Arrêté 
* qui nomme te cîtoyeù Descotils commissaire 
du Gouvernement près le conseil des prises. 
(•3, Bail. ao5, n* 187a.) 



3 THERMIDOR an 10 (22 juillet i8oa).— Arrêté 
relatif âi la haute-paie accordée aux caporaux 
et soldats pour ancienneté de service. (3, Bull. 
2o3, n*» 1848; Mpn. *i 3 thermidor an 10.) 

Art. t«. Tous les caporaux et soldats qui, 
au !•' vendémiaire prochain, se trouveront 
av^ir dix ans de service ^ectif révolus dans 
le même corps, recevront une haute-paie d'un, 
franc par mois, s'ils contractent et signent la 

Ïiromesse de continuer leur service pendant 
'espace dé cinq années. 



3 TSHmiBoa ah 10; 

3. Les caporaux et soldat^ fpd, m z«* ven- 
démiake prodiain,se trouveront awnr quinze 
ans rév(dus de service effectif, recçyront une 
haute-paie d'im franc cinquante centimes par 
mois, Vils contractent et signent la promesse 
de sei'vir pendant cinq années. 

3:. Les caporaux et soldats qui, à répoi|M 
du I*' vendénnaîre prodiain, se trouverost 
avoir vingt ans de service effectif recevront 
une haute-paie de deux francs par mois tatt 
qu'ils continueront leur service. 

41^ compter du i*' vendémiaire prodisiB, 
tous les caporaux et soldats qui parviendront 
à dix, quinze et vingt ans de service effectif 
révolus, jouiront des hautes-paies fixées par 
les articles ci-dessus, en continuant leur ser- 
vice pendant cjiuq ans. 

5. Les caporaux et soldats parvenus à dix 
ans de service porteront sinr le bras gaudie, 
comme marque distinctive, un dievron de 
laine rouge. 

- De quinze à vingt ans , ils porteront denx 
chevrons; et de vingt 9. vingt-dnq ans 9 ils 
porteront trois chevrons. 

6. Après vingt-cinq^ ans de service effectif 
révolus, ils seront, pour le fait seul de la do- 
rée de leurs services, suscep^les d'être ad- 
mis dans la légion-d'Honneur. 

7. Le décompte des hautes-paies sera 6it 
en même temps et do la même manière fae 
celui de la solde. , * 

Les ministres de la'guerre, de !Ia marine 
et du trésor public, sout chargés de Texéco- 
tion du présent arrêté. 



/■ 



3 THERKiDO^ an 10 (aa juillet i^oa).*-Afièll 
relatif à la perception des droits de douse 
sur les denrées coloniales. C3y BbU. aoi| 
n? x84j9^ Mon. du 3 thermidor an lo.) 

Titre I^'.De^ denrées des colbjuesfrançaîsesO^ 

Art. I". Les droits sur l«i denrées et fn- 
ductions des colonies françaises seront perçB 
conformément au tarif annexé ^au présent, 

a. L'admission desdites denrées et prodoo» 
tiens n'aura lieu que par les ports de Nice, 
Toulon, Marseille, Cette, Bayonnei Bordeaux, 
Roohefort, La Rochelle, Nantes, Lorioit, 
Brest, Môrlaixi Saint -Malo, Cherbourg, 
Rouen , Honfleur, le Havre , Dieppe , Sainl- 
Yalery-surSomme, Boulogne, Calais y Don- 
kerque , Ostende et Anvers. 

3. Les droits désignés au tarif sous le dob 
de droits etenirée seront acquittés à rarrivéc. 

4. Les denrées et productions assiqétiei 
au droit désigné au tarif sous .le nom éàélnit 
<k canfommatloH jouiront de la focultè êê 



(i) f^oy. arrêté du a8 pluviôse an 11. 



CONSUtAT. — 3 

i^ntrepôt', sous la oommissioii cautionnée 
d'en 'reexporter de même nature dails l'an- 
née, où de payer ledit droit. 

5. Lesdites denrées et productions qui sor- 
tiront de l'entrepôt pour passer à l'étranger 
ne paieront aucun nouveau droit. 

6. Il sera payé aux raffineurs, pour les su- 
cres raffinés en France qui seront exportés à 
l'étranger, une prime de yingt-cinq francs 
par cinq myriagrammes. 

L'exportation ne pourra être faite que par 
les ports indiqués par l'article a , ou par les 
passages de Lans-le-Bourg , Yersoix, Bourg- 
libre, Strasbourg, Mayence et Cologne. 

La prime ne pourra être réclamée qu'au- 
tant que l'expédition sera accompagnée d'un 
certificat du raffîneur, dûment légalisé. Ce 
ceitifieat sera renvoyé au directeur général 
des douanes, avec le certificat de sortie à 
l'étranger , pour ordonner le paiement de la 

S rime sur une des caisses de recettes des 
ouanes. 
7* Les marehandises non dénommées au 
tanf annexé au présent , et qui seront justir 
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fiées provenir du crû des colonies françaises, 
paieront moitié des droits imposés sur les 
mêmes objets venant de Tétranger. 

TiTRB n. Des denrées coronialeà étrangères. 

8. Les denréesl^coloùialeç étrangère dé- 
nommées au tarif n<* a , annexe au présent , 
seront assujéties aux droits poôrtés ^ ce tarijp. 

9. Ces droits seront payés à l'arrivée, à 
moins que les marchandises ne soient mises 
en entrepôt réel, qui ne pourra excéder 
un an. 

10. Cet entrepôt ne pouira avoir lieu que 
dans les ports ou il en aura ^é établL 

1 1. Lesdites deorées qui seront mises en 
entrepôt ne devront , à leur entrée, que le 
droit de la balance du commerce ; et, en cas 
de réex|»ortation, elles seront exemptes de 
tous droits à la sortie. 

En sorfant de Fentr^ô.t pour entrer dans 
l'intérieur, elles acquitteront lés droits por- 
tés au tarif n® a. ' 



N« I*»". 



Tan/ des Droits de Douane sur les denrées et 'productions des colonies 

françaises. 



Marchandises 
qui penrent 
jouir de l'en- 
trepêt/. . . 



Sacre jbmt les cinq myriagrammes. 

Sucre tête et terré. ...» idem. 

Café. % . . . • idem. 

Cacao idem. 

Confitures idem. 

làti mélasses . • idem. 

Poivre venant de Caïenne et des colonies françaises orientales 
sur navires français, tes cinq myria^ammes (i) 

Sucre, raffiné. 1 ... les cinq myriagrammes. 

Tafia l'hectolitre. 

Indigo les cinq myriagrammes. 

Hocou ....'...•.•....«••• idem. 

CotMi •. : . . i . . . . idem. 

Les liqueurs le litre- 
La casse les cinq myriagraïQmes. 

Le gingembre. idem. 

Caret ou écaille de tortue idem. 

Bois d'acajou et de marqueterie. . . . idem. 
Cuirs secs en poil par cuir. 



Marchandises 
qui ne peu- 
vent jouir dç 
l'entrepdt. . 



D&OITS 



; 'd'entrée. 



if5o< 

2 25 

00 
00 
00 

75 



3 
3 
5 
o 



5o 00 
10 00 

5 00 



1 
I 
I 
3 
3 



00 
60 
00 
00 
00 



x5 00 

5 00 

- ô a5 



de 
consom- 
mation. 



i3f 5o<= 

22 75 
22 00 
22 00 
20 00 

7 25 
i5 08 



M 
• K 

« 

U 
« 
K . 

Il 



Les 

.deux 

droîlt 

réunis. 



iS^'oo* 
25 00 
25 00 
25 00 
a5 00 
8' 00 



M 

« 

<r 
». 

K 
K 
K 

IC 

\ 



ntsan 



(i) Ce paragraphe, depuis U mot pQwre^ est ajouté pat V erratum à H fin du Bnlïetia Cay. 



^^ COm^tkT» — 4 THËRUIDOR AH 10. 

N» II. 
Tarif dei Droits de Douanes inr les denr^ et prodactibos coloniales étrangles. 



Sucre hrut 



les cinq myriagrammes ... w ....... . 22^ 



Sucre tête et terré ,. . idem 87 

Café. .... 4 ...... idem 57 

Cacao idem i .... 87 

Sucre raffiné ..•..;... idem 5o 

Indigo •....;.« iikm 7 

Kocou. ••.... «..«•....». idan 3 

Coton idem ... * • i 

Casse^ • . • idem 4 

Gingembre. • ^ • •" . ^ idem 4 

Caret' ou écaille de tortue idem • aa 

Boit d'acajou et de marqueterie . . . idem ; 7 

Cuirs secs en poil par cuirs ., . . o 

liqueurs ^ .... ./^ le Utre ; ; t 

Poivre (1) . . . , les cinq inyriagrammes 3a 00 

Les ministres de Tintérieur , des finances et de la marine et 'de& colonies , sont chargés de 
Teiécntion du présent arrête. 



5o« 
5o 
5o 
5o 
00 
5o 
00 
5o 
5o 
5o 
5o 

,59 

40 

5o 



4 THimmiioa an 10 (aSJmUet 1803). — Arrêté 
relatif & nne conyocation ex^aordinaire des 
coMeîl» Aonici^Qx. (3, Bail. ao3,a® i85o; 
Mon. da % Ihermidor an 10.) 

Tirnm I***. Dispositions parlicnlières. 

Art i*n Les préfets feront assembler ex* 
traordinairement, cette année, les conseils 
mumciiMiix , du i5 au âo thermidor, pour 
Texeciition des dispositions portées aux arti- 
cles sui?ans. 

%. Chaque eoufeil municipal formera de 
suite et. arrêtera Téti^ du passif de la com- 
mime. 

Câiaque article portera la date à laquelle la 
4ette a été contractée. 

3.^ Chaque conseil indiquera paiement 
l'actif ^e la commune. 

B en divisera l'état par chapitres : 

Le premier comprendra les créances ar- 
riérées; 

Le demdème, les revenus fixes existans ; 

Le troisième , les revenus variables. 

TfTBB U. Des recettes et dépenses ordinaires des 
coihmanes (a). 

^ 4* Les conseils municipaux, dans la ses- 
sion ordonnée par l'article x*', et dans les 
sessions qui seront tenues les années suivan- 
tes à l'époque fixée par la loi du a 8 pluviôse, 
détermineront le nombre des centimes qui 
seront perçus additionnellement atix contri- 



butions, pour les dépenses de l'année sui- 
vante, dans les limites établies par la loL 

5. Les conseils municipaux ne pourront 
demander ni obtenir aucune imposition ex- 
traordinaire pour les dépenses oitiinaires des 
communes. 

6. Les chemins vicinaux seront à la charge 
des. communes. 

Les conseib municipaux émettront leur 
vœu sur le mode qu'ils jugeront le plus con- 
venable pour parvenir à leur réparation. Ils 
proposeront, .a cet effet, l'organisation qui 
leur paraîtrait devoir être préférée pour la 
prestation en nature. 

7. Les conseils municipaux indioueroot 
les moyens d'accroître les revenus orainaires 
de la commime: i« par la location des places 
aux halles appartenant jiux communes, et 
aux foires et marchés; 2 *par l'établissement 
d'un poids public; 3<> par des octrois sur la 
consommations, perçus «par abonnement, par 
exercice, ou à l'entrée. 

8. En aucun cas, la fixation de la dépense 

{^résumée des communes ne pourra excéder 
e montant du revenu aussi présumé. 

9. Tous les centimes perçus, tous les reve- 
nus appartenant à une commune, seront fou- 
jouvs employés exclusivement pour l'utilité 
de cette commune, de Favis de son conseil 
municipal. Lorsqu'il y aura un excédant à la 
fin de l année , cet excédant sera employé en 
améliorations, réparations et embeUissemois, 



(1) roy. remotem placé à la fin d« Bnlle- 
lia ao4. 
O) ^<'/« «rêt^ dû 17 germinal an 10 ; loi du 



16 septembre 1807, art. 11; décret du 3 janvier 
1810; ordonnances du 16 mars 1816, du 8 aoàt 
l9»u 



CONSUIAT» — 4 ÏHBttMIDOn AH !• 

d'après Tavis du conseil municipal , celui du 
sous-préfet, et la décision du préfet. 

10* L'aperçu des recettes et dépenses des 
communes sera adressé parle maire, en dou- 
ble expédition, au sous-préf^. 

11. L'aperçu des. recettes et dépenses sera 
divisé par- chapitres, suivant la nature des 
unes et des autres. 

12. Les frais d'administration de. la con^ 
mune seront toujours portés dans un chapitra 
séparé des autres dépenses. 

i3. Le sous-préfet ^examinera Taperçu; et 
le fera passer dans ({uinzaine au plus tiurd au 
préfet, avec son avis. 

14. Le préfet réglera et arrêtera définitif 
vement l'état des dépenses, par chapitre, et 
Fadressera à chaque maire dans la «quinzaine 
suivante. 

Le receveur municipal ne pourra payer 
une somme plus forte que celle port&B au 

«ha»:».. 2. ' : J^ _?- L;i:li 
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TiTRK III. Des d^fAnscf comnnnes à plnsiears 
nianieipalités. 

aa. Lorscpi*il y aura des dépenses commu* 
nés à plusieurs municipalités, le sous-préfet 
détermmera, sur l'avis des conseik muni- 
cipaux, la proportion dans laquelle chaque 
commune supportera la dépense. 

Sur la décision du sous-préfet, approuvée 

5ar le préfet, le conseil municipal sera ohligé 
e porter dans Veut des dépenses ànnuelks 
de sa commune, la part à laquelle, elle aura 
été assujétie. 

a3. Le sous-préfet veillera à ce que les dé- 
penses communes à plusieurs municipalités 
soient acquittées par chacune d*elles , pour la. 

{>art à laquelle elles sont tenues,de manière que 
e service dont ces dépenses sont le prix ne 
puisse jamais être interrompu. 



chapitre, à peine de responsabilité person- 
nelle; à l'effet de quoi il lui sera remis une 
expédition en forme de l'état, td qu'il aura 
été arrêté définitivement. 

iS. Le préfet prendra , dans la quinzaine , 
toutes les mesures nécessaires, suivant les 
lob, pour {HTOcurer aux communes les aug- 
mentations de r evenus dont les moyens au- 
ront été approiL.vés par lui, sur la proposi- 
tion du conseil municipal et l'avis du sous- 
préfet 

16. A leur séance ordinaire de chaque an- 
née, les conseils municipaux entendront le 
compte des deniers communaux , que leur 
rendra chaque receveur de commune , sans 
préjudice dîi compte d'adminbtration à ren- 
<ife par les maires, d'après la loi du a8 plu- 
sse an 8. 

17. Le compte, avec les observations du 
conseil municipal, et les pièces justificatives, 
seront adressés au sous-préfet, qui les fera 
parvenir au préfet, avec ses observations, 
dans le délai a'un mois. 

iB. Le préfet arrêtera tous les comptes 
dans \e délai de deux mois, et les renverra 
tnx maires avec toutes les pièces. 

19. n adresser^ au conseiller d'Etat chargé 
des dépenses des communes, avant le i«' 
fructidor, le résultat. de tous les cbmptesdes 
communes et de leur révision pour l'année 
précédente. 

ao. En cas que les préfets n'allouent pas 
tous les articles des comptes des municipal!- 
^t ils prendront un arrêté d'après lequel les 
receveurs municipaux seront forcés en re<% 
<^tte du montant des dépenses non allouées , 
et seront tenus d'en reintégrer provisoire- 
^t le montant dans la caisse municipale ; 
à l'effet de quoi il pourra être décerné contre 
•nx une contrainte. 

21. En cas de contestation sur la décision 
nés préfets, eUes seront soumises au Gouver- 
i^ent^ qui dédulera en ConseiW'Etat, 



TiTBx ly. Dispodlions particalièret ans grandes 

commanef. 

^ a4. Dans les communes qui ont plus de 
vingt mille francs de revenu, l'état des dé* 
penses et recettes de chaque année sera pré- 
senté par le maire au conseil municipaL 

25. Cet état sera divisé par chapitres, ainsi 
qu'il est dit au titre précédent; et le conseil 
municipal délibérera sur tous les articlet.de 
recette et de dépense qui y seront portés. 

a6. Dans les communes où il y a plusieurs 
municipalités et un commissaire général ^e 
police, chacun des maires présentera au con- 
seil municipal l'aperçu des dépenses de l'an- 
née suivante qm concerneront sa munici- 
palité. 

27. Le commissaire général de police pré- 
sentera dans la même session, au conseil 
municipal, le tableau des dépenses qui con- 
cernent ses attributions. 

a8. Le commissaire général de police et 
les maires se réuniront pour rédiger la partie 
de l'état relative aux revenus de la commune. 

29. La délibération du conseil municipal 
sera transcrite à la suite des tableaux de 
dépenses et recettes présumées, et envoyée 
au sous-préfet, qui donnera son avis, et 
transniettra le tout au préfet, qui l'adressera 
également, avec son avis, an ministre de 
l'intérieur. 

30. Les consuls, sur la proposition du mi- 
nistre de l'intérieur, statueront définitive- 
ment sûr l'état général des dépenses et recet- 
tes de chaque coounune, après avoir entendu 
le Conseil-d'Etat. 

3i. Il sera ouvert, chaque trimestre, p^ 
le préfet , à chaque maire et au commissaire 
général de police , un crédit particulier, sur 
lequel diacim d'eux ordonnancera les som- 
mes qui lui auront été alhiuées ppur ses dé- 
pensesy 

3a. La recette des revenus des commiinfii 
qui. auront plus de vingt mille fm^ de ir^ 
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- 4 «tttftMTOOE AU tô. 

Tenu MITA confiée t eoafoEméBie&t à k b»^ masèats des prtfets ^ la Seine et.de poMeé, 
du 1 X frimaire an 7, i ud préposé, qui sera chacun en pe qui le concerne. H ne pourra, 

nommé par le conseil mumcipal, à la plura-' *'«'»«»* »** oi^t.— .u.^».^.. j-z — ^ ! 

lité absolue 4es voix. , Qt an scrutin secret : il 
pourra être destitué par le ministre de Tia- 
térieur sur la propositjon du maire et Tavis 
du sou^-préfet. 

33. Ce préposé sera assujéti^ pour son eau* 
tionnement, aux obligations imposées par )es 
articles 5, 7 et 8 de l'arrêté du 16 thermidor 
ail 8, aux percepteurs des contributions di- 
rectes^. Le sous-préfet remplira à cet égard 
les fonctions attribuées , par l'article 6 de ce 
même arrt^té, au receveur particulier de 
Tarrondissement. 

Le . traitement de ce préposé sera porté , 
ehaque année, sur l'état par aperçu aes dé- 
penses de la commune , réglé par le conseil 
municipal, et définitivement arrêté par le 
<^oui^nepient , sur l'avis du préfet 

34/ Le préposé aux recettes communales 
acquittera, sur les mandats respectifs 'des 
maires et du commissaire général de police, 
les dépenses propres ii chacun d'eux, confor- 
mément à l'article 36 de la loi du 1 1 frimaire 
an 7/ jusqu'à concurrence seulement de la 
somme fixée pour chaque chapitre, à peine 
de responsabilité personnelle, ainsi que 
pour les autres communes. 

35. Les commissaires généraux de policé 
rendront compte, <:oimne les maires, devant 
le conseil municipal! en sa session du i5 
pluviôse , des dépenses qu'ils auront ordon- 
nancées pendant l'année précédente. 



eomme les autres i^eçeveors^unieipaiK , et 
sous les méoies pein^, etcéder aâaa set 
paiemens , pour une natbre de dépense, les 
éonunes accordées' au. chapitre «pii s'y rap- 
porte. ' 

40. Le receveur municipal de la ville de 
Paris rendra èompte devant le conseâ géné- 
ral, faisant les fonctions de conseil mnnid. 
pal, en sa session du x5 pluviôse, des dé- 
penses qu'il aura acquittées dans l'année ter- 
minée au !•» vendémiaiiie précédent, sans 

Sréjudice du conmte d'administration -à reih* 
re par le préfet du^lépartement et celui de 
police, d'après la loi du 28 pluviôse. 

41. Dans ces comptes sera "compris cehii 
des recettes et dépenses des hospices de Pa- 
ris, qui seront portées et fixées, comme 
toutes les autres , dans l'état général des dé- 
penses et recettes de la commune. 

42^ Le receveur de la commune de Paris 
ne pourra être destitué que par le Gonve^ 




43; Les comptes débattus par le conseil 
mumcipal* seront présentés au ministre de 
l'intérieur , qui les arrêtera définitivemeot 
s'ils sont en règle, et, dans le cas contraire, 
en rendra compte an Gouvernement, qui sta- 
tuera en Conséil-d'Etat. 

Lés ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



TiTBE y. Dispositions particulières k U ville de 

Paris. 

36. L'état des dépenses de tout genre à 
la charge de la commune de Paris sera 
adressé, 'en la forme prescrite dans les arti- 
c^ précédons , par le préfet du département 
de la Seine , et par le préfet de police , cha- 
cun en ce qui le concerne. 

^ Le préfet du département et celui de po- 
lice se réuniront pour présenter au ministre 
de riatérieur l'aperçu des recettes et les pro- 
jets d'amélioratioïi , ainsi qu'il est dit aux 
articles 7 et 28. 

37. Le ministre de l'intérieur enverra aif 
conseil général du département, faisant 
fonctions du conseil municipal, l'état des 
recettes et dépenses, pour dâibérer sur cha- 

2ue chapitre, tant de la recette que de la 
épense. 

38. L'état des recettes etdépenses délibéré 
au conseil général du département, faisant 
fonctions de conseil municipal, sera pré- 
senté par ]e ministre de l'intérieur au Gou- 
vernement, qui l'arrêtera définitivement 

39. Le receveur nommé, d'après l'art. 3a . 
au présent arrêté, pour la commune de Pa- 
rif > paiera les dépensés conunnnalès snr ka 



4 TasBHmoa an 10 (a3 juilUt 1803).*— Airllé 
relatif aux percepteurs des contribittioi» di- 
rectes des villes de Rouen , du Havre et de 



Dieppe. (3, Bull. 20S, n* 
thermidor an 10.) 



i85i: Mon. daS 



Art i«'. A compter de l'an 1 1 , les peicep- 
teurs des contributions directes de la me 
de Rouen. et ceux des vâles du Havre et de 
Dieppe seront assimilés aux receveurs paiti- 
culiers, et seront, en conséquenee, àtto^ 
nûnation du Gonvemement : ils feront le caa- 
tionnement en numà^ire m-escrit par k loi. 

2. Les receveurs particuliers de (a vûle de 
Roue» fourniront au receveur' général des 
soumissions pour le montant des r^les de 
leur arrondissement, comme les recevêars 
particnliers des autres arrondisseraens. 

3. Ceux des villes du Havre et de Dîej^ 
fourniront également leurs soumissions anx 
receveurs particuliers poiur le mentant de 
leurs rôles. 

4. Il y aura dans la ville de Rouen trûs 
arrondissemens détermina ainsi qu'il soit: 

Le premier sera composé des f , 4«, 9» et 
II* sections dé la ville. 

Le detuOçme, des a»^ 5», 7^ et ri^ «êe- 

tions; 



J». linV jMini, 4w»8 cjiacmitf des Tilks^An 
l^tmf «t de Pieppe, qu*un seul receveur. 

§. JjÊ$ receveurs n^uiront d'autre traitei- 
i«inl q«e cdm de percepteur. 

£« treiteuiei^, sur lavis du préfi^ et là 
npipoirt du raiuifitre des finances , sera réglé 
W»Bm auuûère prep^rtionaelle par le Gou^ 
iWiVMipettt, ^ ne pourra excéder en totai ie 
produit QoiBHMui de deux centimes et demi 
Y^ franc; ^ ne pourra, pour un percepteur» 
e^ «y-de^^us de quinze mille francs. 

tf «c^&tre 4£s j^ances est cl^ir|;é 4^ 
l'ii^eo^lvMi 4» présent arrêté. 



4 «^^MKPOB M i« (23 Joiflet i<«s). — Arré«é 
«plalif k la Mline de Cette. < 3, BuJl. «04, 
•^ 1^54; Mon. éa B tiienaidor aa lo.) 

4jI. i«. ]Les articles i, a et 3 de Tarrêlé 
d^ radoiiinistration centrale de THérault^ 
cip^WffAé pajT le Gouvernement le 3 nivôse 
aiD 6, seront exécutés. 

9. JLWrété du Conseil, du 1 5 juin 177^), 
serii é!|galiement exécuté dans tous les points 
au^^els i| n'a pas été dérogé par les lois 
postérieures. 

3.. En conformité deTartide a dudit arrêté, 
1# préfet du département de l'Hérault et le 
c^pnseil ,(jl^préfecture connaîtront, sauf le re- 
cours au juon&eil-d'Etat , de tous les cas dont 
la. connaissance était attribuée au commis- 
fl^d^ie départi dans la province de Languedoc, 
dont les salines concédées faisaient partie. 

liÇS ministres de l'intérieur et- de la justice 
sont çiiarj^ de l'exécution du présent ar- 
rêté. . 



p**' 



4 TBfaiiu>OB «0 io (23 juillet iSo2).'^AjexM 
qui nomme le citoyen de Konînck-Outrive vté-' 
ret da déparlement de TAiiu. (S, Bail. io4, 

«0 mA\^.^ W 



K 



^ 1434.) 



i pj rwpiywp «o |o <a3 joillet iSoa). -p- Anél/^ 

^ i^^wdtei panTresetli^^picef de Selleyi^Lel 
fHirîsj t\c. (3, PuU. ao4, n*s i856, 1857 et 
^«58 à 1865.) 

4 tmBiilDoR an 10 (23 jniflet |6oa). — Arrêté 
qoî attorise Téchangip d'un terrain servant de 



f Tfi«|^M2]>0|t. km t«. 257 

chM^ *i(WMl «UMMf^VMniMied'^ttlr^Tllle. 
( 3, 3ull. >o4, n* iSÇj.) 



7 vuxmmoA «a 10 {afijoUlet sSoa^.^-Ari)^ 
pcrtaBl qn^il ne «sra pJ«« reça au tjreior pa? 
bUc de ugnificaliont de tr«iMpt>rU , çecsiont on 
4éJ^»tioo$ de pensiop« \ la charge de l'£tst, 
O, B«ll. 104, n^i867 ; Mon. du ro thermi- 
dor ^ |0.) ' 

^<?/. loi 4a aa rj^a^A^ m 7 • arrêta du 

fO CABMIVAX a» II. 

Les ^Consuls, eCe. ¥«]a dédaratioiida 7 jan- 
vier 1799, arrêtent: 

Art i»'. Les traasportt et délégations de 
pensions faks par Joseph-Bruno BereswiU au 
profit de Nicolas MuUer, et par Marie-^- 
sile-Benoite-Gabrielle- Amélie Païiuat, veuve 
Beoui^, au profit de NicotasSaint^vAubin , 

Sar actes passés devant notaires les 5 messi- 
or an a et la prairial. an 10, et notifiés au 
conservateur. des oppoMiions les ^7 prairial 
et XI messidor an 10, sont, nuls et de nul ef- 
fet, sauf aux délégataires à répéter, par les 
Toies et ainâ ^u'il apoartiendra, ooutre les 
cédans, la restitution des sommes qu'ils! peu- 
vent leur av(Mr payées. 

a. Il ne sera reçu à l'avenir, au Trésor pu- 
IrKe, aucune signification de transport, ces- 
sion ou délégation de pension i la charge de 
la République. 

3. Les créanciers d'un pensionnaire ne 
nourront exercer qu'après son décès , et sur 
le décompte de sa pension, les poursuites et 
diligences nécessaires pour la conservation 
de leurs droits (i ). 

Le ministre du Toâior public est eby»rgé de 
l'exécution du présent arrêté. 



7 THciivmoji su jp (a6 îviltet ijBoa ). -r- Arrêté 
jqni annnb on àrrélé p#r lequel le préfet de 
l'Eure avait envoyé l'éponie de l'émigré Van- 
demont en possession a*ane partie des biens de 
son mari , pour la remplir de «es créances. 
<3, Bull xo4, n^ i«68.) 

Les €ôi9suls , etc. vu l'an^é du pré£et de 
l'^re , du (i frimaire an ^xo ^ par lequel, aprM 
av<Mr reconnu Louisye-Auguste-EUâabeth Gol- 
Uete-Alontmoreocy, ^eornie de l'émigré Jo« 
seph-Marie Leifaine-Yaudemont, creanqyare 
de son mari de la somme de huit cent viagt- 



^T 



(i) Les pensions dues par les direrses aAml- 
■iatrati^ns de l'Ëlat à leurs employés vétrail^ 
éoÎTcnt être consid^^s conUne pensions dntt 
pir l^lat ; à ce titre, elles sont insaisissables, de 
Hdint qiue les pensions directement payées par 
le %xé%qif public, enci»e qu'eiles ne soient pas 
établies par brevet (a8 août i8i5, Cass. S. 16, 
1^ 216). 

l<et pensîoof militaires, ëtaot esseatieHement 
peisonneUes et atimeptairea , ne to«|kbeat dans 4à 
e^ mmnn a nté e ^lfU al t ^airtselemawet aeaiyeusf I 

i3. 



s|ii«e pd«r j^s arréraiCAs éclma pendant la dnrée de 
la comBuinaute'. — En coaséqnence , la feinme ne 
peut , au cas dé dissolution el de partage de 1^ 
comQriM)auté, exiger qu'il lui soit attribué sur 
les biens de cette communauté une chose équi- 
valente ^ la moitié de la pension : ce rerait W 
porter indireétement atteinte au principe d'ina- 
Kénabilité et d'inssisfssabiliié dont l^s pensions 
militaires sont revêtues (1'' févritf i83oj Caéi. S. 
lo,i,id« ; D.3o,r, lofr). 
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sept «mile sept cent soixante-seize francs, il 
renvoie, pour la remplir de ladite somme, 
en propriété, possession et jouissance de tous 
les biens dudit émigré qui n'ont point élc dé- 
signés pai^ la ci-devant administration cen- 
trale du département pour remplacer les biens 
des bospices de Concbes, Pont-Audemer et 
Harcourt, et excepte pareillement de l'envoi 
en possession ceux desdils biens qui ont été 
vendus administrativement, et dont les acqué- 
reurs sont tombés en décbéance ; et , dans le 
cas où ladite dame ne serait pas complète- 
ment remplie, il lui réserve à se venger sur ^ 
tous autres biens dudit émigré qui n'auraient 

ris été aliénés par la Républiçiue , ni désignés 
aucun bospifce, en exécution de la loi du 
i6 vendémiaire an 5 ; 

Considérant que l'arrêté dont il s'agit est 
contraire à l'article 55 de la loi du i" flo- 
réal an 3 ; - 

Le Gonseil-d'£tat entendu , 

Arrêtent : 

L'arrêté du 6 frimaire an lo est annulé, 
sauf à Louise- Auguste- Elisabetb Colliete- 
Montmorenc^ à se faire liquider d'après le 
mode déterminé par l'article 55 de la loi dn 
1" floréal an 3. 

Le ministre des finances estcbargé de Fexc- 
cution du présent arrêté. 

» • 

7 THSBUIDOR an 10 (26 juillet 1802). — Arrêté 
qui remet la veuve Tubeuf en possession des 
mines concédées à son, mari. (3, Bull. 204, 
n« 1866.) • ■ 

9 THIRMIDOB un 10 ( 28 jiiîllel 1802). — Circu- 
laire sur les bndgejs. communaux. (Recueil 
de circulaires ministérielles, t. i, p. 21 3.) 

Le Gouvernement a voulu régulariser les 
formes de la Comptabilité communale : sa 
principale- pensée a été de faire régler d'a- 
vance lès dépenses de chaque commune pour 
l'année suivante, et de placer, à côté de cha- 
. que article, des limites qu'on ne pourra pas 
excéder. Le revenu municipal doit être ad- 
ministré avec sagesse ejt économie, et chaque 
ordonnateur ou payeur de dépenses doit être 
toujours prêt à édifier ses concitoyens sur 
l'emploi des fonds mis' à sa disposition , et à 
reftdre compte au Gouvernement, chargé de 
veiller aux intérêts communs. Tout diverps- 
sèment de revenu communal sera dénoncé 
avec zèle et puni avec sévérité. Les conseils 
des communes ont été snrtout institués pour 
porter un œil vigilant sur les comptes com- 
munaux, et pour veiller à la bonne adminis- 
tration et au sage emploi des revenus. 

La loi du 28 pluviôse an 8 ( j 7 février 1800), 
a fixé leur réunion, pour cet objet, au i5 jilu- 
yiose de dbaque année. 

L'article a veut qu'il soit formé un état de 
la dette communale dans les grandes villes , 
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la lit{uidation delà dette pçut entraîner beau- 
coup de délais. Les conseils oui déjà formé, 
dans (Hielques-unes,.des bureaux particuliers 
charges de cetilte opération : lorsqu elle ne senl- 
pas terminée, on >e'bornera à indiquer, par 
apefçu et année |)aF année, la somme de la 
dette. Il sera formé un état partitîulier pour 
cet objet, divisé^ comme il vient d'être dit, 
par année. On indiquera aussi les vues dn 
conseil sbr les moyens de fiayer Ijs créanciers 
de la.conimune et d'amortir la dette. 

Le conseil désignera les revenus de la 
commune avec franchise. Les revenus fixes 
sont les centimes additionnels aux contribu- 
tions foncière, mobilière et somptnaire, le 
dixième des patentes et les amendes de po- 
lice. Les revenus variables sont les droits per- 
çus sur les consommations, les loyers des 
places aux balles , foires et marchés, les droits 
/Connus sous le nom de Iqngueyagc , gourme^ 
tage, approuvés par le ministre de l'inté- 
rieur, et tout ce qui se perçoit au profit de la 
commune , sous quelque nom que ce puisse 
être. ; ^ 

,On fera connaître aussi le domain^ com- 
munal, consistant en biens-fonds, maisons, 
moulins, usines, pâlis et bois communaux , 
et le revenu net du tout. Enfin , on indiquera 
les créances arriérées, les reliquats de comp- 
tes, les arrérages des renies et pensiops 
foncières qui ne seraient pas éteintes , et 
tout ce qui est encore à recouvrer. 

Le service ordinaire pour les communes 
rurales consiste dans le paiement du Bidle- 
tin des Lois, des frais de registres pour les 
actes civils, de l'encré, plumes, papier, bois 
et lumières pour la mairie et le conseil mu- 
nicipal , d'une rétribution très-mudique pour 
le secrétaire du maire, du logement du maî- 
tre d'école, du salaire des gardes champêtres 
et du messager. 

Le service exVaordinaire consiste dans le 
dessèchement des marais communaux, la cons- 
truction des digues, chaussées , ponts commu- 
naux , les réparations autres que loçatives, des 
maisons et usines appartenant à la commuq^ 
et autres travaux du même genre nécessaires 
à l'exploitation de l'agriculture. Pour ces sor- 
tes de dépenses, il est utile aux communes 
de se créer un revenu, et de tirer parti de 
toutes les ressources qui peuvent être à leur 
-disposition. L'article 6 du règlement indique 
la location des places aux halles, foires et 
marchés , l'établissement des droits de pesaee, 
mesurage et jaugeage, consacré par la loi da 
29 floréal an 10(19 mai x8oa), les octrois sur 
les consommations indiqués dans la loi di 
II frimaire an 7 (i«* décembre 1798). 

La nécessité de recourir à ces moyens eil 
d'autant plus urgente, que le Gouvernement, 
convaincu que les centimes additionnels sont 
une charge nouvelle pour ragôculture, on 



CONSULAT. *^ 9 THBRMIDOR AN lO. 

|Mids nouveau ajouté k la contribution fon- 
cière, qui est très-mal répartie, ne se prêtera 
3ue très-difficilement à augmenter la masse 
e centimes fixés par la loi ; tandis que les 
droits sur les consommations, se percevant 
au fur et à mesure des besoins, se propor- 
tionnent toujours aux fortunes et n^occasio- 
nent pas les mêmes gènes. 

L^ntretien du ministre du culte dans les 
lieuY qui seront désignés pour cet objet est 
une obligation sacrée que tes communes doi- 
vent s'empresser de remplir, d'après les ins- 
tructions qui leur ont été ou qui leur seront 
transmises. 

Les hospices doivent aussi fixer l'attention 
des communes. Ils sont entièrement à leur 
charge : nul article de dépense municipale ne 
doit être alloué avant que les besoins de l'hos- 
pice ne soient couvert». 

Il sera fait dans le budget un article parti- 
culier des revenus et des dépenses de l'hos- 
pice, et dusupplément de revenu qui lui 
sera accordé par le conseil. 

Les conseils des villes qui voudront avoir 
dans leur sein des écoles secondaires, et faire 
l'avance des frais qu'elles pourront occasio- 
ner, feront mention, dans leur budget, des 
fonds qu'ib se proposent d'affecter à cet ob- 
jet. Les conseils pourront demander, pour 
subvenir à cette dépense , des octrois ou des 
supplémens d'octroi , ou tout autre genre de 
subvention coihpatible avec les lois et avec 
les intérêts de la commune. 

Les demandes des villes sur l'un et l'autre 
objet seront soumises à l'approbation du Gou- 
vernement 

D'après Tarticle 0, les chemins vicinaux 
continueront d'être à la charge des communes, 
et les conseils sont chargés de délibérer sur les 
moyens d'organiser une prestation en nature 
pour cet objet. Les conseils sentiront com- 
bien il est important, et combien la détério- 
ration de ces chemins nuit à l'exploitation 
des terres, augmente la dépense des trans- 
ports, et de combien d'accidens elle est la 
source. Ils devront, 1 ce sujet, prendre une 
délibération qui sera séparée des autres ma- 
tières. Les pavés des rues qui traversent les 
bourgs et les villages, les cloaques et marais 
fétides qui sont quelquefois dans leur en- 
ceinte et y occasionent des épidémies, appel- 
lent aussi leur attention, qui doit surtout se 
diriger vers les mo)rens d'amener un état 
meilleur. Le Trésor public ne pourrait suffire 
à tant de dépenses, et les communes doivent 
trouver dans l'intérêt de leurs habitans, les 
ressources suffisantes pour faire cesser des 
maux dont ils sont les premières victimes. 

Le maire proposera, dans la forme du mo- 
dèle ci-joint, rétat des dépenses qu'il croira 
nécessaire; le conseil municipal délibérera 
sur c^que article, et il sera mit mention de 
la s^ofiine allouée pour chacun 4*«tix. L'état 



ou budget sera envoyé au sous-préfet, dan&la 
huitaine qui suivra la fin des session» du coa* 
àeil. Le sous-préfet portera ses observations 
dans une colonne destinée à cet usage, et il 
adressera l'état au préfet dans le délai de 
quinze jours. Le préfet statuera définitive- 
ment pour toutes les communes, qui ' ont 
ao,ooo francs de revenu et au-dessous, et il 
renverra le budget au maire dans le même 
délai. Le maire en remettra une expédition 
certifiée au receveur, qui ne pourra payer 
au-delà de ce qui est porté, sous pein^ d'en 
demeurer responsable.-Le préfet formera en- 
suite un tableau des dépenses allouées, con- 
forme au modèle ci-joini , et il t'adressera au 
conseiller d'Etat chargé de cette partie. Telles 
sont les dispositions des articles lo, i x , la et 
i3 du règlement. 

C'est ici. le lieu d'avertir les préfets que le 
Gouvernement est prévenu que les dépenses 
de bureau et de représ^itaiion des maû* 
sont portées, dans quelques villes, à un taux 
véritablement excessif, et qu'il existe dans les 
maisons communes un trop grand nombre de 

Ïtréposés salariés qui ne sont d'aucune utf- 
ilé, tandis que les dépenses de l'hospice 
ne sont pas couvertes; et dans les communes 
rurales, les secrétaires sont beaucoup trop 

Sayés. Ce^ places doivent toujours être accon- 
ées à ceux qui, ayant d'autres ressources, 
n'ont besoin que d uu très-petit supplément 
de salaire. Dans ces petites communes, il 
existe, sous le nom d'appariteur, de sonneur, 
de tambour, de sergent de ville, un certain 
nombre d'hommes salariés dont le moment 
est venu de supprimer le traitement. Dan» les 
octrois en régie simple, cet abus est porté à 
un excès qui va jusqu'au scandale; et un im- 
pôt de bienfaisance, le patrimoine sacré des 
pauvres et des malades, est qu^quefois em- 
ployé à des hommes qui consomment et ne 
produisent pas. 

Quant aux comptes, il est réglé par l'ar- 
ticle i6 qu'ils doivent être rendus dans la ses- 
sion que doivent tenir les conseilsle i5 plu- 
viôse de chaque année. C'est aux receveurs de 
deniers communaux à rendre ce compte', et à 
fournir toutes les pièces justificatives :.les con- 
seils doivent prendre une délibération pour 
approuver , rejeter ou ajourner lés divers ar- 
ticles de ce compte. Il doit être adressé, avec 
celte délibération et toutes les pièces fournies 
par le receveur, au sous-préfet, qui doit le 
faire parvenir, dans le délai d'un mois, avec 
ses observations, au préfet. Le préfet arrête , 
définitivement tous les comptes, et,, dans ie 
délai de deux mois, il les renvoie au maire, 
avec toutes les pièces. Ce magistrat doit fioiu*- 
nir , vers la fin de chaque année, au conseil- 
ler d'Etat ayant le département des dépenses 
des communes , le tableau des diverses irré- 
gularités qu'il a constatées dans les oomirtes 
^e Vannée précédente qui lui sont sfuniistt , 
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éMlMMflwnfifeei. 

Le titre III du régtenent frètent lee règlef 
^*0B îoit suivre pour |e« ëépeoBes cemoMt» 
sei i filnsieuft ■MiaicipAHtéB. Ces cas loat 
Mux il*vn aMiltre 4'éoole, 4'ûa garde cba»- 
pétfe, d'wi neiftager, qui font le aervice de 
^Uttieun eMwniNie»; k» digoea et ehauMèes i 
léyaiw, une rivière , un eanai à fwrger , dea 
eJÉ^iwna ekàMauit dei peata à mettre ea état; 
éea alaiiiri de elurile, dea naÎMms de se» 
«Miaa: lait awit lea efa|eu doBl Tutagè peut 
élpeeoflMMiB i plMleitfi aaunkipalités. Le ré* 
ajMaeMt «evtipie, dent eea eea , le aout-^ré* 
m détaramie m Breperttea aulvavt kmi^le 
iàMpa B M mic i p aW doit entrer deaa la dé* 
pense générale. Cette opéraliOB ea suppose 
WM prMdeBjte, savoir : 4]ue le sous prélet a , 
#ft«Miee, eoBitiité Turgetiee et Tutitté de la 
dépoMo ; que, a'il s*agit de salaÎMa, il les a 
figUb daaa une proportiop eeavenaide ; et que, 
«4 a'afit de travaux publics , il a fait fiîre les 
éevia estimatift. Otite doulAe opéraiioii du 
■i us préf e t eat toujours «Bueùse a Tapprob»- 
ûm du préfet; et e'est au prooiier à veiller, 

Sràa Ms artieles M eta3,àoe«ieleseouk> 
fonaat daus leurs budgets les séoraMB 
^H a ffdpartiei aur «baquo eoaamuBo, et è «|B 
jme kea neoeveura eoiupteot, daus les détafa 
lfclM'UM> éi , lea fOBWieaqu'ila sont «barges de 
>tepoiiviier. 

Sar l'artiek fta ^ lé^eaMSt, kOouver- 
aaoMBt ae réserve le dcpit de statuer déioiti- 
i pa» at, eo GoaaoiM'Btet, sur te budgets des 
^îHn oj^UBt fèua de eo^ooo ârpiica de nveÊM, 
^mm ^eMe eouiflM sont eooipria les eoBtianés 
»d riitfto li Pf ls, les octroU, kia revenus du do- 
fMdao ooBMiUMd , et eniiB téut ee qui entre 
dbiia WeaMte oeaMniuiale. Il rn sera d'atHeurs 
«aé^ pour lanner le budget et r^dre le 
compte de ces villes , comme pour les autres 
«oiQBMMiua. Bn oonséquenee, le préfet adres- 
«ira^, voM la fin de 1 année , au eouaeiller d'E- 
^ cbakgé de oette partie, les budgets de ces 
i^Hea, avoe les délibéralioM des eoaseib et 
vu^w 4ias aouaHMP^RNs* 

Im aitielea 8a, 33 et 34 aoat relatilt.atK 
fWJDoaés ttUK roeeltea cemamnales. Dons tou- 
tis lea eouMDiMea qui n'oat qae 10,000 fr. 
'^•reveBaet au-dessous, les percepteurs des 
foatributioas directes doivent continuer là 
Yeeatledei deaieiv cOairaunaux, en jouissant, 
aar cet objet , de fa remise qui leur est aoeor- 
4iiefOttr k# eontributions. Dans les villes qui 
aalôlus do fto^ooo franoa de revenu, les pi^- 
fVMs aax recettes eommunsdes, qui exis- 
tant #apiiës «ne aoBHnation des oonseila des 
*pnaauaes, eontinueroat d'exercer, en four- 
«Maapt, s'ils adont pas fait, lecautionnemeat 
«igé par les artiolesS, 7 et 8 de Tarrété du 
«# éMrawdor an 8 (4ao^ f8oo),etenres»- 
4^dttMl»s toutes Wê afa|ig«lî«fe» qai 



MMBunea et qu'ils OBt aeeep^ ; BMds , daaa 
lea villes où ce préposé n'exiéte pas vie eoa» 
aeil de la commune doit en nommer un , et d 
peut désigner le percepteur de la commune, 
qui exercerait les recettes communales î 
moindres &ais que tout autre. Dans tous les 
cas, il doit être obligé au cautionnement prét- 
érit ei-desaus. 

Le traitement du préposé aux recettes doit 
être comuris dans le budget soumis i Pappr^ 
batioo du Gouvernement. 811 8*élève des 
plaintes sur la eonduite du receveur ou pr^ 
posé des deniers communaux, elles doivent 




ibargé par l^irtide %% de statuer définilivo- 
ment en cette matière. 

Le titre ¥ du règlement est tout entier re- 
latif à la viHe de Paris ^ et ilsera adressé une 
kistru^ion particulière au préfet de la Seiat 
sur cet objet. 

Le Gouvernement' attend du zèle des aud- 
r«s, secondés par les conseils des communes, 
l'accomplissement des espérances qu'il a ooih> 
^ues, de voir les dépenses réduites à féoono- 
âde la plu& stricte et soumises à la coviptidliî- 
ttlé la plus sévère. 

«I TBBBaiDOR an 10 (2^ juiHet i6os).— Anêlé 
addttiottnel à celai dtt 7 friiBâire an to , tor 
TentrepÔt à Bo<d«aiM 4m Ubaea «o aillai 
■cnaal 4* félranfcar. (3, Bull. ao4t <k* »tt9; 
HoOrdu xi tbanàider ^ i«.) 

Art I*'. Les tabacs en leuiUes- TCBsnt de 
rétr^er pourront èire iodiatiôctement en- 
treposes dan« le lieu désigné par l'arrêté da 
7 frimaire dernier, et daus cinq aiitres oml- 
fia^as situés taajt à ]^cal^ qH# la Crqii- 
Maron. 

2. Les tabacs , avaiit d*être admis en entre- 
pàt, seront vérmés par les préposés de Tad- 
ininistration de$ douanes, e^ pesés eQ leur 
présence, ^nx frais des propriétaires. / 

Le ministre des finances est chargé dp 
refécutioA du présent «urrèté. 

9 THïRMiDoii an 10 (a8 joillet i8oa). — Avitdi 
Conseil d'Eiat sur différeiiles qnefttiens rela- 
Itvas à i'txécutîflba da ténatos-comalêc poviMit 
«maîsiie poor l'ail éVifiigration. (3^ BoM. 3t^ 
n" 1870; Mori. du i3 thermidor «a &o.) 

^o/. sénalas-coQsulte^n 6 floiuIal an 10; 
avis du Conieil-d'Etal da aS tbbrkioob an 10. 

êur le rapport de la seeti^ dejogiilalina, 
à laquelle a été a^oint le dk^ven Régnier, 
en suite da renvoi à elle fait dea ^lestioBB 
aui vantée : 

f Lea indi vidas éliminés ou rajdp défiaiti- 
^PiiMiit dopuii k aa •w^àimàmm^^éà' 
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vent'ils être soumk aux conditioiii de V$m* 
Bistie ? 

2<* Les prévenus d*émigration,'Don rayés 
définitivementdont le décès a précédé sa pu** 
blicaiioa , peuTent-iU être amnistiés? 

3» Ceux qui, existant encore au momenl 
de Tanitiistie, décéderaient ayant le i*' ven- 
démiaire an 1 1 , sans avoir rempli les condi- 
tioDs que le sénatus-consulte impose} pei^ 
Teat-its être amnistiés? 

40 les étrangers prévenus d^émigration 
sont-ils soumis aux conditions de Tamnistiet' 

Le Conseil-d'Etat est d'avis, sur la pre- 
mière question, qu'elle est résolue par ràrti- 
cle X*' du sénatus-conslilte : « Amnistie est 
accordée, pour fait d'émigration, à tout in- 
dividu qui en est préveou et n'est pui rayé 
définitivement; * et, cpmme l'éliminatioii de 
Ui liste était aussi une radiation définitive, il 
est évident qu'il faut dire la même chose des 
éHininés que des rayés proprement dits. Ils 
sont soomts àul conditions portées dans leur 
arrêté; celles de l'amnistie ne leur sont pas 
applicables. 

■Sur la seconde <|tte&tion, le Cènseil^l'Etat 
pense que l^amnistie ayant été principalement 
accordée ep faveur des familles des émigrés , 
ii est tout-àfait conforme à l'esprit du Mmip 
tus-consulte d'étendre la grâce aux héritiers » 

2uand la'mort à mis le prévenu lui-mêne hors 
'état d'en profiter. 

S'il eût vécu, il serait rentré dans les biens 
dont l'article 1.9 du sénatus-consulte fait re- 
mise aux amnistiés : comment refuser la même 
eràce 4 ses ènfAus i^épublieeles et aés avant 
réiliigratfonP 

Il est bien entendu que ëe ifui vient d'étfe 
dit ne saurait s'appliquer aux héritien dit 
individus comt^ris dans quelqu'une des exeep- 
tiofté portées ^r l'article le du sénatus-^ïM»- 
stiHe : car c:es individus, s'ils eussent enciM^ 
téen an nioment de l'amnistie,, n'en auraient 
faniais proâté personnellement; leurs béf^ 
tiers ne peuvent donè pas invoquer la consi- 
dération puissante qui vient d'être relevée en 
foTeUr des héritiei^ des autres. 

Sur la troisième question, la déchéance de 
Famnistie n'est encoprue qu'à défout par l'é- 
migi-é d'avoir rempli, avant le i" vendé- 
miaire an 1 1 , les conditions que le sénatns- 
consulte lui impose; ainsi, s'il vient à mourir 
avant l'expiration du délai, son droit, qui 
n'est point éteint, passe k sOn héritier, qui 
n'en doit demeurer déchu qu'à l'époque où le 
défunt lui-même eût encouru la déchéance. 

Au reste, on suppose ici, comme sur la 
question précédente, que le défunt n'était 

Îioint compris dans l'une des exceptions por- 
ées par 1 article io du sénatus-consulte. 

On doit observer que la plupart des condi- 
tions imposées par le sénatus-consulte à l'é* 
migré lui-même, sont inapplicables à ses hé- 
ritiers ; ainsi, il doit suffire qu'avant le i" ven- 
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démiaire «nu, ceuvci se présentent devant 
kr préfet de leur domicile, séant en conseil 
de préfecture , et qu'après lui avoir repré* 
sente k preuve en benne forme dn déeèt de 
l'émigré, ils requièrent que le eertifteal 4» 
l'emttistie du dei'unt leur soit délivré, en <|ttn» 
lité d'héritierii; délivraaoe irai mn efleetiié% 
s'il y a tien, eprèi l'neeempbssenMnt des fer^ 
malités prescrites par l'article 8 du sénitKn 
eonsiilte»* 

Sur la quatrièiÉe^ rnMiilie eM d n win éi è 
effacer le délit dent le prévenu s'est renda 
coupable, en émigrant au préjudice des dé- 
fenses portées par U loi de son fHfL Ùt, tf 
est certain que ce délit n'a pu étrecommi^ pue 
l'étranger; et^ où H n'j a fies de délit , il ne 
peut y aveir ni rémissiea ni grâce. Ûans ce 
cas, l'acte qui constitue l'étranger en préven- 
tion doit être considéré comme non avenu. 
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II TBiBHiooa an 10 (3ejalRet iUn). ^i^ Attéld 
contenant désignation des viilef 00 il j aora 
un entrepôt réel de marchandises et denrées 
étcSnjëres, coloMiités, etc. ()« B«ll. iè;^ 
a* 1879; Mon. dtt ii theraido» â* i^.} 

Art* i**. Il y aura m entre|4t iM detfMr- 
«handtsed et denrées étrangères « eolMiidei 
et autres, dans les pdrti de MariC^, Cette , 
Baïonne, Cordeaux, La Rochelle, Nantes, Lo- 
rient, Saint -Malo, Cherbourg, Le Havre, 
Dunkerque, Ostende et Anvers. 

a. Il ne pourra être requ dan* TenUepôt 
réel. que des marchandises nén prehibéis, à 
l'exception' des marchandises dites de iraiie, 
ci*^apres désignées, savoir : couteaui dé traite, 
flacons de verre, raisades et autres verrpte- 
ries, grosse quincaillerie, tabacs da firésil à 
fumer, toiles dites guinéet. 

3. Les villes auxquelles TenlrepAt ni ac- 
cordé n'en jouirent qu'à la ^r§e éê fvMN- 
nir, sur le |»ort, des niaganns eenveiiaMes, 
sûrs et réunis en un seul corps de bàttaMM* 
pour y établir ledit entrepét ; à l'effet de qnci 
le plan du local sera présenté au GouvcrM 
ment, qui, après avoir fait examiner s'il est 

Eroprt à sa destination «Fv affectera» s'il 7 n 
eu, par un arrêté spécial. 
Le présent aciiete est eOBdHHi à la Tme de 
Marseille, en ee qu'il eftige que lesmasasîtts 
d'entrepàt réel Aient sur le pdrt. 

4. Il nW en rien dérdgê, par k» ptèHém, 
arrêté, aux disposttiOffll de éeltli r^Utlif aHk 
denrées des colonies nationales et étrattgèn», 
du 3 thermidor présent meis, ni I ëtAlé #ë la 
loi sur i'entrepfVt des tabacs. 

Les ministres de l'intérieur et dci flttftnG^ 
sdni diar gés de rexécutien du présent arrÂif . 

Il THEHViooR an io(3ojolliet i8oa).-»Afrelë 
r-^tif k l'AdiMsiia^ *«a mmum f^ ^« 
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reçu maître aa petit cabotage. ( 3, Bul). 202,, 
n* 1879; Mon. di) i5 thermidor an lo.) 

Nul ne sera, désormais, admis à Texamen 
prescrit pour être reçu'maitre au petit cabo- 
tage, s'il n'a au moiqs viogt-quatre ans d'âge, 
et soixante mois de navigation effective, dont 
douze au moins sur les bâtimens de la Répu- 
blique. 

Le ministre de la marine est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



■1 THERMIDOR an 10 (SojoîIIet 1 80 a). -r Arrêtés 
qui assimilent les percepteurs des contribu- 
tions directes de Nantes, Marseille et Gand, 
aux recereurs particuliers. (3, Bull. 2u5, 
n« 1871 ^ 1874; Bu». 207, n" 1880.) 



II THERMIDOR an 10 (3o juillet 1802). — Arrêté, 
qui nomme le citoyen Bureaux- Puzy 'préfet 
duAhône. (3, Bull. ao5, n" 1873.) 



|i THERMIDOR an 10 (3o juillet 1802). — Arrêté 
qui ordonne de commencer les travaux du ca- 
nal de jonction enfre la Somme et TEscaut, 
et portant que les canaux de réunion de TOise 
à FEscaut prendront le seul nom de canal de 
Saint-Quentin. (Mon. n^ ,3ig.) 



14 THERMIDOR an 10 (2 août 1802). — Sénatus- 
' consulte qui proclame Napole'on Bonaparte 
premier Consul à vie. (3, Bull. 2u5, n** 1876; 
Mon. du 16 thermidor an lu.) 

^0/. sénatus-consnite du 28 floréal an 12. 

Le Sénat conservateur» réuni au nombre 
de membres prescrit par l'article 96 de la 
Constitution; 

Délibérant siu* le message des Consuls de la 
République, du 10 de ce mois; 

Après .avoir entendu le rapport de sa com- 
mission spéciale, chargée de vérifier les re- 
gistres des votes émis par les citoyens fran- 
çais; 

Vu le procès-verbal fait par la commission 
spéciale, et qui constate que trois millions 
ciaq cent soixante-dix-sept mille deux cent 
cinquante-neuf citoyens ont donné leurs suf- 
frages,^t que trois millions cinq cent soixante- 
buit mille nuit cent quatre-vifegt-cinq citoyens 
ont voté pour que Napoléon Bonaparte soit 
nommé premier Consul à vie; 

Considérant que le Sénat , établi par la 
Constitution , organe du peuple pour ce qui 
intéresse le pacte social, doit manifester d'une 
manière éclatante la reconnaissance nationale 
envers le héios vainqueur et pacificateur, et 
proclamer solennellement la volonté du peu- 



ple français de donner au Gouvernement tonte 
la stabilité nécessaire à l'indépendance, à la 
prospérité et à la gloire de la République, dé< 
crête ce qui suit : 

Art I". Le peuple français nomme et le 
Sénat proclame Napoléon Bonaparte premier 
Consul à vie. 



main 



2. Une statue de la paix, tenant d*one 
lin le laurier de la victoire, et de l'autre 



le décret du Sénat, attestera à la postérité la 
reconnaissance de la nation. 

3. Le Sénat portera au premier Consnl 
l'expression de la confiance, de l'amour et de 
l'admiration du peuple français. 



16 THERMIDOR an lo (4 «oût 1802). — ^S^satos- 
consuhe organique delà Constitution. (S, BoU. 
206, n** 1876; Mon. des 17 et 1 8 thennidor 
an 10.) 

Foy. Constitution du 22 frimairx an 8; 
sénatus-connflte du 28 floréal an 12. 

Titre I*'. 

Art. I*^ Chaque ressort de justice de paix 
a une assemblée, de canton. 

a. Chaque arrondissement communal ou 
district de sous- préfecture a un coUége élec- 
toral d'arrondissement. 

3. Chaque département a un^çollége élec- 
toral de département 

Titre II. Des assemblées de canton (i). 

4. L'assemblée de canton se compose de 
tous les citoyens domiciliés dans le canton, 
et qui y sont inscrits sur la liste communale 
d'arrondbsement 

A dater de Tépoque où, .aux termes de la 
Constitution , les listes communales ^doivent 
être renouvelées, l'assemblée de canton sert 
composée detousle^citpyensdomiciliés dans le 
canton, et qui y jouissent des droits de citoyeiL 

5. Le premier Consul nomme le président 
de l'assemblée de canton. 

Ses fonctions durent cinq ans : il peut être 
renommé indéfiniment. 

Il est assisté de quatre scrutateurs, dont 
deux sont les plus âges, et les deux autres les 
plus imposés aes citoyens ayant droit de vo- 
ter dans l'assemblée du canton. 

Le président et les quatre scrutateurs 
nomment le secrétaire. 

6. L'assemblée de canton se divise en sec- 
tions pour faire les opérations qui lui appar- 
tiennent. 

Lors de la première convocation de chaque 
assemblée, l'organisation et les formes en se- 
ront déterminées par un règlement émané do 
Gouvernement. 



(i) Voy, arrêté da 19 fructidor an lo. 



CONSULAT. -- l6 THERMIDOR AM lO> 



iS3 



7. Lé président de l'assemblée de canton 
nomme les présidens des sections. 

Leors fonctions finissent avec chaque as* 
semblée sectionnaire. 

Ils sont assistés chacun de deux scruta- 
teurs, dont l'un est le plus âgé, et l'autre le 
plus imposé des citoyens ayant droit de voter 
dans la section. 

9. L'assemblée de canton désigne deux ci- 
toyens sur lesquels le premier Consul choisit 
le juge-de-paix du canton. 

Elle désigne pareillement deux citoyens 
pour chaque place vacante de suppléant de 
juge-de-paix. 

9. Les juges-de-paix et lenrs suppléans sont 
nommés pour dix ans. 

10. Dans les villes de cinq mille âmes Ras- 
semblée de canton présente deux citoyens 
pour chacune des places du conseil munici- 
pal. Dans les villes où il y aura plusieurs jus- 
tices de paix où plusieurs assemblées de can- 
ton, chaque assemblée présentera pareille- 
ment ^ deux citoyens pour chaque place du 
conseil*q^nicipaL 

11. Les membres des conseils municipaux 
sont pris par chaque assemblée de canton, sur 
la liste des cent plus imposés du canton. Cette 
liste sera atrrétée et imprimée par ordre du 
préfet (i). 

la. Les conseib municipaux se renouvel- 
lent tous les dix ans par moitié. 

i3. Le premier Consul cbpisitles maires et 
adjoints dans les conseils municipaux ; ils sont 
cinq ^s en place : ils peuvent être renom- 
més (2). 

14. L'assemblée de canton nomme au col- 
lège électoral d'arrondissement le nombre de 
membres qui lui est assigné , en raison du 
nombre de citoyens dont elle se compose. 

x5. Elle nomme au collège électoral de dé- 
parlement, sur une liste dont il sera parlé ci- 
après, le nombre de membres qui lui est at- 
tribué. 

16. Les membres des collèges électoraux 
doivent <étre domiciliés dans les arrondisse- 
mens et départemens respectifs. 

17. Lfe Gouvernement convoque les assem^ 
blées de canton, fixe le temps de leur durée 
et l'objet de leur réunion. 

TiTBB III. Des collëges électoraux (3). 

18. Leà Collèges électoraux d'arrondisse- 
ment ont un membre pour cinq cents habi- 
tans domiciliés dans Tarrondissement. 

Le nombre des membres ne peut néanmoins 
excéder deux cents, ni être au dessous de 
cent vibgt. 
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19. Les collèges électoraux de d^pcatement 
ont un membre par mille habita|^s domiciliés 
dans le déparlement; et .néanmoins ces mem- 
bres ne peuvent ej^cèder trois cents ni être 
au-dessous de deux cents. 

ao. Les membres àit& collèges électoraux 
sont à vie. 

ài. Si un membre d'un collège électoral 
est dénoncé au Gouvernement, comme s'é- 
tant permis quelque acte contraire à l'hon- 
neur ou à la patrie, le Gouvernement, invite 
le collège à manifester son voeu : il faut les 
trois quarts des voix pour faire perdre au. 
membre dénoncé sa place dans le collège. 

22. On perd sa place dans les collèges élec- 
toraux pour les mêmes causes qui font perdre 
le droit de citoyen. 

On la perd également, lorsque, sans em- 
pêchement légitime, on n'a point assisté à 
trois réunions successives. 

2 3. Le premier Consul nomme les prési- 
dens des collèges électoraux à chaque session. 

Le président a seul la police du collège 
électoral, lorsqu'il est assemblé. 

24. Les collèges électoraux nomVnebt, à 
diaque session, deux scruti^eurs et un se- 
crétaire. 

25. Pour parvenir à la formation des col- 
lèges électoraux de département, il sera 
dressé dans chaque département, sous les or- 
dres du ministre des finances, une liste des 
six cents citoyens Tes plus imposés aux rôles 
des contributions foncière, mobilière et somp- 
tuaire, et au rôle des patentes. 

' On ajoute à la somme de la contribution, 
dans Ile domicile du département, ceHe qu'on 
peut justifier payer dans les autres parties du 
territoire de la France et de ses colonies. 
Cette liste sera imprimée. 

26. L'ass^iblèe de canton prendra sur 
celte liste les membres qu'elle devra nommer 
au collège électoral du département. 

27. Le premier Consul peut ajouter aux 
collèges électoraux d'arrondissement dix 
membres pris parmi les citoyens apfMirte- 
nant à la Lègion-d'Jïonneur, ou qui ont 
rendti des services. 

Il peut ajouter à chaque collège électoral 
de département vingt citoyens, dont dix'pris 
parmi les trente plus imfrasés^ du départe- 
ment, et les dix autres, soit parmi les mem- 
bres de la Légion - d'Honneur soit parmi les 
citoyens qui ont rendu des services. 

Il n'est point assujéti, pour ces homimi- 
tiens, à des époques déterminées. 

28. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment présentent au premier Consul deux ci- 



(i) Voy. avis du Conseil-d'Elal du i4 nîvoss (j) ^o/. arrclcs des ig fructidor an 10 cl 1 5 

an 11 . piuviose an 11 . 

<a) Foy, arrête du 14 nivose an n. 
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iùjëm éMéffîé^diM rtrrfitdâilMUMtf Mur 
ehacnM ^ade Tseante, dint le mnêett a*ii^ 

1^0lldi3S€mCBL 

tJtt aa Dboios. de ees tildyMs doit être prié 
bors du collège électoral qui le dérigne. 

Les CODS0ÎU d'arroodissemcnt wé rtoo««el- 
leot par tiers tous les ciuq ans. 

S9. Les collégeÀ éleetoraïui d^arroodiaae- 
nent préseatent, à ohaque réMÙoa, deux <»- 
toyens pour faire partie de k Ustè sur ht» 
fpMtte «MTeat être oboiaia les m«iid>res du 
Tribimat. 

Vu au moins de ces eitoyeas doit être pris 
nécessafarement hors du collé|e tfii W pré* 
sente. 

Tons deux peuvent être pris hors du dé* 
partement. 

3o. Les colléii^ éleetoraux de départeinent 

Présentent au preinier Consul deux eitoyens 
omiciiiés dans le département » pour chaque 
pinee iraeante dan» le oonseil général du dé- 
partement. 

Un de ees âtoyens an moin4 doit être pris 
nécessairement hors du GoUége électoral tpi 
le présente. 

Les conseils généraux de département ae 
renouToUent par tiers tous les cinq ans. 

3i.. Les* collèges électoraux de départe- 
ment présentent,. k ehaque réunion, deux e^ 
tojreiB peur former la bste sur laquelle sont 
nommés les membres du Sénat. 

Un an moins doit être nécessairement prit 
hora du eollége q,ui le présente; et tous deux 
peuvent être pris bors du département. 

Ils doivent avoir Tâge et les quartés exigés 
par la Constitution. 

Sa. Les collèges électoraux de département 
et d'urrondisseraent présentent chacun deux 
citoyens domiciliés dans le département, 
pour former la liste sur laquelle doivent être 
noiBunés les membres de la Réputation au 
CorpS'Législatif. 

Un de ces citoyens doit être pris nécessd- 
rèment hors du collège qui le présente. 

Il doit j avoir trois tois autant de candi- 
dats difféi*ens sur la liste, formée par la réu- 
nion des présentafions des collèges électoraux 
de département et d'arrondissement , qu'il y 
« de places vacantes. 

33. On ]^eut être membre d^un conseil de 
eommuâe et d'un collège électoral d'arron- 
di^ement ou de département. 

On ne peut être à la fois membre d'un 
collège d'arrondissement et d'im collège de 
département ... 

34> Les^membres du Corps-Législatif et du 
Tribunat ne pètiveat assister aux séances du 
collège électdfal dont ils feront partie. Tous 
les autres fonctionnaires publics ont droit 
d'y assister et d'y voter. 
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9*i II H (tn pPeeMM jKt «BeVBo uMBmMO 
de canton à la nominatiOH éei pi acenym i 
apipartiennent dans an eollège Mectom, que 
quand ces places sont réduites anx deicx iiéfth 

30. Les collèges électoraux ne s'asieiaMent 
«n'en vertu d'ahi aete^de eonvocatieiel éaami 
en Gouvernement/ et dhtta le heet, 0fiA ImbI 
est assigné. 

Us ne peuvent s'oeenperqnedefftffératlens 
^onr lesquelles Hs sont eonvoqttés, ni eenâ* 
nuer leurs séances an-delà du teviM finApaÉ 
Taete de convocation. 

S'ils sortent de ces bomei/le O ei É te n WN 
ment a le droit de les dissoudre. 

37. Les collées étocforanx ne pctoteM^ ni 
directement m indirectement, sont quetijfaé 
prét«iteoue ee toit, eorresponidre entre eux. 

39. La dissolution d'un corps éteef oral opéré 
le renouvellement de tons se» niettdsreà 

tiTBB 'ly . Df s Consuls. 

39. Les Cousais sont & vie, 

Ik sont membres âtk Sénat, et lé fir^dëM» 

40. Le second et le troisièMe Oeâmiii séat 
ttonmiés par le Sénat , sttr ht prêMBMti^ du 
premier. 

41.. A eet effet, lorsque Fom été êém. 
places vient à vaquer, le premier Canota ff^ 
sente au Sénat un premier sujet; s'tt n^enpil 
nonymé, il en présenf e mr second; si le second 
n'est pas accepté , il en présente on wAÊièÊÈê, 
qui est nécessairement nomiUé. 

42. Lorsque le premier Consul le jngeeM^ 
Tenable, il présente un citoyen pour nàjnb' 
céder après sa mort, dans les formes vt^ 
quées par l'article précédent 

43. Le citoyen nommé pour snccédef aft 
premier Consul prête serment à la RépuMl- 
que, entre les mains du premier Consul, assisté 
des seeond et troisième Consuls, en présence 
du Sénat, des ministres, du Conseil-dttati 
dnCorps-Lègislatif , du Tribunat, du tribonll 
de cassation, des archevêques, des évêqael, 
des prèsidens des tribunaux d'appel, des 

Srésidens des collèges électoraux, desprétl- 
ens des assemblées de «anton, des griiiKi^ 
officiers de laL^ion-d'Honneur et des maires 
des vingt-quatre principales villes de la &^ 
publique (i). 

Le &ecretaire d'Etat dresse le procès-verbal 
de la prestation de serment. 
44* Le serment est ainsi conçu : 
* Je jure de raaintemr la Constit|itfoii« ds 
«c respecter la liberté des consdenees* de 
« ra'opposer au retour des institution» féo- 
« dales , de ne jamais faire la guerre nue poar 
« la défense et la gloire de la Kèpobuqoe» et 
«< de n'employer le pouvoir dont je serai re* 
« vêtu que pour le bonheur du peuple, de 
« qui et pour qui je l'aurai reçu. » 



( I) f^of, sénatos-coBsnhe du 8 finiclidor an 10. 
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49. tê MrttteÉrt prêté» il pren^ éétasM un 
SéiMty httm^atemeni aprei le frdisiènw 
Gonluh 

4<^. L« premier Coosnl peut déposer hut 
mmhfs an Gouvemement son Tœu snr la 
nomination de son soocessenr, pour être pré- 
senté au Sénat après sa mort. 

47. Dans ce cas , il appelle le second et le 
freisième Consuls, les ministres et les prési- 
dens des sections ou Ck>nseil-d'£tat. 

Eq kwr préMBce, il remet au secrétaire 
é*Et«t k papier, teellé de ton sceau, dans 
lequel est coAMgaé son tobu. Ce papier est 
souscrit p«p tous cens qui sont présens à 
Tacto. 

Lesoerétaire d'Etat le dépose aux arefaif es 
du Gomremement, en présence des ministreft 
et des présidons dessections du Gonseil-d'Etat 

4^. Le premier Consul peut retirer ceJLè^ 
pôt, en olMervant les formalités prescrites 
dans Tarticle précédent 

49< Après k ib^ .du premier Consul^ si 
son vœu est resté dépose, le papier qui k 
renferme est retiré des archives au Gquver- . 
nenentpar k secrétaire d'Etat, en présence 
des ministres et des présidons des sections du 
Gonseil-d'Etat. L'int^rité et l'identité en sont 
reconnues en présence des second et troisième 
Con»ûk. Il est adressé au Sénat par un met- 
Mge dn Gouvernement, atec expédition des 
procès- verbaux qui en ont constaté le dépét, 
fidentité et l'intégrité. 

5o« Si le sujet présenté par le premier 
Gansai n'est pas nommé, le second et le troi- 
aîf^me Consuls en présentent chacun un : en 
cas de non- nomination, ils en présentent 
càuMMB un autre, et l'un des deux est néces- 
snironent nommé. 

5s. Si le premier Consul n'a point laissé 
de présentation, les second et troisième Con- 
suls font leurs présentations séparées; une 
première, une seconde; et si ni Tuoe ni l'au- 
tre n'a obtenu de nomination, une troisième. 
Jje Sénat nomme nécessairement sur la troi- 
sieme. 

Su, Dans tous ks cas, les présentations et 
k nomination devront être consommées dans 
ks vingt«qnatre heures qui suivront la mort 
du premier Consul. 

53. la loi fixe pour la vie de chaque pre- 
mier Consul l'état des dépenses du Gouver- 
nement. 

TiTBi y.DoS^aat(i>. 

54. Le Sénat règle par un séni^tus-consnlte 
«rganiqoe : 

1* La cf^titutioii des colonies; 

20 Tout ce qui n*a pas été prévu par la 
Constitution, et qui est nécessaire à sa marche; 



3* n etpliqm les àfKcles de k Constitu- 
tion qui donnent Keu ^ différentes interpré* 
tations. 

55. Le Sénat, par des aeles inûuAh.sçna^ 
ius'ùmsuttes i f suspend pour cinq ans les 
fonctions des jurés dans les déparlemens où 
cette mesure est nécessaire; 

2<> Déclare , quand les circonstances l'exi- 
gent, des départemens hors de la Constitution; 

^* I>éterarine le temps dans leouel les in- 
dividus arrêtés en vertu de l'article 46 de la 
constitution, doivent être traduits devaiit les 
tribunaux , lorsqu'ils ne l'ont pas été dans les 
dix jours de kur arrestation,; 

4* Annuk les jngemens des tribunaux, 
lorsqu'ils sont attentatoires à k sûreté de 
FKtat; 

5* Dbsoutk Gorps-Légisktif etleTribunat; 

6» Nomme les Consuls. 

56. Les sénatus-consultes organiques et les 
sénatns-eonsuhes sont délibérèi par le Sénat, 
sur l'initktive du Gouvernement, 

Une simple majorité suffit pour les séna- 
tns-coMttltes; il faut les deux tiers des voix 
des membres présens pour un ténatus-ooa- 
sulte organique. 

57. Les projets de sénatus-eonsultes , pris 
en conséquence des articles 54 et 55 , sont 
discutés dans un conseil privé , composé des 
Consuls, de deux ministres , de deux Séna- 
teurs, de deux eonseiRers d'Etat et de deux 
grands-officiers dé la Légion-d'Honneur. 

Le premier Consul désigne, à chaque tenue, 
les membre^qui doivent composer le conseil 
privé. 

58. Le premier Consul ratifie les traités de 
paix et d'alliance, après avoir pris l'avis du 
conseil privé. 

Avant de les promulguer, il en donne con- 
naissance au Sénat. 

59. L'acte de nomination d'un membre du 
Corps-Législatif, dà Tribunat et du tribunal 
de cassation, s'intitule arrêté, 

60. Les actes du Sénat relatifs à sa police 
et à son administration intérieure, s'intitulent 
ttélibéraiîoiù. 

61. Dans le courant de l'an xi, il sera 
procédé à la nomination de quatorze citoyens 
pour compléter le nombre des quatre-vingts 
Sénateurs, déterminé par l'artick i5 de k 
Constitution^ 

Cette nomination sera faite par le, Sénat, 
sur la présentation du premier Consul «^ui, 
peur cette pirésentatton , et pour ks présen- 
tations ultérieures dans le nombre de quatre- 
vingts, prend trois sujets sur la liste des ci- 
toyens désignés par les colley électoraux. 

<k. Les membres du grand conseil de k 
Légion-d'Honneur sont membres du Sénat, 
quel que soit leur âge. 
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(1)^0;^. lénatoc-coniulte du 12 fructidor an 10 et do i4 nivôse an 11. 
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6S. Le premier Consul peut, en outre, 
nommer aiî Sénat, sans préttentation préala- 
ble par les collèges électoraux de départe- 
ment, des citoyens distingués par leurs services 
et leurs talens, à condilion néanmoins qu'ils 
auront rage requis par la Constitution, et que 
le nombre des Sénateurs ne pourra , en au- 
cun cas, excéder cent vingt. 

64. Les Sénateurs pourront être Consuls, 
pûnistres, membres de la Légion-d'Honneur, 
inspecteurs de l'instruction publique , et em- 
ployés dans des missions extraordinaires et 
teinporaires. 

Le Sénat nomme, chaque année, (Jeux de 
ses membres pour remplir les fonctions de 
fecrétaires. 

65. Les ministres ont séance au Sénat, mais 
sans voix délibérative, s*ils nesontSénatei^rs. 

TiTBE YI. Des conseillers d'Elat. 

66. Les conseillers d'Etat n'excéderont ja- 
mais le nombre de cinquante. 

67. Le Gonseil-d'Etat se divise en sections. 

68. Les ministres ont rang, séance et voix 
«lélibérative au Conseil-d'Etat 

Tn-BB Vn. Du Corps-Légîslâlif (i). 

6p. Chaque département aura dans le Corps- 
Législatif un nombre de membres propor- 
tionné à rétendue de sa population, confor- 
mément au tableau ci-joint. 

70. Tous les membres du Corps-Législatif 
appartenant à la même députatiou sont nom- 
més à la fois. 

^ 71. Les départemens de la République sont 
divisés en cinq séries, conformément au ta- 
bleau ci-joînt. 

7a. Les députés actuels sont classés dans 
les cinq séries. 

73. Ils seront renouvelés dans l'année à 
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laquelle appartiendra la série où sera placé le 
département auquel ils auront été attachés. 

74. Néanmoins les députés qui ont été nom- 
més en Tan 10 rempliront leur cinq années. 

75» Le Gouvernement convoque, ajourne 
e^ proroge le Corps-Législatif, 

TiTRB VIII. Du Tribnnat (2). 

76. A dater de l'an i3, le Tribimat sera 
réduit à cinquante membres. 

Moitié des cinquante sortira tous les trois 
ans. Jusqu'à cette réduction, les membres 
sortans ne seront pas remplacés. 

Le Tribunat se divise en sections. 

77. Le Corps-Législatif et le Tribunat sont 
renouvelés dans tous leurs membres quand 
le Sénat en a prononcé la dissolution. 

« Titre IX. De la justice et des tribunaux. 

78. Il y a lin grand- juge ministre de la jus- 
tice. 

79. Il a une place distinguée au Sénat et 
au Conseil-d'Etat. 

80. Il préside le tribunal de cassation et 
les tribunaux d'appel , quand le Gouverne- 
ment le jnge convenable. 

81. Il a sur les tribunaux, les justices de 
paix et les membres qui les composent, le 
droit de les surveiller et de les reprendre. 

8a. Le tribunal de cassation, présidé par 
lui , a droit de censure et de discipline sur 
les tribunaux d'appel et les tribunaux crimi- 
nels : il peut, pour cause grave, suspendre 
les juges de leurs fonctions, les mander près 
du grand-juge, pour y rendre compte de leur 
conduite (3). 

83. Les tribunaux d'appel ont droit de 
surveillance sur les tribunaux civils de leur 
ressort, et les tribunaux civils sur les juges- 
de-paix de leur arrondissement (4). 



<l) rof. s^natns-consuiteduSfruçlJdoranio; 
acte du Se'n^t du 1 s fructidor an la ; sënatus- 
consulte do 28 frimaire an 12. 

(2) ^ojr. s^natos-consufleduS frnclidoran 10. 
Les membres du Corps-Lé{>islatif désignés par 

le sort pour en sortir ne peuvent y rentrer avant 
une année (avis du Conseil-d'Etat du' 2 nivôse 
an II { S. 3, 2, 98). 

(3) Exemples de censure contre les Juges de 
Monlbrison ( i5 prairial an lî; fass. S. 3 , i, 
289). 

Un magistrat incnlpë devant la Cour de cassa- 
tion, exerçant le pouToircensorial, doit se justi- 
fier lui-même; il ne doit pa» avoir de défenseur, 
encore que Je ministère public requière contre 
lui une suspedsion indéCnie de sts fondions de 
magistrat. 

Le magistrat qui, dans des pétitidns adressées ^ 
la Chambre des députés, dénonce des complots 
criminels dont il déclare connaître lesaateurv, et 
qui, appelé devant la justice pour les faire con- 



naître-, s'y refuse, en alléguant on serment qu'il 
aurait prêté, peut être censuré avec réprimande^ \ 
raison de sa conduite, par la Cour de cassation 
(3o novembre 1820; Cass. S. 21, i, 48). 

L«)rsqu'un juge a été convaincu d^avoir donné 
nn faux certiGcat, et a été condamné pour ce 
fait \ une amende et âi un emprisonnement, il 
y o cause grave autorisant la suspension par la 
Conr de cassation ; cette suspension n'est pas nne 
nouvelle peine infligée an délit; c'est bienplnt^ 
la conséquence nécessaire de la position où sVst 
placé le juge (8 décembre 1809; Cass. S. 10, 
i, 202). 

Un juge-de-paix qui a été condamné à one 
peine correctionnelle pour cause de délit peut 
être suspendu de i^i fonctions par la Coor de cas- 
sation, encore qn'jl les aitreprises après avoir subi 
sa peine (27 juillet 1810; Cass. S. 11, 1, 34). 

(4) Le droit de surveillance^ attribué par cet 
article aox tribunaux d'appel sur les tribonatx 
civib, et aox tribunaux civils sur les jagM-de- 
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$4. Le commissaire du Gouvernement près 
le tribunal de cassation suryeille les com- 
missaires près les tribunaux d'appel et les 
tribunaux criminels. 

Les commissaire^ près les tribunaux d'ap- 
pel surveillent les commissaires près les tri- 
bunaux tivils. 

85. Les membres du tribunal de cassation 
sont nommés par le Sénat, sur la présenta- 
tion dti premier Consul. 

Le premier Consul présente trois sujets 
pour chaque place vacante. 

TiTRB X. Droit de faire grâce.. 

Le premier Consul a droit de faire grâce. 

Il 1 exerce après avoir entendu, dans un 
conseil privé, le grand -juge , deux ministres, 
deux sénateurs, deux conseillers d'Etat et 
deux juges dn tribunal de cassation (i). 

Tableau d a nombre des députe's à ëlire, par 
chaque département, pour la formation du 
Corps-Législatif. 

Ain, trois; Aisne, quatre; Allier, deux; 
Basses^ Alpes, un; Hautes-Alpes, un; Alpes- 
Maritimes, un; Ardècbe, deux; Ardennes, 
deux; Ariége, deux; Aube, deux; Aude, 
deux; Aveyron, trois; Boucbes-dU-Rbône, 
trois; Calvados, quatre; Cantal, deux; Cha- 
rente, trois; Chai ente - Inférieure , quatre; 
Cher, deux; Corrèze, deux; Côte- d'Or, trois; 
Çôtes-du-Nord, quatre; Creuse, deux; Dor- 
dogné^ quatre; Doubs, deux ; Drôme, deux; 
D>le, quatre; Escaut, quatre; Eure, quatre; 
Eure-et-Loir, deux; Finistère, quatre; Forêts, 
deux; Gard, trois; Haute-Garonne; quatre; 
Gers, trois; Gironde, cinq; Golo, un; Hé- 
rault, trois; Ille-et- Vilaine , quatre; Indre, 
deux; Indre-et-Loire, deux; Isère, quatre; 
JeiDmapes,quatre; Jura, deux; Laudes, deux; 
Léman, deux; Liamone, un; Loir-et Cher, 
deux ; Loire, trois ; Haute- Loire, deux; Loire- 
lof érieure, quatre; Loiret, trois; Lot, qua- 
tre ; Lot-et-Garonne, trois; Lozère, un; Lys, 
quatre; Maine-et-Loire, quatre; Manche, 
quatre; Marne, trois; Haute-Marne, deux; 
Mayenne, trois; Meurlhe, trois; Meuse, deiix; 
Meuse-Inférieure, deux; Mont-Blanc, trois; 
Mont -Tonnerre, trois; Morbihan, quatre; 
Moselle, quatre; Deux-Nèthes, trois ; Nièvre, 
deux; Nord, huit; Oise, trois; Orne, quatre; 
Ourte, trois; Pas-de-Calais, cjuatre; Puy-de- 
Dôme, quatre; Basses-Py renées, deux; Hau- 
tes-Pyrénées, deux ; Pyrénées- Orientales, un ; 
Bas Rhin, quatre; Haut-Rhin, trois; Rhin- 
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et-Moselle, deux; Rhône, trois; Roër, qnutre; 
Sambre-et-Meuse, deux; Haute- Saône, deux; 
Saône-et-Loire, quatre; Sarre, deux; Sarthet 
quatre; Seine, huit; Seine - Inférieure , six; 
Seine-et-Marne, trois; Seine-et-Oise, quatre; 
Deux-Sèvres, deux; Somme, quatre; Tarn, 
deux; Var, trois; Vaucluse, deux;. Vendée, 
trois; Vienne deux; Haute -Vienne, deux; 
Vosges, trois; Tonne, trois, — Total 3oo. 

Tableau des de'partemens de la République , di- 
visés en cinq séries. 

!»• Série. — Ain, Aisne, Allier, Eure, 
Pyrénées -Orientales, Hautes- Alpes , Mont- 
Tonnerre, Lozère, Ardennes, Haute-Marne, 
Indre-et-Loire, Haute-Saône, Aude, Avey- 
ron, Cantal, Loir-et-Cher, Manche, Cher, 
Corrère, Lys, Gers, Creuse, Deux-Sèvres, 
Gard, Meuse-Inférieure. 

^e 5^pie.-- Haute-Garonne, Var, Finis- 
tère, Seine-et-'Marne, Nord, Tarn, Somme, 
Meurthe , Ille-et-Vilaine ,'Rhin- et- Moselle, 
Vaucluse, Hautes-Pyrénées, Calvados, Tonne, 
Forêts, Haut-Rhin, Vendée, iJyle. 

3« Série,— Loiret, Isère, Lot-et^aronnc, 
Côtes -du - Nord , Alpes - Maritimes , Pas-de- 
Calais , Marne , Ariége , Charente-Inférieurt , 
Bouches-du-Rhône, Meuse, Vienne, Jura, 
Mont-Blanc, Nièvre, Oise, Ourte, Ardècbe, 
Mayenne, Deux-Nèthes, Jemmapes» 

4« Série, —Gironde, Moselle, Morbihan, 
Basses-Alpes , Puy-de-Dôme , Orne, Bas-Rhin, 
Sambre-et-Meuse, Eure-et-Loir, Loire, Aube, 
Golo , Charente, Vosges , Sarre, Seine , Maine- 
et-Loire, Escaut. 

5« Série, — Dordognè , Doubs , Drôme, 
Seine-Inférieure, Basses-Pyrénées, Côtc-d'Or, 
Hérault, Saône-et-Loire, Haute- Vienne, In- 
dre, Lot, Landes, Léman, Sarthe, Liamone, 
Rhône, Haute -Loire, Seine-et-Oise , Loire- 
Inférieure, Roër. 

17 THEBMtDon an 10 (5 août i8o4). -^ Arirêté» 
qui autorisent raccepl'atîon de dons et legs 
en faveur de la commune de Fuisse et des 
pauvres et hospices de Mett et de ViUeneutte- 
sur-Lot. (3, Bull. 207, n** 1881 à i883.) 

18 tHBRMiDon an 10(6 août 1802). •— A^^tè}é 
rélilif à la prorogation, pour l'an 11, desdroiU 
établis sur les spectacles, baU et autres fêtes 
publiques. (3, Bull. 307, n* 1884) 

roy. arrêtés du 10 thbbmidob a»!! ; du 
3o thèrmidob an 12. 



paix, ne s'étend pj^s jusqu'à au toriserles tribunaux 
supérieurs à faire des défenses et des injonctions 
pourVavenir^ et à reprendre le tribunal inférieur 
(36 prairial an 11 ^ Cass. S. 3, I1 agi). 

(OLes tribunaux criminels n'ont pas l'initia- 



tive du droit de grâce, en ce sens, qH ils pwsseal 
surseoir k l'exécution des condamnations pronon- 
cées. Foy. loi du 27 ventôse an 8, art. 80 ( l& 
pluviôse an i3; Ca^ss. S. 5, i, 94)' 
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applicables aux droits établis sur les specta- 
cles, bals, concerts, courses, exercices de 
chevaux, et autres fêtes publiaues; en con- 
séquence , l'arrêté du 9 tructidor an 9 con- 
tinuera de recevoir son exécution pour l'exer- 
cice de Tan 11. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
Fexécution du présent arrêté. 



iS TBSRSliDOB an 10 (6 aoAt i8os). —Arrêta 
concernant la pèche en goëmon et var<Bch. ( 3, 
Bail. ao7, n*" i885.) 

Art. t*'. L'arrêté rendu par l'ex-représea- 
tant du peuple Lecarpentier , sous la aate du 
la tentose an 2, est rapporté. 

a. Les préfets pourront déterminer, par 
4e8 réglemens conformes aux lois, tout ce qui 
est relatif à la pêche en goëmon et varech. 

Le ministre de l'intérieur est diargé de 
l'exécnition du présent arrêté. 



18 THSHltiBoB an 10 (6 août i8oa). -^ Arrêta 
felalif aux comerils. (3, Bull, aog, n*^ i9a^«) 

^o/. «rrêté da 8 fructidor an i3. 
PREMIÈRE PARTIE. 

su RBCRUi'BMIHT DB l'ABmAb. 

TiTRB I''. Dispositions préliminaires relatives à 
la levée des conscrits. 

Art. I". Dans les trois jours qui suivront 
la réception du présent arrêté, les préfets fe- 
ront connaître aux sous-préfets le nombre 
de conscrits que leurs arrondissemens respec- 
tifs devront fournir, tant pour entrer de 
suite dans Tarmée que pour rester en ré- 
serve. Ils fixeront l'époque à laquelle les con- 
seils municipaux devront commencer leurs 
opérations, et celles ou ils devront les avoir 
terminées. 

Dans les trois jours de la réception des 
ordres. des préfets, les sous - préfets feront 
connaître à chaque municipalité de leurs ar- 
rondissemens le continrent qu'elle doit four- 
nir;' ils détermineront le jour où les conseils 
municipaux devront se réunir pour juger les 
conscrits qui se prétendront hors d'état de 
soutenir les fatigues de la guerre, et pour, 
déterminer le mode d'après lequel seront dé- 
signés tant les conscrits qui devront de suite 
eatrer dans 1^ cadrés de l'arinée , que ceux 
qui devront rester en réserve; ils fixeront 
aussi le jour où ces désignations seront faites. 

Chaque sous-préfet concertera avec rolifl- 
cier ou àous-officier de gendarmerie du grade 
le plus élevé, employé dans rarrondissement^ 
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les jours où lesdites désistions devront toi 
faites dans chaqucf municipalité, afin qu'us 
officier ou sous-officier ou deux gendaratt 
au moins puissent se trouver ce joor-tà dans 
la commune. 

a. Les maires feront connaître par publî* 
cation et affiche l'heure , le jour et Vendroit 
où les concrits de l'an 9 et ceux de Fan 10 
devront se réunir ; le nombre d'individus ont 
chacune de ces deux classes devra fournir, 
soit pour le complément, soit pour rester ea 
réserve ; l'époque où devront être présentées 
les réclamations des conscrits qui set croiront 
hors d'état , par leurs infirmités , de soutenir 
les fatigues de la guerre. 

TiTBB IL Dësipiation des eontf^rilt iMri tf éHÉ 
de loateiiîr les fatîgaes de U giMfrt. 

3. Au jour déterminé par le préfet, le 
conseil municipal de chaque comnuiDe jattfl 
les réclamations de ohaïque eenserit qvî se 
prétendra hors d'état de soutenir les fatigees 
de la guerre : il le fera visiter, s'il le juge 
nécessaire , par un officier de saoté^ et pro- 
noncera s'il est du n*est pas propre an serviol 
militaire. 

Les individus auxquels Fétat de leur satitf 
ne permettra pas de se présentei^ eit censdd 
municipal s'y feront représenter par ufl plh 
rent ou ami. 

Dans aucun cas, une maladie on ioeott- 
modité, du incommodité passagère, ne pouirl 
faire placer un conscrit sur la liste de etvt 
qui seront jugés hors d'état de servir. 

4. Le conseil municipal déterminera ds 
suite, au vu des pièces réunies sous le n* k, 
si le couscrit doit ou ne doit pas payer Fife- 
demûité, et, dans le premier cas , quelle dfljt 
être la quQtité de cette indemnité. 

Les délibérations du conseil OianidfialMt 
cet objet seront rédigées conformément iHK 
n°* I et a. 

TiTBK III. Détermination du mode d'âptès 1é<fatf 
seront désignés les conscrits qni dorveat bin 
partie dn contingent. 

5. Le conseil municipal déterminera \e 
mode d'après lequel seront désignés, tantlii 
conscrits qui devront faire de suite partie 4e 
l'armée , que ceux qui devront rester en li- 
serve; mais il ne pourra, dans aucun cas, 
adopter ni le choix par l'âge, ni la désigoar 
tion au scrutin, faite par les conscrits euxr 
mêmes ou par fout autre. 

6. Le conseil municipal formera ensuite ta 
liste générale des conscrits qui doivent eea- 
courir à foarnir le contingent de la commune. 

Dans aucun cas, les conscrits qui auront 
été désignés comme -hors d'état de soutenir 
les fatigues de la.^erre, ne powriNitèlre 
inserits sur ladite liste. 

Le conseil adressera au préfet , par VvÉtUft- 
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médiaire du to^préfet, ses déUbérations 
sur cê$ dhen objets. 

TiTBB IV. 



i6g 



7. Dès que les conscrits de Tan 9 et de 
Vn 10 seront rassemblés , le maire, à la tête 
du conseil municipal « ayant avec lui les in- 
dividus du corps de la gendarmerie nommés 
pour assister à la désignation, donnera con* 
naissance aux conscrits de tout ce qui les 
concernera , tant dans le présent arrêté que 
dut lu déUbérations des autorités cons- 
tilnéii. 

Le m$k€ fera l'appel des conscrits, et 
tiaodra note des «baens qui ne se seront point 
bit représenter. 

Il déclarera ensuite que les inscrits peu- 
MBt, pendant l'espace de temps déterminé 
jpark ooniMldt la commune, faire entreeux, 
•t de gré à gré , tous les arrangemens qu'Us 
jngeront convenables pour fournir le contin- 
yent denandé à la commune, pourvu que les 
individus qu'ils présenteront aient Tàge, la 
tuUt, le dottieile, et les autres qualités vou- 
hies par la loi; que les non domiciliés dans 
l'arroudiisementdoivent contribuer pour leur 
propre compte dans la formation du contia- 
Mt de la commune , mais qu'ils ne peuvent, 
dans aucun cas , être admis comme désignés 
de gré à gré. 

Dans le cas où les conscrits n'auront point 
frisante, après le laps de temps déterminé, 
k totalité du contingent, on procédera, oon- 
fcmément à la décision du conseil, À la dési- 
fMtion des individus qui devront le former. 

8. On désignera d'abord parmi les conscrits 
de Tan 9 ceux qui devront entrer de suite 
4ans lé$ ciulreB de l'armée, pour la porter 
an pied de paix : on fera ensuite la même 
désignation parmi les conscrits de l'an 10; 
puis on désignera , année par anUée, les 
asnscrits qui devront rester en réserve. 

9. Ne pourront être placés parmi les dési- 
gnés, tant pour remplir les cadres que pour 
Nster en réserve : i* ceux qui, absens de la 
oammnae, ne se seront pas lait représentera 
faisemblée par un parent ou ami, qui se 
midra caution que l'absent joindra, s il y a 
Heu, dans le délai prescrit, le corps auquel 
il appartiendra, on qu'il remplira les obli* 
estions imposées aux conscrits en réserve; 
n* ceux qui, présèns dans la commune, ne 
•a seront pas rendus à l'assemblée, ou nA'y« 
Mrontpas fait représenter, ainsi qu'il vient 
d'être, dit; 3* «eux qui auront été jugés provi- 
soirement par le eonseil municipal incapables 
de supporter les fatigues de la guerre. 

Ces trois classes de conscnts seront dé- 
^fitètè par le conseil municipal , conseriis 
^^ppUmmUiirtê , et, comme tels, destinés à 
*^rvir de soit^ en einu*ant dans les cadres de 
l'amée; toutefois, ceux de la première de 
•»tifiitiiaaitipwroal| dans tous kl tepps, 



être rayés de la liste des conscrits supplément 
taires de leur commune, en rapportant la 
preuve qu'ils ont personnellement contribué 
a fournir le contingent de la commune où 
ils résidaient; et ceux de la troisième, en 
exhibant un congé définitif qui leur aura été 
accordé par le conseil de recrutement dont 
il sera .parlé ci-après, ou une délibération 
du même conseil, qui, tout en les déclarant 

Ï>ropres au service , se bornera néanmoins à 
es obliger à fournir un contingent de l'an- • 
née suivante. 

Les officiers, sous-oFficiers ou gendarmes 
enverroQt de suite le tableau des conscrits 
supplémeutaires au commandant de4eur cont- 
pagnie , qui l'adressera au premier inspecteur 
général au corps, chargé de les (aire pour- 
suivre, arrêter et conduire au corps dans le- 
quel le contingent de la commune sera entré. 

10. Les désignations terminées, le conseil 
municipal pourra encore autoriser toutes les 
substitutioQs degré à gré qui seront faites, 
pourvu que les substitués réunissent les con- 
ditions et les qualités prescrites par la loi et 
l'article 7 ci-dessus. 

1 1. Le conseil municipal fera de suite l'état 
nominatif de tous les individus qui auront été 
désignés, soit pour le complément de rarmée* 
soit pour rester en réserve, soit comme cons- 
crits supplémentaires. 

Cet état contiendra , pour chacun desdits 
individus, tous les détails demandés par l'ar- 
ticle 6 de la loi du a8 floréal : il sera con- 
forme au modèle annexé auprésiont arrêté, 
sous le n« 3. 

Trois copies dudit état seront adressées, 
une au sous-préfet , une au capitaine du re- 
crutement dans l'arrondissement, et une à 
l'officier ou sous-officier de gendarmerie en 
résidence au chef- lieu de la sous-préfecture. 

la. Dans les cas où les conscrits auraient 
des réclamations à faire sur les décisions du 
conseil de la commune, relativement à ces' 
diverses décisions ou opérations, le maire les 
recevra, mais lesdites réclamations ne pour- 
ront retarder l'acte de la désignation. 

TiTBB y. Det officien H sous-officiers de m- 

cralement 

1 3. Les chefs de brigade choisiront le nom- 
bre d'officiers et de sous-officiers de recrute- 
ment porté dans le tableau n? 4. 

Les inspecteurs généraux , lors de leur tra- 
vail, rendront compte au ministre du choix 
fait par le chef de brigade; le ministre pourra 
seul décider si ces omciers, devront être con- 
servés ou remplacés. 

Les sous-ofnciers seront remplacés tous les 
ans. 

i4* Les officiers ou sous-officiers de reoru- 
tament se rendront au chef-lieu du départe- 
««Bl qui leur aura été «ssigoé. l^ préfi^ 
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après avoir reçu le serment du capitaine de préfet et lessous-prétets, et concertera avec 

eux tout ce qui ne concernera pas directe- 
ment l'instruction des conscrits de résenre: 
il rendra en outre, le i*' de diaque mois, 
compte à son chef de brigade, de la conduite 
de ses subordonnés , et de toutes les opéra- 
tious qu'il aura faites pendant le mois pré- 
cédent. 



ne se conduire , dans le cours de son inspec- 
tion , par aucune considération particulière, 
mais uniquement pour Tintérôt de TEtat et 
le^ien du service, fera enregistrer sa com- 
mission au conseil de préfecture , et lui en 
donnera acte. 

Le capitaine désignera à chacun de ses of- 
ficiers et sous-officiers le lieu où il devra se 
rendre et résider, et lui donnera, à cet effet, 
une commission particulière. 

Ceux desdits officiers et sous-Qfficiers qui 
devront résider dans les chefs-lieux de sous- 
préfecture, prêteront entre les mains du 
sous-préfet le serment ci-dessus prescrit; et 
les autres le prêteront entre les mains du 
maire de la conmiune de leur résidence. Les 
commissions des premiers seront enregistrées 
à la sous-préfecture, et celle» des seconds 
dans les municipalités respectives. 

Le commandant du détachement adressera 
au capitaine de la gendarmerie, résidant 
dans le département, l'état nominatif des of- 
ficiers et sous -officiers sous ses ordres, et 
le tableau des résidences qu'il leur aura as- 
signées. 

. i5. Les officiers et sous-officiers du recru- 
tement seront passés présens à leurs corps, 
(éétaehis en recrutement; ils seront momen- 
tanément remplacés dans leurs fonctions, 
«onune les individus absens pour le service. 

Lesoonseils d'administration prendront les 
moyens les plus convenables pour assurer la 
régularité du paiement de leur solde. 

En sus du traitement de leurs grades res- 
pectifs, les officiers et sous- officiers de re- 
crutement jouiront d'une indemnité égale au 
tiers dudit traitement. 

Cette indemnité leur sera payée de trois 
mois en trois mois, sur des états de revue 
partieuliers , mais toujours par les soins du 
conseil d'administration de leur corps. 

Lorsque les officiers et sous-officiers de re- 
crutement se rendront à leurs postes respec- 
tifs, ou conduiront des recrues, soit à leurs 
corps, soit au dépôt qui pourront leur être 
indioués, ilsjouiront de l'indemnité de route, 
ou de rétape attribuée à leurs grades res- 
pectifs. 

x6. Le commandantdudétachementpourra, 
toutes les fois qu'il le jugera convenable, faire 
passer des officiers et sous-officiers sous ses 



TfTBB VI. De r«dmission des conscrits destisét 
k î'armée et de ceux destinés à U réserre. 

17. Dès que le capitaine commandant le 
recrutement aura reçu le signalement dei 
conscrits d'une commune , il iixMquera an 
maire le jour où il sera procédé à leur ad- 
mission. 

18. Au jour indiqué par le capitaine du 
recrutement , les conscrits désignés pour être 
incorporés, et ceux désignés pour rester en 
réserve, seront réimis au chef-Ueu de li 
commune. 

19. Si le capitaine de recrutement, ou le 
lieutenant qu'il aura désigné, en trouve panû 
eux qui ne réunissent point les conditioiii 
prescrites par la loi, ou qui n'aient pat la 
taille d'un mètre centimètra 
(ou cinq pieds), ou qui ne lui paraissent point 
propres au service militaire , il en donnen 
avis au maire, et en rendra compte à l'offidcr 
général ou supérieur commandant dans le 
département. 

ao. Les individus désignés qui ne se pré* 
senteront point à Tinspection du capitaine de 
recrutement seront déclarés déserteurs, potu^ 
suivis comme tels, et remplacés ainsi qu'il sera 
dit ci-après. 

TiTRK VII. Des contestations qui poorront snr 
venir relativement à l'admission ou non admis- 
sion des conscrits. 

ax. Les préfets prononceront sur tontes les 
opérations des conseils decommune, relatives 
a la conscription, à l'exception des objets ci- 
après réservés aux conseils de recrutement 

a a. Le conseil de recrutement sera foraé 
du préfet, de l'officier eénéral ou supérieor, 
commandant dans le département et de l'of- 
ficier de gendarmerie du grade le plus éleré, 
employé dans le département. 

Ce conseil prononcera définitivement sur 
les congés accordés provisoirement par les 
conseils municipaux , sur les réclamations qui 



ordres, d'une résidence à l'autre, mais ton- • Idl seront présentées par les conscrits qui 



jours après en avoir prévenu le préfet, et 
donné avis au capitaine de la gendarmerie, 
résidant dans le département. 

Le commandant du détachement comman- 
dera tout le recrutement du même corps, 
rendra directement compte à l'officier-général 
commandant dans le département de tout ce 

2 ni concerne le recrutement et les conscrits 
e réserve, et ne recevra, pour ces objets, des 
ordros que de lui; il qprrespondra avec le 



Ï (retendront avoir mal a propos été jugés, par 
es conseils des communes, capables de ser- 
vir, sur les réformes proposées par les o£Q- 
ders de recrutement. 

Il prononcera enfin sur toutes les difficultés 

qui pourront s'élever relativement à Fad- 

mission ou à la non-admission des conserits. 

Ce conseil pourra appeler près de lui les 

conscrits sur lesquels il devra prononcer. 

. Toutes les fois que le conseil de recnte- 
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ment reconnaîtra qu*un conscrit à manifes- 
tement Toulu en imposer , en feignant des 
incommoditét ou des infirmités qu'il n'avait 
point, il le déclarera définitivement conscrit 
supplémentaire, et donnera des ordres pour 
qu'il joigne de suite, et lorsqu'il le jugera 
propre au service, mais qu'il ne reconnaîtra 
dans sa conduite ni dol , ni fraude, il ordon- 
nera que ledit conscrit sera, l'année suivante, 
compris parmi les individus qui contribue- 
ront à fournir le contingent de la commune. 

Il tiendra procès- verbal de ses séances, et 
en adressera 1 extrait au ministre de la guerre, 
qui pourra seul en infirmer les décisions. 

Toutes les fois que le conseil décidera la 
réforme d'un ou plusieurs conscrits du con- 
tinent, le. préfet ordonnera de suite aux 
maires de les faire remplacer. 

a3. Les ■ conscrits seront remplacés ainsi 
qu'il suit i ' 

I* Par les conscrits supplémentaires, dési- 
gnés dans le N® i" de l'article 9, qui seront 
rentrés danà la commune, ou qui auront été 
arvétés; 

a<> Par ceux duN<* 2 dudit article qui seront 
dans le même cas; 

S» Par ceux qui, désignés pour la réforme 
par le conseil de la commune, auront été dé- 
clarés, par le conseil de recrutement, conscrits 
supplémentaires : à défaut de sujets de l'une 
de ces troi$ classes, le préfet ordonnera qu'il 
soit fait de nouvelles désignations. 

a4. Les congés qui seront accordés aux cons- 
crits seront délivrés au nom du conseil, et 
signés par chacun de seà membres ; ils seront 
les mêmes pour toute la République, et con- 
formes au modèle annexé au prekent arrêté 
sous le N* 5. 

a5. Dès que la liste des conscrits , tant de 
Tarmée que de réserve , aura été définitive- 
ment arrêtée par le conseil de recrutement , 
il l'adressera au ministre de la guerre; cette 
liste sera conforme au modèle ]§« 3. 

Titre YIII. De la répartition des soixante mille 
conscrits entre les divers corps de l'armée. 

!i6. les trente mille conscrits de l'an 9^ et 
les trente mille de l'an 10, mis à la disposition 
du Gouvernement par la loi du 28 floréal an 
10, qui sont destines à remplacer les hommes 
Qui doivent être congédiés, et à. compléter 
1 armée sur le pied de paix, seront répartis 
entre les différens corps de l'armée, confor- 
mément au tableau annexé au présent arrêté 
sous les N"®» 6 et 7. 

a?. Au jour fixé par le préfet, d'après la 
demande au capitaine commandant le recru- 
tement, les conscrits désignés pour le complé- 
ment de l'armée se réuniront par arrondis- 
sement; ils seront rangés par, année et par 
rang dé taille de droite à gauche. 

Tous les hommes de chaque année qui au* 



ront plus d'un mètre Centimètres 

(ou cinq pieds trois pouces) seront séparés du 
reste du contingent. 

Sur ces hommes de ehoix, on en prendra 
au stfrt jin nombre ^al au dixième du con- 
tingent de l'arrondissement : ce dixième sera 
destiné au recrutement des troupes à cheval. 
Tout homme de choix qui, destiné pour 
les troupes à cheval , désirera servir dans l'in- 
fanterie ^ aura la faculté d'y rester pourvu 
3ue, parmi les hommes de choix de î^rron- 
issement, il s'en trouve un qui, destiné pour 
l'infanterie, désire servir dans les troujies à 
cheval. 

Titre IX. Du départ ou voyage des conscrits. 

a8. Si, au moment de leur départ, des cons-> 
crits ont un besoin indispensable de quelques 
effets de petit éauipement, ces objets leur se- 
ront fournis par les soins du capitaine de recru- 
tement, aux dépens de la masse d'entretiea 
du corps dans lequel les conscrits devront 
être incorporés ; il en sera de même des 
mêmes objets dont ils pourront avoir besoin 
pendant leur route. 

29. Au jour déterminé par le ministre die 
la guerre, tous les conscrits se mettront en 
route. 

Ils seront conduits par les officiers et sous- 
officiers du recrutement. 

Il sera formé pour chaque convoi de cons* 
crits un détachement particulier d'officiers et 
de sous-officiers. 

Les conscrits ne voyageront jamais par con- 
vois de plus de cent individus. 

Leur route leur seta délivrée par les com- 
missaires des guerres, en exécution des ordres 
du ministère. 

Le nombre, le grade et le choix des officiers 
et sous-oHIciers destinés à conduire les cons- 
crits soit au dépôt, soit à leurs drapeaux , se- 
ront déterminés par l^officier commandant le 
recrutement, sauf l'approbation de l'officier 
général ou supérieur , commandant dans le 
département. 

La gendarmerie escortera les convois de 
conscrits depuis le lieu de leur départ jusqu'à 
leur arrivée à leurs corps. 

Les brigades se relèveront successivement; 
il y en aura toujours une de service, près d'ua 
convoi de cent, conscrits; les convois moin»* 
forts auront une escorte moins considérable. 

Le commandant de cette escorte fera un 
procès-verbal sur chacune des désertions ou 
évasions qui pourront arriver; il ep donnera 
de suite avis au commandant de la compagnie^ 
qui ordonnera la poursuite du déserteur, et 
en rendra compte au premier inspecteur gé- 
néral. 

30. Les conscrits recevront , pendant leur, 
route, le logement, l'étape et la solde, comme 
le reste des troupes, 
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nicipalités ne seront tenues de Uê rem^êOSf 
que dans le cas oà il sera prouvé qu'ui ofA 
trouvé asile dans la commune. • 

33. Dès rinstant où un conscrit remit aw 
officiers du recrutement aura manqué à Tap^ 
pel , le dief de son corps ou détacnement en 
préviendra le ministre de la guerre, Tinspe^ 
teur général de la geodarmôrie, le préfet at 
le capitaine de recrutement de son arrondia*> 
sèment : chacune de ces autorités doutera dM 
ordres aux autorités qui lui sont subordonnées^ 
à l'effet de faire arrêter le déserteur, et àeU 
traduire à son corps , pour y être poursuivi 
et puni suivant la rigueur des lois. 

TiTU X. Des hommes de choix dcstii^és ^qr 
les troupes ^ chev«l. 

33. C^cnn des régimens des troupes à die- 
val recevra le nombre de consmts déterminé 
dans le tableau N<» 8. 

II le recevra au chef-Heu du département 
indiqué au susdit tableau. 

Il enverra, pour cbercher lesdits conscrits, 
le nombre d'otficien et 30uft-ofi^ers portié au 
même tableau. 

34. A cet effet , to«s lesliommes de ckoix 
du même département destinés pour let4B0ii- 
pas à x^val seront , au jour dé t erm in é par 
le minisire de la guerre , réunis^ d'après les 
ordres des préfets , au chef-lieu da départe^ 

35. Lorsque deux ou jdusiet^s corps de 
troupes à cheval devront recevoir des cons- 
crits du même département , ceux d'un même 
arrondissement seront toujours , autas^ qnli 
sera possible , affectés au même corps. 

51 deux ou plusieurs corps doivent prendi^ 
des hommes du même arrondissement^ les 
conscrits de cet arrondissement seront placés 
par rang de taille , de droite a gauche, A (^« 
cun des corps en prendra alternativement jumi. 

Si les corps sont de différentes armes, la 
ciivaleriechoistraU m«aûère,puisles diragotti, 
les chasseurs et les hussards. 

Quand ces corps.seront de la même arme , 
le rang 4^ numéros décidera delà priorité 4ki 
dbK>ix. 

36. Les conscrits destinés pour im corps de 
troupes à cheval auront la racuké de passer 
dans un autre corps , aussi de troupes à che- 
val, qui prendra des conscrits dans le même 
département , pourvu qu'ils trouvent pamà 
ceux destinés au corps où ils voudront entrer 
un individu qui consente k dianger avec eux* 

37 Les conscrits destinés à ces troupes à 
<^eval partiront dans les trois jours de leur 
réunion; ils seront traités, conduits et escor- 
tés ainsi qu'il est dit au titre IX ci*dessus. " 
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$6. Toutes les d i ffi cu lt é qui BOtfmwM"^ 
lever lors de la répartition ae$ conscrit pc»- 
tin^ aux troupes à cheval rendps dans le^ 
dépôts seront levées par les officiers génénmi 
ou supérieurs employés dans les 4iFi^<W 
militaires, désignés à cet effet par le cowPfUir 
d^ de 1» division* 



SECONPE PÀftTHB. 

Trras XI. De l'orgtnisaHon des co«$crHl it 

réserve. 



B9. Tons ieseenaorils de ré^m en 
déparlement formeront un oer[ 
le nom de kaUiUm «k rimrvê. 

Tous ceux du même arrondi aaeÉ ie ^t f 1 
ront une compagnie. 

Jjl compagnie sera idivbée en autaîit de 
pelotons qu'd y aura de cantons de jusIjiiQB «e 
paix. 

40. Le batailh>B de réserve sera Q D»i M | |i f 
par lé capitidne de recrMlemMt pUo^ df^»^ 
chef-lieu. 

Chaque compagnie aéra eaoMUMdoefirw 
lieutenant ou sous-lieutenant; 

Chaque pdoloa parnn seiifeotiNi eaponl 
Lorsque deux ou plusieurs corps Coumirpot 
des officiers de recrutement dans le même dé- 
partement, ce sera le capitaine qui sera atta- 
cné au cfaief-lieu qui commandera la totslité 
des officiers 4 sous-officiers placés dans le dé» 
partement. 

41. Les coQfciits de résepre a^»»4 lisim 
par municipalité une fois par mois au plus : 
cette réunion aura tot^ours lieu iip ym de 
dimanche. 

Ils seront réunis une fols cfaaqpe a^onée psr 
Cftn^ons de justice de paix ou peloton : /î^ 
réunion durera dix jours au puis. 

Les réunions par municipalité s oroi»! ordwf 

nées par lecapitaine <Tommaadaaf le haitailliii 

.Les réunions par compagnie et pelotoa 

n auront lieu qu'en vertu des ordres àm. taoBÊr 

tre de la guerre. 

Ces différentes réunions seront destinées à 
passer les conscrits en revue , à vérifier et rec- 
tifier leur si^alement , à leur donner les j^ 
miers principes de la discipline et des exercioei 
militaires , le tout conformément aux ipsUnc- 
tions qui seront données à cet effet par le ni- 
•nistre de la guerre. 

TiTBE XII. De la solde des {conscrits db ràerve* 

49' Les conscrits ne recevront ancime solde 
pour les réunions qui suront lieu les joorsdi 



dimanche dans leursmunicipalitési 

Lors^ des réunions j^r peloton on coinpa- 
gnie, ils recevront vin^ centimes par jov 

S DUT solde, et vingt centres pour le^ir t«pr 
en de pain. 
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TiTRl Xm. Des indemnités , de leur prescrip- 
tion , admission et emploi. 

43; Le préfet de chaque département fera 
former un état générai des indemnités que 
devront payer les conscrits congédiés; cet 
état sera rédigé par sous- préfecture; il sera 
rendu exécutoire par le préfet, et adressé 
par lui an ministre de la guerre' et du Trésor 
public, et au receveur général du départe- 
ment. 

44. Le montant de Tindemnite de chaque 
individu sera payable dans le cours de six 
mois, un sixième par mois. 

Les receveurs oes départemens feront les 
mêmes diligences pour faire rentrer le mon» 
ta^t des indemnités que pour le reste des 
contributions publiques. 

45. Le montant des indemnités qui devront 
^ être payées par chaque arrondissement sera 

versé en bons à vue dans Ip Trésor public ; 
t&ais il en sera\tenu un compte particulier par 
SOUS' préfecture, et nuHe somme ne pourra 
en elfe distraite qu'en exécution d'une or- 
donnance du îninistre de la guerre, visée 
rie sous-préfet, en sa qualité de président 
conseil d'administration du bataillon de 
l'arrondissement 

46. Le ministre de la guerre veillera à ce 
que la solde des conscrtts.de réserve soit 
régulièrement payée : à cet effet, lorsqu'il 
renverra l'ordre d'une réunion , il adressera 
au conseil d'administration une ordonnance 
destinée au paiement de ladite sol^o poiu* 
tout le temps de ladite réunioti. 

Il rendra, chaque année, un compte. par- 
ticulier aux Consuls du produit total des in- 
demnités et des dépenses que U solde aura 
occasionées. 

Il proposera aux Consuls l'emploi des 
sommes qui pourront excéder le paiement de 
la solde', ou leur demandera l'ouverture d'un 
' crédit spécial , si le produit des indemnités 
ne s'est pas trouvé suffisant au paiement de 
ladite solde. ^ 

47. Lorsoue les Consuls auront ordonné 
l'emploi de la portion du produit des indem- 
nités qui restera après le paiement de la 
solde des conscrits de réserve d'un arron- 
dissement , le ministre de la guerre chargera 
le conseil d'administration de chaque batail- 
lon de l'achat et confection des objets qui 
devront être fournis. 

48. lie conseil d'administration de chaque 
bataillon sera composé ainsi qu'il suit : 

i<* Le sous-préfet, président; 

2* Deux membres du conseil de l'arron- 
dissement; 

3» Le capitaine ou lieutenant du recrute- 
ment; 

4» Un sous-of&cier du recrutement. 

i3. • 
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Un des officiers ou sous^fficiers du recru- 
tement fera les fonctions de cpartier-maitre-^ 
secrétaire-trésorier du conseil. . . 

Les membres du conseil de l'arrondisse- 
ment seront nommés par le préfet. 

L'officier ou sous-officier du recrutement 
qui fera les fonctions de quartier^maitre-se- 
crétaire-trésorier sériei nommé par le conseil 
d'adminjstration. 

49. Le conseil d'administration ne pourra, 
sous aucun prétexte, dépenser au-delà des 
fonds mis à sa disposition, ni en intervertir 
l'emploi. 

Le ministre ne pourra, sous aucun pré- 
texte, sans une décision particulière et préa- 
lable des conseils , ordonnancer aucune som- 
me appartenant à la caisse des conscrits de 
réserve que pour les objets et dans l'ordre 
suivant: . . 

x« La solde des conscçits; 

2« Les frais, du conseil d^administration', 
qui ne pourront excéder deux cents francs 
par année; 

3« L'entretioi des armes. 



TiTBi XIV. De l'armement, équipement mili- 
taire , et de ThabUlement des conscrits. 

5o. Il sera successivement envoyé, dans 
chaque sous-préfectnre, le nombre de fusils 
nécessaire pour l'instruction des conscrits de 
réserve. Ces armes seront déposées dans un 
magasin qui sera sous l'inspection du consjeil 
d'administration. 

Les* conscrits de réserve qui voudront por- 
ter des habita uniformes seront tenus ^e 
prendre celui de la demi^brigade qui se re- 
crutera dans leur arrondissement. 

TfTBB Xy. De la discipline et police des cops- 
crits de rëlerrt . 

5i. Les conscrits de réserve ne pourront 
sortir de leurs départemens respectifs sans 
avoir fait viser, par le eommandant de leur 
bataillon , le passeport qu'ils auront obtenu 
des autorités civiles. 

iTs seront tenus , lorsqu'ils voudront chan- 
ger de domicile^ en résidant ] onrtant tou- 
jours dans le même arrondisse méat , d'en 
prévenir le commandant de leur compagnie. 

Lol'squ'ils voudront transporter leur do- 
micile hors de leur arrondissement, ils seront 

' tenus d'en prévenir le commandant de leur 
bataillon, qui en donnera avis au commandant 

' du nouvel arrondissement. H remettra au cons- 
crit une lettre de passe, au moyen de laquelle 
Il sera inscrit dans la compagnie dé son nou- 
veau domicile. 

Les conscrits qui manqueront aux^ obliga- 
tions ci-dessus imposées seront mis à la salle 
^e discipline pour un temps qui ne pourra 
.excéder nn mois ni être moins de'quitize 
jours. 

18 
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4)1 xi?» ^f,ii»(it. («ixlqite, I euiuicciiliitifiw 
et leuriDMuére d'èlre, hori l'époque de leur* 



*(. 10 août (*»>•■— ■*«** 

.,.. , . . . ,«■« dm ii!««e6»odiK".*«»- 
(*})' d^Bft la c«ntinaiui.^iilrw rti*Bi*;ï«ift 

p^.»7poùr leur circuJiiroi;. (}. Bull, u;, 
n° iSgS; Hou. da i; thcnoidur in lo.) 

/iJi. w. Ù i«r>.ouven, dau.lans Ica btr 
retnx des donene* des .communes aa^mi 
«m»dcddiuMlle,lAbitaiM, aînée* dAnsk* 
tUiUL Ulomèirea et demi (ou deo^MieiM^'^ 
fmtièns d* terre .deuHisTeremiJBsiH'i 
Anvers inclusivRmeot, WrcfiitresMlaà- 






seat Birèlei ^,^^ !< 
^e,lainL„yelouj», p 
^ulÉS,^ bopiji^ene, , 



t£a|i'FÛ ^i:|S^tio9, 
luj», piqué», bjisiQs,,^pQBr 
bopijiaerie, ,r(ibanene^,qftiupfli|i5 

rtftWurBH>ïub»,0U|qU!^pnt wuje(i»f,M 
ffm àfi 2o francs du quintal, ou,i^,tif|XfO|p^ 
ïfp| iiel|,yBleur,.fu'il a présentemeut en 



«WR«nt l« Bwue ae le faire remplacer saoi 

n,îft îrfiJwiwtoM wiù.isbi^iMftGeiia g«lre f ioscriptipo ; 
Jft^SPI^, ^ifés de l'eiécwion dn pré- ^eBvre de< passatan 



; ^'il n'ji bas.ffe.IiiirefLU de dpiiàBé,il)mljl 
Miipmune ou Jet mài^ÈaiidUes aeront .îK^r 
séies i l'inscri^on et la repr^an^tîon M 
■icquîis ou passavana seront faites ka plDl 
prochain bureau. . ' . . , 

Les insplbteurï, conlHklenrs ei autres W- 
posés déléguée par les directeurs, procédé- 
Tout 1 la vériGcatîoD. < 
î. Il ne sera accordé de iassSïMit «t. ei- 
des marcbaQdiirs 
s des deux bitoinèlrea ^ 
ne poor les esp**? 
et quantilés i IVgard âesqnellei les dispoç- 
tioD! pretcriles par les articles préeedm 
«yronl été. remplies :.taut.eieédjuiIvaK Mlliet 
objets seront censés introduits en Traude. 

4. Eu deçà.dea devi.Jôtomètres et demi, , 

et dans le reste de l'étendup.du myriaitÈh* I 

det frontières, il ne sera point ouvert den- j 

e pourra être I 

de circulation quenr j 

'qguit des droj^^''"' 

■qiréill été ibpané^ i 



Mdilion (mur l'enlèvement des ^ 

demi de la froulière, i 



M'ï 



coiiirtAt, — aa 
Je ^'efpe^tiJih àù fremlèx iBureàu ie là 
&ne, jour cpu préïeaiinl de rinlërieur flè 
la !R(f ublique. 

.lS, Serenl eïemtlls des formililés dn arti- 
i^ei prcGédeiii le» consommateiira qui , pour 
'k<ii,m%e^.aUronl acbftédBal les deui lieiies 
4e li fronlière, el transporteront' à Itoi do- 
micile, le» jours de foire ou marché, Ifeïcoa- 
jM^ d'étoffe el.Buires objets de comoinma- 
-jiw qai in'eicédtrom pas «nq me\rïi en 
.^ffet de lai&e,Jiuit. mètres en è'iofFes de 
tat6 ti.t etl tfjiles de coton et autres , et troii 
iib>graniniei Se sucre et de café. 

8. laaÉpeBdannnentdes formalités ci-de»- 
«s êBonaées pour obtenir despatsavans, Ira 
marchandilffiï dèitbHt être préalablement 
-tentées BU v\Oi procUain bur^auiet en 
»tofi.leni[^ qïi on y sàuscrij-a la déclaralion 
a'ûiIèïéiBenl. . i. , 

Les pasuvad» jbdicfueront le jieu du 4^ 

^n,.>'cëlui de la deslinaiion, let qualii^, 
tURDti^; poids , mtabie et mesures d,ra 
IMlchudiK* Du deoréei; il) Exerogt an 
toufes lettres le temps néceasair* ppur je 
■)Wnap»rt, It route .à.pareourbr, et ia date dû 
Mf au ils. serrtinldélivTés; ils porteront i'or 
U^tum i'e les représenter, ainsi que les 
Altehandiaes, au» préposés d«8 bureaux qui 
M.lEauïeroDi sur la route, pour j être viss». 
«Ci toute réquisition au», empto^É» des djf- 
féreni postes, qui pourront conduire iea obr 
JM^.vfW pif» proctain ijtireau pour y être 
RWWSi «ijf.'w dommages el iniérits enVen 
fciç^UCt^Ui qu.Io.^iropriélaire, s'iL n'y a ni 

fraude, nicpwrsvèoliqij, 

i.a- Tfffjtes njarctandif es et depreés citïu- 
IfW daiu le .«JrJiiBiètre, 4e l'eitrême fron- 
J^«,saiM pa^savqnt, ou arec éxnéditioQ con- 
Jfflirfl i^une des .obligations déleroiméea, 
ten>nt saisies et confismées coWorméméiil i 
U loi. 

K Les a&nm péinei senrnt enëonrues , 
lei^uâ îe lyaniport des UarcliàtidLiei, ibni 
l'étÉndùé dii mj^ianièrre, slefrécmara.même 
igWi^Mftïant.dénuit, entre le iWr elfe 
jSwcherdn soleil, si.lepaJsa'vaBt n'en porté 
la permission expresse. 

9- Le transport dans le niyriamètre limi- 
îttUfhe de l'étranger, des besuaux j poissoiw. 



pottani fiitlion Jtj lUile. dti ferrîtoirei d« 
ïonjmun.. de.CriqolertldÈFnrmc.i,. (3 
«lo)"'' '"'*■ "*"■ '•''' '■ ""^'l»' 
Les Consuls de la République, sur le 
ïàpport du ministre de I-Intérieur; 

Vu:_i° les piÈces relatives à la tonîesla- 
Uon existant entre la commune de Criouier 
département de la Seine-Inférieure , et celle 
de Formerie, département de l'iïjse, sur U 
demalration des limites de leur territoire 
qui fait en mâme temps dans ceUe iiariie 
celle des deux departemens ; 

a' Les rapports des 'experts nommés par 
les ci-detanl admiaisiriitions cenlriùe*; 
-■ 3', Le plan du local, dressé par l'un dés 
experts, et la carte de délimitation des deux 
ileparlemens, rédigée pir les ordres de l'As- 
^mliLee copsuiuapte et d'api-ès les,pioq*s- 
,>erbauï de division de ces deux départe- 



ArL I". Le hameau des Authieux, 
pri» le tenitolre en litige entre les coil_ 
tfe^Crîquier et de Formerie, ftii partie d^ï» 
d* Çriquiér él du département de 



esd^^leifleçi 



iftîdlè OH «aléa, volsiSe, gâier, fruits, lé- 
«aille«,laiU(!e, beurre, frop(ago, et de, tous 
les objetsde jardinage, lorsque lesditj objets 
"* '— -it pasroute ïers la frontière, ou 
"■ — ''-"■ "*■ X jouh d'e foire et 

îi .,. , , - rtr la rronlièré,, est 

ttcepte des formalités prèsCTiles par les ar- 
nClEs précédons. 

Lé ininiatre des finances est cliargé dé 
lexécotioadu présent arrête. 



la Seine-Intérieure. 

, a,_Ge3 deux communes 

de là Seine-^nférieijre et de l'Oi 
demeurent fliés conformément au p6m qui a 
es commissaires experts , 
lu présent arrêté. 
:^e, les limilesdes com- 
f1 de Former!^ seront, 
. ,.■ . i. --iiJeFornierieàÀumàle; 
au sud, dix-sepi bornes qui formaient la sé- 
paration des ci-devant seigneuries Je ces 
commnnes; el au sud.ouest, le chemin de 
Foraierie à Vîlletjieu. 

L*' ùiinislré» de l'intérieur èl desiuances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



été dressé par l'un 

3. En cooséqut 
mubes de Criqui, 
au aud-esl.Iedi 



0(10 



puliculim. (}, Bull, a 



10*1 Jioa}. — Anhi 



ay' 



COWSUtAT. — DU aa AU a5 THBlLillDOR AH 10. 



22 THBRMrDOR •!) »0 ( ÎO aOÛl 1802). — Airêl^» 

qui aqtoHsent r«ccep1aiion de dons et legi 
faits aa bureau de charité de Nemonrs et îi 
l'hospice dé Toissey. (3,'BblL 207, n*»* 1898 
et 1899.) J 

a3 THERMIDOR an io'(iï *oût i^oa). — ^.Arrêt^ 
relatif à l'ëtablissement d*an entrepôt re'el de 
marchandises dans les ports de Cologne et de 
Mayence. (3, Bull. ao8, n® 1901 ; Mon. du 
3o thermidor an 10.) 

Art. z«'. Il y aura un entrepôt réel de 
marchandises et denrées étrangères prohi- 
bées et non prohibées, coloniales et autres, 
dans les ports de Cologne et Mayenee. 

• a. Ces villes ne jouiront dudit entrepôt 
■ qu'à la charge de fournir sur le port, aux. 
frais du commerce, des magasins convena- 
bles , sûrs et réunis en un seul corps de bâ- 
timent et enceinte , pour y établir ledit en- 
trepôt; à Feffet de quoi , le plan du local sera 
présenté au Gouvernement, qui, après avoir 
fait examiner s'il est propre à sa destination, 
Ty affectera, s'il y a, heu, par un arrêté 
spécial. 

3. Il n'est rien dérogé, par le présent ar- 
rêté , aux dispositions de la loi relative aux 
denrées dés colonies nationales et étrangères, 
du 3 thermidor présent mois, ni à celles de 
la loi sur rentrepôt des tabacs. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de Fexécution du présent ar- 
rêté. . , ^ ' 

a3 THBRMID0R an 10 (il août i8oa). — Arrêté 
qui autorise le bail à Tenchère d'une. /érme 
appartenant aux hospices civils dé Lagn. (3, 
Bull. ao8, n* 1902.) 



a3 THERMIDOR an jo (11 août 1803).— jirrété 
nUtif anmodè d'acquittement des dettes de la 
commune d'Aiguillon. (3, Bull. 208, n** i9o3.) 



a3 THiftHiBOR an 10 (11 aoàt 1802). — Arrêté 
qui autorise la c(fnstructîon de la forge de 
SainV-Pierre^e-Rivière appartenant au ci- 
toyen Faure. (3, Bull. 208, n^ 1903.) 



aS THBRXiDOR RU 10 (i3 août 1802). — Avis du 
Conseil-d*Etat relatif aux ascendans {les émi- 
grés. (Dépôt des Xois, p^ 1628.) 

Voy. avis du Conseil-d'Elat du 9 thbrmi- 
OOR an 10. 

Le <»nseil-d'£tat , sur le rapport des sec- 
tions de législation et des finances réunies, 
en suite du renvoi à elles fait par le premier 
Consul, d'un rapport et projet d'arrêté du 
ministre des finances, tendant à faire déci- 
der jKir le Gouvernement, que l'arrêté du 5 
germinal an zo, relatif aux ascendans d'éroi- 



grés, ne doit point être appliqué à ceux des 
ascendans d'émigrés qui, en suite de la 
radiation définitive on de l'élimination de» 
prévenus , ont été , avant ledit iour 5 gemii- 
nal an 10, en vertu de l'ange d^ine admi- 
nistration centrale, ou d'tra préfet, remisieii 
possession^ dif lot obvenu à la RépubUqiie et 
' réuni à son domaine par l'effet d un partage 
de présuccession , 

~ Est d'avis qu'il n'y a pas de doute , d'après 
l'ensemble de la loi du 9 floréal an 3, et sin- 
gulièrement d'après Farticle 16 de cette loi, 
que les biens obvenus à la République, à ti- 
tre de partage fait entre elles et les aséeii- 
dans des prévenus d'émigration , n'aient été 
réunis à son domaine, et qu'ils n'aient dâ 
lai appartenir incommutablement. 

Toutefois l'un des prédécesseurs da minis- 
tre des finances avait porté uHe décision 
contraire; et,. selon cette dédsibn, les biens 
compris au lot de la République devaient 
toujours être rendus à l'ascendant, s'E arri- 
vait que, postérieurement au partage con- 
sommé, le prévenu parvint à se bqx% rayer 
postérieurement. - 

Les administrations inférieures' ont cm v<tir 
tracée dans cette décision la marche qu'elles 
avaient. à suivre. Ainsi, après la radiatien 
des dëscendans , elles ont rendu, sans diffi- 
culté, à l'ascendant, les domaines qui avaient 
été délivrés à la République à titre de par- 
tage. 

L'administration s'étant ainsi prononcée, 
et le public ayant pu croire avec fondement 
, que la rentrée des ascendans en possession 
était légitime , il semble qu'il serait trop ri- 
goureux de porter atteinte à ce qui a été 
consommé d'après cette cotdknune opinion. 

Il ne s'agit pas seulement ici des ascendans 
auxquels les biens ont été reùdus, mais dei 
tiers qui ont contracté de bonne foi, ef dont 
les intérêts seraient essentiellement blessés, 
si maintenant la RépubUqne faisait rentrer 
dans sa main les biens rendus a ces ascendans. 

La proposition^du ministre est donc eon- 
forme \ réquité. Elle tend d'ailleurs à mais- 
tenir le renos des familles. Ainsi, elle doit 
être adoptée. 

■'^— ■•"^■"-^ 

a5 THRRMiBOR an 10 (i3 août 180a). — Arrêté 
qui affecte des foads an paiement des travaox 
du canal de dérivation de la ririère d'Oar«q. 
( 3, Bull. ao7, n^ 1900 ; Mon. da a frndite 
an 10.) 

. Art. z«'. Le$ travaux relatifs à la dériva- 
tion de la rivière d'Ourcq, ordonnés par la 
loi du 39 floréal an 10 , seront commencés 
' le I*' vendémiaire an zi , et dirigés de ma- 
nière que les eaux soient arrivées à la Yillette 
à la fin de l'an i3. 

a. Les fonds nécessaires \ l'exéeutioD d« 



CONSUtAT. — Dtf aS THURMlDOà AO 3 FRUCTIDOR AN 10. 

la dérivatioir de TOurca seront prélevés sur 
les produits de l'oclrei établi aux entrées de 
la ville de Paris. 

3. A. compter de la publication du présent 
arrêté, il sera perçu, aux entrées de Paris, 
un droit additionnel sur les vins, d'un franc 
vingt-cinq centimea par hectolitre. Celte 
perception cessera au dernier jour complé- 
mentaire de l'an ai. 

4w Les produits de ce droit additionnel 
seront uniquement affectés au paiement des 
dépenses occasionées par les travaux de la 
dérivation de la rivière d'Ourcq, jusqu'au 
bassin qui sera pratiqué à la Yillette , par 
ceux de la distribution de ses eaux , et par 
ceux de la construction des différentes fon- 
taines et réservoirs qui seront jugés néces- 
saires. 

5. Le préfet du département de la Seine 
est charge de Fadministration générale des 
travaux, même pour les parties du canal de 
dérivatioii qui ^nt situées h(^ du déparle- 

^ ment de la Seine. 

6. Lç préfet remettrti, chaque année, au 
conseil général du département, un compte 
particulier des produits du droit additionnel 
Sur les vins, et des dépenses auxquelles ces- 
produits auront été employés. Ce compte , 
après avoir été arrêté, sera soumis à l'appro- 
bation du ministre de l'intérieur. 

7. Les travaux seront exécutés par les ingé- 
nieurs des ponts- et -chaussées y d'après les 
plans et devis ci-joints. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
Texécutien du présent arrêté. 



25 THEBMiDOR an 10 (l3 aoûl 1802). —Arrêtes 
qtti assimilent aux receveurs par lieu) iers les 
percepteurs des conVributi<ïn* ditectes de Slras- 
boorg, d'Angers et de Lille. (3, Bull. ao8, 
n^ 1905 à 1907.) 



a5 thibmibob an 10 (i3 aoat i8oa). -^ Arrêté 
qui nomme le citoyen Lacoste Messelière pré- 
fet da département de l'Allier. (3, Bull. 208, 
n* igo».)* ' 

aS TBBBMiDOB an 10 (i3 août 1802). — Arrêtés 
qai autorisent l'acceptalion de dons et legs faits 
aux pauvres et hospices.de Bapaume, Saint-De- 
nis, Mâcon, etc. (3, Bull. io8,n" 1909 à 191 4.) 



*77 

(3, Bull. aQ8, n* i0i5;Mon. du 3 thermidor 

an 10.) ^ 

Art. 1". Les officiers d'élat-major des di- 
visions et des places, les officiers sans troupe, 
les commissaires-ordonnateurs et ordinaires, 
les inspecteurs en chef, les inspecteurs et 
sous-inspecteurs aux revues , les officiera ci- 
vils, tant du département de la guerre que 
de celui de la marine, seront cotises à la con- 
Uibulion personnelle et mobilière, au Ueu 
de la résidence où les fixe leur service. 

Celte cotisation sera de deux centimes pour 
franc de leur traitement. „ • 1 

2. Tous les citoyens compris en 1 article 
précédent devront, outre la contribution 
personnelle et mobilière » la contribution 
somptuaire, pour les objets qui y sont sou- 
mis, s'ils en ont d'autres que ceux qui leur 
sont accordés à raison de leUr service, et 
seront cotisés aux rôles des communes ou 
ces objets existent. 

3. Les autres officiers, soit de terre, soit 
de mer, qui n'ont point de résidence fixe, et 
n'ont point d'habitation que- celle de leur 
garnison ,#ie seront pas compris aux rôles 
des contribulions personnelle , mobilière et 

somptuaire. 1 t u« 

Ceux desdits officiers qui auront des habi- 
talions particulières , soit pour eux , soil pour 
leur famille , seront cotisés , comme les 
autres citoyens, au rôle de la commune ou 
ces habitations et les objets de luxe se trou- 
veront. 1 ' j« 
Le ministre des finances est charge de 

l'exécution du présent arrêté. 

3o THERMIDOR an 10 (i8 août 1 80a )^ — Arrête 
porUint que celui du 17 prairial àtk 10 , sur 
l'exportation des maiicres d'or et d argent , 
sera proclaiiié dans les qualre départemens de 
larivc gauche du Rhin. (3, Ëull.ao8, n« 1916) 

i" PRUCTiDjOB an 10 ( 19 août i8oa). — ^'^'*^ 
qui aulorise TaccepUtion d'une rente affectée 
à l'hospice de Sainl- James, (3, Bull, aob, 



1916.) 



a8 TùBBiiiDOB an 10 (i5 août i8ûa). — Arrêic 
relatif aux contributions payables par les ofli- 
ciersd!élat-major et autres ^ résidence fixe (j). 



2 FRUCTIDOR an 10 (ao août i8oa). -^ Arrête 
• portant établissement d'une bourse de com- 
merce à Agde. (3, Bull. ao8, n» 1918; Mon. 
. du 7 fructidor an lo.) 

■Art. I *'. Il y aura une bouï-se de commerce 
dans la ville et port d'Adge , dép|f tement 
de l'Hérault. 

2. La tenue de la bourse aura heu dans la 
salle du ci-devant évèché où le tribunal de 



(O f^ày.iri. 3<J, loi du 2 J juillet i8so; loi du 
a6marsi83i,art. 3-, loi du 21 avril i832, art. i4- 

Un officier en activité de service, qui pos- 
sède une habitation particulière , doit être porié 



au rôle de la contribution personnelle et mobi- 
lière, quoiqu'il suit constant qu'il n'y demeure 
pas habituellement (i8 février 1823 ^ ord. Ma€. 

11.54). 



la te mêiQe local ne nuijt; 



«ommerce li^nf iw sudiepow. Le préfet du 

deparlcDienlest aut"---- ' J — ^ --- 

res oéeessalrei pou 

niiTuaniàlautre. 

3. n a'ï aura prèj la bourse d'Adm que 
de» courlieri de commerce pour les marchatt- 
disas , le roulage et la conduite des aaTim. 
' i. leur aambre De poDrra être au-dei«us 
deiiiHeurcautiohneinentBeradedeuiiiiilU 
fraocj ; ils seronl tenus d'en payer Iç premier 
terme en enlranl en fonctions. 

5. Proïisoiremenl et jusqu'à ce qa'il y ait 
été pourvu par un réglemenl général d'aSmi- 
niatjauoii publique, les droits decommJssibn 
et de courtage leroot perçus d'après les 
usagei locaux : le tarif en sera dressï par le 
InbuMl de commerce, soumis à l'approba- 
tiOD du ministre de rinlérjeur, et affiché au 
tribunal de commerce et à la bourse. - 



Les Consuls de la Hépubliqpf, ^u le brci 
du Pape Pie VII , donné à Saint-pierre de 
çome, le an juin xiot; sur le" rsppori du 
conspifler 4*Êt5t chargé de toutes les affaire» 
concernant les cultes " ' 



Le bref du Pape Pie VU, donné à Sainl- 
^l«Te dç Rome, le ag juin iHoa, par lenuel 
- ie cloïon Charles-Maurice T^llevrand, mmis- 
tre des reiatioas extérieures, est rendu à la 
^e séculière et lai>ue , aura aon. plein et 
HiUer effet. "^ 



_ Les Consuls, vu la réclamation de l'admi- 
nislralion de l'eureElslremenl et des domai- 



ii|iuio|iuB eg Ti^rtu de la 
dop recevoir cinq moSi "i 
fermage, à partir du i5 
qu'au la nivoiç an S, et 
ne doit toucher que siii 

nue, d'après 1^ bail 
!r |it cqmmenc4 a 

Tu la lettre du préfet du Nord aucow)^ 
1er 4'Etat %jaat le déparlemen) dus jojnaïues 
nationaux , en date 4u iS germinal an lo, de 
Uquelle il résulte que, danscedéparten^^t, 
un lrèa-grai)4 nombre d'acquéreurs en yerlu 
de la loi du. 'i tenioss qn 4 , se tnuiy^t i^pi, 
Iq mime (^ que le^ çitojeiH ^acrjSt f( 

Considéraiil que le ^ g de U M dv 9 ÛhtM 
an i , contenant une instruction sht celîs 4i|. 
aS ventôse précédent, p.otte m tfirw^ e* ptèt 
que les fruils ei fefïnqgss seront psTliew 
enire les acquéreurs el la Bépubliqw* , cowiBft 
leslofersdei maison), i compter dii ^ur da 
l'entrée en jouissance du fermier ; 

Qu'flo faisant ce p»rt«ge t compte'' (le 
l'année comiaencèe au ta niTOW, »atis igui 
i l'époque détennioée nar le^ bam piùlr la 
jouisiance dei fermiera, le conseil dt ptàle^ 
ture du département du Nord «'est éMiîâ 
tant de la Loi pràcitéeduCQocMÏ Wi,q(i(> 
de celle du 3 floréal au 3 , par une huAM 
applicatiou des lois d^ 9 meAMdvr 4n 4 et 
a trqclidoT. BU 5 , élrangères au cas avr lBqi4f4 
lesdila arrêtés ont statué, ^ que o^Hç fquiH 
application, jpac ses conséqiieitces, 4f^ieu- 
drait très-prejudiciable oh 'fréior pulitic ,' ^ 
elle n'était reformée; 

Le Consell-d'Etat entendu , 

irrêient .' 

Art. I". Lesarrétéide*i6 AèrmidorapS 
et rS vendémiaire an 10 sont annulén. 

1. Sont pareillemeat décUréa nuls el de 
nul effet tous autres arrêtés qui, dan^ le 
même cai, auraient ordonné le païUge des 
fruits et fermages, de la rnioM maniùe, tMt 
tre la République et lesacquér«un de dowi- 
"■■■ consérpienco.ilaenpro- 



rean >o, portant, 
! citoyen Laurent, 
I *» 4, le second 
line national à lui 
ixécuiion de la loi 
doit percevoir si^ 
er, à compter du 
■3 pivoseaaS.et 
à cinq mois douze 

, ic« du fermier ait 

j veudémiaire an 4; 

ie second, que Je citoyen André, quia 



10 (>o ia«liSai>. — Anil* 
ciloyen Dihcllai. iteheviaiu 
br<ducD«»ilg/i.fràtd>l'.d^ 
» sccoan et hoipicea. (J, BoU. 



;io init iSo.j). — ^^tt 

itiiîandaWhiik II can. 
i.(3„Ball.,y,,*,,;^.J 



p p<»mnt rirprâcuion a iICTjcri aa Umhre, AI' 
îtibliiKm/nVd'cniKpdlKiinilcidl'pir'lcneiit. 
[1, Bu[l. 110, d' igzii -Kda. du lô Iivcti- 

'" ra>. utIU da 16 biisidoi m ti. 

Art. "". 1** «telien du timbrÈ exirtant 

tréi des dircctioDï' de FeMegiMCeftidlt dMs 
■s départemens soni et demeWerODl aOJy- 
p'imél à campter àa ■■' vendémiaire po- 

' ' !l. Il y aura en chaque direclioa un entre' 
fil de papier linilire, destiné à l'ajiprôyi- 
ilatmement des 'bureaux de âiilribuLiDa: ces 
enlrepôls seront entretenua par l'atelier gé- 
oéral établi à Paria. 

' <3. Il'ien anaché à chaque eatrepit un 
ESrdeLinaEaiin, Mul la tàrteillÙM'lnUÉt- 
diate da directeur; ■- ■'" ■ ■ '■ '■'■■■* 
' t- I>s papien timbré* dei nouveani tim- 
bret daml'Etelier ^ératseroat mh'eaM- 
fcit.dant'toeslesd^rfemeas, icoA^nlu 
I" Tendémiaîre an n; ■■.,■•: l' 
' TduinRmpapierstÙDbrésdaiu les atelier* 
du départctaentcenèrailtd'élred^fttts'iafti 
â compter da !•' veudèmialr* proche; 

S.' d'ans 6eai à'i^i ilreat^rdvà laf même 
éwwiip, des papier» timbrés des rimbf*» *c. - 
aUl pourrom les rapporter au bumu'dflik- 
tribuliou de leur dâmicile-, fiiar £tre éd^rtk- 
età cotAré des papiers frappés del tinâires 
de même prù à i'aielier gétiïral. Cette faculté 
eat accordée juiqa'ab'i" niiOae proeJuiD. 

Les papiws qui n'auroot pasélé ra](pbrtéa 
lendaui ce ^éJû ne pourroal- plu* '^tre 



^4 



fait 



4. passé le même délai , il oe pourra être 
Ji^e que des papiers frappés des aou- 
timbres, sous les peines priées parla 



•}. Conformément à l'article 3; de ladite 
loi, lès re|inr(41inibrés des timbrât àtiuijs 
ne serDi9 pas Souitils dur boiiieiùi^ titel^ 
pour les feuilles nod encore écrites. 

f. L'administr^lion de l'enregistrement 
fera déposer Èiii greffes des Iriburiaux 3e 
première instance, d'appel et de commerce , 
et à ceui dea trihunaiti cHmineli , des em- 

E' ites des aouieaui timbres de l'atelier 
Mréllesientnl ippOséessur^plér au 
sue d* h Ré|fublft|W' ■■■■" ■'■■■" ■ 
^ B sera' dressè.'tRill'^is, procès-verbal 

ije chaqàe dépM. "- '-i' ' •^■•■••■"■' 

g: Les disposition* ci-dessus s'appliquent 
»us timbres Ues ' efhis dtj ' éOUniel^e «bAithe 
thix timiAvs ordinrires AaMh en raisotidela 
dimensioil du papier'foumijiar radrti&IWm- 
tion de l'enK^lrenient : la fonnalilé dn'thh' 
bre (viraor^ùiaire continuera ^'avoir lieu 
•l£ns.lestl^p>r(emens,«lnti qu'il estdil en 
j'ai;^(Je suiTant. ■■ ' 

lô. J!^ mevenr qui ep i«ra ^uU|é ap- 



Le ministre do .finances est chargé do 
' la daj)réKat arrêté. 



<qdi-lis)HBil*^t Aiit ^MWunl<^Anit<DlM« U* 
r „'■ ... ..- -,>«'U«'lC.rt.m*all. 



'".'Si^}.'?^-f 
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eoMSUiAT. -^ ou 8 Au thvctihOK am lo. 

8 mucrmoR an lo (a6i,août i8oa).— S^nttos- 
consuUe organique portant rëamon de l*tle 
d'Elbe au territoire français. (3, BaU. aïo, 
n» Ig^a.) 



8 fAuctioob an go (a6 août i8oa). — Sénatos- 
eonsullé rebtif à la classification des membres 
da Corps-Iii^blatif «n séries , et au mode de 
rëdncUon des membres du Tribanat. (3, Bail» 

' aïo, n* i93oi 9Aon. do, i5 thermidor an lo.) 

Art I*'. Le Sénat réglera, dans le courant 

. de fructidor, par la voie du sort. Tordre dans 

lequel les cinq séries qui comprennent les dé- 

^artemens de k République seront appelées 

a présenter des députés au Corps- Législatif. 

a. Dans le courant de frucAdor, les mem- 
bres actuels seront classés au nombre fixé . 
.{»ar le sénatus-constllte organique de la cons- 
titutioui dans les départemens où ib ont leur 
domicile. 

3. Ceux, qui excéderont le nombre fixé par 
le sénatu^-consuUe' organique seront rever- 
sés dans d*autres départemens appartenant 
soit a la même série , soit à ime autre série. 

4. Les membres du Corps-Législatif nom- 
més en Tan lo remplissent leurs cinq années; 
et, à cet effet, les départemens ne présentent 
pas pour la place qu'ils occupent, jusqu'à 
rexpiration de leur teipps. 

5. Le Sénat désignera pareillement, dans le 



Art z"'. L*île d'Elbe est réunie au terri- 
toire de la République française. 

a. Elle aura un député au Corps^Lé^latif, 
ce quf portera le» meçubres de ce corpa au 
nombre de trois cent un. 




qui soruroui en lan la, les dix qui 

eu Pan i3 , et les vingt-cinq qui sortiront en 
Tan i6. 

Les vacances qui se trouveront au moment 
du renouvellement pijdiain seront imputées 
sur le nombre des memDres du Tribunat qui 
devront soirtir en l'an II. 

Le cas de vacance arrivant par la suite, il y 
sera pourvtL 



8 ravcTiDoaan lo (26 août i8oa).-^Senatus- 
consulte relatif aux termes dans lesquels sera 
rédigé le sénalos-consuile qui prononcera la 
dissolution du Corpa-Lëgiaatif bu du Tribanat, 
on dej'on et de l'autre. (3, Bull, aïo, n» 1931; 
Mon. du i5 fructidor an lo.y 

Art !•'. Le sénatus-copsulte qui pronon^ 
cera la dissolution du Corps-Législatif ou du 
Tribiim^t, ou de l'un et' de l'autre, énoncera 
h proposition du Gouvernement, le rapport 
d'uae commission spéciale sur cet objet, et 
que les suffrages ont été recueillis au scrutin 
secret 

Il sera rédigé dans les termes suivant : 
« Le Sénat décrète ; 

« Le Corps-Législatif ou le Tribunat est dis- 
« sous; » 

Ou « Le Corps-Législatif et le Tribunat 
« sont dissous. » 

a. La*sénatus-consùlte sera notifié au pré- 
sident du corps dissous, s'il eSt encore en 
session. 

Si la dissolution est prononcée hors le temps 
de la session, l'insertion au Bulletin des Lois 
tiendra lieu de la notification au président. 



9 FKVCTiDOR'an 10 (37 août i8oa). — Arrêté 
^i «nnule l'arrêté piar lequel on conseil de 
préfecture a approuvé les devu et l'imposilion 
sur une commune des frais de réparation d'un 
four banal. X 3} Bull, an, n* 1936.) 

Les Consuls, etc. vu la demande du coo- 
seil municipal de la commime de Fraisse* 
Cabardès, département de i'Aude, tendant à 
obtenir la permission d'imposer- quatre cent 
soixante francs surjette commune, pour ré- 
parer un four banal, ladite demande en date 
du i5 pluviôse an 9; 

L'arrêté du conseil de préfecture du dé- 
partement de l'Aude du ai Tentose siuvant, 
approbatif des devis et de ladite imposition ; 

Considérant que Texamen et Tapprobatioa 
d'une pareille demande, l'avis a donner en 
. pareil cas, sopt des actes administratif qui 
appartiehnent au préfet seul; 

Que c'est à tort que le XM>nseil de préfec- 
ture s'y est in;imiscé ; 

Le Conseil*d'£tat entendu, 

Arrêtent : 

Art. i"l L'arrêté du conseil de' préfec- 
ture du département de l'Aude, dii ai ven- 
tôse an 9, est regardé comme incompétent, 
et comme tel non avenu. 

. a. Les pièces seront renvoyées au préfet» 
pour avoir son avis. 

Le ministre de rintérieur est dbai^ de 
l'exécution du présent arrêté. ^ 

— t ^ 

9 raucTiDoa an 10 (ay août 180a). — Arrêté 
^ relatif ik une éviction [Prononcée en matière de 
partage de marais communal. (3, Bull, an, 
.n® 1937; Mon. du i3 fructidor an 10.) 

Les Consuls, etc. vu : i« la réclamation de 
Charles- Joseph Ochain, de la commime d' Au* 

. nay, contre un arrêté par lequel le préfet du 
département du Pas-de-Calais a décidé que 
le réclamant serait évincé d'une partie de 
marais communal qui était échue en partage 
à son père, et que Jean-François Ochain, son 
frère aîné, issu d'un premier mariage, sorait 

. remis en possession de ce marais; 

a« L'avis du maire d'Aunay, celui do sous- 
préfet, et l'arrêté du préfet du aa germinal; 

30 L'arrêt ^iu Conseil-d'EUt du !i5 février 
1779) concernant le partage des biens oon- 



CONSULAT. — DU 9 iu 

munauxf* dans les communautés de la ci-de- 
vant province d'Artois; 

Le Conseil-d'Etat entendu, 

Arrêtent : 

Art. I". L*arrêt du Conseil-d'Etil du aS 
février 1779 sera «xécuté selon , sa foniae et 
teneur. 

a. En conséquence, Tarrêté du préfet du 
Pas-de-GalaisV en date du aa germinal der- 
nier, est confirmé. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



11 FEUGTIDOIL AH 10^ 
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9 MUCTiDOB an 10 (a? août 1802); — Arrête 
qui annule , pour cause d'incompe'tence , des 
jogemens rendue par i^n tribunal de policé 
manicipate , relativement au défaut d'ëcl^'rage 
de matériaux déposés dans une rue. (3, Bull. 
211, n° 1938; Mon. du i3 fructidor an 10.) 

Les Consub, etc. vu le conflit élevé par le 
préfet du département du Doubs, par son 
arrêté du 34 messidor dernier, relativement 
à la traduction- auJribunai de police muni- 
cipale de Besançon; du citoyen Nicolas, en- 
trepreneur de pavégpour avoir déposé, con- 
formément à son iparché , des matériaux sur 
un des côtés de la rue Sainte-Anne; 

Vu l'expédition de la sentence rendue le 
29 vendémiaire an 10, par le tribunal de po- 
uce miinicipale de Besançon, confirmative de 
celle du 3 du même mois , qui condamne le 
citoyen . Nicolas à ],'amende, aux^ dépens et 
aux frais de la pose des lampions sia lesdits 
matériaux ; ladite sentence énonciâtive d'une 
autre du a3 du même mois^ Uni ordonne la 
"Mse en cause du citoyen Liard, ingénieur; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtait: 

Art. i«'. Les seinRices du tribunal de po- 
lice municipare de Besançon, en date des 3, 
23 et ag vendémiaire dernier, sont regardées 
comme noa avenues : défenses sont faites au 
commissaire de police de rapporter devant 
les tribunaux aucun procès-vertal contre les 
entrepreneurs de travaux publics, à raison 
ue ces travaux. 

a. Le maire de Besançon se pourvoira de- 
vant le préfet , pour obtenir, s'il y a lieu, au 
profit de la commune, le paiement des som- 
ycs dépensées pour l'éclairage des matériaux 
déposés dans les rues. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
1 ^écuûon du présent arrêté. 



9 MucTiDOR au 10 (a; août 180a). — Arrêtés 
<iui assimilent aux .receveurs particuliers les 
percepteurs des contributions directes 4e Lyon, 
«Amiens, I^ancy, Metz, Bruges et Yersailles. 
(3, Bull. 311, n^ 193g à 1941; et Bull, aia, 
n«» 1946 a 1948.) 



9 rBacTiBÔR an 10^(27 août i8oa). — Arréll 
relatif 3i la reconstruction des poatsd^Ivry, dé- 
partement derSure. (3, Bull, an, n** 1939.) 



9 rsucTiooR an 10 (ay août i8oa). ^ Arrêté 
relatif au p^age établi sur la liavigàlion de U 
Loire , entre Roanne et Saint - Ramberl. ( 3, 
BuU. au, n« 1935.) ^ 



9 JRUCTIDOB an 10 daj août 1809). — Arrêtés 
qui autorisent Inacceptation de dons et legs 
faits aux pauvry des hospices de Parité Bour- 
ges et Treboaf.73, Bull, au, a** 194^; et Bail. 
;^ia, n" 1949 et igSo.) 



II FRUCTinoB an 10 (ag août i8oa)' *— Arrêté 
relatif aux adjudications de la ferme des bar- 
rières pour l'an u. (3, Bull, aïo, n* i934s 
Mon. du la fructidor an 10.) 

Art. I «'. Les adjudications &ites ou à faire 
pour la ferme des barrières pour l'an xi ne 
seront définitives qu^après la journée du 3o 
fructidor présent mois. 
^ a. Tout citoyen solvable aura la faculté de 
surenchérir le prix desdites adjudication! aux 
conditions suivantes : 

La surenchère ne pourra être moindre 
d'un dixième du prix de l'adjudication : elle 
devra être écrite sur papieir timbré, et remise 
cachetée au secrétariat de la préfecture; il en 
sera délivré récépissé. 

Les surenchères ne seront reçues que jua- 
ques et compris le 39 de ce mois, à six heures 
du soir. 

3. Le lendemaiti 3o, les paquets contenant 
offres de surenchères seront ouverU par le 
préfet, en conseil de préfecture, et l'adjudi- 
eation sera déclarée en faveur du plus offrant» 
si d'ailleurs sa solvabilité est reconnue; à dé- 
faut de quoi, l'adjudication sera déférée à 
celui des soumissionnaires le plus offrant a]^;es 
celui qui aura été écarté. 

4. Les adjudicataires par voie, de suren- 
chère seront soumb à toutes les clauses et 
conditions imposées par le cahier des charges. 

Le ministre de l'mtérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



la FROCTiDOR an io(3o août iSoa)^— Sënatai- 
cohsulte reUtif à la tenne des séances et à 
Tordre des délibérations do Sénat. (3, Bail. 
:^, n^ 1943; Mon. du 19 fructidor an 10.) 

Art. !•'. Les Consuls convoquent le Sénat, 
et indiquent les jours et les heures des séances. 

a. Les orateurs du Gouvernement, charge 
de présenter et de discuter les projets de sé- 
natus-consuUe, adressent la parole au Sénat. 

Les sénateurs l'adressent au Consul 

3. Les délibérations sur toutes sortes de 
matières seront toujours prises, et les nomi- 



nations de? secrétaires et des commissaires 
touioui-s faites au scrutin, à la majorité abso- 
lue ; et, lorsque la délibératioa aura lieu sur 
un projet de sénatus-consulte organique, aux 
deux tiers des .voix, comme il est prescrit par 
l'article 5^ du sénatus-consiilte organique de 
la constitution. 

4. Quand* le premier Consul ne préside 
pas, il désigne celui des deux autres Consuls 
qui doit présider à sa place. 

L^acte de désignation est lu au Sénat, à 
l'ouverture de la séance. « 

5. Quand il s'agit d'élire des membres du 
Sénat, des députés au Corps-Législatif , ^es 
membres du Tribunat , des membres du tri- 
bunal de cassation , des. commissaires de la 
comptabilité, le premier Coitf ul peut désigner 
un sénateur pour présider à la séance. 

Le sénateur désigné prend le titre de vice^ ' 
président : la di^rée de ses fonctions est limi- 
Içe aux séances pour lesquelles il est design^. 

Il siège. à ui^ bureau ^lacé au-dessous de 
Testrade , entre les bureaux des deux séna- 
teuirs secrétaires. 

li FRUCTIDOR an 10 (3o août 1802).— Acte du 
' Sënat conservateur, qui déiermine l'ordre dans 
lequel les cinq séries de départemens seront ap- 
pelées ^ présenter des députés au Corps-Jiégk- 
ratif.(3,Ball. ai2, n*> igSi j lilon. du 19 fruc- 
tidor an 10.) 

Le Sénat conservateur, réuni au nombre 
de iaaembres prescrit par l'article go de la 

constitution*» 

Yu Tariicle 71 du sénatus-cpnsulte orga- 
nique de la constitution ,' du 16 tbermidor 
dernier, portant que « les départemens de la 
«« Répubuque soût divisés en cinq séries ; « 

"Vu pareillement le tableau annexé audit 
sépatus-consuUe, et contenant la désignation 
des cinq séries dans lesquelles sont divisés les . 
départemens de la République; 

vu enfin l'article i«» du senatus-consulte 
du 8. de ce mois , portant que, « dans le coû- 
te rant de fructidor, le Sénat réglera , par la. 
« Voie du sort, l'ordre dans lequel les cinq 
«c séries qui comprennent les dépàrtetoens de 
« la République Seront appelées à présenter 
« des députés au Corps-Législatif, » 

Procède, en exécution de cet article, et par 
la voie du tirage au sort , à la détermination 
de Tordre dans lequel lesdites séries^ront 
appelées à présenter des députés. 4 

Le résultât du tirage assigne aux cinq sé- 
ies Tordre suivant : x« la quatrième série; 



nés 



V la troisième; 3« la cinquième; 4** la 
deuxième ; S» la première. 

Le Consul président proclame ce résultat» 
dont il sera donné connaissance au Gouver« 
^Vem.em piar un messjage. 



i4 FRUCTIDOR an 10 ( l'f septembre *?•*)•— 4f 
rêté contenant règlement ptt^fr là tftcé'iûllf- 
franchissemcnt des lettre» et piquets TthfSli 
aux pays dessérfî's par les pbstès ^'Eimp*fft(3, 
Bull. 211, n" 1944 î Mon. du Ï9 IhibKdoc 

Art. i"^. Il sera désormais libre au public 
d'affrancbir ou de ne point affranàirjiu- 
qu'à destination ïçs lettres et paqueU pour 
les villes et lieux de la haute ^ de la bwe 
Allemagne desservis par les postes d'Empire, 
et pour les autres pays qui empruntent l'in- 
termédiaire des postes d'Empire, jusqu'aux 
derniers bureaux frontières d'Empire les pins 
configus à ceux d'un autre office «trangerqai 
letir donnera cours, " ■ 

a. îïéanmoins Vaffrancbissement coiiti- 
nuera d'être obligatoire jusqu'à destination 
pour les journaux, les prospectus, et en gé- 
néral pour toute espèce d'imprimés adressés 
daus tes pays' d'Allemagne desservis par les 
postes d'empire. ' ' 

3. raffrancbissement des lettres et m- 
quets , celui des joirfndux et des imf risw 
destinés pour toutes les possessions apparte- 
nant à la maison d'Atiriche, ï-estewmt JÉ- 
reillement obligatoires , mais seulem^ fà- 
qu'à Textréme frontière de la RèptibtittiÂ' 

4. L'affranchissemeut libre des letthw et 
paquets dé tous les départemenSder felttpl- 
mique pour les pays de |a haute tt dék 
basse ^ Allemague desservis pW* les jibsttt 
d'Ettipire sera perçu selon les tates fixtelf 
la loi du 27 frimwre aU 8 , pkr'leftlifë (Hfa 

Îjoids au-dessous de sk grtttiimés, Jwqtf» 
'extrême frontière française î et depiAla 
frofltière française jusqtl-â la dtttin«iwi *«» 
Empire, selon lès t^teà du tarif dô ciste 
impériales , gradué de dix en dk grtBm«f 
conversion faite des k^^tzers en décimes, et 
de manière que, toutes les fois que l'évalM- 
tion des kreutzers donnera une fraction « 
décime, il soit ajouté à cette fraction tinn»- 
bre de centimes suffisant pour parvemr i j« 
perception de la taxe en décimes, conloflBJ- 
ment à Tarticle 9 de la Joi du 27 frimaire an^; 
Et proportionnellement pour les letlrei ^ 
paquets pesant six grammes et au-dessWi à 
raison de leur poids, selon les progwssM»* 
établies par la loi du 14 floréal an 10 dans U 
République, et selon celles du tarif dïmç?? 
pour 1* portion de port qui devra retenir a 
cet office. 

5. L'affranchissement libre des édiO* 
Ions de marchandises, pourvu que les paqow 
soient présentés sous bande, ou d'une m^ 
nière Indicative de leur contenti, toc soi 
perçu qu'au tiers de l'un et deTaulrèttnt 
Le port n*en sera cependant jamais mottdrt 
aue celui de la lettre d'un poi^ au-ae«o« 
ae six grammes pour les postes de Ji IwpJ^ 
blique, comme il ne pourra jamais être pt 



ri«lK i Cebtï 4^ Uleltn Pfs^t au-dçswns Cç^lentz, O^oenfl, Neu)i el fiafis, mut 
lié Si gramme} pour les posics d'£[[ipirt{, loiité aiifre dàtinatlon, seront taxés "ilutoart 

cooformeoient à leur tarif. ' ' ci-j 1 ni_. _.... ^.'_:i..li« 

6, L'iffrmcbiweoicnl obbgatoire des jaiii> 
naux jnsqu'i deiIiaatioD dant les pays dccaer' 
lo par Ui poitci d'Bmpîre lera perçu (IV 
nuice, à i'umo de huit centimei; celui dea 



EtUe du 
la Repu 
S.X. 



pr lettre au-d«uoua du poids de six graoï- 
nas; «t Ua lettres et paquets du poids dç six 
(moq^ea el au-dessus le gérant proportioD- 
(tlleueut aux nrogiesiioiis établies par la 
loi do 14 ftQrcal an ta. 

9.' Les lettres et paquets Tenanl des rillei et 
ïeoi d'Allenagae Compris dans le deuxième 
njon des poslM d'Empire, et timbrés R, 
a' 1 , ainsi que ceux du troisième rayon , el 
timbrés R, iii3, pour Icsvillet frontières de la 
képubkqile ci-deiaui désignées , seront taxés 



Le minislre des linaacea est chai^ de 
l'eiécutioa du présent arrêté. 



qniti* dipirleiii 
O, Bail. 111. D 



eiBoj)— ir- 
iribaDiiix £léi 
lucfaidii Rhin. 



: grammes ; et celles du poids miaire p 
et as-demu , à proportion, Imnat di 



le six grammes et as-demu , à proportion, 
idoB les progrearioDi de la loi du t4 floréal 



, _. rayon des postes 

J^pire, et timbrés R, n° 4, ainsi qne ceux 
dt transit arrivant par la voie des mêmes 
(oslea aux bureaux trancais s 



la Eépubiique , à raison de jept décimes par 
lettre d'un poids au-dessous de six grammes; 
tt les lettres et paquets du poids de six gram- 
!■■■ «t an-de>sns le seront prd parti atmelle- 
iBeat, selon tes progressions de la loi du 14 
Igcéal an 10. ' 

ii.Lm lettres et paquets des villes ellieqx 
aMms dans tous les quatre rayon;) 4es pos- 
tai oEnipire, ainsi que ceux eu transit pour 
hrii, seront taxés i raison de doujce décimes 

& lettre du poids de six grainmet; et au- 
Bs, à proportion, sdon Les pn^essions 
éila niénie loi du 14 âoréal au 10. 

■1. Les lettres et paqueti ré^p^diéa des 
Wwax d* Stntbowe, Wvbh , U^mux, 



la Sarre 
Tonnerre, 

3. Les tribunaux civils, correctionnels et 
crimineli'de ces quatre départemens sont 
supprimés , et néanmoins continueront leutl 
fonctioiu jusqu'à l'inslallalioQ des- nouveaux 
tribunaux. 

î. Il n'est lien innova ^ l'égard des tribu- 
fllûl dç commerce. 

4. I) sera tj^p uji IriJiupBl de prepli^ 
instance par arrondissement c^muoal. 

$. Chaque tribunal de première ioslance 
jwrj co[ni«wp de (rois juges, deux suppléans, 
un commissaire et un ^.effier, dan» les viJl^es 

dèvés, déparleipent de la jfloër; 

Bonne el Simmèrn , département de Rhio' 
«I- Moselle; 

' Dcfix-fonis elKaiseralautern, département 
du AJonl-ToonefTe ; 

birébnidi, Itiun el fontiel, départft^nent 
deUSarre. 



aS4 
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Chaque tribunal de première instance sera 
composé de quatre juges, trois suppléans, un 
commissaire et un greffier, dans les iriUes ci- 
après; 

Creveid, département de la Koër ; 

Coblentz, département de Rhin-et-Moselle ; 

Spire, département du Mont-Tonnerre; 

Trêves, département de la Sarrè. 

Chaque tribunal de prbmière instance sera 
composé de sept juges, quatre supi^léans, un 
commissaire, un substitut et un greffier, et se 
divisera en deux sections, dans les villes ci- 
après: 

Mayence, département dy Mont-Tonnerre; 

Aix-la-Chapelle, département de la Roër; 

Cologne, département de la Roër. 

6. n y aura un tribunal criminel à Aix- 
la-Cbapâle, Coblentz, Mayence et Trêves. 

7. Il sera établi,, dans la ville de Trêves, 
un tribunal d'appel pour les quatre départe- 
mens de la Koër, de Khin-et-Moselle, du 
Mont -Tonnerre et de la Sare; il sera com- 
posé de vingt-un juges , un commissaire , un 
substitut et un greffier. 

Il se divisera en deux sections. 

8^. Les traitemens des juges de ces tribu- 
naux seront fixés ainsi quil suit : . 

Mille francs pour les tribunaux civils de 
première instance s^t à Simmern, Prum et 
' Coussel ; 

Douze cents francs pour les tribunaux 
séant à Sarrebruk, Deux-Ponts, Kaiserslau- 
tern; 

Quinze cents francs pour les tribunaux 
séant à Clèves, Creveld, Bonne, Coblentz, 
Spire, Trêves ; . 

Dix-huit cents francs pour les tribunaux 
. séant à Mayence, Aix-la-Chapelle, Cologne ; 

Deux mille francs pour les tribunaux cri- 
minels séant à Coblentz et Trêves ; 

Deux mille quatre cents francs pour les 
tribunaux ^^Bimeb séant à Aix-la-Chapelle 
et Mayence; 

Trois mille francs pour le tribunal d'appel 
séant à Trêves. 

^ 9. Les traitemens des présidens, vice-pré- 
sidens, commissaires et substituts, auront lieu 
dans lès proportions établies par la loi du 
27 ventôse an 8. 

Au surplus, les tribunaux de ces quatre 
départemens se conformeront aux autres dis- 
positions de cet arrêté. 

liC ministre de la justice est chargé de 
Texécutiou du présent arrêté. 

i^ FRUCTIDOR an 10 (i*'' septembre i8oa). — Ar^ 
rête' relatif à rexportalion des cordages, brais, 
goudrons, rennes; aux droits d'entrées des 
cuirs, des confitures, et ^ la prohibition des 



mélasses venant de rétra6g«r. (3, BaU. aia* 
n* 195a ; Mon. du ao messidor an 10.) 

Art« i«'. Les eoidages neufs de fabrii^^e 
française, goudronnés et non goudronnés, 
pourront être exportés en payant, à la sortie, 
le simple droit de balancé du commerce. 

2. Les brais secs et gras, les goudrons et 
résines du crû français, pourront être expor- 
tés en payant, à là sortie, les droits suivans : 

!• Exportés par navires français, vingt- 
cinq cenUmes par cinq myriagrammes; 

a» Par navires étrangers^ cinquante cen- 
times par cinq myriagraUimes. 

3. Les cuirs secs en poil venant de l'étran- 
ger ne seront assujétis, à leur entréie, qu'au 
droit de viugt-cinq centimes, comme ceux 
venant des colonies françaises. 

4. Les confitures venant des colonies se- 
ront assujéties au droit d'entrée de trente- 
cinq francs par cinq myriagrammes. 

5. Les mélasses provenant des colonies 
étrangères sont prohibées. 

Les ministres des finances et de la marine 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté* 



i4 FRUCTIDOR an 10 (i*' septembre i8oa). 7- Ar- 
rêté relatif aux reroboursemens de créances et 
reiUés dues aux hôpitaux, et aux conlestalion^ 
qui en peuvent naltrtf. (3, Bull. 21a, n* 19S6.] 

Art !•'. Les renkboursemens faits dans la 
caisses nationales antérieurement à la proi 
mu%ation de la loi du 9 fruétidor an 3 da 
créances et des rentes foncières et eonstii 
tuées, originairement dues aux pauvres et 
aux hôpitaux, sont valal^les. 

a. Il sera statué par rautorité administra' 

tive sur toutes les contestations qui pouiv 

raient s'élever en matière de remboursement 

de créances et rentes appartenant aux pau* 

' vres et aux hôpitaux. 

Le ministre de l'intérieur est chargé è 
l'exécution du présent arrêté. 



i4 PBucTiDOR an 10 (1*' septembre i8oa). - 
Arrêté qui aûtori&e radministration des douani 
à faire des transactions sur les contiaTention 

. (Legrayerend, a* édit. tome i**", pagp 654.) 

Art II"'. L'administration des douanes e 
autorisée à transiger sur les procès relatifs a« 
contraventions aux lois qui régissent ceti 
partie des rev^ius pubhcs , soit avant, so 
aprèa jugement. 

a. Les transactions seront défiattivtt 
jo avec l'approbation du directeur sur U 
lieux, lorsque, sur les procèss-verbaux 4 
contravention et saisie , les condamnalioni 
confiscations et amendes à obtenir, ne s'â( 
veront pas à phis de 5oo francs ; a<> avec T» 
probation d« directeur général des douww 



GONStJLAT. — DV î4 AU 

le lesdites condamnations s'élèveront de 

francs à 3,ooo francs ; 3« avec l'appro- 

)ation du ministre des finances y lorsqu-elles 

s'élèveront de 3,ooo francs à 10,000 francs; 

1* avec an arrêté du Gouvernement , lors- 

^'dles s'élèveront à plus de 10,000 fr. (x). 



I 

fli FRtrcTiDoR an 10 (i**" septembre i8oa). — Ar- 
rêté ^uî autorise la reconstruction du pont de 
Gresse et la perception d'une taxe an passage 
de pont. (3, Bail. 212, n^ i953.) 



li FRUCTIDOR an 10 (i'^'' septembre 1809).— Ar- 
rêté qai fixe la taxe des droits h percevoir au 
passage da pont de Dnffe;!, sur la Nètbe. (3, 
BolLaia, n^ 1954.) 



i4 FRUCTIDOR an iqd"'' septembre 1 80a).— Ar- 
rêté portant 4lablissement des peseors, mesa- 

. rearSf jai%eursi publics ï Niort et ^ Saint- 
Maixent (Deux-Sèvres). (3, iBall. a 1 2, n** 1 955.) 



i4 FRUCTIDOR an ro (i*^' septembre 1802). — Ar- 
rêté qui ordonne la réunion des trois hospices 
de la ville de Tours. (3, Bull, ai a, n^ 1957.) 



li FRUCTIDOR an 10 (1^ septembre i8oa). — Acte 
du Sénat conservateur, relatif au classement 
des membres actoels du Corps-Législatif dans 
lés départémens de 'leur domicile. (3, Bull. 
ai7, n» J990.) 



H FurcTiDoR an 10 (i'' septembre 180a). — Ar- 
r^ qai établit un marché dans la commune 



Beyhac.(3, Bull, aia, n*> 1958.) 



li FRUCTIDOR an 10 d"' septembre 1 80a). -^Ar- 
rêtés <jni autorisent l'acceptation de dons et 
legs faits aux pauvres et hospices de Bran- 
thôme et de.Cauaebec. (3, Bull, ai 2 et ai?, 
n*"» 1959 «t 1989.) 



14 FRUCTIDOR an 10 (1*'' septembre i8oa).— Ar- 
rêté et acte du Sénat conservateur sur le re- 
nouvellement du Tribunat. (3, Bull. 217, 
n*> 1991.) 



16 FRUCTIDOR an 10 (3 septembre i8oa).— Ar- 
rêté portant création de trois corps d*ëclai- 
renrs dans la 27^ division militaire. ( 3, Bull, 
aii, n» i960.) 

Art !•'. Il est créé trois corps dtéclai- 
ftvn dans la 37* division militaire. 

a. Chaque corps d'édaireurs sera com- 
posé de deux cents hommes d'infanterie , de 
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soixante hommes de cavalerie et de trente 
gendarmes, commandés par un officier supé- 
rieur, et il aura à sa suite une commission nuli* 
taire extraordinaire, composée de cinq offi- 
ciers , et présidée par un officier supérieur. 

3. Chacun de ces corps d'édaireurs sera 
chargé de, parcourir deux départémens : il se 
rendra alternativement dans toutes les com* 
munes qui ont opposé résistance à la gendar- 
merie depuis le i*' vendémiaire an 10 , pro- 
cédera à leur désarmement, fera arrêter et 
traduire devant la commission militaire ex- 
traordinaire tous les individus prévenus d'a- 
voir, à main armée, repoussé la gendarmerie. 

4. Au z" germinal an z i, ces commissions 
militaires cesseront leurs fonctions, si elles 
ne sont conservées par uo arrêté du Gou- 
vernement. 

5. Les préfets feront connaître , par des 
proclamations aux habitans, le respect qu'ils 
doivent porter à la gendarmerie, et les mal- 
heurs qu'ils encoiurent eu opposant résis- 
tance. 

' Les ministres de la iustice, de la guerre, 
et de l'intérieur, sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 



16 FRUCTIDOR an 10 (3 septembre i8oa). •— Ar« 
rété concernant le retour det propriétairet 
blancs. danslescolonies.(3, Bull. aiSfU** '979f 
Mon. du a^ jour complémeiitaire an 10.) 

Art. i«'. Le rétablissement de l'ordre à 
Saint-Domingue, à la Guadeloupe et dépen- 
dances, l'intérêt des cultures et celui du com- 
merce national, dépendant principalement 
d% la présence des ph>priétaires sur leurs 
biens, lesdits propriétaires blancs seront 
tenns de s'y rendre dans le plus court délai f 
à peine de rester sous le séquestre et sous la 
régie des domaines. 

a. Sont néanmoins exceptés de ladite obU- 

Sation les personnes de tout sexe au-dessous 
e l'âge de dix-huit ans, les veuves et leurs 
filles non mariées, les infirmes; les sexagé- 
naires, les militaires sous les armes, les fonc- 
tionnaires publics , les interdits , lesquels 
devront se pourvoir vers le ministre de la 
marine et des colonies, pour justifier de leurs 
titres d'empêchement, ôt y êti*e, sur son rap- 
port, pourvu ainsi qu'il appartiendra.. . . 

3, Il ne sera accordé aucune dispense de 
résidence personnelle , ni main-levee de sé- 
questre, pour les causes ci-dessus énoncées, 
qu'à la charge pour les propriétaires -de se 
udre représenter par un gérant européen en 



(1) Une décision du ministre de |a justice, da 
*4 décembre i8ia, porte que radminiitration 



générale des douanes continue d'être autorisée 
k transiger dans tout é^at de cause. 

itfote dt Bf. le$ravertnd:) 



Art. 1*'. Lei fernies d'habitalions , Duîsoni 

51 magasins h Saint-Domincue el à là Gua- 
eloupc , a^ani &i ÊeDéralemnii adjugées, à 



TÎI jini dans lé a 
sénce , éllei demi 
ter de la publication, à 



!, éllei demèurenl r&ùlicêi, & comti- 
. B la pujilieatiou, d[( présent arrêté dan» 
là colonie^ tant au MnéBce de V^ 



ii_ ïBUcT(Doa »o iô lf,(eplïiaÉTi 



,1(1 clflliiAi de 



m 



Att 



n cH. 



I8lj. 









1 [lulJliquë dèsdîti biens qn'ï cc)ui d,h 
— -----, lorsqu'il y a lieu de remellre 



u jtnqiMiu 1" Ttniit- 
it t^^ets le9i.d£liifeiinptû- 

CJpaui qu'enven. leura cautions, à toulà 
poursuites pour le paiement des irèanM 
antérieures au i" janvier i;gi, cMùi^hidr 
vente d'habitations, de inaiaons et de iir — 
a Saint-Domiugue, ainsi que ponr,a 
faites à la culture dans ladite coloiuê ' 

a. Durant le mèoie délai, les c.-.„^^ 
des colons de âainl-Domingue , poor touUt 
^ulres câiises que cetle» ci-dessus AioDeéei, 
ne pourront nouraù'urè le ^àiemeiil de Iciin 
créances sur les biens situes dan* la coloait 

3. Dans le casaù les créanciers de queli|w 
«don, pour.utrei causes que celles eipi- 
niées en l'article i", exerçaient dëpoo^ 
suites sur lés biens dcsdits- c(tltft)s situes a 
Frûice, le siirsii énoncé au^l article I" sert 
levé, el tous les créanciers eierceroul cob- 
:n^ent leurs droits sur les bieui linùi 



i'. Il ne sera donné aucune atteinte aux 
nrangemens particuliers qui auraient pu in- 
tenrenir dé gré à çré entre le fermier e^ un 
propriélairï.rentre en pps^aîor 



l..L«i temps, de U suspeanon accordée a , 
lu des articles ci-dessus ne pourra jainû 
e compté pour la prescriplion, 
t Ti,„.i., — --"— ^s;onrêiBi^.f 






t,etpour]c:- -. : , 

rà loisible de stipuler. 

I l^rélenrsriUD privilège si 

"" "wJegiieliiriyilégejPïBeju^ | 



G. Pourront, ausutplus.lesBndansàtu- i 

ciers , pour les causes exprimées dans Vu- ! 

ttcle I", feire tous actes conservaliftTâ fe i 

knrsdroils, ménielesraireréglereniui&i, I 

s'il ^ i lieu ; sauf suspension i l'éiecnlim | 



iio; P. 53, 5ûS.. 

S..îa, »,,j;D.3 

D'iboid U com 

Cutîfrion • 



hlhiliIian.U<)4uiUEtiail4.C:i».-& m, 1, $^5). 
- . L'Ii'>(it»i i>iaib<:\û'f.i\9:à&\\tiae. i^ifliiOL d* 
Sdnl-Dpiliin^ui jijBul iavoçtiet le JW«' a«ûr(U 
ap .li>lan loiTi^ime, poiir dtiletf oloniil»! ( i8 
no,™.!»* .B.6i C,B. S. 17',.i. lEo). 

lA pruniplian a ^l^iuipendac an proUl dci 
er<andir> dn coIobi de Sunl-Domiiigiu , quf 
leorf lilm ^a, trùncei, fuaeni «a boI) h'cu- 
loir.,, c<,,^,y,\,,_,i,mé,é ^«.,[4 1-oblif.- 
I">1 *l ï»^»dej ^(^ conKtcilain. pend.nl la 
dBr<«di..iirA(6jiiill»li83l.Ci...S.3,,.,î35j . 
P. îl, 431. — ainnier i«3i, Cib, S. ii, i, 



- iS oOTemlirt iSli, Pail; 
de Ftrii siut fijisi fM li 



(noA^e...d»i|iiMe<>niulFai 



i effet 11 I 






> (lue j'ai d^lil,^ 
• lian.auiowtï" 

^t la 1^0^ de Parii'a tlle-m^ne sb*adM>'- 
M» tansuliaiim «.«ij iui^r^a dau U Rcciuil^ 
5ic«ï, 3i, 1, i7,«inol{^ , . 

J^ créancier d'un EOlni de Saiob 
dontl. crifant» a ët^ déclaret p.eicri 

•BMi.. Iw^kl'il n'a pu ■■fipj d* ce* Ui H 
teiëidetsnileijBgu dnfood ( ifi Pi 
Cai.,8. Il, 1, iT;P, Si, 433). 
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i^i 



ià Jiig Ji£^, cotifafin^i 
dispoai lions. 

. Le niDÙtra de U marine et des colonies et 
le mioUlre.ila la justice sout charges de 
l'ei^ution du présent arrêté. 



^rlcéclentes leurs , lé préûdeiit de l|àssemb!éê catilAiiale 
prendra , sur chacune de ces listes , les deux 
premiers inscrits présena et sachant écrire. 

En t:as d'empéchemenl on refus, U aonii- 
nation passera, dans l'ordre de In. liste, an 



Immédiatement l'absent. 



i).noctiDaa am lOjCfi lepltmbre tSai). — Ar^ 
Tili conLcmnt r«glemenl ponr t'o^u^ioD ^ 
l^ii4IW^cowDtte ^da iS thermidor an ro, .re- 

itiiwifual aiu ««MBbléej 4e anfon, «ui lol'^ 



... Ta/, aitt.ila Conuil-dlElat da aq juni- 
liuafa ii; aTiiduCanwil'il'£ii<>duini- 
M^lft an \n,"riléi,dnA raJBAia? »n il; 

Tnu 1". Dci uicmbljct de cutoà. 

ncTÛir I". Oi^nisalirrt 4" aiiimblff! A (ap.- 
loa cmnposùi des titlt^eas intcrîts sur là liste 

■ irU tf't Pour la première tenue des as- 
semblées de canton, les sous-préfets réparti' 
Knt par, canton les noms inscrits sur la liste 
des notables communaux de leur arrondisie- 
nent, de manière i|ue tous les notables do- 
nùciUéi dans lé même canton soient portés 
sur uqe même liste. 
' 3. La réunion des notablea communaux 

Ertéi sur la liste de chaque canton formera 
isemblée caitlontile jusqu'au io measidar 
an 11, époque Cxée,. par la loi du i3 ventôse 
an 9, pour le renouvellement des listes, eti 
Iwpielle i'ùsemblèe eanlaoale sera formée de 
toasles-dlo^ens du canton, suiyani l'article 4 
du léujtus-coniulle du i6 thermidor dernier. 
lusqne là les assemblées de canton ne sont 
p>» partagée» en sectioiu. 

3. Les actes de nomination du président 
de chaque assemblée de canton seront en- 
viés par le ministre de l'intérieur ani pré- 
fet, et parceoi-ci aux sous-prélets. 

I:es sous-préfets enverront au président de 
chaque assemblée de canlon, avec l'acte de 
lBiionilnBlion,la liste des dtoyens du canlon 
mscrils sur la liste communale. 

4. Pour l'exécution de la disposition de 
l'srlicle 5 du sénatus-conaulte , relative à la 
nomination des scrutateurs de l'assemblée 
cantonale, le sous-préfet enverra au prési- 
dent la liste desdils citoyens du canton ins- 
ents sur la liste commmiale qui sont les plus 
ijés, et des dii qui sont les plus imposés, 
en les plaçant sur chacune des listes selon 
l'ardre de leur Age ou de la quotité de leurs 
contributioD». 

5. Pour remplir les fonctions de scruta- 



citoyen qui suivn 
l'empêche on le refusant. 
6. Leprésidentse ré^ni^aa^■cclesscnl^a- 



L au scrutin et à 
la majorité absolue, et en dresseront procès- 
verbal en tète de celui qui sera tenu de tontes 
les opérations de l'assemblée de canton. 

■j. Au jour fixé pour la tenue dé l'assem- 
blée, le scrutin sera ouvert au lever dii so- 
leil. 

Il sufhra , pour la réception des »ote» , de 
la présence du président et de ^euii scruta- 
leurs, ou de trois scrutateurs et du secrétaire, 
ou des quatre scrutateurs ; en l'absence du 
président et du secrétaire, ils seront rempll- 



par le plusjeunedes 
,8. La police de l'assemblée appartiendra 






n donnera , en coosèijue 



is lès 



„ Nulle force ai-inée ne fiotirra être placée 
près de l'assemblée sans sa réquisition; et; 
s'il en est fait, les commandans de la gen- 
darmerie seront tenus d'y déférer sur-le- 
champ. - . . 
Ceux qui auront droit de voter pourront 

lin' 
9, CI 



chaîné 

Les noms, qualités et demeure du yotailt 
seront inscrits sur une feuille ice deslitièe , 
et chaque nom portera un numéro. 

10. En cas de contestation sur lé droit da 
TOIer, les nrésidens scnitaleurs décideront 
proïis««ement, sauf le recours auGouverr 
nemeut, qui décidera en Conseil-d'Elat, et 
jugera en même temps, en-cas d'annulation 
de la décisidn, si les opérations de l'assem- 
blée doivent ou non étr* rec 

11. Dans chaque asseml 
canton, lorsqu'il sera ques 
des membres pour le conseil 
ville au-dessus de cinq mille 

des plus imposés du canton»,- 



(■) rof. wili di 
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ciliés di^ chique ville sera mise sur le bu- 
reau et présentée à chaque votant. 

Il en sera de même de U liste de^six cents 
plus imposés du département, 8*il est Ques- 
tion de nommer au collège électoral de dé- 
partement. 

Dans ces deux cas , tous les noms pris hors 
delà liste ne seront pas inscrits lors du dé- 
pouillement du scrutm. . 

xa. n y aura autant de boites pour rece- 
voir les scrutins que de fonctions diverses 
pour jesquelles rassemblée de canton sera 
diargée de faire des choix. 

Ces boîtes fermeront à deux clefs. 

Le président de l'assemblée en aura une; 
lé plus imposé des scrutateurs aura Tautre. 

i3. Six heures après l'ouverture de Tas- 
•embiée, si personne ne se présente pour 
voter, et si les trois quarts des citoyens ayant 
droit dé voter ont donné leurs suffrages, le 
président déclarera que le scrutin est fermé, 
et il en ordoni^era l'ouverture el; le dépouil- 
lement 

Il en sera de même neuf heures après l'ou- 
verture de l'assemblée, si plus de la moitié 
des citoyens ayant droit de voter a émis son 
fuffrage. 

14. lie scrutin restera ouvert jusqu'à ce 
que la moitié des citoyens ayant droit de 
voter ait donné son suffrage. 

z5. Le nombre suffisant des xoians sera 
vérifié par 4a comparaison de la liste totale 
des habitans du canton inscrits sur la liste 
communale , qui sera dressée d'après l'arti- 
cle z*' du présent régleqient, et de la liste 
de ceux qui se seront présentés pour voter, 
sera dressée d'après le § IT de l'article 9. 

16. Si l'assemblée se prolonge sans termi- 
ner ses opérations, jusqu'au terme fixé pour 
sa durée, il en sera tenu compte au Gouver- 
nement. 

17. Avant de dépouiUer un scrutin, le 
nombre des bulletins sera compté ; et le scru- 
tin sera nul s'il y a plus de bulletins que de 
Totans. 

Tous les choix se feront à la majorité ab- 
solue : à nombre égal de suffrages , le plus 
âgé aura la préférence. 

z8. Si le résultat du premier scrutin ne 
donne pas le nombre complet des citoyens à 
élire pour chaque fonction, le président de 
^l'assemblée fera proclamer l'ouverture d'un 
ndnveau scrutin, pour lequel il sera procédé 
de la manière inîdiquée aux articles 12 et i3, 
sans que l'assemblée puisse se prolonger au- 
delà au terme fixé par la lettre de convoca- 
tion, j . 

19. Au troisième tour de scrutin, les 
scrutateurs indiqueront, en nombre double 
des citoyens à élire pour chaque fonction, 
^xul qm ont obtenu le plus de voix, et on ne' 
pourra theisir que parmi eyxt les autre» 
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noms inscrits aux bulletins au troisième tour 
ne sont pas comptés. 

30. Il sera dressé , jour par jour, par le 
secrétaire de l'assemblée de canton , procès- 
verbal de ses opérations. Ce procès-verbal, 
tenu en double minute, sera signé du prési- 
dent et des scrutateurs. Lor^u'il sera défi- 
^mitivement clos, le président enverra sans 
délai une des minutes au préfet du départe- 
ment , et gardera Fautre. 

Quand il cessera ses fonctions , toutes les 
minutes dont it~ sera dépositaire seront re- 
mises^ son successeur. . 

2i.l,e préfet déposera toutes les minutes 
qui lui seront adressées, aux archives du dé- 
partement , et dressera , sur un registre tenu 
à cet effet, procès-verbal de leur réception, 
signé de lui et du secrétaire général de la 
préfecture. 

Il formera , d'après lés élections des assem- 
blées de canton: i» la liste des candidats 
pour les juges-de-paix; a» celle des candi- 
dats pour les conseils municipaux ; 3* celle 
des collèges électoraux d'arrondissement; 
4» celle des collèges électoraux de d^>arte* 
ment. 

Expédition de ces listes sera envoyée sans 
délai au ministre de l'intérieur. 

aa. Les citoyens élus.poùr diaque f onctk» 
y seront placés à leur raiig, suivant le nom- 
bre de suf^ages qu'ils auront obtenu; à cet 
effet , mention en sera faite au procès-verbal 
de l'assemblée de canton. 

Seétion II. Règles g;énérales pour U conTOcatîon 
et la tenae des assemblées de cantoq. 

a3. I<es lettres de convocation des assem- 
blées de canton seront signées par le pre- 
mier Consul , contre-signees par le ministre 
de l'intérieur, et envoyées piu* lui aux pré- 
fets ,^ qui les feront remettre aux présidens 
desdites assemblées. 

Chaque lettre de convocation contiendra, 
conformément à l'article 17 du sénatos- 
consulte, l'indication: i« du Jour où l'assem- 
blée devra ouvrfr, et de celui où elle devra 
clore ses séances ; 2<* des objets dont elle de- 
vra s'occuper ; 3« delà commune où elle devra 
se réunir. 

Les présidens ne permettront jamais que 
l'assemblée de canton fasse d'autres opéra- 
tions que celles qui lui seront indiquées, ai 
contrevienne à ce qui sera prescrit par les 
lettres de convocation. 

a4. Les lettres de convocation seront 
publiées aux chefs-lieux de préfecture et 
d'arrondissement , dix jours avant l'ouver- 
ture de l'assemblée. 

a5. Le président iera aussî prodamer, 
dans toutes les communes du' ctfnton , le 
jour et l'heure de l'ouverture de l'assemblée 
cantonale, d'après la proclamation faite au 
che^-liçu d'arrondissement et de département. 



CONSULAT. — 19 

26. Le préfet désignera l'édifice public 
où les assemblées de cantoh tiendront leurs 
sjéanees. 

27. Après la première convocation.dont 
il sera parlé ci^après, les assemblées de can- 
ton ne s'ouvriront que successivement, et 
lorsque , ayant des élections àiaire poiirjes 
conseils municipaux , les justices de paix ou 

. les collèges électoraux d'arrondissement et de 
département, elles auront été qpnvoquées par 
le Gouvernement. 

a8. Toutes les fois qu'une assemblée de 
canton sera convoquée, eÙe désignera les 
candidats pour les places de juges-de-paix et 
de suppléans; de manière que, la vacance 
survenant par mort, déinis.sion ou autrement, 
le premier Consul puisse nommer sur-le- 
champ. . 

29. Si , depuis la désignation de candi- 
dats faite par l'assemblée de canton , le pre- 
mier Consul la convoque de nouveau pour 
^elque autre opération, elle réitérera en- 
tièrement sa présentation pour les fonctions 
de juges-de-paix et de suppléans, quoique le 
premier Consul n'eût fait qu'un choix, ou 
même n'en eût fait aucun sur la liste formée 
à l'assemblée ^précédente. 

SxcTioM m. Eègles pour U convocation et la 
tenue des assemblées de l'an 1 1 . 

30. Le ministre de l'inl^rieur fera dresser 
les lettres de convocation da^ les formes 
prescrites à la section II, et selon ce qui 
sera dit aux articles ci-après. 

3i. Il prendra des mesures, pour que les 
assemblées de canton des départemens qui 
forment la première série , d'après le tiraee 
au sort des cinq séries qui a été fait par le 
Sénat le 12 de c6 mois, pujssent être convo- 
quées au plus tard dans le mois de brumaire; 
celle de la deuxième série en frimaire , de 
la troisième en nivôse, de la quatrième en 
pluviôse, et de la cinquième en venlose. 

32. Les lettres de convocation que fera 
dresser le ministre pour l'an 1 1 chargeront 
les assopablées de canton des opérations 
suivantes : 

i« De désigner les deux citoyens entre 
lesquels le premier Consul doit nommer le 
|uge-de-paix, et les quatre citoyens entre 
lesquels il doit nommer les deux suppléans; 

20 De nommer une partie des membres 
du collège électoral .d'arrondissement, en 
proportion du nombre entier du collège 
électoral et de la population du canton, 
smvant le tableau joint au présent règle- 
ment, u» I"; , . 

3« De nommer Une partie des membres 
du collège électoral de département, en 
proportion du nombre entier du collése et 
de sa population, suivant le|méme tableab; 

4* De présenter, k la première couvoca- 

i3. 
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tion, le nombre de citoyens nécessaire* 
d'après l'article 10 du sénatus-consulte, pour 
que le' premier Consul puisse renommer la 
moitié des membres des conseils municipaux 
'de tontes les villes au-dessous de cinq mille 
babitans . Ces villes seront désignées dans le 
même tableau , n° i«r. 

Ce nombre sera réglé ainsi qu'il sera dit 
ci-après à la section I" du titre rv, des Con- 
seils municipat/oD, 

TiTRB II. Des collèges électoraux. 

Section I*^'. Organisation des assemblées des 
collèges électoraux d*arrbndissement et de dé^ 
^ partement. 

33. Les collèges éledoraux d'arrondisse- 
ment et de département seront composés du 
nombre de membres porté .au même tableau 
joint au présent règlement, n» i«», confor- 
mément aux dispositions des articles z8 et 19 
du sénatus-consulte. 

34. L«8 têtes de nominadbn des 'presidins 
seront signés par le premier Consul, contre- 
signés par le ministre de l'intérieur, envoyés 
par lui aux préfets , et par ceux-ci aux sous- 
préfets. ■ 

35. Les sous-préfets remettront au prési- 
dent du collège électoral de leur arrondisse- 
ment, et les préfets au président du collège 
électoral du département , av^c l'acte de leur 
nomination , la liste certifiée des membres du 
collège. 

36. L'assemblée s'ouvrira au jour et à 
l'heure fixés par la lettre de convocation. 

37. Lorsque les collèges électoraux seront 
convoqués, le président , ajH'ès avoir ouvert 
l'assemblée, désignera un secrétaire provi- 

. soire. , 

Il sera ensuite procédé à la nomination de 
. deux scrutateurs et d'un secrétaire définitif. 
33. Lorsque ces nominations seront faites 
et que l'assemblée du collège électoral sera 
constituée définitivement, eUe procédera aux 
opérations qui lui auront été indiquées par 
la lettre de convocation. 

Sq. Il sera fait autant de scrutins séparés 
.aue de fonctions diverses pour lesqudles 
rassemblée électorale sera çnargée de faire 
* des choix. 

4o. A cet effet, à cbaaue scrutin il sera fait 
un appel et un réappel des lecteurs. 

4i. Il sera procédé, poui* la réception des 
votes, le dépouillement du scrutin et la pro- 
clamation des nominations, ainsi qi^'il est 
prescrit au titre !•' , section I'« , articles 9 , 
10, 12, 14;, 17, 18 et 19. 

42. Il sera dressé , jour par jour, par le 
secrétaire du collège électoral, procès-verbal 
de ses opérations. Ce procès- verbal, tenu en 
doubleminute, sera signé îe lui, du présidât 
et des scrutateurs. 



ago 
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iMVpkièaA 4a toMése éleetord eimm 
IHM m «MW en ftim, et girdert 1^o> 
«rt. 

ait, |»e {nrésidei4 de YmmuiAi^ étectorale 
ft it fTèttt prosétieroiit, |»fur 1» receptioa et 
lagtrae àé ces minutEt, ainii qu^u ett dit 
four le* jWMBabléM à» canton « titre 1"$ 
iiftàKm P^ irlide aaetaz. 

44. Le préfet enverra um ai|aéiiiritl lUf 
prociès-yeiTMiiix au ministre de Pintérieur. 

45. Lt WÊUkÈtt âe lHiilti(6M fermera ) 
d*apr99 ces procès-verbaux ^^ en le confor- 
tiatt aux d^postionsde ^article 9a,6tre I^, 
section I** : i<> les listes des candidats pour les 
conseils d'arrondissement et de département; 
^ kl lialW d9» ^ilMrt9j»M !• aént^ le 

fêi^ ocs dÉHiièMti 

Sbctioh II. Règles g^néralaipaw I» «aMMfttNni 

4((« La edmeatioii et U i«&uf 4$ Taisai- 
tm^ dia coures âfCtoraïUL se fà»^ de la 
manière indiquée pour les assemblées lUcaA- 

teimc des SMettfallet âé$ coIl<ég.et ilectomix 

■ ■' nÊÊt H. 



les 



v9 ■tlMRMW fflNl fiMiPBSer 

^ppil Wl «il IHM lii', 



de 



48. Il prendra des mesures: i® pour qtte 
19 BMPBPfess fies couegss ciecreraux a ar~ 
fOBsnBeHCHt cl fK «RpaiRiiueiit oies depaiTt" 
WÊtÊ» ÊgÊà h tmmî la Mumlère «Ma d'après le 
llMmswt Ml parla êéMt )• t»de ee^iofe, 

COTHv ^wp awavcwivpi mi pNB tani cnffis 

a» Pour que les isoUiègsi éfecMrflux d*âr- 
i«9iiMiaMMit clii êSp ti K gtt éi B fennaflit les 
i^MfW» aiilM» sért«» s«teflft «ona eomroqîiés 
««iiiil*«i r3<, aAa ée «empiéter la Wttt dè^ 
candidats pour le Tribunat; 

1^ Pftttf qt» I188 coHôp» éÏM^xtrâox des cffiadidat^ préSeinés par le «etl^ éiMlattl 
départcnrana des mêmes «iries soient «onTo- de rarrondissfitoeïit fe moins peuplé, eelni 



9* De dé9inL«réÉ(K«aDttAi^|iour faire 

pairie vtti M 'iiSvD sv iaC|ORie cisrwcih eve 
pri3 les membres du Tribuuat; 

)« De déaigiser le nombre àè citoyens 
nécessaire pour former la fiste aur UNfttelk 
seront nommés Im mettibrea de la dépataâea 
du GorpA-Législatif pour le r en o iivcl IciBiert 
de fan 1 1. 

vD* Les Kttrdi crue lera cpresscr 10 nunisifc 
da rintérieuv pour la couvtMUition éieê cnHé^ 

S s électoraux de département qui sVMseah 
ertmt en Fan 1 1 eharMront les i^léga de 
la premicf e s^xc i i* de cnoisiir r noMMiv 
de choytens sécessa^ pamr fonaatr nne fiMe 
égaie au deux tiers ^la totalké en cosjmK 
ccnci'al ire cnaque cPrpariement ^ aur raqucRc 
m premier Gonsui prendra le noBHwe ncccs 
saire pour renouveler le tiers du conaeH gé- 
nérai y 

a« De désigiwr le mmAité de ti t owai 
nécessaire pour former la liste sw laqàeie 
seront nommés les menâim de la déptâÊtinÊi 
au Gorps-liégislaftii pdur le rettoifv^eifcSBÉeBt 
de fan ti. 

Si. Les lettres de convocation des ct^^ègn 
^Rectoraux des dépdrtemens des quatue antfes 
séries les chargeront de présauter deux can- 
didats pour former la liste sur laqudle doivent 
être pns tes membres du Sénaft. 

SacTiDN IV. AÀ|^ parUcalièref poor^ la d&I- 
g^tÎQ» des caJidjdats «u Corps-Hé^slaât 

oi. Svtts na iKpdi'^eMfsns ait la pi^iiflRi' 
tion uie deux candidats par diaquè eoflêge 
électa/ral na fournirait pas un nombre triple 
de celui des députés à nommer, chaque 
«bflége électoral de département et dTarraii- 
dissement Aéra un« seconde élection de den 
candidats et de tturs suppléans, (le Ih an- 
nière et avec les condiiions prescrites par le 
sénatus-consuHe et tes articles ci-desaous. 

5'5. n sera formé une pr emiè r e liste, 
diaprés le résultat de la prem^re ékeetiondcs 
deux candidats; il en seni formé uneaccoude, 
d'après k résulmt d<e la second»: éluiftw i. 

o4. IK les non» réunis éea dem lims 
excèdent le nombre triple des dépm É I i 
sommer au Cotpa^égfelaiif^it sera pmeédé 
à aa i^édoetionk' 

A eefi effet, on rettan^era. panm les 



q[Miâ«aw)eo»uy»4Bl^ »t,a^dlecomplé- 
m h. fisiu itea candiéhM pavir le S^at 

liQ. Les Uiirtfi que tttk adresser le miniis- 
tirr poinia convocation des collèges électoraux 
d'arrondissement qui s'assembleront en Tan 
XY, cbargttron» ces cull^ : i » de choisir huit 
eitoyens nour former & liste des candidats 
aair iMmefle le premier Consul liommefa lès 
VMBdiwsihieDnsefl iParrandiaAinient qui se- 
ront renouvelés les pren^iers ; 



qui aura eu le moins de suffrages; m. dM de 
suite jusqués et compris le cMlége âeettuai 
ée département , et en recommeàçenit «aoea- 
aivënient le rctranehement, jwsqn^à ce fàt 
la liste des candidats n'excède plus le nonmre 
inpie* 

55. 2Si les collèges électoraux de départe- 
nie^t 0t d'arrondissement <]ui présentent <!» 
candidats pour te Corps-Législatif tout tomber 
leurs sttffirages hvat le^ mêmes indlTidus, et si 



l»lial#tli^(iuaottlM#dtdtpiitéi à éUre 
se trouve, par cette raisoo , incomplet»^ quel 
qn^MÎt lé mmhre 4e ce» dépila», il j atra 
pcNinrn ée k immèrt svivaBte. 

56. Après avoir désigné deux candidai»^ 
lt o > By éledénd pF«cM«rs, «nse le» Aénes 
fafmilil£u et par devc lerutin» snonisifii, è 
la één|^ti»iB de deux pr«nier»nippiéMB el 
àmêata-aerniDài sapBléaM. 

57. Si le résultat du scrutai pertaAt ooni* 
miai d* àma candidats se donne pas un 
nÉnb«& d» motm ssffiunt pe«r feraier un« 
liste triple, parce que plu iijf M ^léyes éf)M> 
tesÉtoD anrsieiit soMMOié les- lAénai' eM43FC06 , 
l* préfet étt ét fÊ U l » t nt .imtHên eenx qoA 
auront été i wi m é i fttr pÂ«s d'un^ ooHé^çe * 
àkÊètumr, dan «roi» jéttr»^ d#qoel ooitége 
il» aoéepitMit k MmMtio». 

▲pm «0tte déclaMUM» tmîêt léun nouM 
seront inscrits sur la liste de» -candidtft», 
p»url« wMiÊgëémû il» ««rMN aeceMé la no- 
manéêm' qi^ûi mrùM pnèféféft; et Ms serost 
rt^piiitdsy fMup le» «Htm» téliè^t» qui les" 
aoNHC EMnsiéiiy pir oelid dé lesfs preAkw 

Bm te CAS où des preai«^ stfpplêirtf» 
seraien t o ii c ère nomné^pHi^plM éhm eônége, 
on procédera comme il vient d'être dit pour 
*»s MBuMNH») m 10 sefoMt reutHaees piir rtt 
seconds suppléans. 

58. Im vemplaeeMent d«s evodidats par 
les premiers suppléans , et des premiers sup- 
pMÉm^^ar 1^ seconds , stfrfl nSt de oMinière 
q««^ ISi JHègl^ prescrite ^anr Partide 3ft du 
sÀÉKfOtf-coMirhe, § 2 , soit toiijours observée, 
et fie^jaAsurJs Tes deux candMaVs ne puissenf 
ctM MMèftbres du coflége électoral. 

A cet effet, si un citoyen inscrit le premier 
sur ht Mste comme candidat était membre 
dtf e© collège, et tfat le premier suppléant le 
fâf égateikient, on inscrira le second qui atira 
dèétM|»H»bor^ du eoHége. 

Hda d«ux camdidMs pourront être prîs hoi^ 
d(i coHé)^, ^ Tordre de leur élection les 
désig:ne. 

^ 9^» Iie& opérattknis pirescrîles d<ELns les 
artfcfej 57 CT 58 de la présente section 
sémnt fAite» par Te pêfet seam en conseil de 
prtfcttifre, le secrétaire général de dépaMe- 
ment tenant la plume. 

%. Pour assister à ce travail, chaque col- 
lège électoral de département et (f arl^nti^s- 
sement enverra un de ses mem^e» au moins, 
et cinq au plus. 

la^détigiialioB en aéra fiaile pr loprésideiit, 
i«^»at«ltav» et le seetétave du eoHége 
éléclo»^}; et il eft sera envoyé exteait mm 
Fi^tfsi du départonent. 

^> Le p»âet fera eoniMdtre, pt# une pro^ 
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dÉMMlieii , k jo«r où iï ptoeédtra Mt opém- 
tion» e i d» osiM preaerite»; et ily précédera 

saa» attendre ks dépirté» des eellé^es éleete* 
l'M¥i^^«tt c ea ot al ant teiiknieat kup abseaoe, 
s'Ik ne s'y ppés«ateBt pasb 

63. Ces députés |»eurro«l faire des réiAd*, 
sitioM et ebservatiom , dent il sem fait 
mentien au ptoeèe-verbaL 

S'il sumem des diffienkés, le Bréfet déci* 
dm pve«ist6reneaiaveo k conseil de préfec- 
ture; mais elles seront dans tons k» eaasoi»' 
nmtèmm^ GoMid% «piidécideroBt en Conseil- 
*Et«t* 

TiT«a m. Pe U rôrnUU'oe dft k liât» dfs fhu 
imposes (i)» 

Section I'*. De ta liste dés plus imposés d*s dé- 
parltmens. ^ 

63. Ghaq«e préfet de départewent flipa 
fake par k direcHeon des coatribotk»», sur 
les rôles des impositions de levl geoM, le* 
rekfvé des cote» dès elu»nipetéBf et ilrëuttlra 
te«t ee cpilsera peyèdaii»)»dépaMeiMnt pur 
k même personne : 

T« En eontribvtien foaoière; 

«• Kveontribetieft» personaelk^ BMibtlièfe 
et somptmire:; 

3» Sli ptfleMe», poar kipdt fixe et pre^^> 
tionnel. 

«i. I<e»eontrîbiMAIesq«(iserakntiirtpe«ës 
dffris pkisienrs départéMien» se proecnreroAt 
uÉt #eWé cMiferme an modèk ci-annexé, ' 
sotte le tt<' 3 , des sommes pour lesqtielles il» 
se trouveront compris dans les rèk» des dé<> 
parteneot afrtfes que edkii de knr domieiiké 

Ik resMtbrent ce rdtfré a» préfet du dé- 
partement oè ik auront doodcik, et où â» 
dédarerent voidok eaereeip k«r» droits peU- 
tiqoes^ 

fis peivnroHt radresser aa miniaire de» 
finances, avec k même dédamrtioBi. 

6ff. La oontiilmtion foncière payée par le 
f dffSBer ou hMataâre , a k déckarge du pre» 
priétaire y en verts dc coaventiais , . »er» 
comptée à ce denier. 

66. On comptera an lOBBikBomrtSilMitkn» 
de toute nature payées par sa femme , quoi- 
que non coBMBune en biem. 

67. On comptera au pèreles contributions 
payées sur les biens de ses enfans mineurs. 

feâf. Un chîôydnrdont le père paie xxût som- 
n(e totale de contributions a$s6z forte pOut* 
êtté un des six cents plus imposés de sotf 
département , pourra , si scffe père y consent 
par une déclaration authentique, visée du 
mAre du Heu de tHitt dcmiefle , être Inscrit 
en sa place comme plus ioa^sé sthr k BMé- 
de» eMnbMr (a). 



(i) yoy, «rrété du 9 frimaire an 11. 



(2) Foy. arrêta d« sa k n s ij fc le en tf . 
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69. Si une femme veuve et non remariée 
paie une somme de contributions assez forte 
pour être du nombre des six cents plus im- 
posés, elle pourra désigner un de ses fils ma* 
jeurs pour être inscrit sur la liste des éli- 
gibles, comme plus imposé. 

70. Le préfet enverra , avant le 10 vendé- 
miaire prochain , an ministre des finances , 
les pièces et renseignemens qui lui seront 
parvenus, et la liste dressée par le 4ûreoteur 
des contributions. 

71. Le ministre des finances comparera 
les listes de tous les départemens, y ajoutera 
suivant les pétitions appuyées de preuves 

3uUl aura reeues directement, et arrêtera 
éfinitivement la liste des six cents plus im- 
posés de chaque département, suivant le 
modèle ci -joint, n® 3. 
* Celte liste ne contiendra pas la quotité de 
rimposition.de diaque individu; mais le 
mimstre eonservera la minute où cette quo» 
tité sera établie. 

7a. Le ministre fera imprimer ces listes, 
et en enverra un exemplaire à chaque préfet 
de département. 

73. Ces listes seront formées par ordre 
alfàuibétique, si ce n^est pour les trente plus 
imposés du département , qui seront portés 
en tète de la liste, suivant la quotité de leur 
imposition. 

74. Pour que le ministre des finances puisse 
examiner et comparer plus exactement les 
droits des concurrens, il ne mettra, à la 
la première formation , que cinq cent cin^ 
quante noms sur la liste; les cinquante noms 
restans seront ajoutés dans le cours de Tan 1 1 . 

75. Les listes des plus imposés d'un dépar- 
tement seront refaites tous les cinq ans. 

76. Les réclamations contre la formation 
de la liste arrêtée par le ministre des finan- 
ces seront portées au Gouvernement , qui 
décidera en Conseil-d'Etat. 



to. 

a« Les cotes penonnelle, mob&liève et 
somptuaire; 

3« Le montant total des patentes, c^ett- 
à-dire, la. cote fixe e^ la cote prop<NrtîiHi« 
nelle ; • n 

4* Les cotes foncières sur les proioiétés 
ou les patentes, à raison des étaolissenens 
de commerce situés hon du département, 
dont on aura justifié suivant la rorme presr 
crite en Farticle 64. 

79. L'état dressé dans la forme et d'apès 
les bases ci«desius établies sera arrêté par k 
préfet, et imprimé. 

Il sera adressé au président de Vasacndilée 
de canton, et à chacun descitoyens qui tcroiA 
partie de la liste des plus imposés. 

Les réclamations, s il en survient, seront 
portées au conseil oe préfecture , saof le re- 
cours au Gouvernement, qni déddera en 
Conseil-d'Etat 

80. Dans aucun cas, la rédanaition ni k 
décision à intervenir ne pourront retarder 
ou annuler les opérations des assemblées de 
canton, et les nominations fiiites en consé- 
quence par le Gouvernement ; elles serviront 
seulonent à la rectification de la Uite poor 
les assemblées ultérieures, s'il y a lieu. 

TiTBx lY. Da renoayeUement des foB^I&QAftairci 

publics. 



En aucun cas , elles ne pourront arrêter 
l'exécution des listes, qui aurait lieu provi- 
soirement; et jamais la décision à intervenir, 
quelle qu'elle soit, n'invalidera les élections 
ou i>pératiûns antérieures. 

Section II. De la lUte des plat impoiës de» ma- 

nicipalilés. 

77. Le préfet fera dresser la liste des cent 
citoyens les plus imposés de chaque ville 
ayant plus.de cinq mule âmes de population, 
selon le modèle joint au présent règlement , 
n» 4. 

78. Pour former la co^ de chaque dtoy^ , 
le préfet réunira: 

y Les cotes foncières de ceux qui 
paieront plusieurs dans le département; 



en 



SscTioir V*. Dt$ conseils municipaux, 

81. Les conseils municipaux seront reaon- 
velés par moitié en. l'an xx,.dans les villes 
au-dessus de cinq miUe âmes ; Tautre moitié 
sera renouvelée en l'an ao, et ainsi de dix 
en dix ans , suivant l'article la du sénatns- 
consulte(i). 

8a. £tt> conséquence, d'ici au i*' vendé- 
miaire , les préfets de département tii«roat 
au sort , en présence du conseil de préfecture, 
pour chacune des villes dont le nom est 
marqué d'un astérisque au tableau n<* x*', 
les noms des citoyens qui devront sortir dn 
conseil municipal. 

Tous les conseils municipaux des villes an- 
dessus de cinq mille âmes étant de trente 
uniformément, selon l'article 1 5 de la loi du 
a8 pluviôse, les sortans seront au nombre 
de quinze. 

^ 83. Les membres sortant des conseils ora- 
nieipaux pourront être réélus. 

Skction II. Des conseils d'arroodîssemest 

84. Les conseils des arrondissemena con- 
munanx des départemens composant la we* 
mière série d'après le sénatus-considte da 
la de ce mois, seront renouvelés cette année 
par tiers. Le nombre des membrea des qni- 
seils d'arrondissement étant uniformément 



(i) roy. arrêté d« 14 nÎTOie an n. 



CONSUUIT. — DU 19 AU 

dé onze ^four toute la République, il en 
-sortira trou cette année, et quatre ensuite 
de cinq ans en cinq ans. 

En conséquence , il sera procédé au tirage 
au sort par le préfet, de la manière indiquée 
pour les conseils municipaux, article 82. 

85. Les membres sortis par le sort seront 
rééligible». 

Skctioxt III. Des conseils généraux de de'parle- 

mens. 

86. Les conseils généraux de départemens 
compris en la première série seront renou- 
ytXés pour la p^remière fois par tiers en 
l*an II. 

. En conséquence , il sera procédé au tirage 
au sort par le préfet, oomme il est dit pour 
les conseils municipaux et les conseils d'ar- 
rondissement, artides 8a et 84. 

Dons les dépai>temens où les conseils géné- 
raux sont de vingt-quatre, il en sortira huit 
diaque fois. 

Bans les départemens où les conseils géné- 
raux sont de vin^, il en sortira cette année 
BWL, et sept ensuite de cinq ans en cinq ans. 

Enfin , dans les départemens où les conseils 
généraux sont de seue , il en sortira six cette • 
année, et cinq ensuite de cinq ans en cinq 
ans. 

87. Les conseils généraux des départe- 
mens des quatre autres séries seront renou- 
Telés, lorsque des collèges électoraux de ces 
départemens s'assembleront à Teffet de nom- 
mer des candidats pour le Corps-Législatif. 

88. Les membres sôrjtans seront r&ligîMes. 

SiCTioK ly. Des joges«de-paix. 

89. Dans le cinquième des départemens 
de la République , les juges-de-paix seront 
renouvelés en Tan 11, et ainsi de suite par 
cinquième , d'année en année. 

TrrRB y. Des règles particulières ^ la ville de 

Paris. 

90. Les assemblées de canton de la ville 
de Paris ne seront qu'au nombre de douze , 
ou d^une par canton, comme dans les autres 
villes de la République. 

91. Le ministre de l'intérieur prendra des 
mesures pour que les assemblées de chaque 
canton aient heu, successivement , et ^ que 
deux cantons ne soient jamais convoqués en 
même temps. 

9». La viUe de Paris |^ra partagée en qua- 
tre arrondissemens, qui auront chacun un 
' collège électoral. ^ A 

Le premier arrondisseiMnt sera composé 
des trois premières municipalités; 
Le deuxièmîe arrondissement, des ({uatriè- 
* me, cinquième et sixième municipalités; 
Le troisième arrondissement , des septième, 
huitième et neuvième municipalités \ 
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Le quatrième arrondissement, des dixième 
onzième et douzième municipalités. 

93. Chaque canton de la ville de Paris 
nommera , comme les autres cantons de la 
République, un nombre de membres de 
collèges électoraux d'arrondissement et de 
département , proportionné à sa population , 
suivant le tableau général. 

94. Les collèges électoraux d'arrondisse- 
ment de la ville de Paris présenteront, com- 
me ceux des autres départemens, et quand 
il y aura lieu, des candidats pour le Trinunat 
et le Corps-Législatif. • 

Les règles générales leur seront applicables. 

95. Le collège électoral dû département 
de la Seine se réunira à Saint-Deius. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



19 FHUCTiDQR an 10 (6 septembre 1802). — Ar- 

' rêté portant que la loi du i4 flore'al an 10, sur 

les contrîfaalions indirectes de l'an 1 1 , sera 

publiée dans les quatre dëparlemens de la rire 

gauche du Rhin. (3, Bull. 212, n*" 1962.) 



19 FRUCTIDOR an 10 (6 septembre 1802). -r Ar- 
rêté portant fixation des jours où seront tenues 
les foires dans le département de la Sarthe. 
(3, Bull. ;»i6, n« 1980.) 



19 raucTiDOR an 10 (6 septembre 1802). — Ar- 
rêté relatif ^ des changemens et établissemens 
des foires dans plusieurs communes. (3, Bull. 
2i5, n* 1981.) 

21 FRUCTIDOR an 10 (8 septembre 1802). — Ar- 
rêté portant établissement de tribunaux spé- 
ci^x dans les départemens de la Sarre et de 
Rhin-et-Moselle. (3, Bull.aiS, n** 1:966.) 



21 FRUCTIDOR an 10 (8 septembre 1802). — Ar- 
rêté qui assimile le percepteur des contribua 
tions directes de Bourges aux receveurs parti* 
culiers. (3, Bull. 2i5, n" 1964) 



24 FRUCTIDOR an 10 (11 septembre 1802). — Sé- 
nalus-consulte orj^anique porlant réunion des 
départemens du Pô , de la Doire , de Mareng||^, 
de la Sézia, de la Stura et du Tanaro, au ter- 
ritoire français. (3, Bull. 21 4, n** 1965.) 

Art. i«'. Les départeineiut dix Pô, de la 
Doire , de Marengo , de là Sézia , de la Stura 
et du Tanaro , sont réunis au teiritoire de la 
République française. 

2. Le département du Pô aura quatre dé- 
putés au Corps-Législatif. ' 

Le département de Marengo aura trois dé- 
putés au Corps-Législatif. 

Le département de la Doire aura deux dé- 
putés au Corps-Législatif. 



^ 



tomnu^x. ^ •« «4 av %% rwi9cnhù% àm lo. 



ta défUHemmltêè h ëhÎAimnLémK dé- 
putés au Gorpc^iégMfttSf. 

Le département ée k fttara «m trois dé- 
putés «u Corp8-Lé|*Mlatif . 

Le déftffteBMnt du Timaro aura trois dé- 
putés au Gorps-Légklatif. * 

Ce qui portera les membres de «e corps an 
nombre de trois cent d^x-knit 

3. Ges députés seront nommés en Vtm f i , 
et seront renou^és dans l'année à laqueHe 
appartiendra la série où sera {^Acée le dépar- 
tement auquel ils auront été attariiés, à reic- 
ceptibn des députés du département delafttu- 
ra, qui ne sortiront qu'en l'an z6. 

4. Le départemefit du Pô sera classé dans 
la première sérte ; 

Le département de Marengo , dans la se< 
eonde; 

Lesdépartemens de la Doire et de la Sézia, 
dans la troisième; 

Le département de la Stura dans la qua- 
trième, et le département du Xanaro, dans 
la cinquième. 

$. La YÎUe de Turin sera 4somprise ptfrmi 
les principales villes de la République dont 
les maires sont présens à la prestation du ser- 
ment du citoyen nommé pour succéder au pre- 
mier Consul; ce qui portera le notobredeces 
villes à vingt-cinq. , 

24 FHucTipoB an 10 ( M «eptembre 1802).— Ar- 
rêté qn! nomme 1« citoyen Cbazai préfet do 
département des Hautes - Pyrénées. (3, fiuU. 
ai5, n*i975.) 

24 FaucTiDOB an 10 (11 septembre 1802). — Ar- 

' réié perlant qa'à compier 4u i** bramaire 

an. 1 1 1m dépérttmeat eu Gélo et du Uamone 

rentreront Êêm i'«iMiii|i ie la eonsIflMion. 

(I,B»11. ai5,nPi9yC) 



27 rnucTiBOB an 10 ( 1 4 sentemîîre 1802). — Ar- 
rêtés qui nomment le Ciloyen Régnier grand- 
joge el mînîslre de la justice: les citoyens 
AbrJal, DttbeHoy, Fouché, Aborille el Rœ- 
derer, sénatears; les citoyens Lhaumond , 
Pelet, Baucby .Treilhard et Collin, conseillers 
d'Etal. (3, Bull. ai5, n" 1967, 1968 et 1969.) 

■I ■ I I"' I I I I 

27 raucTiDoB an lo (î4 septembre 180a).— Ar- 
rêtés qui chargent les conseillers d'Etat Bou- 
l«y et Foprc;^oy, le premier, du contentieux 
des dom^dès nationaux ; le sec^bnd. de l'ins- 
truction publique. (3^ Bult. 2i5, n^s 1070 et 
I971.) » - ;»/ 

27 FBucTiDOBan 10 (i4 septembre 1802).— Ar- 
rêtés qui nomment prëndens des sections ie 
nntérfenr, de la guerre et des finances au 
Conseil-dïltat, Us dtoyeiM ftsgnaaâ, X,«€«ëe 

'973eU974.) / ^^ ' 



M mwsttptL m M (i€ infUtthM tlBoa).i» ji^ 
liltf p«t«anl«uppcMijioa dm i»aiatèRjd«lBf9r 
lice générale. (3, BliM. ai*, a» iff r-) 

-^oy. loi du ta mrosx tn 4; décret du 21 
iiE8sn>0Ban la; décret du iH SAi iBi4; mim 
d<HiBftii€« du 29 MlcBttva* itit. 



Art. I•^ Le ministre de la police 
est supprimé. 

2. Les attributionçde pe ministère sont réu- 
nies à celles du grand-juçe ministre de la jus- 
tice, 

28 rBucTiDOB an 10 (iS septembre it)02). — A^ 
rélé concernant les fondateurs de lits dans les 
tiospSees. (3, BuH. aiS, b^ t97*; Kob. da 
4* foar co mpi éiw i laké |aB i*. ) 

Art. I». Les Cosdi^eHn» dç to 4«M im 
Aûspseesv.ou leurs re^pkmàmm yi^wm>pnt 
eo«fitnt»ismeis,àeoàipterdela p«i4iqMiMl 
du présent arrêté, les titres de IfursiOtidatiom 
«u commiiànoBS adwsMlntiviâdis iMMjpices 
où ees £Mida«ioMioal âtélwtas, m de mm 
qui leur ont é*é sute^^ués, M mfUfmi^ Im 
praMers ont é^ cniais, 

«. i^ conseil ^énéndd'admiBiftfmliMiilfjs 
àospiees de Paris^ et aittnnv kêtammmmm 
administratives des hospices , feront droMME, 
«près répofue déai^^ dns i'artiele ptécé- 
dent, UA état dmuolNv des iiteloadéidw 
«bacandes Imstiiccss joet itai r— timln» air 
«otonoes séparées , teBOMdas hnipimat Jw 

des foa^itaiirs , le BoirfMie^aBÎyâiMtts, ks 
f«M9es afEoelées amittalleMflttt dffiui Ibrigine 
a ces fondations, le produit actud des fonds, 
et la dépoise aetnelle par tits, eesaparéie à 
celle du temps des fondations. 

^ 3. B's^rèsc^s états ^ les commissioQSiidflqi- 
nistratives d^ hospices adresseront au minib» 
tre de l'intérieur leurs vu^ sur la mauSère 
de axer la proportion de la jouissance àrenore 
«ujL fond^teu»* 

4. Le ministre de llvtérîeur fera, sur ces 
projets , un rs^port au Gouvernement , lequel 
en ordcmnera, s'il y a Heu, fhoniolagation' 
dans la forme prescrite pour les r^lemeiis 
d'administration publique. 

Le ministre de llntérîeur est diai^é de 
reiécu^oB du présent arrêté. 



f»"^" 



28 FBucrrooB M to< i5 sfepteniire i«o^.«-*jlr- 
rété qui place la surveillance M ié pdMwat 
des masMs é>nlnliMi «t d« ftnage, <ta«i les 
iilributfaM du diseur del^adiuiuilaitioB de 
la guerre. (3^ill. aiÇ, n» jg^,* Me#. du 

Art i^. A compter du ;t*' ^moiés^re 
prodtaûi. la surveillance et le paiement dies 
masses dWtretieni et d^ forasç seront dans 
les attr^u^Qfls 4u Ûxi^^i^^ himktm' 
tion de la guerre. m-^^™ 
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2. Le paienuent de ces masses continuera 
d'aroîrlieu en même temps que la solde, eil 
observant les f ormi^tés priwwtcs pôr Varrèlé 
des Consuls du lî brumaire am lo; mais la 
dépotfe «B sera aecpûttée rar ùê fond» par- 
ticuliers qui seront faits à cet effet par le di- 
recteur de Tadmimitration de la guerre. 

3. Les comptes qui devraient être rendus 
au MBÎslM de la guérie, a«x terne» 4« Vav* 
rôté du 1 3 brumaire an lo , par le comité cen- 
rai des revues , pour raison desditei masses, 
le seront au directeur de Fadministration d9 
la guerre. 

4. Les sommes qui seront versées à la masse 
d'entrtftien , en exécution de Farticle 3 du ti- 
tre lY de l'arrêté du 8 floréal an 8 , provenant 
de linge et diaussure des soldats morts , dé» 
sertés, ou qui ont obtenu des congés absolus 
étant cbez eux , seront employées dans les 
comptes du directeur de Taclministration de 
la gueite pour mémoire seulement. 

Le» ministres de la guerre et du Trésor pu- 
blic , et îe directeur de l'administration de la 
guenDB^ sont fîhargp» derexécutioa du préseot 
arrêté. 

28 FBUCTiDOB an 10 (i 5 icptembr* iSoa"). — Ar- 
rête qui accorde on supplrfmcnl d'tQdemnite 
aax troupet en marche dans ^intérieur de ta 
»ép«brtqaé.(3,BtiIl. ai6, A* igM; Moû. du 
4^ Joer cenplëmeatttfe an io.> 

Art i*'. A compter du i« ^feoàmimn 
prodMÛtt , et pendant le eeim de fan ii , ke 
trtnpeft àpieaetàchevalcpâ«ero9leilBaiNthe 
dafi^rioterieur de la RépubU<|tie reeevroAt 
par chaque jour de marche, entre riMknmté 
en aident fixée par l'article 4 de,r«rrété d« 
I*» fructidor an 8 , pour leur tenir lieu d'étape» 
u« âti|if»lémeet de dÛE oeatÎMiee pv bMBmd et 

par jour de nevehe. 

a. Ce supplément «era payé tant aux leldats 
qu'aux sous-officiers, mtm attfoaentatfioii ppo- 

artêé^e pour eei derttten. 
Les miiiiatrqi de la guerre et du Trésor pit* 

Uia, et le direeteur de Fadniaistratiea de la 

guerre, sent ebargét d^ l'esécMlMMidttpréMnt 

3»VMwmea *• io(i5 k y* e «è r » i$ea).-^ Ap- 
réè^ ^i aMivilMt Ut p«r«eple»rs eu nom- 



U vMK:viDa» AU 10. 



^ 



tHbolions de Cologne et de Clcrmoat i^g- 
de*DdiM]f aittk tMè^énni pMièiAeié. |S, WmL 
aiÇ^ n»» 19JM à 1987.) 



2% nuctTDtm an to (î5 leptéftAïé tfe*T*»Ar-» 
rêtét portant que le hameau de« Clavette» con- 

. tîniitra de iân partie da k i wiiMia H d An-* 
jott; le hameau de MarcheaeoiU de la commune 
de Cluefe. ià^ fiaH. zi^ a'' i^«ti«l6')i 



a8 FBucTiDo* 1» i«(iS#ep*n«êi» l8aj|.*t Ar- 
vééét qui antonaent l'aeeéplilfaMi deA*M et 
legs failt •«« pwMtea il fcf icu 4e Viieefc, , 
Villars-ner-akêee, BAe<t«ieâ et Teme. ( 3„ 
199s il iffS^cl ■■*k *>*« 



Bull. ai7, B** 
n« 1998 ei 1999) 



.tÉthterfuatM. 



3o tuTfTieea e» m (17 lëplimlM lêei^'^^- 

rêlé qui nè^e lo iraili*e>t i^ Aj» i"^* 
des tribeeau de police de^ lei ^^^ >« 
• e pfosieum joalicca de paiz. (2t *«■* ^^^^ 
»^ 198S.) 

Art. !•'. Indépendamment des droits d'ex- 
péfKtion attribués en macère de pettée, ÎW 
»>(^fiera p«tMUeie Aet tribuMOii «U pdM 

SiMs éf» ka vitteeéè i( y a fMm^ 

tices de paix auront, tant pe«r •rmleiiwit 

fixe que pour subveiàr aux frais d'entretiett 

de k uf if re i ieieli 

ila auvaieiift betoia , Wi 

a. Les iraifemens seront aetfitittAi si* wa 
centimes additionnels destinés auxtraitemeoi 
etdépeneeafixek __ _ 

3. Heem pey^ a— 41 e tt— t vfii» m[Mêvi 
d«peBMi de eei triiMMNBt , to» SMÉM p^- 
téM dMis l'état cl-aimet^ , et fur li» «o«s ft- 
servés atii dépensai v#iaS^* 

4. Lea administnitianamumcipalii de.cbj' 
cune de «^ viUea peurveiront «m wm 4« 
premier établissement, et fourniront Wito- 
cal distinct pour li tenue dM audiences et du 
gref£edecee«rib«iiauK, demafûèMiWitoiiin 
iMBtttei ne saentv eft ^HCMfM» oe i > ftg | W i f » 
avec celles de» justfeea de pak it iMmÊm «e 
conciliation. 

Le grand-juge, ministre delà jusUce, et les 
fldnlsée» de' li^emr^ to^^ 
Trésor ^llc , »oi* chaiî^de rexêttitw» «» 
présentai^â* 



2^^ iiKSULiT. -^ ht 3o F&UCTIDO& AN 10. AU 8 Vl^DiHlAf&S A« II. 

JSiat des Sommes à payer, pour les Triburumx de Police parïiculiers établis 
dans les villes où il y a plusieurs justices de paix. 



TRAITBVENS DES GREFFIERS. 



A Parts V cî i,8oo' 

A Lyon , Bordeaux et Marseille , 

chaenn i^aoofr., ci 3,6oo 

A Broxellet, Gand, Tooloote , Nan- 
tef, Anvers, Lille, Liège et Rouen, 
chaenn 900 fr. , ci , 7t.ioo 

A Caen, Nîmes, MonipcUier, Rennes, 
Orléans , Bruges , Angers, Reims, 
Mets , Clermont , StrasbourgfVer- 
satlles et Amiens, chacun 600 fr., ci 7 ,800 

Et dans les antres villes, au nombre 
de cent trois , chaenn à raison de 
5oo fr-, ci 5i,5oo 



MEMUBS DEPENSES. 



900 * 

Pour chaque tribunal 490 ^- ^ ci if2oo 



aoo fr. , ci 1,600 



Total 71(900 



100 fr'., ci i,3oo 



5o fr. , ci 5,i5o 



Total. . . . io,i5o 






3o FmucTA>oB an 10 ( 17 septembre 1802),— Ar- 
rêtes qui nomment plusieurs préfets. (^ Bull. 
" 218, n*^ aoqu.) 

. , ————— , 

3o PBUCTiDoii «n 10 ('27 septembre 180a).'* Ar- 
' lèté qni ordonne la continuation de la mesure 
méridienne de la France, depuis Barcelone 
iusqu*auz lies Baléares. (Mon. o? 362.) 



3o PBUCTIDOR an 10 (17 septembre 1802X. ■*- Ar- 

' réié qui supprime les bureaox de douanes sur 

la frontière qui çépare les départemens delà' 

. 27 ^^ division militaire de ceux des Hautes^ 

Alpes , Basses - Alpetn' Alpes - Maritimes et 

Mont-Blanc^ et ordonne rétablissement d'une 

'double ligne sur les confins de ces départe* 

'ttiens avec les Etats de Tltalie. (Mon. an 11, 

•n» i3.) 

*'■ _ ■■' ' 

4'>BifDéHiAiRE aii II (26 septembre i8oa). — 
Arrêté qui nomme le citoyen Shée préfet do 
Ba«-Rhi0. (3, Bail, aao, u<» aoo3.) 



8 VENpin/AïaB an 11 (3o septembre 1802.) — 
Arrêté portant règlement^ pour Texercice de 
la profession de boucher k Paris. (3, Bull, 
aao, n' aoo4; Mon. du r3 vendémiaire an 11.) 

f^ojr. aitête du 3oFKiMAiRBan la; décret 
du 6 FivBiB^ 1 8 1 1 , du 1 5 vai i 8 i 3 ; ordon- 
nance des 9 OCTOBBB i8aa, la janyibb 1825; 
ordonnance du 18^ octobbe 1839 et rapport 
au Roi de la même' date. 



Art. ly. Tous les individus exerçant au- 
jourd'hui la profession de boucher à Paris se 
feront isscrire d*iciau i*' brumaire à la pré- 
fecture de policei 



a. Le préfet de police nommeka parmi eux 
trente individus , dont deux seront pris par- 
mi ceux qui paient le droit proportionnel des 
patentes le moins considérable. 

3. Ces trente individus nommeront, psirmi 
tous les bouchers, un syndic et six adioints. 

4. A Tavenir, nul ne pourra étire admis à 
exercer la profession de boucher, sans en 
avoir obtenu la permission du préfet de pdi- 
ce, lequel prendra l'avis dés syndic et adjomts. 

5. Les bouchers ainsi inscrits on reçus se- 
ront tenus de fournir, pour chaque étal, un 
cautionnement qui ne leur portera point in- 
térêt. 

Il y aura trois classes de cautionnoaseiis :t 
La première de trois mille francs; 
La seconde de deux mille ; 
- La troisième de mille. 

6. Sur les six adjoints dont il est parlé à l'ar- 
ticle 3 , deux seront pris parmi les boui^ers 
payant le cautionnement de première classe, 
deux parmi ceux qui paieront le cautionne- 
ment de seconde classe , deux autres parmi 
les bouchers payantle cautionnement de troi- 
sième classe. 

7. Les bouchers verseront cette somme de 
mois en mois , et par sixième, entre les mains 
d'un caissier, qui sera nomn^ par le préfet 
de police, sur la présentation de trois sujets 
par les syndic et adjoints. 

8. Le caissier fournira un cautionnement 
du dixième de sa recette, en tiers consolidé 
ou en immeubles. 

9. I^e boucher qui, dans le délai ûxé par 
Tart. 7, n'aura pas fourni son cautionnement, 
ne pourra pas continuer l'exercice de sa pro- 
fession. 



CONSOLAT. -^ OU 8 AU 

10. la caisse sera destinée à servir de se- 
cours aux boudiers qui éprouveront des ao« 
cidens datas leur commerce. Les ^êts seront 
faits sur la demande des bouchers , sur Tavis 
des syndic et adjoints et la déeisidta du préfet 
de police. 

XI. Ce prêt sera, fait sur un engagement 
personnel de commerce à terme, dont le dé- 
lai ne pourra excéder un mois. 

L'intérêt sera de demi pour cent par mois. 

la. Chaque année , le compte de la caisse 
sera rendu aux syndic et adjoints par le cais- 
sier, arrêté par le préfet de police, et remis 
par lui au ministre de l'intérieur, qui en 
rendra compte au Gouvernement. 

i3. Aucun boucher ne pourra quitter son* 
commerce que six mois après en avoir fait la 
déclaration au préfet de police, à moins qu'il 
n'ait obtenu sa permission. 

i4* Tout boucher qui abandonnera son 
commerce sans avoiïr rempli cette condition 
perdra son cautionnement. Les créanciers 
d'un boucher . failli pourront cependant ré- 
clamer la portion de ce cautionnement qui 
restera libre dans la caisse , pour la faire en- 
trer dans son actif. 

x5. Les frais d'administration et de bureau 
que nécessitera la caisse seront prélevés sur 
le produit des sommes prêtées ; le surplus , 
s'ily en a, tournera en accroissement du fonds 
du cautionnement. 

16. A la première réquisition de tout bou- 
cher qui, après les six mois de sa déclaration, 
renoncera librement à sa profession, ou à la 
réquisition des héritiers ou ayant-cause d'un 
boucher décédé dans l'exercice de sa profes- 
sion, le cautionnement qu'il aura fourni sera 
restitué aux requérans. 

17. Il ne pourra être vendu de bestiaux 
pour l'approvisionnement de Paris , ailleurs 

3ue dans les marchés de Sceaux, de Poissy et 
e la Place-aux-Yeaux. 

18. Tout étal qui cessera d'être garni de 
viande pendant trois jours consécutifs sera 
fermé pendant six mois. 

19. Le commerce et la vente des viandes 
de boucherie continueront d'être permis, 
deux jours de là semaine seulement, dans les 
marchés publics, sous la surveillance de la 
police. 

20. Les syiMic et adjoints des bouchers 
présenteront au préfet de police un projet de 
statuts et ré^lemens pour leVé^ime et la dis- 
cipline intérieurs de tout ce qui tient au com- 
laeroe de la boucherie. Ils ne seront exécu> 
toires qu'après avoir été homologués, sur le 
f apport du ministre de l'intérieur, et dans la 
forme usitée pour tous les réglemens d'admi- 
lûstration publique. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l exécution du présent arrêté. 



10 VBNDBttlAïaK AH II. 
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8 VEKDiMiAiBx ui II ( 3o Septembre 180a).—' 
Arrête portant fixation des limites des dëpar- 
temens da Pay-de-Dême et dr l'Allier, entre 
les communes de Saini-Serruit , Sainl-Gal; et 
celles d'Echassières , Nadè et Ckjinvigny. (3, 
BalL aao, n** aoo5.) 



8 VKnoiiiTAiBB an 11 (3o septembre îfoa). — 
Arrêté qui autorise la concession d'un terrcm 
appartenante la commune d'Amblaî*-let-Préi» 
pour en employer le prix à l'exlinctioi» de ««• 
dettes. (3, Bull, aao, n*^ aoo6.) 



8 vKHDimAiBE an 11 (3o septembre ï8o«). — 
Arrêté qui re'unit à la commune de Oiiteau- 
raux une partie du terrfloîre de celle de 5l.- 
Maur. (3, Bull. 220, n° 2007.) 



8 tBHDijiiAiBB an ïi (3o septembre i8o2>.— 
Arrêtés qui autorisent l'acceptation de dons 
et legs faits aux pauvres et hospices de Chartres, 
Mons, Lyon, Thisy, Laon , Orléans et Boulo- 
gne-sur-Mer. (3, BuH. aao, n'* 2008 à aM4> 



9 VEMDiiiiAiBB an 11 Ci"o«*oï>'« 180a).— 
Arrêté relaUf aux dépenses départemenUles. 
arriérées, et à celles des préfectures pour le» 
années 8, 9 et 10. (3, Bull. 220, n 20^5i 
Mon. du ao vendémiaire an 1 1 .) 



9 vBMDÉiiiAiBB an II ( i" octobrc 180a). — 
Arrêté qui ordonne l'érection, sur la place 
des Vicloîres, 4'nne statue colossale à U mé- 
moire du général Desaix. (Mon. n» 3o.) 

10 VEMDiMiAiBB an II (a octobre i8ft a). •— 
Arrêté concernant l'entrcpêt accordé ^ la ville 
de Cologne. (3, Bull, aao, n*» aoi6; Mon. 
du a 2 vendémiaire an 11 ) 

L'entrepôt accordé à la ville de Cologne 
sera placé aux frais du commerce de cette 
ville, en conformité des plans et procès-ver- 
bal des 22 prairial et la messidor derniers, 
dressés par le maire de Cologne, conjointe- 
ment avec le directeur des douanes, le sou*- 
préfet de l'arrondissement et deux ingwweurs 
ordinaires des ponts-et-chaussées du dépar- 
tement de la Roër, le tout d'après l'arrête du 
commissaire général du Gouvernement; les- 
quels plan et procès^verbal demeureront ci- 

annexes 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrête. 

10 vEKDiMiAiBB,4n u (à octobrc iSoa). — 
Arrêtés qui autorisent Tacceptalion de dons 
et legs faits aux pauvres et hospices de Bou- 
logne -sur-Mer, Provins et Bruyères. (3, BuU, 
aao, n"* soi 7 i aoig.) 



la rtimiuiànM «n i| (4 ooi9b»t i8*i >• — 
Arrête q«î règle les f ornes ^ oWierver pQir 
finstraction et le iufcnent det contrtveatioat 
aAz loii sar le «ommeree ëlreafer àMm les 
colonies. ( 3 , Bail, aio, a^ aoai ; Mon. du 
22 vendémiaire. ) 

f^of. arrêté du i4 VWTTOSE an 11. 

Art. !•*. Les contraventions aux disposi- 
tions des lois et réglemens concernant le 
coBDMrce étranffcr dans les colonies seront 
instniites et jugées en la forme ci-après. - 

2. L'instruction et le premier jugement en 
appartiendront au tribunal ordinaire du lieu 
ou la prise aiu^ été conduite, à la charge de 
l'appel, dans tous les cas, à une commission 
spéciale, qui prononcera en dernier ressort. 
Ladite instruction se fera sommairement et 
sur simples mémoires (i). 

3. Dans l'étendue .de chaque eapitainerie 
générale, la commission sera composée du 
capitaine général, du préfet cobniaf, du corn* 
nussaire de justice ou gi^d-juge, on, eii cas 
d'empêchement d'aucun d'eux, de celui qui 
le remplace; et, en outre, de trois membres 
du tribunal d'appel dioisis pour chacpie ftf«^ 
faire par le capitaine général. 

Quant à Tabago , cette commission d'appel 
.sera composée du capitaine général, du pré- 
fet colonial, du premier officier de justiee, 
ou, en cas d'empêchement d'aucun d'eux, de 
ceUii qui le remplaoe; et, en outre, de trois 
membres de la cour dite d'amirauté^ égaLe- 
meat au choix du capitaine généraL 

4. En cas de partage d'avis, celui du pré- 
sident sera prépondérant. 

5. L'inspecteur de la mariné , ou l'officier 
d'administration faisant les fonctions d'in»* 
pecteur, remplira de droit les fonctions du 
ministère public en ladite commission d'appel. 

Les fonctions de greffier seront remplies 
par un secrétaire nommé a pet tlUx, par le 
capitaine général. 



VJBHDÈMIAULS AS 11. 

& Seront, m iurplac» «xéontéM y m* 
ciennes lois, dans tout ce en quoi îlv'^irit 
p«iat dérogé par le présent réglemeol. 

le ministre de la nâaiae et des ctAeom 
est chargé d« l'eiycntioii da fréft«il «orit^ 



12 VEifDi|iiAiBiK an II (4 octobre i8os^. — 
Arrêté relatif \ la formatioii d*nne eirde ma- 
nicipale pour la ville de Paris. (3, Bali ail, 
n* aoaS; Mon. da a3. v e n ^mi ahre ta 11.) 

yoy. décret da 10 Amit i8i3; ordoa- 
nances da 16 aoctt et da 24 norsmBX i83o. 

TYtrs I**^. Force, organisation et eonpodtios 
. de la garde aavaicipale de la iritfe de Favii. 



Art I*'. Il sera formé une garde 
pale pour le service de k ville de Puris. 

a. La garde municiprie ds k viQe dcPaiii 
sera composée da deux nulle cent cliquante- 
quatre hommes dlnlanterie, et de een^ qoctt» 
vingts bomnes de tronpes à dievaL 

5. L'infanterie de la garde mmrii^iMde ée 
Paris fermera detax régimen», uo destiné «t 
service des ports et des grandes fearrièrefi et 
un à celui Je l'intérieur de k ville. 

4. Le premier régiment sera divisé en deor 
bataillons , l'un destiné particafièrement «I 
service des ports, et Tautre à celui des gran* 
des barrières. 

Celui qui sera destiné au service de Plttié- 
rieur de la ville de Paris sera de mémedivfié 
en deux bataillons. 

5. Les troupes à cheval de 1^ garde mnoi- 
cipale de Paris ne formeront qu'un seul corfs^ 
qui sera désigné par le nom aescadron* 

6. Nul ne pourra être admis daos la ai^ 
municipale de Paris , s'il n'est âgé de pl^ àt 
trente ans et de moins de quarante -ciftft 
s'il n'a k taille d'un mètre six cent pinqnant»» 
un millimètres (ou cinq pieds un pouce); s'il 
n'a fait cinq campagnes pendant k fuerrt de 



(i) Les affaires relatives au commerce étran- 
ger dans les colonies qai devaient être portées 
en appel devant ane cowmtssion spéciale, n'ont 
^ être sQOBiises aa conseil supérieur de la Mar< 
tiaiqae, même dans le moment où, après la res- 
titation de (a colonie à la France, la commission 
spéciale corope'iente n'était pas organisée. LMn- 
compétence du conseil supérieur peut être pro-« 
posée pour la première fois devant la Conr de 
cassation ; c'est lii une incompétence qui inté- 
resse Tordre public (7 août i8ai$ Cass. S. aa, 
i,a43). 

La commission est an véritable tribunal d'ap- 
pel , elle ne peut statuer qfw lorsqu'elle est saisie 
pM un appel dirigé contre un jugement de prt- 
mièri^ instance : l'arrêt rendu par la commission 
spéciale serait sujet k cassation , si la commieiton 
n'avait pas été saisie pal? nli appel (16 UfHtv 
1824; Cass. S. a5, i, 84/). . 



^ A la Goadeloape, les «rrêu leadat par la 
con^mission spéciale constituée poor coonattM 
des contraventions aux lois sur le coaiMrcs 
étranger dans les colonies, non -aenlemeot doi- 
vent être rendus publiquement, mais ils doivent 
contenir mention de la publicité, li peine dettol" 
Jité (16 février 1824 ; Càss. S. a5, i, 2^7 )• 

C'est à la section criminelle de k Coarde 
cassation que doit être porté le roeoors contre 
une décision de la eomiliission spéciale séaM à 
la Goadeloape { le pour#oi doit étr« €Â aeb* 
les formes preserites par le ré gl e m» ! de iflt 
(aa iotllet i8aS; Cass* S, aS, i, ilf)» 

Cest devant la Cour de eassallea, m MMI ê¥* 
vaut le Conseil -d'Etat, qu'on doil «e feMMÉr 
contre let arrêts reod** psr 1^ éoMOMiMU wfé- 
ciales des colonies , «( patti<HiltfTiW^iit 4i 1^ 
Guyane (i^' mai 182a f ord. Mac. 3, 385). 



UVSDLiT. — Il ^«RbiKUIBt iH 
Il Hbntét «^ K*e«t fonaa t'mi wa%i nili- 
triraen booM «t dnefurme, ctd'iiii«crtift- 
<xt te bonnet ne et mœurs; i^ ne saîl lire 
M écrire, et s'il ne prend l'engageaieni de 
wrrir pendanl dix ânnéei dans ladite garde. 

7- If ul ne poiura élre (ait af Scier aubal- 
lerae, s'il s'a occupa dam les troupes de ligoe 
UB emdoî du même genre, el s'il ue prouve 
aroir fait avec bonileur )es cinq campagau 
wigées pur l'article 6, 

8. Nul ne pourra être fut ol&rmr aujé- 
luw, s'il n'a eblcua dansleairet^ias de ligne 
au moioi U grads de eifibùae, el l'il se 
ftoate avoir fait avec àisimelioa k* cinq 
« ■ f « PW ejbigéBi paj- l'artioU 6. 

nraa U. Oi^aHHCioa pubcriên it «huniH 
'm quatre diiiiiou de J> iirde miinMipd* 

9- L'état^major ie diacan des régitai 
k garde municipale de faris eera eoi 
ainsi qu'il ji"'* ■ 




Un ckef de brl^de, deux chefs de im- 
™on, UB quartier -maître, un adjadtul- 

major, un lajnbour-majoT, huit musideui 
frws tnallMa-ouvriers; total, dii-sept. 

CM^ue haUiUaa de la garde muncipale 
Mia CDB^oaé de dnq cetopasoies; chaire 
««Bfatiue orgmiHe ainsi qu'tl snil : 



«Hdabit^ 



Un chef d'escadron , tm adjudant-major, 
1» qoartier-maHre, un trompette- maître, 
TWtre marilres-ouvriers. 

Il sera divisé en deux compagniesi chaque 
compagnie sera de quatre-vingt-six homme». 

Un capitaine, un lieutenant, un sous-lieu- 
içnant, un marécbal-des- logis chef, deuxme- 
™haux-dea-logis r quatre brigadiers, deux 
trompettes, soixante-quatorze dragonii loul, 
ïnatro-rinjtsii. 



iL AMBopea-de hMldaoi-dwins, to<B 
hm individu qni cofoaeropt la gtirée am- 
«Mpale da Farii teroat leaai >ée a'iqaipcr, 
a'WtûUef, ■'■stmlemr, *e aonnir, se et^H4f- 
far, l'éoUircr, se aonter, ■•wrir et équqicr 
leurs chevaux. 

Gmu d'otlre lodid indtitidai ifaî ne se- 
i»et point Ugés p«r la ville de Par» rtee- 
viont un uq^lésieat da ceUe égij audos' 
lième d« lenr solde i - e t yaelivg. 

I>a ville d« PbpU »ei>a teane en autre 4e 
lonmir les oarps-de-caiidc oiecaitinei À (a 

C'e. et de lea entretenir d'naleDsiks, de 
et de liHHtre, etiafBiBéaeat ma ri^B" 
mens militaire*. 

• 4. La solde ci-dessus sera pa^ée le a de 
«kaqae mais, pour le »m étjm, sui- des re- 
vues qui seront jiais^ k diaque corpa ffx 



a chefs âc brigide, 1 fo.ooo's i. 
i chefi de UliillDii,t 6,(»o = t. 
*MHi>daiit'iii>j«i,l J.noo = ( 
iqiMrtU«-au(tni,)i i,Ssa :c3 . 



. 3.aoo a> 6s!«i» 
. i.ioi) = }£,o»> 



3oo 



CONSULAT*"^ la VBNDEBIIAI&B AM li. 



17. Chacun des individus pour lesquels il 
aura é'té fait des retenues aura à Vétat-major 
de Jon corps un compte ouvert, dans lequel 
* 4m poitera, mois par mois, ,1e produit des re- 
cettes qui auront été faites en son nom, et 
celui des dépenses qui auront été faites par 
îuL * . 

Il sera fait à chaque sous-officier et soldat 
un déc:ompte tous les trois mois : le résultat 
de ce décompte sera remis en totalité à cha- 
que individu faisant partie de Tinfanterie , 
lorsqu'il aura en masse une somme de cent 
francs, et qu'il sera convenablement équif>é 
et vêtu. Quant aux individus faisant partie 
de la troupe à cheval, ils ne toucheront le ré- 
sultat de leur décompte que du moment où, 
étant convenablement équipés (et vêtus , ils 
auront en masse une somme de six cents 
francs. 

x8. Lorsqu'un sous-officier, soldat ou dra- 
Çon mourra ou quittera le corps , tous les ef- 
fets et deniers à lui appartenant lui seront re- 
mis 011 à ses ajant-cause : toutefois le conseil 
^'administration pourra ordonner, par une 
-décision, que le oieval et soniiarnachement 
.resteront au corps, en payant de suite au pro- 

Snétaire le prix des objets réservés , et ce 
'après ^une estimation faite par des experts 
contradictoirement nommés. 

19. Il sera fait à tous 'les sous-officiers et 
soldais de la garde municipale, tant à pied 
qu'achevai, une retenue déiquinze centimes 

rjour; laquelle retenue sera versée dans 
aiisse municipale de la ville de Paris. Au 
' moyoi de cette retenue, il leur sera fourni 
chaque jour, par les soins du préfet de la 
Seine, une ration de pain semblable à celle 
qui est distribuée aux troupes de ligne. 

Tiras ly. De l'admtaistration de la garde mu- 
aicipaltf de Parif. 

ao. L'administration de chacun des régi- 
mens de la garde de Paris sera confiée à un 
conseil composé ainsi qu'il suit : 

D'un cher dç bripde, d'un chef de batail- 
lon, de deux captlames, d'un lieutenant. 

Le conseil d'administration de la troupe à 
cheval sera composé du chef d'escadron, de 
' deux capitaines, d'un lieutenant, d'un sous- 
lieutenant. 

Les quartiers-maîtres feront auprès du con- 
seil les fonctions de secrétaire-greffier. 

Les capitaines, lieutenaàs, sous«lieutenans, 
. seront à tour de rôle, et pendant un an, mem- 
bres du conseil d'administration. 

£n cas d'absence ou d'empêchement , les 
officiers supérieurs membres du conseil se- 
ront remplacés par les plus anciens du grade 
unmédiatement inférieur; les autres mem- 
bres du conseil seront remplacés par ceux 
qui les suivront dans leurs colonnes respec- 
tives. 



ai. Trois des maires de Paris, nonunés 
parle préfet de la Seine , rempliront près des 
deux régimens et de l'escadron^ de la gude 
municipale de Paris, les fonctions confiées 
aux inspecteurs aux rerues. 
. Celui des maires de Paris qui fera aujps 
de chacun desdits corps. les fonctions d ins- 
pecteur aux revues assistera aux délibén- 
tionS du conseil , et aura le droit d'y faire 
toutes les réquisitions qui lui paraîtront uti- 
les au bien-être du soldat et à raméUorati(m 
de l'administration. 

Il sera ténu registre desdites réquisitioiis, 
et le conseil délibérera sur chacune d'elles. 

Tous les trois mois, le maire faisant les 
fonctions d'inspecteur, arrêtera les comptes 
du corps, et s'assurera de l'existence, dans 
la caisse, des fonds qui devront y être dé- 
posés. 

Le maire pourra exiger , après chaque re- 
vue de mob, que le conseil procède à l'exa- 
men des fonds en caisse. 

Le maire prendra séance à la droite de 
l'officier qui présidera le conseil. 

aa. Le préfet de la Seine assistera aux con- 
seils d'administration toutes les fois qu'il le 
jugera convenable ; alors il les présidera. 

Toutes les délibérations lui seront adres- 
sées dans les vingt-quatre heures -.toutes cel- 
les à l'exécution aesquelles il ne s^opposera 
point, par écrit, dans les vingt-quatre heures 
de leur réception, seront considérées comme 
ayant obtenu son approbation , et , comme 
telles , seront exécutées sans délai. 

a3. Chacun de ces conseils pourvoira, pour 
les sous-officiers et soldats, à l'achat, confec- 
tion et renouvellement de tous les effets d'ha- 
billement et de grand équipement. 

Le conseil de la troupe à cheval pourvoira 
de plus à l'achat et nourriture des chevaux 
et à leur harnachement. 

Les individus qui ne seront point caseniés 
pourvoiront à leur logement , au moyen de 
rindemnité fixée article 1 3 : ils seront teoos 
de se loger dans les quartiers qui leur seront 
désignés par le chef de leur corps. Le loge- 
ment leur sera payé de trois mob en trois 
mois. 

Le conseil d'administration de chaque con» 
se' conformera, pour tout ce qui est rdatiii 
la tenue des contrôles et registres, à la confec- 
tion derhabillement et de l'équipement, à ce 
qui est prescrit pour le reste des troupes de 
la République. 

Les frais de bureau seront arrêtés de trois 
mois en trois mois, et remboursés au corps 
par la ville de Paris. 

Ces frais ne pourront s'élever à plus de 
trois mille frAcs par an pour chaque régi- 
ment , et à plus de quinze cents francs pour 
la troupe à cheval. 

a4. Chaque conseil d'administration ren- 
dra , chaque année, le compte de sa gettioB 
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à un conseil d'administration générale, com- 
posé ainsi qu'il suit : 

Le préfet de la Seine; 

Deux membres du conseil général du dé- 
partement, faisant fonctions de conseil muni- 
cipal; 

Les maires qui auront fait, pendant Tan- 
née, les fonctions d'inspecteur aux revues; 

Deux officiers généraux ou supérieurs. 

Les deux nnembres du conseil général du - 
département , et les deux officiers généraux 
oasupéirieurs, seront nommés par le premier 
ConsuL 

Ce conseil se fera rendre compte des re- 
cettes et des dépenses , tant en argent ^'en 
denrées, marchandises et effets : il véniiera 
et arrêtera les registres et comptes tant gé- 
néraux que particuliers; il réglera le nombre 
et la quotité des soldes de retraite ; il pro- 
noncera sur toutes les plaintes <{ui lui seront 
portées pour fait d'administration, et don- 
nera tous les ordres qu'il croira utiles , tant 
pour réformer les abus de tout genre , que 
pour en prévenir le retour. 

TiTRK y. De rhabîllement, de re'quipement et 
de l'armement. 

25. La forme de la coiffure, de Thabit et 
chaussure des deux régimens d'infanterie de 
la garde municipale de Pans , sera la même 
(|ue celle qui est établie pour l'infanterie de 
bgne. 

L'escadron de troupes à cheval aura la 
coiffure, le vêtement et la chaussure sembla- 
bles à ceux des dragons. 

Le !•* régiment aura l'habit vert, doublé , 
de blanc, veste et culotte blanches , guêtres 
noires; paremens, collet et revers rouges. 

Le deuxième régiment aura l'habit rouge, 
veste et culotte blanches; paremens, collet 
et revers verls; guêtres noires. 

L'infanterie portera le boulon jaune, tel 
qu'il a été fixé pour la garde nationale, avec 
ces mots pour légende : Garde soldée d^ Pa- 
ris. 

L'escadron de dragons portera l'habit gris- 
de-fer, paremens, collet et revers rouses; 
doublures grisnie-fer; le manteau à manches, 
aussi gris-de-fer; veste et pantalon jaune- 
diamois; boutons blancs, timbrés comme 
ceux de l'infanterie : les dtevaux auront la 
taille et le harnachement des dragons. 

Les différentes parties de l'habillement, 
de l'équipement et de la chaussure seront 
confectionnées sous la surveillance des maî- 
tres-ouvriers des divisions, et, autant que 
faire se pourra, par les soldats , leurs femmes 
et leurs enfans. 

a6. Les régimens d'infanterie seront armés 
à l'instar de l'infanterie de lipe , et l'esca- 
dron de troupes à cheval, à l'uistar des dra< 
gons. 



VBin>EMiAlRE AU II. 3oï 

Ces armes seront fabriquées dans loj ma" 
nufactures nationales , fournies par le dépars 
tement de la guerre, à qui le prix eii sera 
remboursé par la- ville de Paris. 

L'entretien des armes sera au compte indi* 
viduel des officiers, sous-ôfficiers et soldats; 
elles seront réparées dans les divisions» sou» 
la surveillance du maître-armurier de dM- 
cune d'elles. 

TiTBE YI. De U première fomutioii de la garde 
maoicipale de Parii. 

27. Le premier Consul nommera tous les 
officiers de la garde municipale de Paris, sur 
la présentation du préfet de la SeinOy qui 
travaillera à cet effet avec le premier ConsaL 

28. Les sous-officiers de l'état-major seront 
nommés, lors de la première formation, p&r 
le préfet de la Seine , sur la présentation de»> 
chefs du corps ; et ceux des compagnies, êùt 
la présentation des diefs des corps et des oa- 
pitaines respectifs. 

29. Les soldats seront reçus par' les chefîr 
des corps respectif; mais ils ne seront défi- 
nitivement admis que d'après une revue qui 
en sera passée par un des maires de Paris, dé-^ 
légué à cet effet par le préfet de la Seine. 

TiTBx Vn. De l'avancement 

30. Chacun des corps roulera sur loi-mdme 
pour l'avancement 

3r. Les caporaux et brigadiers seront choi" 
sis par les capitaines des compagnies respec- 
tives , sur une liste générale déposée à l'état- 
major , for^née chaque année par le concours 
de tous les sergens-majors du corps, et com- 
posée de trois individus pour, cluique com- 
pagnie. 

32. Les sergens et maréchanx-des-logis se- 
ront choisis par les capitaines, sur une liste 
générale déposée à l'état-major , formée cfaa* 
que année par le concours aes lieutenans et 
sous-lieutenans, composée de deux individus 
pour chaque compagnie. Les caporaux et 
brigadiers seuls pourront être inscrits sur 
cette liste. • 

33. Les sejrgens-majors et maréchaux-desJo- 
gis chefs seront nommés par les chefs da 
corps, sur une liste déposée à l'état-major ^ 
formée par le concours de tous les.capitaines ; 
cette liste sera composée d'un individu pour 
chaque compagnie. ^ "• 

Les sergens et maréchaux-des^logis pour- 
ront seuls être portés sur la liste des sergens*» 
majors et maréchaux-des-logis diefs. 

Toutes ces listes seront formées au scmtin 
et à la majorité absolue des suffrages , en pré- 
sence du chef du corpls. Ces listes seront for- 
mées de nouveau chaque année dans la pre- 
mière seOiaine de vendémiaire. 

34. Tous )es emplois d'olficien supàifurs 
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et subaUeriMs seront à k aominatÎQB du pce- 

mier àomuL - -- • 

Un tiers dans ckaqnue grade aofficier» sub- 
alCerncis sera donné a Tancienneté; un tien 
au choix dans le grade immédiatement infé- 
rieur, un tiers à les officiers des troupes, de 
ligne <m activité dans le même grade , cm 
dans un grade immédiatement intérieur. 

Les officiers supérieurs seront pria iadiffé- 
remm<;nt dans la ligne ou dans la parde, dans- 
le mèioe grade oi» dana W grade annédiale^ 
ment inférieur» le tout sur la présentation 
du jpWjfet de la Seine» 

35. les adj«idta8-mtt)or$' seront noiatkkés 
parle pvemler Censvt, sur lir préseâtet^É 
db préfet d» k Seine, et la désignalioii triple 
fakeparle ckefflucorpr, ilft seront prkpcirtfel 
k»liettrenain. 

I^s quarciers-meitres seront nommés- êù/t 
k désignation triple kke par letonseil'd^adt' 
nmisiratiiMK 

Titus YIÏÏ. 1>es retraités qoî «eronl accordées 
»ox individus qai composeront la garde mu- 
n(<eSt>»l% de Parit. 

36. Les individus cottiposant k garde mu^ 
nicipale de Paris obtiendront des retraites 
aux époques et sur les bases déterminées 
pour les troupes de ligne. 

Pour fixer le tamx de chaque solde de re- 
traite , on cumulera le temps de service fait 
dans les troupes de ligt^ 

37. Les fonds pour le paiement des sohke 
de retraite seront faits au moyen dWe rete- 
nue de dix centimes par jour, qui seront nré» 
levés sur U solde dessous-K)!!!»*}!^ et solcEàts, 
et d'un vingtième sur celle des officier» d» 
tçut grade. 

Ces fonde serànt vevsçe chaque mois dane 
la caisse d'amortissement, qui en paiera 
rintérèt à cinq pour cent: Tintérèt sera, tous 
lès six mois, accumulé aux capitaux. 

Les retraites qui seront accordées seront 
payées d'abord sur les intérêts , et, s*il est be- 
soin, sur les capitaux déposés à la caisse 
d'amortissement. 

Les administrateturs de la eaisse d'^amor- 
tissement adresseront chaque année, au con- 
seil général du département de la Seine , fai- 
sant les fonetîOtts d^ conseit municipal, un ^ 

compte général des fonds versés entre teurs^ di^de suite les deux autres; et, sHîy a ur 
mains. 



Tirai IX. Da service , diidfUMe tt tj^5 d^ U 
garde mnnicipale de la vîlk de Fark. 

39. Les bdividus ooMpoeattt k ^et^e iw- 
nicèpek de Paris seront somMS nos lob, «é- 
demmis et arrêtés rekti&à k éMM:tpliB% pe- 
uce et justice militaires. 

4<h Letofficieee gMnwt em yUy ê i imm 
k i'* division, et k cniiÉnMint d^àraes de 
Paris, aaroat sur k garde mnnie ipalo degi- 
ffie le eoBi»andcnMn& et rinsy^ftinn qui knr 
sen^ attribué», par ka kis ift arrêtée <heGe»* 
^mmmMt, sur kpedie MR^onalefiekaMI» 
service actif et régulier. 

ku Vu différeas eerpr dtafa n te Me di la 
ger<k mnnieipek de Pane seront BAifiioei^ 
rement allectés a» service d ce îgn» per kv 
déMMumation : ik pewrettt cepeierkl, diae 
les eee d'ieM oéeesSitéroeonimn par les e»« 
torilés désignée» à ce^ ëkU étr» nuirai» 
Dément em^}iéeàdfcalree eeraoee Mek 
\itt»de Pane. 

liie uenBieoNi pegiuen* sem snecHBMHia 
destiné à fouenip des aideB.aiix pitfiiteMi 
de k Seine et de mtmee,tJÊX. nsniffeB^ an 
prisons dites de Pélagie, les Bfadelonnettes, 
aeinMUe«i?e^ grande et peiit» Forée. 

L'escadron dest troopes à cheval fourpin 
des ordonnances chez le préfet de la Seine, 
I e préfet de polidey et aux mairies ; il scnr eai- 
ptoyé à faire des rondes et patrouilles. 

42. Le préfet die la Seine, fe préfet dle^po^ 
Ifce, ïfe' corin n&n Ji t ni d'krmes de k vilfc àa 
Paris et les che& de chacun des corps éteh 
gftrde munici|i^le , se réuniront le i** de 
chaqne mois à te préfecture de la Seitar, poW 
déterminer, de ccmcert, le nombre cPhommes 
qne chaque corps fàumtra : k fbrcc et l'em- 
pkoement âes postes , et les consignes tanf 
générales que particulières qui seront dott* 
nées à chaque poste, seront alors diftfenei- 
nés par lés préfets et le commandant d*anD» 
delà ville de Paris. 

Si, pendant le cours du mois, IW on Tm- 
tre préfet, ou lie conmi&ndknt alarmes, juge 
qu'il importe à Fîntérêt nublk on à la sflrell 
générale de faire des cnangemens à l'ordn 
dfe service établi le i**' du mois, ott anx coin 
signes qui auront été arrêtées, rantorité qui 
ciwa les changemens nécessaires en préttot- 



le conseil municipal fera (îonnaître tdt 
èiaftleeit^^on an conseil çénéraV d'adminis- 
tration d^a garde de Paris , chargé de pro^ 
posée le Bomm-e et k quotité d^s soldes de 
retraite. ' 

38. L'éfîat de situation adressé par la cafisse 
d'amortissement, et le tableau motivé des 
retraites qui aura été formé par le conseil 
général d'administration, fétat et k mon- 
tant des soldes de retraites existantes, seront 



gence, elle requerra directement le comman- 
(knt du corps ou iu. poste dans lé service 
duoiiel les changemens devront avoir Cen:. 
Si rurgence n'est nas très-grande , elle rt- 
qtierra la réunion cfés autorités chargées de 
régler le service. 

43. La gardé municipale dé Pl^rîs sera te^ 
nued^ d^érerà toutes les i^èquisîtions ^i 
lui seront adressées par les autorités à qui k 
loi a accprdé le droit de réquisition ^ mais ks 
retptérans seront de suite tenus d'en donner 



soumis aux Constds : nuHè retraite lie s^» avis par ^crit an préfet de police et an com* 
*0eofâée que d'après Ifeur îipprobatft)n, mandant d'armes. 
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44. 1« préfet ée hi Seine sem changé de 
ftÉre fesnrir à to g^rde les eMemes , lofs*- 
Béos, effets de edIeniesieBt, ustensiles, bois 
et lamiêres des corps-de-garde. 

Il soumettra au conseil municipal lès trai^ 
tés et les eompCes reloiffe à ces divers objets, 
ainsi ^e dsiiii de toutes les autres dépenses 
etcisioBé^ parla garde municipale. 

45. Outre le service ordinaire de police la 
gaide nranicipale fera celui de tous les spec-, 
tacles et bals publics; elle fournira les gardes 
oui pourraient être demandées à la police pour 
fiais et fêtes particulières. Le préfet de po- 
lice déterminera le nombre d*individus qui 
sera aecftnlé pour ces divers services, et la 
rétribution qui sera due à cbacun d^eux. 

La moitié de là rétribution déterminée 
pat le priéfet de police sera donnée à celui 
Wà eeux qui auront fait ledit service; et 
Fautre moitié sera répartie, de six mois en six 
Blois, entre les sous-officiers et soldats de la 
totalité de la garde municipale , au prorata de 
leur solde» 

4^. La gai^e de Paris pourra être em- 
Jloyée, tant de jour que de nuit, à faire àt& 
patrouilles dans la banlieue de la commune , 
pour j maintenir ht tranquillité pnblicpie et 
prévenir la contrebande. 

Toutes les fois que la garde municipcde 
arrétiera un individu qui par suite sera con- 
taittcu et condamné comme contrebandier , 
ilkiisera payé, par la caisse de Poetroi , une 
tomme de cent francs. 

Les effiett, tienréès et marchandises de 
contrebande que la garde de Paris aura saisis 
seule, seront vendus à son profit. 

fen cas de saisie faite en concurrence avec 
tei employés, les sommes provenant de la 
saisie seront partagées entre la garde et les 
tfoployés , en raison du nombre des indivi- 
(K)a de chaque corps qui auront concouru à 
la saisie. 

Le préfet delà Seine jugera les discussions 
qui pourront s'élever entre la garde munici- 
pale et les employés, stu* les faits de capture 
ou saisie. 

La somme accordée à la garde de Paris 
pour les captures et pour les saisies sera ré- 
j^artie , moitié entre les individus ^ui auront 
niit la capture ou saisie, et la moitre restante 
ainsi qu'il est prescrit par le dernier para- 
graphe de Tarticle 45. 

47. Le préfet de la Seine et le préfet de 
pouce rédigeront et soumettront au minis- 
tre de rintérieur les réglemens , ordonnan- 
tes et décisions relatife à la garde municipale; 
les Consuls prononceront sur le rapport du 
ministre de l'intérieur. ^ 

48. Du jour où la garde municipale de Paris 
sera en activité., les citoyens ne seront plus 
tenus de faire un service régulier et journa- 
lier, Jh ne pounront plus être requis à cet 



effet qu'en ezéeution d'un arrêté des tionsuk, 
sur le rapport du ministre de l'intérieiir. 

A dater de la même époque , les officiers 
sons-officiers et soldats désignés par le nom 
de remplaçans, et qui font actuellement une 
partie du service cle la ville de Paris, sont 
supprimés. Cenx qui réuniront les conditions 
prescrites ci-dessus pour être admis dans la 
garde de Paris y seront reçus de plein droit. 

49. Le préfet de la Seine , convoquera le 
conseil général du département de la Seine, 
fisisant les fraetions de conseil municipal, 
dans la semaine de la publication du présent 
arrêté, i l'effet de délibérer snr l'espèce de 
contribution à imposer pour couvrir ta to- 
talité des dépenses qu'entraînera hi garde 
municipale de Paris. 

Le grand-juge, ministre de la justice, les 
ministres de l'intérieur , des finances , sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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Arrête portaAt établÎMemcnt d'une écoie cTar- 
tUlerie et da génie à Mett. (3, Bull, aaa, 
n** 2026; Mon. du a5 Tendëmiaire an 11.) 

Trrai V*. De rëtaUissement de l*4Golt. 

Art. i**. Les écoles d'artiUerie et du génie, 
la première établie à Ghàlons, la seconde à 
Metz , seront réunies : en oonsé^uence , ces 
deux écoles serviront à composer une école 
commune aux deux annes , qui sera étabUe à 
Metz, département de la Moselle, et por teaa 
le nom d'école a'ariilterie et du génie. 

a. Cette école fournira les élèves oéces'- 
Bilires aux corps de l'artillerie de terre et 
de mer et aux corps du génie, soit pour le 
service dn c<Millnent , aoit pour celui oea et - 
lonies. 

TiTRK II. Du ptfriMMitl de l'école. 

3. L^état-major chargé du commandement 
de l'école et de l'instruetion ipilitaire sera 
composé de : 

Un chef de brigade commandant de 11- 
cole; , 

Un capitaine sous- directeur de Téeole, 
chargé spécialement de la police et de la ids» 
dpHne; ' 

Deux capitaines en second ; 

Deux lieutenanS : 

Ces officiers seront pris indistinctement 
dans l'artillerie et dshi le génie. 

4. n sera , de plus , spécialemettt attaché 
au service de l'école deux cçmpa^ies de ca- 
nonniers à pied , une de sapeurs, et une de 
Ddineurs , prises dans la garnison. 

5. Les instituteurs chargés de l'instnictSou 
des élèves daùsles diverses applications delà 
théorie seront au nombre de sept , savoir r 

tJn institutetir pourf application des scîen* 



do{ 
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«et mathématiqnei et physiques aux arts 
militaires; * 

•Un adjoint; *.,,,,.. 

Un instituteur pour les levées, le dessin et 

la recounaissançes militaires; 

Un adjoint ; 

Un instituteur pour l'ardutecture et les 
constructions militaires; 

Un adjoint; 

Un maître d*équitation. 

Les instituteurs seront choisis de prete- 
Tenoe parmi les personnes ayant des grades 
AÛKtaires. 

6. Les employés pour Tordre et la conser- 
vation du matériel, les réparations et cons- 
tructions, serontau nombrede «^atre, savoir : 

Un conservateur de la bibhothèque , ca- 
liiers, portefeuilles; 

Un conservateur du laboratoire de physi- 
que et chimie; 

Ua aide au laboratoire; 

Un artiste pour la réparation et fabrica- 
^n d*instrumen8. 

7. Un officier de santé sera attaché à Té- 
coïe. 

Les détails de la comptabibté seront con- 
fiés à un quartier-maitre-trésorier, qui aura 
près de lui deux sous-officiers. 

S. Les élèves seront portés au nombre de 
<seiit, savoir: soixant^4ix pour Tartillerie 
•et trente pour le génie. 

Ce lionâire et ceUe proportion entre les 
•élèves des deux armes pourront varier en 
•eonséquenoe des besoins de j'une ou de Fau- 
Jtre arme* 

^. La nomination du commandant de Té- 
«(^ sera fûte par le premier Consul , et celle 
•des autres oraciers par le ministre de la 
^ei«e, Air la proposition des premiers ins- 
pecteurs 4*artilierie et du génie. 

flTBB III. Do matériel. 

10. Le b&timent militaire du ci-devant mo- 
flastèrede Saint- Arnould, et les pavillons de 
la Haute-Seille , sont affectés au service de 
réoole. 

zi.L'établissement comprend : 

z» Une bibliothèque militaire et des arts 
jlts(ciences; 

^ Un cabinet de physique et chimie, avec 
un laboratoire; 

3* Un cabinet dlûstoire naturelle des mi- 
jiéiaux et végétaux susceptibles d'être em- 
ployés dans 1^ arts militaires; 

4^ Les matériaux, outils, instrumens , ma- 
4^iines en usage dans les travaux et expérien- 
ces; 

5» Les ateliers propres aux travaux, cons- 
tructions, essais,, etc.; 

6* Des armes de divers genres, offensives 
ou défensives, modernes et anciennes; les 
machines et objets de tout genre senraoït aux 
SMQœuTres ou aux tf ansports ; 



7* Les modèles et reliefs des objets les 
plus importans pour le service des deux ar- 
mes , et particuUèremen^ de ceux qui ne 
Sourront être mis en nature sous les yeux 
es élèves; 

B*^ Les magasins et parcs nécessaires; 
9» Ui» polygone pour le tir des armes i 
feu, lequel sera commun aux troupes d'ar- 
tillerie en résidence dans la place; 
^ io« Un polygone de mines , distribué dans 
divers terrains de nature différente; 

ii« Des salles d'exercices militaires, et on 
manège. 

TiTBsIY. DeTâdmiMion daosFécole d*Mlilkde. 




datés du x*' vendémiaire précédent, les mi- 
nistres de la guerre et de la marine enver- 
ront au commandant de l'école l'état nomi- 
natif des élèves nouvellement reçus d'après 
l'examen ouvert à cet effet à l'école polytech* 
nique. Ils joindront à cet état le signalemoit 
de chacun d'eux, les procès-verbaux de leur 
examen, et les notes données par leur chef snr 
le moral , le physique et les ûdens de chacun 
des élèves reçus. 

x3. Les élèves seront rendus à Vécole d'ar- 
tillerie et génie , au plus tard le 27 frimaire 
de chaque année , et y resteront deux ans. 

14. Les élèves seront classés en deux di- 
visions: la première sera composée des plus 
anciennement reçus; la seconde des nouveanx 
admis. 

x5. Les élèves nouvellement reçus seront 
tous, au t*t nivôse, armés, habillés, équipés, 
incorporés dans les deux compaenies de ct- 
nonmers employées au service de l'école. 

Ils seront attachés, pendant toute la pA- 
mière année, à ces deux compagnies; et pea- 
daxit la deuxième aimée, ils serviront six 
mois dans chacune des deux autres. Ils sui- 
vront l'instruction de ces quatre compagnies, 
et s'exerceront au moins deux fois par se- 
maine, avec elles, auqianiement des armes, à 
la manœuvre des bouches à feu , aux manœu- 
vres de force, aux constructions de batteries, 
sapes, mines, confection des artifices, etc., 
à toutes les choses qui doivent être l'objet 
de l'instruction des soldats d'artillerie et du 
génie. 

f^^ x6. Dans les six derniers mois de la rési- 
dence à l'école, les élèves seront admis à 
remplir les emplois affectés à chaque grade. 

iU devront rester au moins un mois dans 
chacun des grades de caporal, sergent, sergent- 
major; ]^ndant tout ce temps, ils en porteront 
les marques distinctivès. 

17. Les élèves, en arriviint à l'école, au- 
ront le grade et le rang de sous-lieutenans. 

z8. Les premiers inspecteurs de Fartille- 
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rie et du génie seront chargés de désigner, 
parmi Jes officiers de leurs armes respectives, 
ceux auxquels il serait utile de permettre 
de servir pendant un certain temps à la suite 
de l'école pour perfectionner leur instruc- 
tion. 

TiTB» V. De renseignement, et des e'tudes, tra- 
vaux- et exercices. 

ig. L'enseignement , les travaux etles exef- 
cices ont pour objet : 

x« L'exécution de toutes les bouches à feu. 

a« Les manœuvres et constructions d'ar- 
tillerie de toute espèce; 

3» La formation et la conduite des équi- 
pages de campagne, de siège et de ponts; 

4* Les manœuvres de Pinfanterie et de la 
cavalerie, ainsi que leur service' dans les 
camps et dans les places; 

5° L'art du trace et de la construction des 
places ; 

6« L'art de l'attaque et de la défense des 
places ; 

7* Le tracé et la construction des ouvra- 
ges de campagne; 

8« L'art du mineur, considéré dans les 
rapports offensifs et défensifs; 

9* L'art de lever les plans et dessiner la 
carte; 

io« Le service des officiers du génie, en 
temps de guerre et en temps de paix; 

ii<* Le service de l'artillerie aux armées, 
dans les parcs, dans les places, les arsenaux, 
sur les vaisseaux et dans tous les établisse- 
mens quelconques ; 

12** De l'administration et de la con^pta- 
bilité de l'artillerie et du génie, dans les 
armées et dans les places, ainsi que de celles 
des troupes. • 

20. En conséquence, le ministre de la 
guerre nommera , sur la proposition des i>re- 
miers inspecteurs, une commission d'officiers 
d^artille^ et du génie , à l'effet de choisir , 
classer et compléter les ouvrages nécessaires 
à l'instruction des élèves : ce travail devra 
être achevé dans le cours de l'an 1 1. 

21. L'ouverture des cours et exercices de 
l'école aura lieu le i*' nivôse de chaque an- 
née : cette ouverture se fera publiquement. 



un simulacre de siège fait altemativ^nent 
sur différens fronts ae la place. 

Les troupes dc^ différentes armes qui se 
trouveront soit dans la place, soit dans celles 
des environs, concourront aux travaux* de 
l'attaque et de la défense. 

Ce siège sera' toujours précédé d'tm simu- 
lacre de guerre de campagne. 

24. Le commandant de l'école facilitera 
aux élèves qui s'en montreront les plus sus- 
ceptibles l'acquisition des connaissances non 
enseignées à récole, mais néanmoins utiles 
au service , telles que la statistique, les prin- 
cipales langues des pays limitrophes, et les 
connaissances littéraires utiles àla* rédaction 
des ouvrages , sans toutefois que les études 
de llécole puissent en souffrir. 

25. Il sera tenu,3tous les deux mois, un 
conseil de perfectionnement de Tinstruction, 
présidé par le- commandant de l'école,' ayant 
pour suppléant le sous^recteur de l'école, et 
compose en outre de deux capitaines des 
deux armes, de l'instituteur des sciences 
mathématiques et çhysiaues, et de celui 
d'architecture militaire; les autres institu- 
teurs ou adjoints y auront voix consultative, 
lorsqu'ils y seront appelés par le président. 

Ce conseil rédigera un règlement sur les 
détails de l'instruction , de l^mploi et de la 
distribution du temps des élèves, ainsi que 
'sur les fonctions et le service journalier de 
tous les agens qui en sont chargés. Ce règle- 
ment sera adressé aux premiers inspecteurs ^ 
qui le soumettront, avec leur avis, a l'appro- 
bation du ministre de la guerre. 

Il sera rendu compte, dans ce conseil, de 
l'état de situation des travaux des professeurs, 
ainsi que de ceux des élèves et officiers. Cet 
état de situation sera consigné dans un re- 
gistre tenu à cet effet, avec l'indication des 
moyens pris et à prendre pour améliorer 
toutes les parties de l'instruction. 

26. Aucune personne étrangère à Técole 
ou au corps d'artillerie et du génie, ne 
pourra participer à l'instruction ni aux exer- 
cices de l'école. 

27, Le commandant de l'école rendra, 
tous les trois mois, aux premiers inspecteurs 
d'artillerie et du génie , un compte détaillé 



22. Les élèves seront habituellement occu- -de la situation de l'école, des progrès de 
pès pendant sept heures par jour dans les renseignement et de l'instruction des élèves, 
s^les d'instruction ou dans les divers lieux des officiers et des troupes attachés à l'é- 
qui leur seront assignés. Ils participeront cole, et leur fêta passer 1 extrait du registre 
««-«.• — ; 1 î . ^^^^ ^ çgj égard par le sous-directeur, de 

récole. 

a8. Il y aura toujours au moins un officier 



aussi, suivant les circonstances, aux-manœu- 
▼res des différentes armes, qui auront lieu 
dans la place ou aux environs. 

Les jours de travaux ou exercices sur le 
terrain, le nombre d'heures sera fixé par le 
commandant de récole, de mamière à profi- 



de chaque arme de service pour l'enseigne- 
ment, les jours de travaux. 

Ceux des instituteurs que ces travaux con- 



ter de tous les moyens que le temps permet- ' cerneront y seront toujotirs présens, 

^a d'employer. Les jours de service extérieur^ le sous- 

\ 23. Chacrue année , depuis le 10 fhictidor directeur et tous les offiejers inférieurs seront 

Jtisqii'au ï5 yendémiiôr^ mymt , il y aura de service, 



i3» 



20 



' I* nmiUAiKK k 



af WWMi limt wiffant ta iH ^ eh^ 
«ne moit, lllH^Widiii im k«TM«| pMT 



t:. 



r* iti porté fdunte. 






i* l^.^'j^^ ■- i jif__i I i PWM-Poil Bt doublum rougci; veito ot ta- 

l^MW UrMiMUi«l|àMaMtart|U^iM tolle bleuet, le boutoniiuiie, timbré d'u 

Mcim tapitaut, rtn, t*k !««• d« M^ caiiûÉi et d'une cuiraue. 

nati la ntM d'iMpMbM èl'MMadtt 



40. Lonque Ira circontUnce* et le besHO 
IB tUTlU teilMfbirt, M st» rbrdrt di 
cpmnuuidvit de Véeoie, lei compâgnlèt Itl^ 
«M td ttMtx ih ffcoU eiHieMnttiU Ivm 
m lutr» Hwtttei dt ta |iu«lMtt int In- 
*«ix de l'aneiul et Je tl pnefe. 

flTU m. & U •«Ut Je f «cob. 

4i- tbaqae «nnle, réniUikt léi ^jjililc 
dernim Kiun ds mmair^, il ien tm, en 
préKDce du cooseit de perlectioimeui^t , jn 
•fimon pour le* ilèret de h preirie* A- 

Cet eitinea ttr* coafié i on jnir ipâ- 
ixu£ du commandant de l'école, et im djNi 
de« debi tntiet, êi «Tim 

(tioQJl 



7d)LB«i roulera : 

:° Surla bonne condoîta et 1 inteOigeiKe 
gi— I s«que élève «lirt manltesléei pcoliol 
tout le temps qu'il aura) passé t l'école: 

a° Sur le travail ^n'il aufa rail Jant lâ 
diverMi partiel dal'eoseigmaieBt, êtdaMÎI 
rtedr| compté; 
3* Sur le aervibe et les eiorcicêi inilt- 



41. te) Sèv^ qui, d'àprëi lot repitrei 
a'iiutnielioa et ae ^lice, tie satûfcraien' ''' 
H I*' ariide. loot déclarés iaadaiu 



itrè armfc. 

lei geulenent, et qui 

passé que deux ans i récole , 



aiwàiE 



Ceta qm ne talisleraienl pEts complèteateit 
" L 1* et 3< articlei geuleneni, etqi ' '" 



ront avoir la faculté d'f pafser une 



ti degrés d'ioiportutte. 
Lm éUvesqui daMudeniaot fckMMrdiM 
ceHe des deui arBet peur b>q««lla ila m «e 
font pu deatÎBét ne paarroot l'obtuir qoe 
lur la propoâiiwi fomelle du eoutil de p«r> 
*^ " it, pïisMtée an minâtM parle 

d« l'école , et nir l'avia d» pre* 
inspecteurs. La demande de cm élevtt 
DD pDBTni Ûre prile ett eeniidéiCti'» ?<>* 
onq«1Ue Mn été bit! «wil teur «MM*. 
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le* elèrei k leur îiutrnctiDn, il nt recoMH 
) Akv» A'nx qnirc «qa^h de terMce 
d'offiiùer, i l'inslanl on il BBtft M ceW tç»»- 
Ulâ Mit dan l'iMlkrie ,mH dib> te gtnlc. 

Tnâi TIIl' S*i d jptvHi da f*iloU«). 

U- léi miiiuirés taiiafit parlie del'èub 
luiar, et emp iBjés à l'école janiHcnt, à dtre 
d^dèmiiilé pour service eiitriordiiiailt,d'M& 
tigrieQ MU deleui sppointemens- 

La iOiah des élÊTes restera aiiul qu'elle tt 
étéfixie par la loi du ?3 fructidor «07. 

AST Ltt BÔJdê des instituteurs et âutrei 
ehsIoyËa 3e l'école eit fixée DÎnsi qu'il uiit: 

Un imlltutêut' des scieoces loBlliémRttque* 
elphjsiques,4iOOii(r.;unadjoiDt,a^oo(r.; 
lih inslifuleur pour les levées et rec»|in»is- 
Hfltei mititaîreB, a.ooo fr.; uti adjoint, 
1,500 tr.\ iiD initiluteur pour l'architecture 
-iKliofii militaires , 3,5oe b. ; BQ-ad- 

«S 






A cMutnKlio 

blioikè^ei caiuers, et porteieilillea, 3,000 iv,; 
âh idem dn lat>oratsire de physique cl de 
dûmiej 3,000 ti.i lût aide au laboratoire, 
iftoà fr.; uQ artiste pour la réparalioD^t 
iSbrigaiiirfi d'instrumeDs , (,ioo fi, ; un bffi- 
dèr de sanié attaché a récote, 9,000 b.; 
total, âfe.aobfr. 

Ba mtciitl^ 



Ul 



riMttti ttntt m Irinr ^abUc n bMU Ji 
vue, confbnaémeiit aai urétii Ika i; ^- 
tiDM M 3 goniall in i«i leraM Mil Hic- 
ccNivcment à U diipoiilioa dn ttibiitre da 
l'intérteur, par à-eomptede troUcentulle 
Mues psal' cbiqae mois. 

t. Le aiiiiislre dc l'iDItrienr a 
àrt|WTtir, clM^ue mois, Udite * 
trois cent mille francs entre les MHrtkmeni 
qui mt eaoore des déMnaas I acqttitiet' sur 
leiditn années, et danl 1« praponion do 
leanbetoin). 

S. ftprèi l'eliliw »cqtûUen«it dki d^ 

renseï déparlcmentties, sur l'excrûéc de 
Hi S al années uilérleurea , la fobdk prove- 
iMBlflA cottinet éecdltts inaéait nnéa an 
Trésor public, qui n'auraient paa été «m- 
■riofés, leroDt a|)pliqués ^ar le ministre de 
t'intérieu», sUr la demande d<« préfeU «oAmi- 
liol'atioiii et objet» d'uiililé publique, dans 
IM départenieiM dont lt« *enemens en boa* 
h vne inrleldils eentlDies aoraienl excédé Ici 
dépense! qui leur restaient à acquiller. 

Ces sommes seront toujours déduites des 
frads qni mtooi accordés aH minlMre du 
ritnérinr jMittr ehaiHte aS», et pertéei en 
dbtHbtttlofa BU MtiSell génétlil des finattces; 
Les miaistret de l'intérieur et du lïésor 
public saut chaînés de l'exécution du pré- 
WDt utélé. 



-«au moMHEr,de tatfi t«s 

cfTetSi «WHfaitt , tbiirMtures de Ibllt genre, 
m \é itmcé ctftiriM, 31,006 fr.; JHMir les 
simnltcrèi, etfiHlétcCs, tprïuru, i3,ooofr.; 
total, 38,000. 

Total {énéral, 64,100. 

*«. lit eameil d'adtaiVisirathib tvn^a 
Winitte 4« dép««ea , snivaiM le* r^s Se 
W ctnHptablbte ea nsan pour le séHiee Su 
génie. 

L«s ministrei de la taene,ile |* 

Ïdts fiimnces,ioQt cEargés de l'exi 
I présent arrêté. 



Il nMfniAhtt lo 11 rj ticbA^t iSoi). — 
Attat ebnltnidt JlibliHémcnl cl noùialla 
fiitlloif de tàiHI dam ^nàtm conmitne). 
(3, Bdll. uo, n* io3i.) 

tS tudIhiaui u 11 (y ettolat ■«oi). — 
&Tttii Tclitiri Pcaiploî dci tandi prweaw 
dji centiniei idditionneli de l'ip t cl tmiit 
tUfrieiftl. (1, Bail. 310, n* 3031,) 

Ah, 1". }« fonds prayentm itt «en- 



au Uliicl rivl»»] et llrage iii bail. (Becncil 
orfieieidi l'intéricnt, 3' edil. lll-l°, p. 31S.) 

Le mitiistre de l'intérieur^ informé des in- 
ratiténieni réitritalil dn mode d'après leqOel 
s'eiéeulent les Aolt sm' lei rivières de B^- 
TTtm et de Sosay, soit dé communauté, soit 
en flot particulier, pour ameUer Wa bois sur 
les ports Ootlablc» en trains; iastruil de la 

Sndiiite des ouvriers employés au frlcaiB 
sdits flots; Toulant faire cesser, a ce sujet, 
tout abus, préteair toute ËDQfuîldn el eia- 
Mir un ordre conforme adt itnéreis reitpectifs 
et dul ré^temens a'aâmimsirulbn gMérale, 

ArMte ce (<^ •!<>'- 

Art I". a 
oUfTiers de s' 
directemetit, 
lei ptnts de u 
ailleurs que ( 
ront spéciale! 
sera Faite par 
11» comlniî-gf 
r*s ctimptelirs. 



ttavall des for», soit Kmltdtivemeiit , soit 



3o8 COHSULAT. — DU 17 ^^ 

définitif ement, sans préjudice des ponrsoites 
jodiettiref , sons les rapports d^insobordioa- 
tion et de jûreté publique. 

3. Les marchands qui feront couler leurs 
bois en flot particulier ne pourront les enor 
barquer avant d'avoir prévenu le commis 
principal, qui leur indiquera la place où ils 
devront les faire tirer; ils ne pourront les 
placer que dans les lieux qui leur auront été 
ainsi daignés. 

4. Les flots particuliers n*auront lieu quV 
vant on après les flots de communauté; en 
sorte oue, si, au moment de Tembarçine- 
ment d'un flot particulier, il se trouvait un 
flot de communauté en cours de fricage, et 
mis en état, le flot particulier sera suspendu 
jusqu'à ce que le flot de communauté%ftt été 
fixé et reçu. 

5. L'inspecteur de la navigation, les com- 
mis-généraux du commerce et les jurés 
compteurs assureront, <9bacun en ce qui les 
concerne , l'exécution du présent arrêté, qui 
sera imprimé etaffîché partout où besoin sera. 



17 TBHDéMLUBB an 1 1 ( 9 octobre 180a).—' 
Arrêté qui aatori«e raccepUUon d'une dona- 
tion ùâte k la commune de Saint-Martial. (3, 
Bail. 320, n*^ 30 }3.) 



17 rBNoiuiAiBB an II (9 octobre 1803 ). -~ 
Arrêté qoi ordonne la promulgation, dans les 
départemens réunis, d^une instruction et de 
Textrait d'un arrêté du ci-devant conseil sur 
les maladies épizootiques et la mX>ne. (3, Bull. 
3a3, n^ ao33.) « 

30 VBHDimAiBB an 11 (13 octobre 1803). — 
Arrêté qui règle le costume du grand-juge et 
celui des membres du tribunal de cassation. 
(3, Bull. 333, n** 3027 ; Mon. du iS Tende— 
miaire an 11.) 

Art. f . Le costume du grand-juge , mi- 
. nistre de la justice, est réglé ainsi qiril suit: 

lo Dans son hôtel et en ville, 

Simarre de velours ou de soie noire, à 
manches fermées et étroites; chapeau de soie 
noire ; cravate de dentelle; cheveux Jongs ou 
ronds; 

a"» Au palais du Gouvernement, au Sénat, 
au Gonseilncl'Etat, au tribunal de cassation, 

Simarre de velours ou soie écarlate; cein- 
ture pareille , à glands d'or ; toque de velours 
noir, brodée en or; 

3° Dans les jours de cérémonie , le grand- 
juge portera sur la simarre écarlate une 
toge de soie ou de velours violet foncé, k 
manches ouvertes et pendantes, bordée 
d'hermine devant et aux manches ; toque de 
velours violift , large broderie en or. 

a. Le costiune des membres du tribimal de 
cassation , du commissaire du Gouvernement 



ao VBHDiMIAIRS AU II. 

et de ses substituts, sera à ravènir ainâ qaTû 
suit: 

1" Aux îonrs d'andie&oe ordinaire des 
chambres séparées, • 

Simarre de soie noire; ceinture roiige, i 
glands d'or; U^e de laine noire, à gnuades 
manches; toque de soie noire unie; cravate 
tombante, de batiste blanche ; cheveux longs 
ou ronds. 

Les présidens et vice-présidens aarrait on 
galon d'or à la toque. 

a* Aux audiences des diambres réonies et 
jours de cérémonie. 

Toge de laine rouge, de U même fimne 

Sue la noire; toque de velours noir, bordée 
'un galon d'or et de deux pour les prési- 
dens et vice-présidens; cravate en dentdk. 

Le commissaire do Gouvernement et ses 
substituts porteront, à la toge noire, ime 
bordure rouge devant et aux mandiet, nae 
bordure blanche à la toge rouge. 

3« A la ville, tous les membres du trîba« 
nal de cassation porteront l'habit eomplet 
noir, à la française; cheveux longs 00 ronds. 

Aux audiences oïdinaires des Gonsids on 
du grand-juge, même habit ou'à la ville, 
avec ceinture rouge à franges d'or; chapeau 
français uni; cravate de dentelle pendante. 

3. Le greffier en chef portera les mêmes 
costumes, mais sans or à la toque ni à la 
ceinture. 

Les commis-greffiers tenant la plume à 
l'audience du tribunal porteront la robe nmre 
sans simarre , et la toc[ue de laine noire. 

Le grand-juge ministre de la justice est 
chargé de l'ex&ution du présent arrêté. 

30 vEHoiiiiAiRE an II (i3 octobre 1803).— 
Arrêté qui fixe le droit de douane payable 3i 

. la sortie des navires marchands coastroits tm. 

, France pour le compte espagnol. (3, Bull. 323, 
n** 3038; Mon. du 33 vendémiaire an 11.) 

Le droit à percevoir en exécution de l'ar- 
rêté des Consuls du 7 thermidor dernier, sur 
les bâtimens construits pour le compte espa- 
gnol , demeure fixé à quinze francs par ton- 
neau. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



30 VBKoiHiAiRK an II (la octobre 1802). — 
Arrêté relatif au mode de perception des 
droits d'entrée et de consommation sur les 
sucres, les cafés, le cacao et le poivre. (3, 
Bail. 332, n*^ 3029 ; Mon. du 33 vendémiaire 
ah II.) 

Art. i«'. Les droits d'entrée et de consom« 
mation fixés par le tarif n* i*', annexé à 
l'arrêté du 3 tnermidor, sur les sucres bruts, 
têtes et terrés , cafés , cacao et poivre , seront 
perçus au net. 
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a La taxé à dédiiire sera , pour les sucres 
bruts en futailles, de miinze pour cent ; pour 
les sucres tètes et terres , lé café , le cacao et 
le poivre^ aussi en futailles, de douze pour 
cent ; elle ne sera que de trois pour cent sur 
les cafés, cacao et poivre en sacs. ' . 
. Le ministre des finances est chargé de 
Fexécution du présent arrêté. 



ao TXNDisiiAiRE an ] I (.la octobre i8oa). — 
Arrêté qai fixe le droit d'entrée li percevoir 
snr les armes blanches étrangères. (3, Bnll. 



•aaa, n' 



ao3o.) 



. n sera perçu, à l'avenir, un droit d'entrée 
de cent trancs "par quintal sur les armes 
blanches étrangères. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ao VBnDixiAiRB aor ii (la octobre 1802). -~ 
Arrêté portant modération des droits d'entrée 
•or les cotons en laine da Levant. ( 3, Bull, 
aa3, n** ao33.) 

n ne *era jperçu , à l'avenir , sur les cotons 
en laine du Levant, qu'un droit d'entrée 
d'un franc. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

ao YXiroiMiAiBS an 11 (|a octobre iSoa). — 
Arrêté concernant les droits payables à la 
sortie des vins de Corse pour IVtranger. (3, 
Bull, aao, n** aoa^ ; Mon. du 33 vendémiaire 
an II.) 

Les vins de Corse sont assimilés à ceux 
des département des Bouches-du-Rhône, du 
Tar et des Alpes-Maritimes , et ne paieront, 
à la sortie ^ur l'étranger, qu'un franc cin- 
quante centmies par muid. 

Le ministre des. finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



douanes, et soumis à l'entrepôt réel, sous la 
clef de cette administration. 

Ils ne pourront être tirés de l'entrepôt que 
pour être mis à bord des bàtimens expédiés 

Sour la pêche du Dogre-Banc et des côtes 
'Islande : les quantités embarquées seront 
inscrites sur les registres de la douane ; et 
celles oui seront rapportées sans avoir ét« 
employés à la salaison de la morue , seront 
réintégrées en entrepôt réel. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

ao vBNDiMiAiRK an 11 (12 octobre i8oa). — 
Arrêté portant réunion des îles de Choîsey i U 
commune deGranville. (3, Bull. 323, n* ao34.) 



ao YBKDKiiiAiRE an II (la octobre i8oa). — 
Arrêté qui autorise les armateurs de Dnnker- 
' que pour la pêchc^e la morue sar les côtes 
d'Islande, à faire entrer dans cette ville dbs 
tels d'Espagne et de Portugal. (3, Bull. 227, 
n* ao94.) 

Art. I*'. Les armateurs de Dunkerque 
pour la pêche de la morue sur les côtes d Is- 
teoide sont autorisés provisoirement, et pour 
l'an II , à faire entrer dans cette ville des 
seb d'Espagne ou du Portugal , jusqu'à con- 
currence de vingt mille quintaux, pour la 
salaison de cette morue. 

a. Ces sels , » mesure de leur arrivée dans 
le port de Dunkerque, seront mesurés et le 
poids évalué en présence des préposés des 



30 vBND]ÉMîAiRE an II (i2 oclobrc 180a). 

Arrêté contenant une nouvelle fixation des 
foirfs du département de Maine-et-Loire. (3, 
Bull. a3i, n** ao3o.) 



ao vitNDiuiAiRE an 11 (la octobre i8oa). — 
Arrêté relatif aux militaires des régimens 
suisses qui ont obtenu des pensions du roi de 
Sardaigne. (Mon. n** ii4) 



a4 VEMDBiHAiHB an II (16 octobre 180a).— 
Arrêté portant établissement d^une masse de 
casernement pour le corps de la gendarmerie. 
(3, Bull. 223, n* 2o35; Mon. du 3o vendé- 
miaire an II.) 



1''. A compter du !•' vendémiaire 
mois , et pour l'an i r , il sera ipis A 



Art. 

{trésent 
a disposition du 'ministre de la guerre une 
masse de quatre-vingts francs par diaque offi- 
cier, sous-officier et gendarme monté , et de 
quarante francs par chaque sous-officier et 
gendarme à pied. 
2. Cette masse servira : 

I» A payer l'entretien et réparation des 
maisons nationales actuellement occupées, 
ou qui pourront l'être, par les brigades soit 
à pied, soit à cheval; 

ao Au paiement des loyers des maisons 
particulières qui seront affermées pour la 
même destination ; 

30 A rindemnité qui sera accordée à 
chaque sous-officier et gendarme non ca- 
serne ; laquelle indemnité sera de soixante- 
douze firancs pour l'homme à cheval, et de 
trente^six francs pour l'homme à pied, et ne 
pourra être payée ^u'en rapportant un certi- 
iicat du maire, visé du sous-préfet et du 
préfet , constatant l'impossibilité de réunir et 
caserner la brigade ; 

4° A l'indemnité accordée aux pfficiers 
pour leur tenir lieu de logement ; 

5^ A l'entretien et loyer des lits. 



3io 



COVIVUT. ^ s4 fWllMlAlll ÀM II. 



3. Ja luiMsani ptyée piv laoit, m» tel* 
zième , et en mèoM tcmpt qua la solda ; dit 
tara confiée an oomcU d'admiBislratioB de 
la genaarmeritt de chaque département , qiâ 
n'en aiipotera oue d'après les ordres du mi* 
nistre do la g««rre, qui pourra, sur le rap« 
port du presûer ÎBspediBur, appliquer i uu 
ou ulusieurs départevtns oe qui sa frouveiu 
euider les basoios des autres. 

4« L'assiette et la distribution du logement 
de la gendarmerie nationale resteront éta- 
blies , pour les brigades stationnées , confor- 
mément à ce qui est prescrit par la loi du 
a8 f^enninal an 6 ; mais < attendu ^ue chaque 
brigade ^t augmentée (|*un sixième gen- 
darme qui en fait pi^rtie intégrante, ^\ p^ut 
y être souvent en activité de service, quoique 
censé appartenir au dépôt départemental, 
les casernes desdites brigades serof^t dispos 
sé^ pour six hommes, et las écttriei pour 
huit chevaux , afin d'assurer le service de la 
correspondance, de même que l'axéoution 
de l'article S5 de la loi du 28 germinal an 6 , 
relatif au dépôt des détenus conduit^ so^s 
escortf. 

Les hangars et grenie^ destinés à rece- 
voir les fourrages et l'avoine seront tQ\yQïirs 
disposés pour^que l'approvisionnement de 
Tannée entière se fasse au complet. 

5. Les casernes des dépôts établis au c|ief- 
lleq c(c chaque département seront formées 
de^ manière que le tie^s de^ non^mfs qui 
doivent composer le dépôt ^it logé comme 
les brigades stationnées ; et les deux autres 
liais, par chambrée, et suivant k» mesures 

SBBscntea par les réglecMus pom h troopt 
e ligna , k rexeaptioB néanmoins que dbaque 
sous-i^^er ou gendarma oouohern seul , et 
aura conséquemment son lit particulier. 

Bans las dé(»ôts, les hangars et graniari 
auront aussi la capacité nécessaire pour IVip- 
provisionnement complet d'un trimettre au 
moins cniant au fourrage;, et 4e Tannée en- 
tière à f égard de i'ayoine. 

6. I)ànslas l^timen^ p^'à location, h 
casernement des brig^^^ stationnées sera 
toujours établi pour le nombre d'hommes 
fixe, et suivant les dispositions prescrites par 
Tarticle 4 ci-dessus. ^ 

Les baux des maisons particulières actuel- 
kmaat oceupéat par U, j^idarmeiée, oui 
vâuniront toutaa les oonwnaneea désii^laa 
pQwr l'assiatta du caïamsmeiit , seront ra« 
lutuvalées le z*' garminal piod^in , et aupont 
kurauotàeomptfirdux^vfndénùairaanix. , 

7. Le renottveSemçnt de ces baux s*effec« 
tuera adoMnktrattvement, et de gré à gré, 
pour trois, six ou neuf années consécutives, 
par l'intervention du préfet et du comman - 
oant de la ^ndarmerie du département La 
clause du paiiemeiil par douzième y sera |br<' 
mellemenr stipulée, avec la condition ex- 



pNjM m laidi|s hMui «tamil kor ^labi et 
antifr atlst qu fprèi «roirrM VapprafamW 
du ministre do h guiam, a qur ib a a tont 
adressés par les prénta, avae «a étal deti 
«riptif des looalitèi al da |aua sitmlM. 

Les casernes iugées Impropres au aonriee 
de la gendarmerie seront évacuées , sauf U 
réserve des droits des propriétaires pour l\>b- 
tention des indemnités accordées par la loL 

8. Qnns le pi où qqelqu^ M^lH^m fmi^ 
rml ét^e établi d^ns im bâÂimMit miilknurg ou 
natiol^l, il y sera pourvu par la location 
d'un bâtiment propre à rece?oir cette desti- 
nation ; et le bail en sera f^jSté par le comnis- 
saire des guerres^ con|ointemeiit 4^eç 1^ 
cominan(ians de la gendarmerie et 4u Ç^Swi 
âfm la forme prescrite par Tarticte 8, titr^ v, 
de la loi du xo juillet {791 , et à Ilui^t^r d| 
ce qui se pratique pour le logement supjple- 
mentaire aes troupes de garnison» 

9. Si les aanaeila d'adirâiislMtMi Maon* 
■aissaicntqn^una ofi plutiaars lasamaanafio- 
nalcs ne réunissent point tou^ lea fvanlitfes 
nécessaires pour remplir l'objet du aêrvtoe 
4'w^ç ï^j^mif 9t^Uqmi^> y W se» *TI«é 
procès-verbal dQ cqpçerf kytiç k wHm 9^ (^ 
sous-préfet, les commandans de la Ç9il4l^ 
mené ç| dp génie ; ce pfoççt-Y(i|!|M^^|«r^ sou- 
mis au ministre de (9 mm^m m^^^t 
s il y a lieu, 1 évacuation du logement mili- 
taire et la location d'une maison particulière. 

De même, si une brigade non to eéo en pt» 
turc, ou coiMiervée dan^ ui^e midaSp tonne à 
loyer, pouvait ê^c ê^bIie plqs convei^^ 
ment oans un nAtiment national, \e^ aeços 
précités en dresseront aussi un procès-veroal, 
qui sera égalmnent soumis au miBlatrç;'de 
manière que, dans Tnn oiî Tautia daâ m§ 
prévus, nulle mutation ne pniiso ae faire 
sans son autorisation pséalablk 

10. Le ministre de la guerre remettra tux 
aonsaik» dans les six damiars mois do l'an xi. 
Tétat du casememeot de la yanda rm a ii o, an 
désignant: x° les brigades casemées dans les 
bàtime^s nationaux; a* ceUes qui soqt ' 
gées d^ns des blti^nçus pris ft loyer*; $i m, 
pon C9sernée$ , p\, ^i^qiùjll»^^ ^ ^r« my^ vpe 
^idemnité ^ argent 

Cet état eontiendvii, m Wi|r«> U dépaise 
résultant de l'entretien et réparation des ca- 
sernes 1^ celle des lits , et ennp le logement 
m argent payé aux Mdm do tqut gnïdède 
la gendarmerie^ 

t«. ^umoycn de la massa créée par tVr- 
tide x«(, le corps de la gendarmerio af s^ 
point compris, mi Tan xx , dans 1^ masse ce* 
àéralo de èaseiiMment établie pour toviea fSfl 
troupes de la République. 

La ministvo dtf la oMiMOt caM d« Mmr 

pohlic 9m ohanét Jt Tm^mUm» *i p^êifi 



■MlÎMU dirigéM «ml« U* •féaiMMif.tdêUi^ 

»•» «oâSi M«P. 4» h f^^àimufp M «ifl 

Les Consuls de la Républitïue , sur le rap- 
port di| ministre 4e la justice j touchant ia 
question de iavolr à qui est dévolue Ja cpn- 
n^»a^c^ àeji réclamation? dirigées confre 
les opérations relatives aux élecfton» des Jîl- 

denjlier , nr^ e» pxéci^op 4» sé^W^*"! 
^ 4tt jô liM»nwd«r, 4i§PW.(«rU4P ÏP) 
«IH^daQS l«ca#pré¥u pari^^arti^ tesppe. 
rations des assemblées iltttmralas «firont re- 
commencées, si le Gouvernement Fordonne: 
d'où il résulte que la confirmation ou Tannu- 
laUon des opérjtions attaqiiéps appartient an 
Çpuyernexj^ei^t, et q^^e ftette gttributjon, a 

M fai{^ psm SistHjjBiwu , de? pgmm^pB 

critiquée? , ^mbr^^ , à^m h 4«rwr ^ f*® 
la législation, les Qperatipns relatives aux 
électioi» des juges-de-paix , comme toutes 
antres^ • 

tç Cpnse4-d'Ctat enlendu^ 

Arrêtent ce qui suit : 

Tojitc^ djfficultiB? wl^îiyçs k ?a y^^ ^^ 
élections des juçes-de-paix et dp \e\^ ^yp- 

Êléans , celles même ,qui seront anteneures 
H séni^oon«ilt« 4n iê ênsmié^r m ?o, 
scfODt àitàiéM par 1^ amfêmmffS^ m 
O^aseîl^d'fitat. ^ 

Le «ttd-jiiM BÎBiftiw èB k juilMi 4» li 
■qnk^ ^ fkitéikiir sont jlMCgét ifl i^lll» 

f tÎ Q a An pr é io B t awàté. 



«6 vWséliiAlUl AU M« )bs 

ai vi>9««i4i»a »» M (l« »' f#I M ii«lf^ 
▲nèt^t nlétili à l# coul«»ci|^ i|Nia MM|I à 

tut VÀMuf, (I, paU. fi^; #M i^U et atlf .) 



! «uiirt de leurs appoiQtemçtts d'^nroM 
anx officiers d'aémiiiiMvati^o «leîi t^ioeUf 
Sttgës nMoci^tiUts ^MliHté potar •• «tf^ct. 
<lloii. »* if4<) 

A#t,i»' hn 4 î i y) »i itow fe ^^giiyte ^4^ 

le <pHa»t4eU»iWj»yp»^ ^n M1l»ffl^Wgy^»y 
l^Ë:^ 4'«dnûoiâ];»tiQi» 4m fio^mê mm 
$mml\yips i'^tHità 9^w ^ survie* 4^st- 

Ml M* 

4$.iff4 «'«At fi^ é(é i:mpri# d^MM r<Q«g^i^- 
Iw» f^pmla Ai? adfoioiif i»^4HM colopWtf > 
#t MiM( mw {tlaoas 4#m^ U a até liiopfuii^ 
f«nd«Mit IfMp ah^eme im cpUm^» ms»^ 

^flPn^^M LriMp ^AjuxAnt disA^ aux tefs^na ^b 



^Anttë partMit ■ « ^■ |4 ta «U infU tw w «f 
•lem» al ll«9«iilif . il. M^'«tl« i^ af4f 1 

Api iW »^WII !»>«««« ^^♦I* •» f^- 



^•^>W» 



rst'mit) 



•éès df ftrwiUt, P-wî. i»»»! •'ffî^S» 

iloaNpfrBMdcM» al lfMMili«. <i. i»n. 
a«,, .1» 949é » a«9t, fi iull. «Ifi «^ ffo4 
èai4| 



M piMéwiiiiii «I u <i« «Mite i%»«)- — 

Arrête qni or4onne ré^lUttmeat d*on hcée 



X 
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fi- 



ai Vi«ié«P4|if •• M i^ #iNW» 




réglemens sur les douan^ d 
aM» aifilaii^. ON». »* m.| 




.•ncrrrr-TT 
a4 TKNDéifiAias an II (i6 octo 

ArrftéqaTordonnfc T&Mîssement fin lycée 
^ Rennes. (3, B»M. aW, n» 3793.) 



»• ■• • »--• 



Ariti» c0WiÊtafaA Ift lirai» > ffli Pi i» 
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fl ne 8M p«r«« à IVçiiir , à |i| MiU 4fs 
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3li CONSULiT* — DU aS kV 

a6 VKKDliiiAai an ii (i8 octobre 1802). -^ 
Arrêté qui détermine l'époque à compter de 
laquelle les dépntés sortant cesseront de faire 
partie da Corps>LégisUtif. ( 3 , Bail. aa5 , 
n^ ao43 ; Mon. do 3o vendémiaire an 11.) 

Les députés sortant, en exécution du séna:- 
tusHXMifliute dii 16 thermidor an 10 , et dans 
Tordre prescrit par celui du 14 fructidor sui- 
Tant, cesseront de faire partie du Corps-Lé- 
^latif, du joiu* de h convocation des corps 
électoraux poiv procéder à la nomination 
des candidats parmi lesquels doivent être 
choisb les députés qui les remplaceront. 

Les ministres de lintérieur et des finances 
sont chargés de Texécution du présent arrêté. 



a6 VBir»tMiAiBE an 11 (18 octobre i8oa). -^ 
' Sénatos-consnlte organique relatif à l*admis- 
«ion des étrangers aux droits de citoyen frtti- 
çais pour services rendus à l'Etat, importation 
dlnventions utiles ou formation de gt-ands éta- 
blissemens. (3, Bull. aa4, n^ 2044 ; Mon. du 
6 brumaire an 11.) 

f^oy. sénatns-consalle du igrévaiSR 1808. 

Art. i«r. Pendant cinq ans à compter de la 
publication du présent sénatus-consulte or- 
ganique , les étrangers qui rendront ou qui 
auraient rendu des services importans à la 
République , qui apporteront dans son sein 
des talens , des inventions ou industrie utiles, 
ou qui formeront de grands établissemens, 
pourront, après un an de domicile, être 
admis à jouir du droit de citoyen français. 

a. Ce droit leur sera conféré par un arrêté 
dii Gouvernement » pris sur le rapport du 
ministre de l'intérieur , le Gonseil-d £tat en- 
tendu. 

3. Il sera délivré à Timpétrant une expédi- 
tion dudit arrêté , visée par le grand-juge, mi- 
nistre de la justice, et scellée du sceau de la 
République. 

4. L'impétrant, muni de cette expédition, 
se présentera devaut la municipalité de son 
doinicile, pour y prêter le serment d'être 
fidèle au Gouvernement établi par la cons- 
titution : il sera tenu registre et dressé pro- 
cès-verbal de cette prestation de serment^ 



a6 vENDiiiiAiBS an 11 (18 octobre j8oa). — 
Sénatus-consulle portant suspension des fonc- 

- tiens du jury dans piasieurs déparlemens, 
pendant l'an 11 et l'an la. (3, Bull. 334, 
n** ao45 ; Mon. du 6 brumaire an 1 1 .) 

Art. I*'. Les fonctions du jury seront sus- 

Fendues, pendant le cours de l'an 11 et de 
an la , dans les départemens des Cotes-du- 
Nord, du Morbihan, de Taucluse, des Bou- 
ches -du -Rhône, du Var, des Alpes- Mari- 
times, du Golo, du Liamone, du Pô, de la 
Doire, de la Sézia , de la Slura , de Marengo, 
et du Tanaro. 



a8 yxKDBiiiAi&E An io« 

. a. Les tribunaux criminek de ees d^part«^ 
mens seront, à cet effet, organisés confor- 
mément aux dispositions de la loi du 3 prai- 
rial an 10, rehtive à la procédure pour 
crime de faux , sans préjudice du pourvoi en 

cassation. 

^^^^^^^^^^^^ 

a6 vsirDiuiÀuis an 11 (18 octobre 1802).— > 
Arrê^té portant réunion du domaine de Castel- 
Renéiro au territoire de Pancalieri. (3, BoÎL 
aa4, n^ ao46.) 

a6 VKNDÉMIAIBB an II (18 octobre 1802). — 
Arrêté qui accorde pour Tan 11 un supplé- 
ment à la masse d'habillement des régimens 
d'artillerie à pied et compagnies d*oiivricn 
pontonniers. (Mon. n^ ii4>) 



37 TBNDéuuiRB an II (19 octobre i8oa). — 
Avis du Conseil-d'Etat, relatif à des questions 
qui lui ont été présentées sur l'extension du 
règlement du 19 fructidor an 10, relatif aux 
assemblées de canton. (Mon. n^ 5o.) 



28 VBMDÉMiAiRE an II (20 octobre l8o2>. — 
Lettres du ministre de la justice sur les con- 
traventions de grande voirie. {^Recueil offùàtl 
de Vintiruur^ p. a45-) 

Voy. loi des 29 FLoRéAL an lo et iS rmi- 
MAiRX an II.' 

Mon prédécesseur vous disait que la loi 
dii ag floréal dernier, en attribuant au con- 
seil de préfecture 1^ pouvoir de statuer éèfi» 
nitivement sur les contraventions en matière 
de grande voirie , et en statuant que les anTé» 
tés seraient exécutés sans vUa ou mandemoit 
des tribunaux, et seraient exécutoires et em- 

Sorteraient hypothèque , avait entièrement 
épouillé l'autorité judiciaire de la connais- 
sance de ces sortes de contraventions, et 
qu'en conséquence le conseil de préfecture 
pouvait et devait prononcer sur les amendes 
encourues parlescontrevenans, cooune sur 
les indemnités, restitutions et réparations 
auxquelles les contraventions pourraient don- 
ner lieu. Je suis aussi de cet avis, je pense 
que le recours à l'autorité judiciaire est non- 
seulement inutile, mais encore interdit Ce 
n'est pas seulement , en effet, là. poursuite, 
la réparation des contraventions en matière 
de grande voirie, qui sont confiées à l'auto- 
rité administrative , c'est encore la réprutiotL 
même ; cela résulte de& termes formels de 
l'article i** de la loi du 29 floréal, qui porte 
que ces sortes de contraventions seront ooia- 
tatées , réprimées et poursuivies. Le pouvoir 
de répression , qui appartient en tontes autres 
matières aux tribtmaux, se trouve par ces 
dispositions attribué, en matière de grande 
voirie, àVautorité administrative. L'inlentioB 
des législateurs se manifeste enoure , à c^ 
égard, par les dispositions de l'art. 4 7 ^ 



coiiâuu.T. — DU a8 AU 

statue que les arrêtés de l'autorité adminis- 
trative seront exécutés sans visa ni mande- 
ment des tribunaux , et détermine les voies 
de oontrainte qui pourront être employées 
pour l'exécution de ces arrêtés : il est clair 
c|u'on a voulu donper à Vautoritéadministra' 
live tous les moyens d'assurer la répression 
des contraventions en matière de grande voi- 
rie, sans subordonner l'exécution d^ ces me- 
sures à l'autorité judiciaire. 

C'est aussi ce qui a été exprimé dans les 
motifs qui ont accompagné la proposition de 
la loi. 

Je ne pense cependant pas que l'autorité 
administrative puisse prononcer des oeines 
corporelles ; elle doit se borner à appliquer 
les peines pécuniaires qui sont établies par 
les lois. L'application des peines corporelles 
est trop essentiellement du ressort des tribu- 
naux ae répression, pour qu'on puisse ad- 
mettre que l'autorité administrative a I0 pou- 
voir de le faire. 

Mais , dans le cas où les contraventions de 




titr^II 

tembrê 1791, ce n'est pas une raisoik qui 
empêcbe l'autorité administrative de con- 
naître de la contravention ; elle ne doit pas 
moins prononcer alprs les dispositions qui 
sont de sa compétence, sauf à renvoyer le 
contrevenant devant le tribunal Correction- 
nel, pour l'application de la peine corporelle. 
La loi du 29 floréal ne s'étant point expli- 
quée sur les peines , il est nécessaire de se 
conformer aux lois antérieures. 



a8 TEiiDiMiAiBs an n (ao octobre 1802). — 
Arrêlë qui divise l'arrondissement communal 
de Marseille en deux arrondissement, pour 
les substituts du commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal criminel. (3, Bull. aa4, 



2047) 



39 VENDÉMIAIAE AK II. ^iS 

nboc Celles des- denrées coloniales susdites 
qui devront sortir par le bureau] de Stras- 
bourg pourront être Hiises dans l'entrepôt 
accorde à cette ville par l'arrêté du ao prai- 
rial an 10, jusqu'à l'échéance du délai de 
leur entrepôt. 

3. Si les denrées coloniales déclarées en. 
transit ont été soustraites, ou qu'il en ait été 
substitué d'autres, il y aura lieu au quadruple 
des droits de consommation et à une amenda 
de cinq cents francs contre les contrevenansJ 

4. Les certificats de décharge dont les ao- 
quits-à-caution délivrés pour les marôhan- 
oises expédiées en transit devront être revê- 
tus ne seront valables qu'autant qu'ils seront 
signés par le receveur et deux autres pré- 
posés. 

Le ministre des finances est cfaar|p6 de 
l'exécution du présent arrêté. 



29 vxHDiMiAiBK an 1 1 (21 octobre 1802). — 
Arrêté concernant Tenvoi en transit , pendant 
leur année d'entrepôt, des sncres, cafés, cacao 
des colonies françaises , et des poivres. (3, Bull. 
224* n** 2048 ; Mon. du 3 brumaire an 11.) 

Art. !•». Les sucres têtes et terrés , les ca- 
fés, cacao des colonies françaises, et les 
poivres, pourront, pendant leur année d'en- 
trepôt, être envoyés en transit par terre à 
l'étrançer, de tous les ports désignés par l'ar- 
rêtés du 3 thermidor dernier, en payant, 
par cina myriagrammes , savoir : les cafés et 
cacao, deux francs cinquante centimes; les 
sucres têtes et terrés, un franc cinquante 
centimes ; et les poivres, cinq francs. 

a. Le transit ne pourra s'enectuer que par 
les bureaux de Strasbourg, Bourg-Libre, 
Verrières-de- Joux , Versoix , Béhobie et Ai- 



ag vBiTDixiAiBS an ir (21 octobre 1802). — 
Arrêté qui confirme la répudiation d'un leg» 
fait à Thospice d'Agde. (3, Bull. ^4, n^ lO^Sv 
Mon. du 3 brumaire an 1 1.) 

Les Consuls, vu la délibération delà com- 
mission administrative de l'hospice d'Agde, 
département de l'Hérault , portant demande 
au Gouvernement de l'autorisation nécessaire 
pour l'acceptation d'un legs fut en 1777 au- 
dit hospice , malpé la répudiation faite en 
1782 par les administrateurs dudit hospice ; 

L'arrêté du préfet , du 9 fructidor an lo, 
c^ui provisoirement, et en^^attoidant la déci- 
sion du Gouvernement, autorise la commis» 
sion administrative des hospices à prendre 
possession d'une vigne et d ime maison qui 
sont l'objet dudit legs, et à en percevoir les 
fruits comme dépositaire de justice; 

Considérant: i<> que les charges imposées 
à l'hospice comme condition du legs en 
excéderaien^ la valeur en 178a; que rien 
n'est changé à cet égard, suivant la aélibéni- 
tion même de la commission administrative, 
puisqu'elle a cru convenable de les réduire ; 

a<^ Qu'en pareil cas l'acceptation de la do- 
nation , ou sa répudiation , doivent être pures 
et simples ; 

3« Que le préfet, qui n'exerce qu'une au- 
torité administrative, ne peut envoyer en 
possession provisoire d'un oien quelconque, 

Quoique donné à un hospice, au préjudice 
es héritiers saisis de la succession par le dé- 
cès du donateur, et qui ont droit de jouir jus- 
qu'à la demande en délivrance du legs ; 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent ; 

Art. i*r. L'arrêté du préfet du département 
de l'Hérault, du 9 fructidor an 10, est regardé 
c(mime non avenu. 

a. La répudiation faite, en 178a, du legs 
fait par Louis Giraud. à Phospice d'Agde, est 
confirmée. 
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• s. tiM lAéÊÊ dont la eMimiMioB admiiy*- 
tratiT« de Thospiee d^Agde a été envoyée ê& 
pOMessioti provisoire par le préfet seront res- 
titués à qui de droit, avec les fruits, si aueims 
ont été per^s. 

Le mii|istre de Tii^térieur est tkUff^ do 
rozécution dn présent arrêté. 
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J9 yiKDlutAiRi fn II (ai octobre 1802).— 
Arrêté concernAnt U recherche et reconnais- 
Mnce des chênes qui peuvent fournir des 
eevibes poar la n^^ne , «t des antres «rbrtc 
propres à la «oaslvactiim. ( 3 , BnU» aa4 , 
n^ sfSo; MoB. da 6 bromatrt.) 

f^y. ànêté dn a8 noRiAtan xi. 

Alt. t**. Les agens fbrestiers et ceux de la 
marine feront concurremment la recherche 
et reconnaissance, dans les bois nationaux, 
oommuoaux et d'établiisemens puhlies, doi 
iriiref cbénes propres i fournir des courbes , 
sans pHjudiee des reeherohes des autres bois 
propres a la construction , conformément aux 
r^lemens. 

9. Il sera dressé un état double qui contiei|v 
dra Ifi nom 4as bois et le lieu de leur situai 
tion . le nombre des arbres de courbes disn 
pooioles ou d'eipérance qui «ç trouveront 
danscesbois. 

3. Cet état, aûné par les agens fer^ticrs 
et de la marine, dans chaque arrondissement , 
sera adreisétantau mimstre des inanoesqu'è 
•tliii de la marine. 

4. Lors des ventes des bois nationaux , les 
at^res susceptibles d*étre abattus feront par-i 
tie des adjudications, à la charge par les ad- 

i'udicataires de les livrer aux fournisseurs de 
a marine : ceux d'espérance seront réservés, 

$. n sera accordé aux adjudicataires une 

S rime d'encouragement po^r chaque stères 
e courbes qu'ils livreront : cette prime çera 
payée dans les termes fixés pour les bois 
de marine, et en sus des prix déjà ré|;lés, 
savoir (i) : 



9cmt Us poHs 

de rOcéan. 
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^tr fe Hère 
de ï« eapèce. . 
de a* eepèro. . 

de 3* espèce. . 
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Pour le port 
de Toulon. 
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0. Têm les aviires irai m a it ^iifK|« 

pour le servie» de la manne natloBale sat ïm 
propriétés partieulièrts ne pewrvont être 4is« 
traits de leur destination , fous les paîiMs po»* 
tées par les lois, et notamment par YaMèl 
du conseil du a) juillet x^M» «NMro lot coit 
trevenans. 

7. Les nropriétaires tndteMBt de gré à gré 
du prix de leurs bois a^ec les fournisseurs s 
en cas de difficulté, le prix sem viglé m» 
experts eontradictobement nonmaés parles 
parties intéressées, on départis par qft tien- 
experts, si les deux premiers ne s'aocovdiot 
pas. 

Les ministres des finances et de la niariiM 
sont charfié» de l'exécution du présent |jrr^ 
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af vavoéwAïaa tn 11 (ai oeleliae iAii^m 
Aval 4u CfHfMl^d'^tat Mf lf# (é|#MMiN éê 

domicile pour 1 exercice aes d^pîff p(f?ilfflftl, 
jV U 4»rh 4^ ^ii^nM^PH df «P4l9n« tf «or 
U maiiièrç de procéder «» regQuy^^|^uf ej^ d|| 
)uges-de-paix. (3, Bul). aaS, n* ^5^.^ 

Le Conseil-d'Etat^ qui, d'après le reiiT^ 
des Consuls , a entendii le mpprt ae la ^fg- 
tion de rintéi^ur^ sur les question^ préai^ 
tées par le ministre 9e l'intérieur^ siur V|^ 
ciftion du réglepient du iq fructidor nifk ig^ 

Est d'avis, sur la pran^tf quçi^jfin, |î — 
cpnjsi^ : » Petttr^9 conclure 4o V^fpà^ê/^ 
« r^lein^t dn 19 fruptidop, qu'on f^\$ 
« culte 4'élire son doppicile ç| d f xi^rçer MS 
« droits politiques dans un 4^ ié^9rtfS9^e^ 
« où l'on prouvera être imposé aux contn- 
« butions? » 

Que cettefaenltédoit être aaaofféfca, •amma 
tendant à éloigner des grandes vâlas. et à 
domicilier dans les ^épartemens , les cito jens 
qui les ont quittés, et à donner. an Goitver- 
nement, pour de bons thoix dans les dépar- 
tement éloignés, plus de latitude et de Fa- 
cilité; 

$ur la seconde q^estioii, ainsi 0(>nq»p.; 

fc Combien ds temps 4lu9svoiit îw atfcm- 
« idées de canton? >* 

Que, suivant Fartide xa du i^encist 4a 
19 fructidor, il doit y avoir autçnt de bittes 
ppur recevoir les scruHn», que de pme^aof 
divenes pour tefoueHes l assemblée te etmt9H 
fera chargée de faire des ehoûe ; 

Qu'il muHe de cette disposition tpate ftqs 
scrutins seront faits par chaque citoyianpour 
les quatre choix à raire en l'an 1 1 , smvant 
l'fulicle 3a du même ré^temenjt, «n pne seàl^ 
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(i) Les propriétaires de forêts dans lesqiUEUes 
li A été £dt choix de bois foar le Mrnas de la 
mtxkm tut draii, mnamm h* adiodicstMiees 4cs 
bois de l'ElM, des communes et <i^ âttlifenT 



mens pnUict, jà b piiac «f jModée 

M ti^wsms fomt k Ws mnà wsi f < la iinrier 



CênSmM. '— W9 19 TAXOisfiAl&B ÂV 5 B&Vni|I1tB AS II. 3iS 

s BauxÀiM iii ti (i5 octobre i8oj). — Arrêté 
mi eon^rtit en Uxt U retenue tu proAt Ae 
& cAiise des invalidet de U marine. (8, Bail. 
aal, nft ao6i ; Moa. du 11 brumaire «a ii.) 



at et momé an troisiènie jour i 

Qu'en supposant qu'on n'obtienne pas la 
majorité au premier et au second tour de 
levv^ f on iM sera cependant obli^ que d^en 
bire trois tours an plus; 

Qu^ei^ donnai^t donc dpuz0 jours pour la 
tenue ^e l*afse);^lée , c'es( fixer upe ivjjféQ 
91|jn$^tê; 

g^r I9 trpisièpi6| ^m conçu? ; 

« CoifUQ^t seront repQuvelés par G»n- 
« ijuièmp h9 jugeserderMix? n 

Que le ministre de 1 intérieui et le grand- 
iuge se réuniront pour désigner, sur le nom» 
\m tAtal 4«a fautons de la République , ua 
BAWibrtt é|al au einquiène de oe total, pris 
indistinetementsur tous les départemens de 
la République , de manière quHine partie 
seulement des juges-de-pai^ d'un arrondisse- 
ment ou d'un département pourra être com- 
piiso dans l^indicationdu cùlquiè|Be i reneu- 
Wer; 

Que cçtt(^ IndRàtion np doit pag se foire 
cetfe année pour les cinq rénouveltem^ns 
successifs, mais seulement pour l'an 11; et 
fdpsi de si^jte d'anné? en an^iée. 



a) ▼■ifsiHrAiBx an 11 (ai octobre i8oa). — 
Arrêté qui autorise les administrateurs du 
Prytanée ^ accepter un terrain offert par les 
cilmna Tillard et Yolland, libcairat à Baril. 
U, BliU. 4a4, n*^ aoSa.) 



39 TBKDiMiAiRs au II (ai octobre i8oa). — 
Airêté qui autorise îe maire d'Isel-lès-Equer' 
tbiv ^ accepter l'abandon dt l'édifiée dea.> 
Ibé «« ««Itt. (3, Bull. aa4, wf> ao5i.) 



39 vBNpiiiiAiBi an II (21 octobre i8oa). — 
Arrêté qui autorise l*acceptatîon d'un legs fait 
it rhospice civil de Goumaj et aux pauvres 
de« eoilimunes de Cuy, Saint-Fiacre et de 
Ferrières. (3, Bull. 224, n^ 2oS9.) 



Sg VKMAiiiiAiB« ^n II (2a octobre 1892)^^ 
Arrêtés qui désignent les écplça sçcond9(res 
at$ dépaétemens de l'Aube, dePAreyrou, etc. 
O, Bail. aa4, n^ so$5 à ao57, et Bull. 226, 
n** 2071 ^ 2087.) 



W wamaàmuUM aa. ti (22 ectebae i$u%\ -~ 
Arrêté contenant proclânaatnn de haeTelad^iBT 
vention délivrés aux citoyens Olivier, Cousi- 
neau, etc. (3, Bull. 224, n^ 2o54.) 



3o VBNDixiAiBK an II (aa octobre 1802). -^ 
Arrêté portant qu'il sera exécuté tous les ans 
pour le compte du Gouvernement quatre ta- 
bleaux d'histoire et deux statues. (Mon. n* Il 5.) 



Art i«». La retenue de trois ce^^«ifl§ pour 

ff^pç f^^ profit de la caisse des invalides de 
^ miripe , réglée par l'a^^tid» 9 de Vméià 
des Cpffsulff du ag wow fw g, sur le» béuév 
^ce§ d(99 g^^s 4^ nMi* Bavisuaiit à h P4rt| 
fera» çoirfprwéwPP^ k Védit ip ^j^ cpnver» 
ti« en une taxe fixa* 

^, Cette Jaxe fixée par l'édit ci4esfiW »ôn» 
tioni^ ^ra aup^e^^e d'^n cinquièqie, pei^ 
être en pronqrtiof) aTep )es troi^ oenUmop 
dont Û est C^it «le^Uo^ dans Tartiple i*r, 

3, Le§ prestations qui, k quelque titre que 
ce soit, ont été payéeç , jwsqp'à ce jpur, pa» 
les bateaux de pèche, seront également sou- 
mises à l'augmentation d'un cinquième. 

I^ mioif tr« de la mariuo et dM «oloBiei 
e^ sbargé d« TMéoutian du prétest atrèté. 



3 pj^ufiAiBB an II (25 octobre i9e3). -^ Arrêté 
relatif aux listes de notabilité «nr )f4(||Ufllfa 
4evçont ^tre inscrits le^ fonctionnaires publics 

2 ni ont changé de dQmicUe. ( 3 , Bull. 226» 
** aoftS; Mon. du 8 brumairç ap il.) 

▲rt. itt'. Loi feneticmnaires puMics qui 
ont été ÎBserits de droit sur lei nstes de se- 
tabilité dam !«• arrondissemens où ils exei^ 
oaient leiirt foncftiont, et qui ont obangé de 
aomieilt depuis, soit en reprenant celui qu'ils 
avaient d*abord, soit en se fixant dans uti 
autre lien , seront insôrits sur la liste des no* 
tables de l'arrondissement et du canton de 
leur deiBaiâle aetuel; ils pourront y voter et 

Lètve^idbles, s'ils remplissent d'ailleurs 
î qualités exigées par les lois. 

s. Gctte disposition est applicable h ceux 
qui, ajai|t été nommés à des fonctions pour 
lesqueHes î'insoription sur la liste de notabi- 
lité communale était nécessaire , devaient y 
être inscrits de droit, suivant l^arrété des 
Consuls du a 3 vendémiaire an 10. 

Lf ministre de rintérieu» est cliargé de 
Texéçu^on dn présent arré0. 



I>y . ( / J 1 U . 



I MvfliluiB an 11 (aS octobre 1801). -^ Arrêté 
qai fteaeril ausi mairet dea lonMliléi 9i rem- 
pila en caa de déaàa du dépositaife d^aB elMval 
de train d'artillerie* (3, Bull. 227, n** >!••{ 
Mon. du II brumaire an 11.) 

En cas de décès du dépositaire d'im cheval 
du train d'artillerie, le maire de la commune 
se fera représenter le cheval en dépôt, et fera 
constater par le maréchal-des-k)gis de tour- 
née , s'il a les qualités prescrites par l'art ai 
de l'arrêté du 29 germinal an 9. 

Dans le cas où le cheval aiurait les qualités 
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preicrites par ledit arrétéy.le maire de la com- 
jnime en doimera décharge à la succession , 
et le confiera soit à un des héritiers, soit à 
un autre citoyen solvable de la commune , 

n* s'en chargera aux conditions établies par 
it arrêté. 

Dans le cas, au contraire, où, d'après Tavis 
du maréclial-des-logis, le cheval en dépôt 
n*aurait point les qualités prescrites par 1 ar- 
rêté du ag germinal , le maire en réclamera 
le prix, suivant ce qui est fixé par Vartide aa 
dudit arrêté, et en versera le montant entre 
les mains du receveur de Tenregistrement de 
son arrondissement, pour être remis, par la 
Trésorerie, à la Banque de France, confor- 
mément à Tarticle a3 du même arrêté. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
Pexécution du présent arrêté. 



% BBinf AilB an II (a5 octobre 1802). — Arrête 
qnî annale on jugement rendu par nn jnge- 
de-paix en matière de grande voirie. (3, Bail. 
aaS, n*^ 3107 ; Mon. da la bramaire an 11.) 

Les Consuls, sur le rapport du ministre 
de Fintérieur ; 

Tu les pièces relatives au conflit d'attri- 
bution qm s'est élevé entre le préfet du dé- 
partement de la Sarre et le tribunal de paix 
de la ville de Trêves, à l'occasion d'un juge- 
ment rendu par ce tribunal, le a4 thermidor 
an xo, sur une matière de grande voirie; 
' Considérant que la contestation qui s'était 
élevée entre le citoyen Zinck, homme de loi 
à Trêves, et le citoyen Geyer, commissaire 
de police de cette ville , chargé par le maire 
de surveiller les travaux des réparations des 
grandes routes, était purement administra- 
tive, puisqu'il s'agissait d'un objet de voirie; 

Considérant que le tribunal de paix de 
Trêves, qui avait reconnu son incompétence 
relativement à la connaissance du fond, de- 
vait également la reconnaitre à l'égard des 
frais , qui n'étaient que l'accessoire; 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent : 

Art. X*'. Le jugement rendu le 24 thermi- 
dor dernier, entre les citoyens Zinck et 
Geyer, par le tribunal de paix de la ville de 
Trêves , est déclaré non avenu. 
^ a. Les difficultés survenues entre ces deux 
citoyens seront portées, instruites et jugées au 
conseil de préfecture du département de la 
Sarre. 



Le ministre de la justioe et le miaubre de 
l'intérieur sont chargés de l'exécatioii du pré- 
sent arrêté. 

3 BBUX4I1I an II (a5 octobre i8ob). — Arrêté 
contenant rectification des arrêtés qui ont oc- 
donné la réduction des jattices de paix des 
départemens des Hautes et Basses» Alpes , da 
Bouches-du-Rhône, de la Dordogne, du Fi- 
nistère , de la Hante-Garonne , de liséré , de 
Loir-et-Cher , dn Mont-Blinc , da Morbihan, 
des Deux-Nèthes , des Hautes -Pyrénées, da 
Ba»-R)lin et de la Hante-Saône. (3, Bnll. ast 



bis^ n? i3.) 



3 BBUMAiBB an II (a5 octobre i8oa). — Arrêté 
qui détermine le mode ^ observer poor la for- 
mation des collèges éJectoraaz dans ks dé- 
partemens delà 37*^ division militaire. (3, Bull. 
aaS, n* ao6o.) 

3 BBUuAiBBan II (aS octobre i8oa). — Arrêtés 
qui autorisent Tacceptation de dons et legi 
faits à la commune de la Meilesse et anx haH 
pices d*Orléaas et de Grasse. (3, Bnll. aa6, 
n*** 2089 ^ 2091.) 

3 BRUMAIRE an II (a5 octobre i8oa). — Arrêté 
qni aniorise la commune d'Eclaron k percevoir 
un droit dé passage snr on ponU (3, BuU. aal, 
n* ai 04.) 



3 BBUifAiRB an II (a5 octobre 180a). — Afrêté 
qui ordonne rétablissement d*un a4ioint aux 
maires dans les hameaux de Gène et de Ga- 
varnie. (3, Bnll. 228, n*" a 106.) 



3 BRUMAiRB an II (25 octobre 1802). — Arrêté 
qui assimile le percepteur ' des coniribatieBS 
directes de Montpellier aux receveurs parti- 
culiers. (3, Bull. 228, n*^ 2io5.) 



3 BRUMAFRa an 11 (a5 octobre 1802). —Arrêté 
contenant le tablean des foires da départeacal 
du Gers. (3, Bull. 336, n"* 2196.) 



4 BRUMAIRE an II (26 octobre 1802). — Arrêté 

qui fixe le traitement des différens fonctien- 

naires des lycées. (Mon. du aS nivôse an 11.) 

rof. loi du II FLoaiAL an 10, arrêté da 

21 PRAIRIAL an II. i 

Art X". Le traitement fixe des diSérens 
fonctionnaires des lycées sera déterminé (Ti- 
près le tableau suivant: 
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FONCTIONNAIRES. 



Proviseur 

Censeur 

Procureur 

Professeurs de i'' classe 

Idem de a*' . 

idem de 3* 

Maîtres d^étodes 

Maîtres d'exercice .... 



01 l'** OBDRB, 

on la peusion est 
de 8oo francs. 



4*000 

a,5oo 
a,ooo 
a,ooo 
i,8oo 
i,5oo 

IfOOO 

8oo 



JZ 



L Y C é E s 

DI 2^ ORDRE , 

OÙ la pension est 
de 700 francs. 



3,5oo 
a,ooo 
1,600 
1,800 
ifSoo 
i,aoo 
800 
600 




DI 3" OURS , 

oit la pension est 
de 600 francs. 



3,000 
i,5oo 
1,400 
i,5oo 
1,200 
1,000 
700 
5oo 



='=F 






a. On retiendra le dixième de la pension 
des élèves payans, pour former un' fond: 
commun , qui sera reparti entre les profes- 
seurs, censeur et procureur, à raison de la 
portion fixe de leiur traitement. 

3. On prélèvera les deux tiers de la rétri- 
bution fournie par les élèves externes; la 
somme qui enj^roviendra sera distribuée aux 
professeurs qm auront ces élèves dans leur 
dasse. 

4. Les pepsions , tant nationales que par- 
ticulières, seront payées par (quartier, et 
trois mob d'avance, entre les mains du pro- 
cureur-gérant du lycée. 



4BauMAiBB an 11 (a6 octobre i8oa). — Avis 
du Conseil-d'Etat sur la' question de savoir si 
les commis4lres des relations commerciales 
de la République à Pe'tranger peuTcnt y rece- 
voir les actes de IViat civil des Français. 
(Mon. du aS nivôse an 11.) 

F'of, article 48, Code civil. 

Le Conseil-d'Etat, qui, d*aprèsle renvoi 
des Consuls, et sur le rapport des sections 
réunies de législation et de Vintérieur, a dis- 
cuté un rapport du ministre de l'intérieur 
sur la question de savoir si les commissaires 
des relations commerciales de la République, 
en pays étrang;ers, peuvent y recevoir les 
actes de l'état civil des Francis , 

Est d'avis que l'ordonnance de 168 1 et les 
lois et réglemens qui ont déterminé les attri- 
butions dès agens commerciaux de France à 
l'étranger n'y ont pas compris les actes de 
l'état civil , parce qu'alors les ministres des 
cultes étaient exclusivement chargés de les 
recevoir; mais que depuis, la 'loi du ao sep- 
tembre 179a ayant confié à l'autorité civile 
la rédaction de ces actes, les agens de la Ré- 
publique à l'étranger ont pu et dû Içs rece^ 



voir suivant les formes et les conditions pres- 
crites par les lob, par trois motifii : i<» parce 
que robstacle qui s'y opposait dans l'an- 
cienne législation ne subsistait plus; a* oue 
cette attribution résultait assez de l'étendue 
et de la nature de leurs fonctions, qui com- 
prennent la juridiction et la réception de 
tous actes et contrats ; 3* qu'il est juste et 
conforme aux lois sur la lioerté des cultes , 
de faire jouir les Français qui se trouvent en 
pays étranger du bénéfice de la loi civile 
nationale. 



5 BRUMAUR an II (27 octobre i8oa).— Arrêté 
qui prescrit les formalités à remplir par les 
déserteurs de la marine, pour profiter de 
l'amnistie accordée par la loi du a4 floréal 
an 10. (3, Bull. aaS, n? ao6a; Mon. du la 
prairial an 11.) 

Art. I•^ En conséquence de la loi du a4 
floréal an 10, portant amnistie en faveur dîes 
déserteurs de toute arme , les officiers mari- 
niers, timonniers, matelots, novices, mous* 
ses et ouvriers, prévenus, accusés ou con- 
vaincus d'avoir déserté des vaisseaux et 
autres bâtimens de l'Etat, ainsi que des ports 
et arsenaux de la Républicj^ue , doivent se 
présenter dans leurs quartiers respectifs, 
pour être réintégrés sur les matricules, et 
être employés sur les vaisseaux quand ils y 
seront appelés. Ce& conditions remplies, 
toutes plaintes portées jusqu'à ce jour, toutes 
poursmtes exercées et tous jugemens rendus 
a l'occasion du crïîne de désertion , seront 
regardés comme non avenus. 

a. Tous le^ gens de mer et ouvriers déte- 
nus pour raison de ce crime seront, aussitôt 
la publication du présent arrêté, mis en 
liberté; et il leur sera délivré des feuilles de 
^oute) ay^ U GQnd^i^ de %§ centimes par 
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lieue, jKiUr se readre dans leurs quartiers 
respectifs. 

o. Ceux desdits gens dé taët et ouvriers 
qui, prévenus, aama és eu conva ia et » en 
crime de désertion , ne sont point dé&enus, 
eé oui M trouvetrt sur le territoire euh)pé«S 
de la République, Se préseateroat». dans !• 
oaurant de deux mois après la oublicatioa 
au présent arrêté ^ aii soùs-préiet 6u au 
i^ire^ en an bvreau de r ia se ripti e B ntri* 
time le plus proche de leur domicile actuel, 
rieur faire leur déclaration qil* ils veuleàt pro- 
fiter du bénéfice de Famnisëeé 

4. Les ioUs-préfets , les ttiiires et leé com« 
iSissairés diài|;és de l'inscHbtibn maritime^ 
tiendront registre de ces déclarations, avec 
mention des noms,1)rénoms, âge et signale- 
ilient des qnarins et ouvriers auxquels na dé- 
livreront des feuillcis de route , qu'ils èeront 
tenus , à leur arrivée dafis leur quartier, de 
présenter au bureau de l'inscription maritime, 
à l'effet A*f être Vidées H à^stilléèi m m 
matritùlès, 

!f. Le délai niifcbtéé adx gMtt âëmt(^m^ 
vrie^ déserteur fM Sd^nt hm d« tè filt èif g 
etiropéëil dé là llêptibli^fté, p(M Se iftûétë 
daùs un des titfTts âe Frahcè, eÉt fité à Mi 
mois, pott ceui qui éë trdidrMit «m Ètireffiè; 
à lin aii , pour eeiix qtri soiit en Aittériquê 
oti dans les pays hors d'Eùrtrpèqtd fieè- 
oeùt à !à Méditerrailée tH à VOtêan iill^tf ati 
ca(t de Ëdnfle-ÊSpêraiHèe, e( à diA4lti)t lânhi 
pour ceux qui ont passé au-delà dfi ^p êé 
Bonne-Espérance et en Asie. 

6. Lesdits gens de mer et ouvriers se pré- 
sMMei^iit aux ambaandevrs et mioiairei de 
la RépubKqoe, aut i Jb m mimmu det Mi- 
tions contttiereialesf admiàistrateurs 01 tnÈhes 
fonctionnaires et agens de k RéptÀUtttfé en 
pays étranger et dans les éolôtties, Utn rtfêe- 
vroot leurs déclara^ons ooiifbriliétneùt à 
l'article 4, et leur délivreront des passe- 
portS} qu'ils sëroiit ièâtiâ,d léftit rèiotiï^ en 
France, de ptéèéhiét m btlrêaU dlnstjrfptidil 
maritime de leui' àU^Hier. 

7. Lés soùs-préfets^ tëi fti^tffë^, ttii tfbât- 
missaires eliàrgés de TitistHptitm ittaiitltne, 
les ambassadeurs, leâ tuiùistrës et \eà cOfn- 
missaires dés retatidùs coUf&ëtchâèif. ildr^ 
seront au ministre de là maritie la liste hà- 
minaiive des gens de nîèr et ouvriers dont 
us auront reçu les déclaration^. 

8. Les gens de mer et ôuvriei^ qiit dtlt pris 
parti dans quelques cor^ de l'aribeë de tettë 
feront leurs déclarations aui cotisëik d'ad- 
ministration des corps auxquels its serotit 
attachés: néanmoins ils y contîtiuerofift leur 
service , jusqu'à ce qu'ils soient renvoyés 
dans lès ports par le HEnnistre de la guerre.^ 

9. Èeux des téaié de tuetei otitriefs ocd, 
appelés à profiter du béaéfiee éë l'atan^, 
ne justlfié^ont pas de lêkt méUt éésA leàr 



OOSSOUT, ^ 5 i&UHAlaX Ail ii< 

dans les délais fixés par 1m aftidat 3 M ^, f( 
d'avoir rempli les conditions prescrites, se- 
ront considérés et punis comme déserteurs. 
Lei ministres de la marine et de la guerre 
sont char^ de l'exécution du présent arrêté. 



5 aauMAiÉB an n (27 octobre 180a). — Ani\é 
sur rétibliscement des dooanes dans la 37* ii* 
wUm «dUuire. (3, BulL aaS, a« 2a63.) 

Art. i*'. Les bureaux et brigades des 
d^anes ^ront établis etorganiàâ, ^la 
27" division militaire, conformément àTItat 
annexé au présent arràte. 

a. Les lois et réglemeps sur le ti— a N It et 
la circulation des denrées et irtiriiiaÉdhm , 
dans les lieux soumis à la pdJk» dès deWfties, 
feront exécutés dans toute fétèftaue êé fer- 
rit oire s itué entre les bureaux des première 
9 swuuue t^Heft deSigtiel attoit ^lÉt. 

Le ministre des ûaanfcs ait duufé de 
Texéeution du préseht arrèt4 . 



5 BRUMAIRE an II (37 octfW iéo2). -^ Âti^î 
qai fixe les drôiU ât serlie et d'en|r^ecfe«G«- 
▼rëé liklÂtfè «oàr êéHWÊ%é «é «ilMixtf*, etc. 

lMl»éaJi it.) 

Art I*'. Les cuivres laminée pour.jii^ 
blaee des vaisseaux et à fond de d»audîèn, 
lesltarrès II clièifille, tes tlàiû ^ ëÉN^ 
rcm^e durcis ati grôS inàtéau/jte ctotis dé 
ciiivre allié bôur' doublage, et i& ^àtom 
de gouvernail, ne paieront, a là 8dme,qàé 
le droit de la balance du commerce. 

%i Les eûmes élmaeta des espèMi «iMh 
lilés portées è l'aitidè prê6é(kitt MêtiÉt, 
à retffrée, nu droit de 5j frauff 9d «éfitiites 
p8r ({ùifitàl. 

3. Les cliaudières de cuivfe tfà attmk ti- 
rées de l'étranger pourront être mises ep en- 
trepôts dans les pdrts Où ils sotit êtaif&s par 
l'arrêté du II ^bermidoran «o, et être ex- 
pédiées, pour les colpinies fraogaiiasj en 
exemption de tous droits. 

Les miilifttesde Flntériteir et des finaMi 
SMt chargés de l'esécation du ppéMol aa^Mi 



5 BRUMAiRi an 11 (ay octbbre i8m|. f— Aftêll 
e«i rèjgle le cbstame des dientbffts d^^ n a wi l 
a administration^ des (nrofesseurSrXB^troi d*é« 
tudes et élhvts des lycées et du l^rjlaa^ 
(3, Bail, àa/, n" aïoi.) 

Art. t« Les trtik tteuftHres du eoèseS 
d'adttfh^tra^n des lycées portetèiit AtÉbit 
fran^is eompiet noir, manteau noir jM etf 
arriére, ateè eollèt et berdin^ de soie verte; 
cravate pencMEute tta MtttstesiiaiMNBvy cnvvMav 



U pt^yiÊà» »urt ée plui iw broderie 
Boire aw oellet et à k todare de sen 
«aiMMk 

4» liM pwfetteti*» pdrteroHt le «nette fea- 
liH, m^teft» iWJit'i atee nh c<rflét vert saos 
klt>d«rie| eravate et chapeau pareils à eetik 
des neiBbrés en eohteO d'admiiiistratiotu 

S. îm màitree d'éttidtis seront Têtus en noir. 

t'iinifôrme des élèves des lycées sera , ainsi 

3ae celui des élèves du i^rytanée, composé 
Sm nàiit, veste et culotte bleus; col- 
let et paremens bleu céleste; cbapeau rond 
Wsqii*S miatorzé ans, cbapeau franwiis après 
cet âge; boutons jaunes en entier de métal, 
portant le mot Prytanéè ou Lycée au milieu , 



et autour, en légende, le nom du lieu où 
sera le Prjtanée où le ^cée. 

A ttiris , le béuton potteara en èuttc le nu- 
méi-a du lycée. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
Fméetoëon dv présoit arrêté; 

1 t- . I. 

5 BRtTVAniB an II (27 octobre I802). — Arrêté 
ft¥kifif iùx coiitéstAtions entre \ti créanciers 
tfi la f^ftbé ^ën^ilè «t kè h^itièré ëes fttt- 
miers généraux. (3, Bull. a36, n^ 3o64.) 

Les articles 14 et i5 de la loi du a4 sep- 
tembre i7§3, relative à la suppression des 
ei-devant fonnes et régies générales, rece- 
vront leur pleine et entière exécution : le di« 
tfeoliïtir général du conseil de liouidation 
procédera en conséquence, dans la forme 
ordinaire, à la liquidation des créanciers 
desditeè ebâinagnies, sauf & statuer Ultérieu- 
Hmettt suf les prétentions de ceUX qui ré- 
^i^tneraiënt Texécution de la loi du 4 fri- 
Vitàtfk an il. 

le ministre des ânanees est chargé de 
réxécution du présent arrêté. 



t BRÛiÎAiRK an II (a7 octobre 1602).— A^êté 

• ^m Hfccorâè uiie pension aux deux filles du 

dto^ Beaeaeeh. (3, Bnll. aaS, n* ait»8.) 



i sainiAiilB an 11 (^7 «clobrt i^aa.) — Arrêté 
qui nomme le citoyen Laioy membre du cOU- 
seii des prises. (3, Bull. 227, n*^ 2102.) 



t BBtTÎfAiKftan II (3d ttctobre 1802).— Avis du 
Gomeil - d*£tat sur les bhnx des biens des 
cënim«ne». {PUurigBfm^ Cock aêmnisthUif^ 
t. 1% p. i54.) 

/^o/. arrêtés da 7 GBRliUfÀL an ^, du 11 
#AAhiiA£ an io; avis du Conseil>d'£ut du 28 
tatrtmsK an II. 

Le Gonseil-d'Etafti vu k délibération du 



\% b&hmaiM Aif II. 3i^ 

Gcttsidérant que la dwée en bail ^SHkM 
s'est que de neuf aimées eoàséeutives} 

Que les baux bornera cette durée ne 8«Bt 
pas dans la classe des baux à longues anaéei, 

Est d'avis que la location proposée peut 
itre faite avec ta seide approbation du pré* 
et , et n'a pas besoin de l'autorisation du 
Gouvernement, prescrite par l'arrêté des 
Gonsub du 7 germinal an 9. 



i 



li ÉRtrîfAiRB an îi (3 novembre 1^02). — Ar- 
rêté relatif aut eéddtes soiiscrîles dans le dé- 
partement de Jemmape par tes at^néttuM de 
domaines nationaux. (3, Bull. ai5, «^ ao€5t 
Mon. du 17 bramiira an 11.) 

Les Consuls, sUr la demande du citoyen 
Wincq, tendante à faire confirmer par lau« 
torité supérieure un arrêté du 16 âoreal an 9, 
par lequel le conseil de préfecture du dépar- 
tement de Jemmape a déclaré nulles XeA eé- 
dules souscrites par l'épouse du réclamant, 
en vertu de la loi du 11 frimaire an 3, et 

Ï}otir le paiement de domaines nationaux par 
ui acquis au même département le 8 ven- 
tôse an 6; 

Tu le susdit arrêté du 16 âoréal an 9, 
Farticle 3 de la loi du 16 pluvioée aH 5 » 
auquel il n'a point été dérogé par les lois 
postérieures , et les observations de l'admi- 
nistration de l'eUi'egistrement et des do^- 
fiiaines; 

Le Conseil-d'Etat entendu , 

Arrêtent : 

Art X*'. L'arrêté du conseâ de pr^eMure 
du département de Jenmepe, du x5 ioréal 
an 9 j est umulé, et en conséquence les ce* 
dules souscrites par la dame Wincq , pGtir 
•on Buui , sont dédarées valables. 

a. A défont de paiement de ees cédfâes , 
ies jporteurs d'ioelles smit autorisés i requé- 
lir la revente, à la foUe^enchère du citoy^ 
Wincq, des domaines qui en sont le gage, et 
le préfet est chargé de déférer «ms délai à 
cette réquisition. 

3. Le présent urêté est dédiaré comÉnun 
à tous les acquéreurs du département de 
Jemmape^ qui, pour les mêmes causes, ont 
obtenu de semblables arrêtés du conseÛ de 
préfecture de ce département. 

Le ministre des finances est chargé de 
Fexécution du présent arrêté. 



12 BRUVAiRB an IX (3 novembre l8oa). — Ar- 
rêté relatif 3il& faculté de substituer les gendres 
aux filSf <t les fils ou gendres aux interdits^ 
sur la liste des plus imposés d'une coHunune 
ou d'un départemeht. (3, Bull. 225, n» 2066 ; 
Mon. du 1 9 brumaire an 11.) 

Art» !•'. Les éÎMpMitions de l'artiele Ot, 
^m m^ d0|l'«irékéd« 19 frtictid^^ 



3lO COWSULAt. — li 

torisent rinscrmtkm d*im des fils, au Ueu de 
son père, sur ta liste des plus imponés de la 
commune ou du dépurtemem, pourront s^ap- 
pUquer aux gendres. 

9. Si un citoyen interdit paie une somme 
de contribution suffisante pour être inscrit 
sur la liste des plus imposés de la commune 
ou du département, et qu'il ait des fils ou 
gendres majeurs, ses impositions profiteront, 
pour rinscription sur la liste des plus impo- 
sai , à Taillé de ses fils , ou successivement , 
du consentement de Tainé, à Tun des puînés. 

A défaut des fils ou de leur consentement. 




au mari d'une dés puînées, du consei^ement 
du mari de Taînée. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
.sont chargés de Texécution du présent arrêté. 



la BRUMAiRS sa II (3 novembre i8oa). — Avit 
da Conseil-d*£tat concernant les formalités 3i 
observer ponr inscrire, sur les registres de 
l'état civil f des actes qui n*y ont pas été portés 
dans les délais prescrits. (3, Bull. àa5, n** 2067 ; 
Mon. da 18 brumaire an 11.) 

l«e Conseil-d'Etat, qui, d'après le reuToi 
des Consuls, a entendu le rapport,de la sec- 
tion de législation sur ceux des ministres de 
la justice et de l'intérieur, relatifs auxques- 
fions de savoir : 

i« Si l'officier de l'état civil peut rédiger 
et inscrire,' d'après les déclarations des par- 
. ties, les actes de l'état civil non inscrits siu* 
. les registres dans les délais prescrits par la 
loi, ou s'il est' nécessaire que cette inscrip- 
tion soit autorisée par un jugement; 

a» Si, dans ce cas, il ne conviendrait pas 
que les conunissaires du Gouvernement près 
les tribimaux intervinssent d'office pour re- 
quérir les jugemens , afin d'en éviter les frais 
aux parties, est d'avis , 

Sur la première question , que les prin- 
cipes qui ont motivé l'avis du iS nivôse an 10, 
sur la rectification des actes de l'état civil, 
jont, à plus forte raison , applicables au cas 
de l'omission de ces actes sur les registres , 
puisque la rectification n'a pour objet que de 
substituer la vérité à une erreur dans un 
acte déjà existant, et que, lorsqu'on demande 
à réparer une omission d'acte, il s'agit évi- 
demment de donner un ^tat; que, s'il était 
permis à l'officier de l'état civil de recevoir, 
sans aucune formalité, des déclarations tar- 
dives, et de leur donner de Tauthenticité , 
on pourrait introduire des étrangers dans les 
familles, et que cette faculté serait la source 
des plus grands déscmlres^que les actes omis 
ne peuvent être pscdts sur les registres » 



bauMAns ak u. 

qu'en vertu de jugemens rendus en grande 
connaissance de cause de l'omission, oontra- 
dictoirement avec les parties intéressées , ou 
elles appelées , et çur les condusions d^ mi- 
nistère public ; et que ces jugemens peuvent 
même être attaques, en tout état, parles 
parties qui n'y auraient pas été appelées; . 

Sur la seconde question, qt^'il est plus 
convenable de laisser aux parties intéressées 
à faire réparer l'omission des actes de Tétat 
civil, le soin de provoquer les jugemens, 
sauf le droit qu'ont incontestablement les 
commissaires du Gouvernement d'agir d'of- 
fice en cette matière, dans les circonstances 
qui intéressent Tordre public. 



la BRUMAIRS an II (3 novembre i8oa). — Ar- 
'rêté qui prohibe la sortie des terres de mon- 
naies. (3, Bail, as/, n^ aio3 ; Mon. dn 19 bra- 
maire an 11.) 

Les terres de monnaies «seront assimilées 
aux cendres d'orfèvre , et en conséquence la 
sortie en sera prohibée. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution da présent arrêté. 



la BRUMAIRS an 11 (3 novembre iSoa). — Ar« 
rétë qui annule deux jagemens qui , en pro- 
nonçant des condamnations contre une com- 
mune , ont réglé le mode d'exëcntion sur les 
habitans. (3, Bull. aaS, n^ 2109; Mon. da 
17 brumaire an 11.) 

Les Consuls, etc. vu les jugemens du tribu- 
nal de première instance de Fontenay, des 
i«f fructidor an 9 et 7 germinal an 10, qui, 
après avoir statué sur le fond de la contesta- 
tion , et condamné les maire et adjoint de U 
commune deNalliers , ordonnent que dix des 
principaux habitans de Nalliers seront con- 
traints de faire l'avance du montant des con- 
damnations prononcées, sauf leur recoun 
contre les autres habitans de la commune; 

L'arrêté du préfet du département de U 
Vendée, du 6 fructidor an 10, qui conteste 
la compétence du tribunal sur le mode d'exé- 
cution des condamnations, et établit le con- 
flit de juridiction; 

Considérant qu'il n'appartient qu a l'auto- 
rité administrative de régler la manière dont 
les dépenses des commîmes doivent être ac^ 
quittées; que les tribunaux ont consommé 
leur pouvoir, lorsqu'ils ont prononcé des 
condamnations contre des communes auto- 
risées à plaider, et qu'aucune loi ne leur at- 
tribue le droit de répartir le montant des con- 
damnations entre les habitans; et qu'enfin la 
loi du to vendémiaire an 4 , titre Y, artides 8 
et 9, .attribiié textuellement aux municipa- 
lités la répartition entr^ le$ habitans, des 



COKSUtàT. ir ' " 

ddmma|es et intérêts auxquels les comq^unes 
auronteté condamnées (i); 

Le Conseîî-d'Etat entendu, - * 
- Arrêtent: ' * 

Art x*r. Les dispositions des jugemens du 
tribunal de première instance de Fonlenay, 
des !•» fructidor an 9 et 7 germinal an 10, 
ipii ordonnent que dix des principaux habi- 
tans de la commune de Nalliers seront tenus 
de faire TaTance des condaomations pronon- 
cées contre leuv commune, ensemble ce qui 
a précédé et suÎYi , sont regardés comme non 

avedlis. 
a. Si, pour ^'exécution des condamnations 

prononcées, il y a lieu de faire une réparti- 
tion ent,reles babitans, il y sera pourvu par 
l'autorité administrative. 

Le grapd-juge, ministre de la justice, est 
charge de Fexécution du présent arrêté. 

la BEOMAiRK an II (3 novembre 180 a). — Loi 
qui junnale deux jngeroens rendus par les tri' 
banaux en matière de contributions. (3, Bull. 
aa8, n** ai 10; Mon. du 17 brumaire an 11.) 

Les Consuls, etc. sur le rapport du grand- 
juge, ministre de la justice, relatif a un conflit 
d*attribution élevé entre les autorités admi- 
nistrative et judiciaire dans. le département 
du Tarn, en matière de contributions ; 

Vu le procès-verbal du 17 germinal an 8, 
à la requête du citoyen Ricoos , percepteur 
des contributions directes de la commune de 
la Guépie, pour Texercice de Tan 7 , de saisie 
des meubles et effets du citoyen Ces^an fils, 
faute par lui d'avoir satisfait au paiement des 
contrÎDUtions assises sur un moulin à eau à 
lui appartenant; 

Le jugement du tribunal civil du départe- 
ment du Tarn , séant à Alby , du 1 7 floréal 
an 8, qui casse la saisie, et condamne le 
percepteur aux dépens ; 

Autre saisie faite le 14 prairial an 8, à la 
requête du citoyen Ricons, sur le même Ces- 
tan fils , pour les mêmes causes. 

Le jugement du 11 thermidor an 8 , rendu 

Ear le tribunal de l'arrondissement du Gail- 
ic, qui, sans avoir égard au déclinaloire pro- 
posé par le percepteur, annule ladite saisie, 
condamne le percepteur en xoo fr. de dom- 
mages-intérêts; 

Le jugement jendu sur appel et par défaut 
contre Ricons, 'par le tribunal civil de la 
Haute-Garonne, du 16 fructidor an 8, qui 
déboute Cestan fils de l'appel par lui inter- 
jeté du jugement du 17 floréal an 8, en ce 



BEUMAIRB A« II. 3ai 

qu'il ne lui accordait point de dommages-in- 
térêU; 

I/arrété pris, le 2a thermidor an 8 , fnr le 
préfet du département du Tarn, qui autorise le- 
percepteur a poursuivre par les voies de droit, 
en vertu de son rôle, les citoyens Cestan père 
et fils ; 

Le jtigement rendu , le x3 fructidor an^g , 
par le tribunal d'appel séant à Toulouse , qui 
renvaié les parties'a se pourvoir en règlement 
déjuges; 

L'î^êté pris , le 19 germinal an 10 , par le 
préfet du Tarn, qui établit le conflit; 

Tu les lois des i*' décembre 1790, 17. bru- 
maire an 5, aa brumaire ai$ 6, i3 IVimaîre 
an* 7 , 2B pluviôse an 8 , l'arrêté des Consuls 
du 16 therJUidor an 8; 

Considérant que , d'après toutes les lois de 
la matière , la surveillance de la perception 
des contributions , et le contentieux relative- 
ment au recouvrement entre le contribuable 
et le perce^iteur, sont attribués à l'autorité 
administrative , 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. I*'. Les jugemens rendus par le tribu« 
nal civil du Tarn , séant à Alby , le 17 floréal 
an 8, et^par le tribunal de l'arrondissement 
de Gaillac, le 11 thermidor an 8, entre Ri- 
cons, d'une part, et Cestan fils, d'autre part, 
ensemble ^out ce qui peut s'en être suivi, 
sont considérés comme non avenus. 

2. Les arrêtés pris par le préfet du ïam 
les 22 thermidor an 8 et 19 germinal an xo, 
seront exécutés. , 

Le grand- juge, ministre de la justice, et le 
ministre des iinances, sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



12 BRUMAIRE an II (3 novembre i8da).— Ar- 
rête concernant la perception el remploi des 
contributions deslioëes à l'entretien des bâti* 
mens affectés aux bourses de commerce. (3, 
Bull. 238, n" 2111; Mon«r du. 19 brumaire 
an 11.) * i 

Art. I*'. Les contributions qui seront le- 
vées, conformément à Taiiicle 4 de la loi 
du 28 ventôse an 9 , pouc subvenir aux réipa* 
rations et à l'entretien des bâtimens affectés 
à la' tenue des bourses de q^merce, seront 
reçus parles percepteurs des communes, de 
la même manière et aux mêmes termes que 
le droit total des pateUtes. 

2. Le préfet du département, conformé- 
ment au S 2 de Tarticle 4 de la même loi , 



Ci) Les tribunjiax ne peuvent connaître d'une 
action en paiement intentée par un particulier 
contre une commune , qu'en iànï qu il s^a^irait 
de décider ^ quelle somme s*elève la dette de la 
commune. Il ne leur appartient pas ^t régler U 

i3. 



manière dont celte dette doit élreacqnilte'è par 
la coinmone : ce droit rentre dans les attributions 
de Tautorité adn^inistrative (i5 janvier 180Q, 
décrtt; J, C. i , aS^), ' . ' 
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3àà coMsoiiT. ^ Air f^ 

fWHW WBKWmfV IV jTVIv wC cw cuunuiv* 

tiotti. 

SilâéAmnit and reittîsè égalé i «elle qoi M 
I tttrihaéëjAôtit \ë rôle des patMtes; et le 
AtfftUnt de Mditê téùAw setti comprk addiv 
tioanellemeDt dans chaque côte. 

K» le iMôntàdt dès f ecettéé sera iréni eùtre 
K* ftmiâft d'iti dés né^ècians . agent dediàngé 
^ édortiéA dé la ville, désfgùé paf le préfet, 
l^uel acquittera les mandats que te préfet 
Mimrà aui (/Wiïm qui auront fait léi tra- 
vaux. 

I. iéi fAvaûx i (aire au Utimens des 
ftiifttfiès- de cémmerce seroiit déterminés par 
lé t>^fét, aTec' les mémei formatités que les 
travaux publics naUonàux, et après adjudi- 
cÉtiôn au rabais, n lé iBontant ou devis esti» 
liiatif excède 5oo v. 

é. Le compte des fonds provenant des con- 
tHbutions sera examiné à la fin de chaque an» 
née nar le tribunal de commereéf et arrêté 
par le préfet du département 

Les ministres de Tintérieto et des itaenRees 
iem chargés de Texécution du présent arrêté. 



â^ !i5 wwomêSÊm âH II. 



ii^j. 



Aie pofUÉI tiuttéà ééi jiisticei d< (liX 4M 



" tMt 



I a SBUMAiM ta II (3 noTembre i8ea). — Ar- 
mi 4ai cbân|é les jonri de U tenne des foires 
mé9 elriq «foufiiàanés do d^pafteméàt de là 
Strthe. (3, Bail. a3o, n? ail3.) 



là îauMAns an ti (3 oëvtmbre i8*t). -^ Ar- 
rêté concernaat U tenue des foires de Pierre- 
Clos Y EoQTray, Remieh, ete. (3, Bail. a3o, 

* 

s» savMAM* «n. t.i (3 aomttlhré fêeft)..-^Ar- 
*rêlé« q«i aatorlséiH l*aecéfif*litMi et iép Aiits 
a«t pauvres dti eoibseeeide Bîbhrt «t de 
U FAorie. (3, Bull, aa;, n* aii9.) 

i§ lÉifiiAxu «B il. —» Arrêté «(nitènMHitrad-( 
flihnstralien deë H^m affectés 3i ane foadalioà 
faite dans la fille d'tmbraa par Ghaberf- 
Baile. (3, ftuU. aa5, a« ao68.) 

Lél Êoiistilii de la Ulépnbliqile, iùr le fap- 
fféfti du ministère de rintèrieuT, Vu les lois 
des t*' mai 1793, a brumaire an 4, 16 ven- 
qêttt éfr e,,^ fï>idiaire et aô ventôse an 5; 

Vu pareflleitaent rarrété du «7 prairial 
aa » ; le Conaeii -é^tat cntenduj 

Airètent : 

Art i^. Les bîeBs primitivement aÉsetéa 
i la fondation fiûte par Ghah«n-Baiie, ht- 
èheUer en médecine à l>iréaidi»eedrfymlfcni% 
par acte du 7 février x44Sy pour le mariage 



dlionnétes parens, aéfi rénit ate 
biens des pauTrei d« ladite vfllè, potf èlre 
r^is et administrés par le bureau ée bien- 
insaHoe» 

a. Les reveiMs desdits biens sereat esdii* 
sivement employée pi^ les membres eu b** 
rean de Menfaisanee, oonfbrmémeoft mm m* 
mtioiM du denatetif. 

3. Leé fines âtri devront partiéipef iiitt 
avantages de bt fondhtion serént préaétttééi 
éohdjointeméAf par te Inanre et le Weâa de 
bienfaisance, et nommées par le préAft ÊÊ 
dépàrteÉtent. 

4. Les ministreii dellnférlettr et àH finéii- 
cé8sdût, chacun eoéequilecdnettàe, thmt- 
^és de Texécution du présent arrêté , 1^ MAi 
mséré au Buileûn des Lois. 



18 BatmAHB an II (9 aovembre i8oa). — Ar- 
rêté qai permet H tûtih det cbdnm éê é4^ 
^rfémeit dés Pyt- éaéCi-OriêiiMle* pom Fls- 
pagne. (3, BaH. aa5, â* aééç.) 

Art I*'. La sortie des chèvres du départe- 
men* néS Pyi^iicc9*orient8]es esc jMsrBnse 
pour l'Espagne, pendant aix Moâ», » pa/attl 
35 éetatirines par chèvre. 

Le ministre des financée chargera le^reé* 
teur gêuérai des douanes de désigner les bé- 
i^ux par lesquels les chè?res pouihront sar> 
tir du territoire de la Képublique. 

Le ministre des finaneca est ebnrgé dêFaté' 
CHtion dju présent arrêté» 



■i-.'-i 



r-nn 



18 ÈÂvikÀnÈ aà II (gnoremW i8oa). — Ar- 
rêté portant qall sera perça à l'eAtrée, iar le 
tàsiùt Ugneà^ le iftênke dri>il que snr lé êaa- 
aetté comAknne. (3, Bail. at5, a* èojo.) 

Il sera per^u i l'entrée , sur !• mssCm ^gf/m^ 
le même droit que sur k oameMe eonmiae. 

Le miniàtre des finanéeseâléhai^de Feié^ 
cutioQ du présent arrêté. 



18 iBUMAmi an II (9 aoven&Vf itoa). «^Ar 
rêté qai ordoaaa le paiemeat da péaai aa s at» 
cordées à des vearet de ailitaifta. (3, Bail* 
aa8, n* ai 14.) 

aa aauvAiBX an il (i3 norembre rSai).— 'Ar* 
réië qui fixe les limites des territoires ém 
commanek de Maortac et Saiate-FloriM, dé- 
partemeni dn Pay-de-Dôme et de laHaaH* 
Loire. (3, BulL aag, n® ai 18.) 



SS ÉXiHÉAfnt in II (r€ novembre i8oa>.<^ir- 
rêté qai augmente les traitemeàt de faUe 
xHonék aax ofliders et aspirans cmbarqaési» 
l«k bitfmens desdnés poar le* cobmita Cri»' 
iMi», et fê^U$pm d*fiqpÉ|i^ «la t«ife 



«ousimAT* ^ aS WÊLxmMocÊ ah tu 



l%l 



étèiàê IM MlMriM. (},B«U. ait, «f* sut $ 
MoB. ia a^ btnttaîM éb ii.) 

/^o/. ôrdoniiince da i5 mai i834> 

Art I*'. Lés traitement de table afloués, 
par l'arrêté du 17 vestose an 5 , aux officiers 
fénérauxr officiers commàndans , officiers d« 
Fétat-major ou autres en faisant partie, et 
dni aspirans de la marine, emiMurqués sur les 
bâtiment de la République destines pour les 
colonies françaises d'Amérique, d'Asie et 
d^Afrique, seront augmentés de moitié en 
Hm, à compter du jour où les bàtimens abof* 
deront dans lesdites colonies. 

9. n en sei^ de mèom pour les bàtimens qui 
Mront une destinaition pour les ports à*r,8h 
pt|mi en Europe ou dans les colonies. 

5. Cette augmentation n'aura pas lieu pour 
les maîtres d'équipages et autres maîtres em- 
Wrqués, 

4. Ces dispositions seront exécutées à comp^ 
fifir du I*' vendémiaire an 11. 

Le ministre de la marine et dc^oolonks elt 
chargé de l'exécution du présenrarrèké. 



iS BRtTMAiRË an il (16 novemlirt 1 80a).— Ar- 
rête coatenant règlement »ar U solde de Tar- 
mëe navale. (3, Bull, aag, n^ aiig; Mon. du 
)• bHimaire an II.) 

Art. i«'. A compter du r*» brumaire an 1 1, 
les fonds affectés à la solde de l'armée navale 
seront faits séparément par bâtiment. 

a. Immédiatement après la revue d'arme- 
ment, il sera remis par le bureau des arme- 
mens au commandant de chaque bàtimoit, 
une copie du rôle d'équipage, conforme à 
rétat de revue. Sur ce rôle seront portées les 
avances qui auront été payées à enaque in* 
ctividu embarqué. 

3. Tout commandant de bàtimens de l'Etat, 
dUns ouelques parages qu'il se trouve, sera 
tenu de passer, sur le pont, chaque trimes- 
tre, le 3o du dernier mois, une revue, dite 
de solde, de l'état -major et de Téquipage 
dtt bâtiment ^u^ commande. 

4. Si des eiïrconstances quelconques s'op- 
posent à ce que le commandant du bâtiment 
passe la revue de solde aux époques ci-dessus 
oélerminées, et s'il est oblige (feu devancer 
ou d*en éloigner le terme de quelques jours, 
les motiCi en seront rdatés au bas de l'état 
de revue. 

^ 5. D'après les impositions prescrites par 
l'article 3, il sera formé, tous les trois mois, 
par l'agent comptable, un état nominatif de 
tous les individus existant à boni au moment 
à% la revue. Cet état indiquera le grade de 
dhacun d'eux, et la solde dont il jouit; il fera 
connaître les mouvemens qui auront eu lieu 
dans l'intervalle d^mw revue à l'autre, pour 
eauM de désertion, congé, entrée aui^ hôpi- 



WOOL , mort, et les MmpiMNMm qui rateM 
M opérés : sur eet état seront ausAi relMéea 
les sommes dues à ^a^ individu, à titre 
d'appointemens , traitemens , solde eu nipplé^ 
ment de solde, ainsi que 1^ è-eomptes qui 
leur auront été pavèi , et la date de paiemena* 

Le niodèle de Fétat de revue sera joint au 
présent arrêté. 

6. Si la solde due à vm bâtiment porte sm^ 
plusieivs années, l'état de revue présentera se* 
parénlent sur ehacun des exeraoes les soa»* 
mes dues à chaque individu et celles qui lui 
auront été pa^^ées. 

< 7* Il sera fait deux expéditions de l'état de 
revue de solde; elles seront si^ées de fagettt 
comptable, du commandant en second dubà* 
timent, et visées par le capitaine ; et si le bâti* 
ment fait partie d'une escadre ou d'une divi* 
sion, par 1 officier génératqui la commandera. 

Vue de ces expéditions sera annexée au 
rôle d'équipage, et l'autre sera adressée au 
ministre de la marine par le commandant du 
bâtiment. Il sera fait mention, sur le rôle 
d'équipage , de l'envoi de cet état , de la date 
où il aura été effectué, et de k voie par la- 
quelle il aura eu lieu. 

Cet envoi sera fait par duplicata , lorsque 
le vaisseau se trouvera dans les colonies. 

Cette disposition sera suivie par tout bàtî» 
ment dont Péquipage sera au-dessus de vingt- 
quatre hommes; mais, si le bâtiment n*ft que 
vingtpquatre hommes d'équipage ou au-des- 
sous, u sera considéré comme bâtiment de 
service particulier du port : dans ce cas, l'ex- 
pédition de l'état de revue sera remise à l'a- 
gent supérieur d'administration du port où il 
se trouvera, et 8a'*soIde sera pa^ee q^mme 
celle des autres parties du jierviGe de son 
arrondissement # 

8. Si , à l'éjpoque de la revue; les bàtimena 
se trouvent dans un port où il y ait une admi- 
nistration maritiine, le bui^u de l'inspectioa 
en sera prévenu vingt «tpiatre heures d'a- 
vance, et Vinspccteur ou l'un des sous^inspec- 
teurs sera tenu d'assister à' la rêVue et d'an 
signer Tétat. 

9. Il est formellement enjoint à tous capi- 
taines de vaisseaux et autres bàtimena de la 
B.épublique d'elpédier régulièrement les états 
de revue de sol4e prescrits par l'article 7 
^-dessus. Ils seront responsables des retards 
que l'envoi de ces états éprouverait, et qu'ils 
auraient pu prévenir. 

10. Tout capitaine de bâtiment de cnerre 
ou de commerce i|ui sera requis de se charger 
desdits états ne pourra s'y refuser ; il en don- 
nera reçu, et la remise à lui faite sera consi- 
gnée sur son rôle d'équipage. 

A son arrivée dans un pert, il déposera 
ces états entre les mains de ragent en dief de 
la marine, qui en chargera le rôle , CI levert- 
verra au ministre» 

XI. Usera ouvert,* dans les bureaux du 

AI. 



^^ CONSULAT* *- DU a5 AU 

■ûmttei^e df la marine, un registre pour 
constater la réception des étots de revue i les- 
quels y seront, sans délai, examinés et com- 
parés avec les états précédens; 

13. Les états de revue éunt parvenus au 
ministre, il en fera un rapport aux Consuls, 
au premier conseil d'administration qui sui- 
vra leur réception; sur ce rapport, les fonds 
de solde de chaque bâtiment seront faits sé- 
parément et d'avance, si le bâtiment est éloi- 

Sé, de manière que l'équipage soitimmédia- 
nent payé à son retour. 
i3. Tout homme de mer embaroué sur un 
bâtiment de la République peut déléguer le 
tiers de sa solde à sa famille. 

14. Dans aucun cas , il n'est permis au ma- 
rin de déléguer tout ou partie de ses avances 
ou de sa solde, qu'il n'ait justifié que son sac 
est fourni des vétemens pirescrils par le règle- 
ment. 

i5. tes délégations seront acquittées, dans 
les quartiers , au moyen des remises qui y 
seront régulièrement opérées par les ports 
d'armement, sur les fonds affectés au paie- 
ment de solde de chaque bâtiment. 

Ces paiemens cependant n'auront lieu (jue 
lorsque l'existence et la volonté du déléga- 
taire auront été dûment constatées; encon- 
séquence; la délégation sera mentionnée au 
ïôle d'équipage, et rappelée sur chaque état 
de revue. 

x6. Dans les paiemens qui pourront être 
faits a l'équipage d'un vaisseau , dans fjuel- 
que port que oé soit , il sera toujours déduit 
au marin qui recevra sa paie la somme qui 
aura été déléguée par lui à sa famille. 

l5 ministres de la marine et des colonies 
et c^i du Trésor public sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 

aS bTRuRAirb an 11 (16 novembre 1802).— Ar- 
rêté qu* -ordonne le paiement de seconrs ac- 
cordée à des T^ves et enfans de marins. (3, 
BuU. aa8, n*» 2ii3.) 



17 ftEUMAIRS AN II. 

a6 BRUMAIRE an II ( 17 nov<embre 1801). «^Ar- 
rêté relatif an paiement de la 'solde,. ptndat 
l'an II, des officiers employés dans les colo- 
nies on qui ont obtenu des congés pour re- 
passer en France. (Mon. n^ 11 S.) 



aS BRUMAiRB an 11 (17 novembre 1802). — Ar- 
rêté qui rend les gardes d'artillerie seuls res- 
ponsables des munitions et approvîsionnemens 
existant dans les magasins. (Mon. n** ii5.) 

Les dispositions de l'arrêté du 7 nivosè 
an 6, qui rendent les officiers et gardes d'ar- 
tillene solidairement responsables des muni- 
tions et approvîsionnemens quelconques exis- 
tant dans les magasins, et qui prononcent la 
suspension des uns et des autres en cas de vol 
dans les arsenaux, ne seront à l'avenir ap- 
plicaLles qu'aux gardes d'artillerie , dont la 
juspensio^cessera hirsque le coupable ou VuQ 
des coupables sera connu. 



a; BRUMAIRE an ii (18 novembre i8oa).— Ar- 
rêté relatif anx carés de première et de se- 
conde classes , et au paiement des traitemena 
ecclésiastiques. (Mon. du 29 bmmaire an 11.) 

Art. i«'.'Les curés des villes dont les mai- 
res sont nommés par le premier Gonsiil sool 
curés de première classe. « 

a. Chaque année le premier Gonsidt sur la 
demande des évèques, fera passer de la 
deuxième à la première classe les curés ||ai 
se seront distingués par leur zèle, leur pieté 
et les vertus de leur état 

3. Les traitemens ecclésiastiques serooi^ 
payés par trimestre. v 

Le premier jour de chaque triinestre, le 
conseiller d'Etat chargé des affaires des cultes 
remettra l'^t des curés qui existaient le 
premi^ jour du trimestre precédent: cet état 
présentera le montant de leur traiCemeat, et 
celui de la pension dont ils jouissent, et 
dont il sera fait déduction sur leur traite- 
ment. . . 

Cette déduction n'aura lieu qu'à compter 
du i*^ vendémiaire dernier. 

liCS traitemens des curés septuagénaires n'y 
seront pas assujétis. 

4. Le ministre du Trésor public pré**^" 
tera les demandes de fonds au conseu géné- 
ral des finances du i5, de manière ooe les 
fonds soient faits, et qu'au jour de l'écnéance 
de chaque trimestre , le payeur des dépenses 
diverses de chaque département en eftectae 
le paiement. 

5. Le payeur des dépenses diverses de 
chaque département soldera les traitemens 
ecclésiastiques sur l'état dressé parTévéquc. 
Le décompte en sera fait à la préfecture, 
et visé par le préfet. 

6. Chaque curé devra être porteur d'une 
lettre par laquelle le conseiller d'Etat chargé 
des affaires des cultes lui fera connaître que 
le Gouvernement a agréé sa nomination faite 
par révêque, et Jixera l'époque de laquelle 
datera son traitement. 

7. Le trésorier du Gouvernement sert 
chargé du paiement des traitemens eodé- 
siastiques des diocèses de Paris, de YersaÛles 
et de Meaux. 

27 BRUMAIRE an 11 (18 novembre 1802).— 'Ar- 
rêté contenant le tableau de là Haale-Garo«»« 
et de la Haute-Saône. (3, Boll. a4it a<*,2s39, 
et 3, Bull. 242, n*" 2249*) 



CôKStfLÂT. -^ 28 BîflltJMÀlijî AN II- 
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a8 BiuMAillEan Ji (19 noTcmbre 1802).— Ar- 

- réié qui supprime ies listes locales d'e'migre's 
dans les colonies. (3, Bail. 228, n*" 2117; 
Mon. da 5 frimaire an 11.) 

Art !•'. Toutes listes locales d'émigrés for- 
mées dans les colonies* sont supprimées et 
jregardées comme non avenues : elles ne peu- 
vent être opposées aux propriétaires qui ré- 
clameront la mise en possession de leurs 
biens. 

a. Les émigrés seuls du territoire européen 
de la République doivent être considérés 
comme tels dans les colonies, quand ils ne 
{peuvent justifier de leur radiation ou anmis* 
tie, conformément aux lois , arrêtés et séna* 
tus-consulie rendus à ce sujet. 

^ 3. En éonséquence , tous propriétaires de 
biens coloniaux qui ont eu leur domicile sur 
le territoire européen de la République de- 
puis le moia de mai 1792 ne peuvent être mis 
en possession de ces biens par les préfets ou 
autres administrateurs en cnef des colonies, 
que lorsqu'ils ont justifié, dans les formes sui- 
vies jusqu'à ce jour, devant le ministre de la 
marue et des colonies, de leur résidence et 
non-émigration ou radiation, ou qu'ils sont 
admis à jouir du bénéfice de l'amnistie pro- 
aoBcée par le sénatus*consulle du 6 floréal 
•n |o. 

- 4. Toutes les dispositions contraires aux 
urtides ci-dessus sont abrogées. 

Le ministre de la marine et des colonies 
«a* chargé de l'exécution du présent arrêté. 



a8 BHuiiAiBB an ii (19 novembre 1 80a). — Ar- 
rête' relatif à la division des recettes de la 
caisse du Trésor public. (3, Bull. 229, n« 2120,- 
Mon. du 17 iirimaire an II.) 

Art. i«». Les recettes de la caisse du Trésor 
public , à Paris , seront divisées en recettes 
effectives et en recettes d'ordre. 

a. Les recettes effectives se composeront 
des produits des contributions directes et in- 
directes, et des recettes extraordinaires et ac- 
cidentelles de la République. 

3. Les recettes effectives qui forment seules 
le revenu de l'Etat auront lieu à la caisse des 
recettes du Trésor public : i*> par les verse- 
mëns faits par les administrations et lescomp- 
tables chargés du recouvrement des deniers 
publics; a» par les versemens faits par divers, 
soit^ pour acquitter imuiédiatemept quelque 
droit, ou pour se libérer des débets relalils à 
Fancienne gestion du Trésor public. 

4. liCs effets fabriqués an Trésor public, 
tels que bons, rescriptions, etc., et destinés 
à l'acquit des dépenses publiques, par voie 
de compensation, seront portés en recette ef- 
fective avant d'être émis, et, autant queiaire 
»e pourra, ^vec iipput^tiott s^^ le produit à 



l'acquittement duquel lesdits effets doivent 
être employés. . 

5. Les recettes d'ordre se composeront: 
I» des versemens faits par divers, à titre de 
dépôt et d'échange, pour remplacement de 
valeurs qui leur aurout été remises par le 
Trésor public, ou pour le produit des valeurs 
données à la négociation ; a« des versemens 
des valeurs indiquées dans farticle précédent, 
lorsqu'elles rentreront pour comptant au 
Trésor public. 

G. Les recettes, soit effectives, soit d'ordré« 
seront divisées en valeurs actives et en valeurs 
mortes. 

Les valeurs actives sont celles que le Trésor 
public peut employer en nature à l'acquitte- 
ment des dépenses publiques. 

Les valeurs mortes sont celles qui ; après 
avoir fait office de valeurs actives dans les 
caisses publiques, et avoir opéré la libératioa 
des coalribuables ou débiteurs, à quelque 
titre que ce soit , sont versées au Trésor pu- 
blic , où elles ne peuvent plus être d'aucune 
utilité pour le service public, 

7. Potrt l'exécution des articles précédéns» 
lé caissiéFMés recettes du Trésor public tien- 
dra deux registres-journaux, affectés aux deux 
espèces de recettes ci-dessus désignées.^ Cha* 
cun desdits registres sera fait double : ils au- 
ront des .colonnes distinctes pour les valeurs 
actives et pour les valeurs mortes, et devront 
être visés et arrêtés dans les formes et aux 
époques déterminées par le règlement du S 
germinal an 8. • / 

8. Le compte annuel que le caissier géné^ 
rai doit présenter à la commission de comp- 
tabilité nationale ne comprendra n^cwMtrc- 
ment que les recettes effectives, ainsi que les 
dépenses de même nature : la recette sur cette 
partie sera justifiée par l'un des doubles des 
registres ci-dessus. 

9. Les recettes et les dépenses d'ordre oui 
résultent des échanges et négooiations des 
valeurs, étant de simples mouvemens de 
caisse, qui n'influent que dans des cas parti- 
culiers sur. la situation réelle et numérique 
du solde, ne feront pas partie nécessaire du 
compte du caissier général à soumettre à la 
comptabilité nationale ; néanmoins il devra 
en justifier dans le cas prévu et de la manière 
qui sera déterminée par les articles t4 e* '5>. 

10. Seront classés comme dépenses effec- 
tives dans le compte du caissier général: 
r« lès fonds mis à la disposition des payeurs 
généraux, d'après ies autorisations du minis- 
tre, du Trésor public , pour l'acquittemenl 
des paièmens ordonnances par les ministres , 
et des arrérages de la dette publique ; a* des 
versemens faits à tous les autres comptables 
ou agens dénommés dans des arrêtés spéciaux 
du Gouvernement; 3<* les frais de négocia- 
tions et de service de Trésorerie alloués pour 
couvrir les partes résulfjiatdes néf«ciatioés. 
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COMSDUT* -^ a$ 



«t qni4oivMM;eB4éfiiiîtive, établir la balanot 
entre la somme des Talenrs remises à la oé- 
gociatioa comme dépenses d'ordre, et la 
somme de celles versées en remplacement 
comme recettes d'ordre. 

II. Les dem premières espèces de dépen- 
ses effectives indiquées dans l'article précè- 
dent seront justifiées par lesrécépbsés desdits 
payeurs généraux ou agens comptables qui 
auront été désignés par les arrêtés du Gou« 
Ternement , sans qu'il soit nécessaire que cea 
récépissés énoncent la nature des différentes 
mleurs représentant numéraire. La troisième 
espèce de dépense sera justifiée ainsi qu'il est 
réglé par les articles lo, 17 et 18. 

la. Lorsqu'il sera jugé inutile de conserver 
les effets appelés valeurs mortes, provenant 
soit des recettes effectives, soit des recettes 
d'ordre, il en sera rendu compte aux Consul^ 
par le ministre du Trésor public; et, d'après 
leur autorisation expresse, ces valeurs seront 
brûlées en présence dudit ministre, de deux 
commissaires de la comptabilité nationale, et 
desorincipaux agens du Trésor public. 

19. Il sera dressé procès-verbal j^ ce brû- 
lement; ledit procès-verbal constatera la na« 
ture et le montant de cbacune des espèces de 
valeurs mortes qui auront été brûlées. D'ar 
près ce procès* verbal, le caissier général fera 
dépense définitive desdités valeurs, soit 
eomme dépense effective, soit comme dépense 
d'ordre, suivant qu'il en aura été chargé en 
recette» 

14. Pour justifier à la comptabilité natio- 
ns de l'existence martérielle, au Trésor pu- 
blic,, du solde dont lecaissiffi» général se re- 
connaîtra débiteur dans son compte de chaque 
année, ledit caissier général fournira, à l'ap- 
pui dudit compte, une expédition authentique 
du procès-verbal de situation de sa caisse , 
dressé au cinquième jour com|démentaire de 
ladite année par le ministre du Trésor pu- 
blic La différence qui pourra exister entre le 
solde constaté audit procèsrverbal et le solde 
résultant de la balance des recettes et dépen- 
se^ efilectives, s^a justifiée de la manière 
suivante , si elle a pour cause un excédant de 
recette ou de dépense d'ordre. 

iS. Le caissier générai fournira un compte 
détaillé, sommaire et par bordereaux, desdite» 
recettes et dépenses d'ordre autorisées par le 
ministre du. Trésor public pendant Fannée 
pour laquelle il comptera. Ledit compte sera 
vérifié pu* ordre dudit ministre, arrêté et 
œrtifié par lui, et sounùftaïui Consuben eon* 
seil d'administration : le solde de ce compte,, 
approuvé par les Consuls, sera admis, pour 
QCMnptant dans le compte du caissier général, 
aok en recette, soit en dépense. 

16. Au commenoemoit de chaque trîmeft- 
tre, le caissier génial présentexa au minii- 
ttedfi Trésor public l'état général et détaillé 
det<i»jet {cii»d< w é ê9âMi mi Ê ^% amété* 



autorisé par ledit ministre à aotpiitter m^i» 
soirement pendant le trimestre préoeaeni. 
Jusque là, les valeurs employées sucœsaive- 
ment à l'acquittement de ces dépenses reste- 
ront pour ordre dans le solde de la caisse, 
sous la dénomination de §a$pênê, 

17. Le ministre du Trésor pubëe, après 
avoir fait vi^fier l'état de| fraisi de né^da- 
tions, l'arrélera et le soamettra eox Con- 
suls. Il y ^ndra «n rapm^ eontenant le 
narré des circonstances relatives auxditea n^ 
^»ciations et des causes qui les auront néee^ 
sitées, rappellera les décisions dn Geuveraai 
ment qui les auront autorisées, et relâten 
les titres crai justifieront les frais é'escempte 
et autres dépenses de négociations et de frais 
de service qu'il atuti aUonéft. 

18. Apres l'approbation donnée par les 
Consuls auxdites dépenses, le ministre du 
Trésor public délivrera, au profit do caissier 

E'inéral, ime ordonnance de régularisation: 
dite ordonnance sera prise poor domptant 
dans le compte des dépenses ^feclives. A 
l'appui de cette ordonnance seront aimexéii 
copies certifiées du rapport du ministre mei»* 
tienne ci-dessns, et des ^péditions deif m^ 
rét4» des Consuls r^tiii aux fri»s de néfa^ 
eiations régularisés. 

19. Pour suppléer a» proeès-verbal de si>- 
tuation de la caisse du Trésor public an i* 
germinal an 8 , nreserit car l'arrêté dn 5 do- 
dit mois , leqnel devait justifier ém fxtmm 
article de recette du caissier général pou 
compter de la recette des six derniers nais 
an 8, il sera fourni, par ledit caissi^, un 
état de la composition du solde à ladite épo- 
que, pris sur les registres du Trésor priiw^ 
et certifié conforme par It ministre dodit 
Trésor. 

ao. Les remboursemens dûment autorisés 
et effectué^ par le caissier générid depuis le 
i«r germinal an 8, époque de la noavdle 
organisation du Trésor public, de valeon 
données en paiement pendant l'ancienne ges- 
tion, telles que rescriptioDS, -bons et autros 
effets de semblable nature , et (|ui ont été ra^ 
portés au Trésor public à défaut de paie» 
ment , seront classés dans les dépenses noi^ 
are. 

ar. Le caissier des recettes ayant tenu, coil* 
.formément au règlement du 5 germinal an 8; 
pendant les six derniers mois de ladite annêl^ 
en seul registre-journal, et pareillement m 
seul journal pendant l'an o, sur lesqueblA 
deux espèces de recettes desîenées dans Tsr* 
^cle !?•» du présent arrêté ont été, portées suc- 
cessivement au fîir et à mesure qu'elles avaient 
lieu, il sera fait deux dépouiliernCTS desdits, 
registres-journaux pour étabHr <Mstinuleuic9lt 
le montant de diaeune de ces dêÊÉ» èê r^ 

eettcs» 
9%, Le-cussiisr é» le cotoWMerar des ireeéfM 

^FériteoBtot MttfimttfTPé^^ c«l 
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_ u «t leur amlarraili »« !• !#■ 
Bttn-jouroiil. Le eaissier général juttifiBr», 
tU comptabilité oBtionale, de m* teoeUaf 
erfectives faitei du t" gef«iiMl an I au 



i« pièce ]ustiiic«liTe, U régUlrtF 
jDUrnBl d'aorèi lequel le* dé^uiÛvweiMi ^V- 
roDt été établÎB. 

a3. Le caiwiér génÉral «tl teaa d^ f ^ ft' 
tar il> coDuoiiÛoiidBCompUbilité qation^la 
vn «MiptE de duque anoce , avant k ;•* g^ 

La ministre du Tréuir puMÙlWtdklffiidft 
f MiwiMW il« fréwnt arrêt*. 



ttri« 



circDoicripliDn dei diociH|. (Uod. du 16 et- 
«•«■■■lO 

Art. j**. Àuaifbtt ipiài U dvcoDHaiptioB 
4m paiwûiM et dei wctunalu d'un dtocèH , 
lai préfet* rcBMtnml au siBiMn i»i intur 
«M at an conMiaer dlUat cbai^ 4e Iratai 
Ici affHTM eoMcnuBt k« culie*, un étU 4m 
égUiM el 4m prabytàrat ^i wa «c Mmit*- 
Mat pai enploffa 4aM cette eiroanuri^ 

q. La préliti ae'pourront mettre ea leito 
anciuie 4m égliiM, suesn 4a praAjtèm 
»oa employés dfnu 1* ârcoaxriptioB (le« 
diocéiet , qu'après avoir obtoin une dMMM 
4«n)Mk(r84Mfiaa>eM. 



roni une de* fovcuonf infii, . . 
iicle précédent ncfifos^ «u eMKT t* 
temeaL 

6. Il sera fui^é an |DgE|Hçnt «u 4ireetfl||f 

7. Toutes lei déptnaw de trailemena, M}> 
tretiens, réparatiou, acquiiUieui, ira^spoirti 
d'objets d'arts, seront (udennancéM fja ^ 
tl^^Xre de rintérieiv- 

iniHUKUii (tl Danml>nita))-<-Aris 
4, CousM-d-eui ler ^» «HNiiiM tiittnf 
i lé pr^ûdtnce in assWiUi* 4* aaalM. 
(1, Bail. i»ti -° *••>! Hm- <tC ' fw*ic 
W'i.) 
Le&Mudl-dlït, <pt, «Wèilenml 

4m CoDiuk, et sur le rappart 4e la aecéeii dp 

l'intérieur, a délibéré ÛA te* 4ewi fKcHipM 

soi Tantes: 

!• Peut-on éti« an nêMe letBPS pr4|ijeat 

4'une aMcoAlif de cfntmi ef rui ec4u||t 



aï Wiriufaf aa 11 (19 «atnba !»••). t-A#- 
rflé qniiubJilgodjifxlwr |;te|ii(14afli«(<t 

entrai dt* ail*. (Hnn. dji }p rItom «« fit) 

Art I". Il j anra lu 4irectenr du Kwée 
central des arts. 

a, H aura mus «a dîrectlaa imnédiele le 
nraiéuai du Lourra , le mmée d» monumens 
français, le muiée spécial de l'école fran- 
cise i Tenailles, les galcrira des palais du 
Gouvernement, li monnaie des méaailles,les 
ateliers de «alcographie, de gravures sur 
pâMTM fiuM et de masaioBe; enlia l'ao^- 
ittioa et ie traoaport 4es objets d'arta. 

3. Les membres du musée central des art) 
cesseront leun fonetions é dater du i"6i- 
■naire prochain. 

4- tJa architecte, un profetsenr d'antiqpi- 
tél, un coDitiiisaire eipert un garde des des- 
sins etde calcographie, et un secrélaire, s» 
roat nommés par le Gouvernenient, surla 
proposition faite par le directeur général an 
Ddniitrede l'intérieur. 

S. I«s membres de l'adiniuistration nc- 
tnelle jouiront, à titre d'adminiatrateurs ho- 
lutrures et de patificaliw SQiil>ïll«i 4? la 
moitié du tniteatent ifû leur était accordé 
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CONSULAT. ~ DU 4 AU 5 rArXfAI&S AN II. 



canton, et son acceptation, ne doivent pas 
empêcher sa nominatioa à la place de prési- 
dent d*un collège électoral ; 

Sur la deuxième question ; Considérant 
que, dans les villes formant plusieurs can- 
tons à elles seules ou avec la réunion des 
communes rurales , le domicile des citoyens 
peut changer fréquemment d'un canton a im 
autre; 

Qu'un citoyen peut être souvent domicilié 
de fait dans un canton, et de droit dans un 
autre ; 

Qifele Gouvernement est le premier juge 
de la Ic^^lité de ce domicile ; 

Que, quoiqu'ayant changé de canton, un 
citoyen de la même irille en connaît leShabi- 
tans et est connu d'eux; qu'ils ne pourront 
être blessés d'un choix qui tombera sur un 
de leurs concitoyens ; 

Considérant en outre que, suivant les ré- 
glemens existans, un citoyen, propriétaire ou 
contribuable dans une commune, peut y 
être membre du conseil municipal, quoiqu'il 
ait fixé son domicile dans une autre; 

Que les Consuls out approuvé l'avis du 
Conseil-d'État portant qu'où peut exercer ses 
droits politiques, à son choix, dans un des 
départeméns où l'on paie des contributions; 
Que, par assimilation, on doit pouvoir les 
exercer à son choix dans un des cantons ou 
l'on est imposé, 

Ejtt d'avis : i^" que, dans les communes com- 
posées de plusieurs cantons , le premier Con- 
sul peut nommer les présidons des assemblées 
de canton , indistinctement p&fmi tous les 
citoyens domiciliés dans la coom^une; 

2« QuMl. suffit d'être imposé au rôle des 
contributions d'une.des communes du canton, 
pour pouvoir voter dans l'assemblée de ce 
canton, et être appelé par le premier Consul 
à la présider. 



4 raïKAiBi an ii (aS novembre 1802). —_Ar- 
têié contenant les formules des différens actes 
relalifs aux assemblées de canton. (^, BuH. 
23o,n»aia5.) 



5 VRiMAiBK an II (26 novembre i8o2).~-Ar'> 
rété qui étend ^ la di&lance de deux myriamè- 
ttet des frontières l'exe'cution des lois et rë- 
glemrns sur le transport et la circulation des 
denrées et marchandi&es. (3, Bull. 229, n° 2122.) 

Art; !•». Les lois et réglemens sur le trans- 
port et la circulation des denrées et mar- 
chandises dans rétendue du myriamètre (deux 
lienës' anciennes) des frontières de terre, se- 
'^ ront exécutés dans les -deux myriamètres 
(c^uâtre lieues anciennes) desdites frontières , 
du jours après la publication du présent 'ar- 
Mté. 

3. Les bureaux de seconde ligne seront 



placés dans lés communes désignées, par les 
états qui en seront dressés par le «conseiller 
d*£tat directeur général dés douanes, et ap- 
prouvés par le Gouvernement 

3. Les étoffes de toute, espèce, les toiles de 
coton blanches, teintes ou peintes , les toiles 
de nankin , les mousselines , la bonneterie^ 
la rubanerie, les sucres raffinés , bruts , tête» 
et terrés, les cafés et autres . denréS^ colo- 
niales, les poissons salés, les cotons fil^, les 
tabacs en feuilles et fabriqués, ne poorroot, 
pendant la nuit, être transportés , et circuler 
dans la distance d'un myriamètre (deux lieues 
anciennes) des côtes. ' 

Les mêmes objets ne pourront également 
être transportés, et circuler de nuit dans h 
distance d'un myriamètre (deux lieues an- 
ciennes) des rives des fleuves , rivières et ca- 
naux qui conduisent de la mer dans les ports 
intérieurs, mais jusqu'au point où il existe 
des bureaux de douanes : le tout à peine de 
confiscation et de cinq cents francs d'amende. 

A» Tous négocians ou commissionnaires 
qui seront convaincus d'avoir importé ou ex- 
porté en fraude des denrées ou marchan- 
dises, ou d'avoir , à la faveur de l'enfrepôc «t 
du transit, effectué des soustractiona, substi- 
tutions ou versemens.dans lmtérieur,pour« 
^ont, indépendamment des peines portées 
par les lois , être privés , par un arrêté spé- 
cial du Gouvernement , de la faculté de l'en- 
trepôt et du transit, ainsi que de tout crédit 
de droits. 

Les négocians ou commissionnaires qui 
prêteraient leur nom pour soustraire aux ef-v 
fets de cette disposition ceux qui en auraient 
été atteints, encourront les mêmes peines. 

Le grand-juge , ministre de la justice , et le 
ministre des finances, sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

5 nuiUiRB an 11 (26 novembre 1 802 ). — Ar- 
rêté relatif à la déduction des droits extraor- 
dinaires de sortie payés à Sarnt-Domingae sur 
les denrées coloniales éjtportées sur des bati- 
mens français. (3, Bull. 23i, n" 2i3i; Mon. 
du 9 frimaire an 11.) 

. Les droits extraordinaires de sorties payés 
à Saint-Domingue sur les denrées coloniales 
exportées sur oâtimeus français seront dé- 
duits , à l'arrivée desdits bâtimens dans un 
port de France, sur les droits d'entrée et 
ceux dits de consommation. 

Les ministres de l'intérieur, des finances 
et de la marine , sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

5 FRIMAIRE an II (26 novembre 1802). '—Ar- 
rêté qui ordonne les rectifications dans les 
cantons formant les justices de paix des de'- 
partemens des Basses- Alpes ^ de la Charente- 
Inférieure et des Forêts. (3, Bail a36, n" zt^j) 
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FRiBrAiRB an II (a6 novembre 1802). — Ar- 
rêtés contenant désîgnalidn des écoles secon- 
daires des départeœens de l'Ain , de TArdè- 
cbe, etc. (3, Bull. a3a, n<>* ai34 ^ 21^6, et 
Bail. a33,aOS 214^21 ai55.) 



FBiVAiRE an II (a6 novembre 1802). — Ar- 
rêté concernant des changemens ou élablisse- 
ment de foires. (3-, Bail. aSa, n** 2147.) 



9 fbimAibk an 11 (3o novembre i8oa). — • Ar- 
rêté relatif aux listes des plus imposés (3,Boll. 
a3o, n° aia6; Mon. da i4 frimaire an 11.) 

Art. !•». lorsque le ministre des finances 
aura re<2u les listes des plus imposés des dé- 
partémens, il vérifiera quels sont ceux de 
ces citoyens qui sont imposés dans plusieurs 
départemens , et qui ont fait connaître au 
préfet , ou au ministre même, le département 
où ils veulent exercer leurs droits politiques , 
d'après la faculté qui leur est donnée par les 
dispositions de Tarticle, 64 du règlement du 
19 fructidor, et l'avis du Conseil d'Etat ap- 
prouvé ' par les Ck>nsnls le 29 vendémiaire 
dernier. 

Le ministre réunira toutes les impositions 
payées par ces citoyens dans divers départe- 
mens , selon rétat qui lui sera adressé par 
les préfets, et les fera concourir, d'après le 
montant total, pour l'inscription sur ta liste 
des plus imposes du département où ils ont 
élu leur domicile. 

a. Les citoyens qui sont portés sur la liste 
des. plus imposés, envoyée par les préfets 
dans plusieurs départemens, et qui n'ont pas 
désigné celui où ils veulent exercer leurs 
droits politiques , concourront pour l'inscrip- 
tion stu* la liste des plus imposés , d'après la 
somme pour laquelle ils seront portés sur l'é- 
tat que les préfets ont fait dresser par les di- 
recteurs des contributions, coniormément 
aux dispositions de l'article 73 du règlement 
du 19 iructidor , et pourront , si la quotité 
de leurs contributions pour cbaque départe- 
ment le permets, être portés sur la liste des 
plus imposés de plus d'un département. 

3.^ Les citoyens dont les noms se trouveront 
ainsi placés définitive ment sur plus d'une 
liste des plus imposés , ou ceux qui n'auront 
été portés sur aucune , parce que le montant 
de leurs impositions séparées , dans chaque 
département , n'aura pas suffi pour les faire 
concourir utilement, et qu'ils n'auront pas 
fait connaître le département pour lequel ils 
optaient, et où ils voulaient les réunir, fe- 
ront connaître au ministre des finances le 
ckoix de leur domicile politique, avant le 
!•» messidor prochain. 

Dans les trois mois suivans, le ministre 
les placera , s'ils paient une somme suffisante, 
(ur les listes des départemens qu'ils auront 



choisis, de manière que tout double emploi 
disparaisse , et que les listes qui ne seront 
portées qu'à cinq cent cinquante, Ion àù 
leur première formation, d'après l'article 74 
du règlement du 19 fructidor, soient corn* 

{>létées avant le i*' vendémiaire an la , seloa 
es dispositions du même article, 

4. Le nom de tout individu qui serait en 
état de débiteur failli , ou détenteur à titre 
gratuit de la succession totale ou partielle 
d'un failli, que la faillite soit frauduleuse on 
non , sera retiré de la liste des plus imposés , 
conform^ent à l'article 5 de 1 acte constitua 
tionnel. 

5. Tous les citoyens qui auront omir de 
justifier de tout ou partie de leurs contribu- 
tions , ou dont les contributions ne sont pas 
portées sous leurs noms, et qui n'ont pas lait 
rectifier les matrices de rôles et les rôles ; 

{kourront se mettre en règle, et présenter 
eurs titres et réclamation3, d'ici au i*' mes- 
sidor prochain , au ministre des finances. 

Il y sera statué dans les trois mois suivans ; 
et ils concourront à l'inscription sur les listes 
des plus imposés , pour remplir les cinquante 
places restées vacantes, ou celles oui le seront 
devenues par la suppression des doubles em« 
pipis , pair mort ou autrement. 

'Les ministres des finances et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté* 



9 FRiMAiBB an II <3o novembre i8oa). — Ar«* 
rêlé qui détermine les objets à faarair, rar 
la masse générale!, ans sofurotêâtn qnl^ après 
cinq ans de service effectif, seroat prooiM as 
grade de soas-litf&tenanl oa de qaartier-matr 
Ire. (3, Bull. a3o, d* aia;; Mon. du 14 fri- 
maire an II.) 

Ajt. x«'. A dater du i*' germinal |)ro<^ain, 
tout sous-officier d'infanterie , d'arollerie on 
des troupes du génie, qui sera pronhi an 
grade de sous-lieutenant, après cmq ans an 
moins de service effectif, consécutif , et dana 
le même corps , comme sous*officier ou soldat , 
recevra, pour première mise, de Ta masse |;é" 
nérale de son corps , un habillement , un ar- 
mement, un équipement, uniformes com- 
plets , avec les marques distinctives de son 
grade. 

Il recevra de plus, du Trésor public, dia- 
prés la première revue qu'il passera en ladite 
qualité, une gratification extraordinaire de 
trois cents francs. 

Ceux qui , dans les circonstances çi-dessoa 
prévues, seront élevés au grade de quartier- 
maître, jouiront des mêmes avantages. 

a. Les sous-officiers de troupes à cheval, fiH» 
dans les circonstances ci-dessus prévuei, SfO* 
ront élevés au grade de souj^Jieutenanl» re- 
cevront de la masse générale let effets déter- 
minés à rartide fviiMail : ik tmfmxA 4f 



]^ maiM ta i«»o«t6i un cheval à leur cfacix* 
4aiis la remonte de Vannée ; et du Trésor 
^Ablie, une aomme de trois cents francs en 
gratification extraordinaire. 

3. Les inspecteurs généraux et les inspec* 
t^urs aux revues veilleront avec soin à ce que 
nul autre que ceux textuellement désignés 
dans les articles ci-dessus ue participe aux 
dispositions du présent arrêté. 

Les ministres de la guerre , du Trésor pu- 
blic et de l'administration de la guerre , sont 
chargés de Texécution du présent arrête. 



9 PBiKAUiK an II <3o novembre i8oa). — Ax~ 
réié eonewiuitl Ut certiGcats de «e h de'limr 
a«x eréanciert viagers étrangers ou domicilie't 
en pays étran|;ers. (3, Bull. a3o, n^ aiaS; 
9fon. du i4 frimaire an ii.) 

Art. I*'. Les créanciers de rentes viagères , 
étrangers ou domiciliés en pays étranger, on 
ceux domiciliés en France qui jouissent sur 
des têtes étrangères, seront admis à fournir 
des certificats de vie délivrés par les ambassa- 
deurs , charsés d'affaires ou résidens de la 
Képublîque française, en présence de quatre 
témoins domicilies, connus d'eux, qui certifie- 
ront l'individualité des créanciers. 

Ces certificats seront légalisés , à Paris, paV 
le ministre des relations extérieures. 

2. Si le domicile du rentier ou de la tète sur 
laquelle il jouit se trouve éloigné de plus de 
lânq myriamètres (dix lieues anciennes) la rè- 
fidenoe d'aucun agent français, ce certificat 
^urra être délivre par les prineijpaux magis* 
tjRMi^ lieu de son domicile, en faisant Men- 
tion, dans le corps de l'acte , de la distance 
de plus de dix lieues d'aucim agent français. 

Ce certificat sera légalisé par l'agent fran- 
^fàê à la résidence la plus prochaine ; et la 
signature de cet agent sera iégatisée de la 
fftême manier^ qu'il a été désigné ci-dessus. 

Ces certificats seront rédigés conformément 
muL modèles annexés au présent arrêté. 

Les ministres des finances, du Trésor public 
.et des relations extérieures , sont chargés de 
rexécutioa dn présent arrêté. 



fiLai4iiLl A« II. 

tons quatre témoiiu domiciliée en ^^ette Tffl€| 
et de nous connus , lesouds nous ont attef t^ 
connaître parfaitement U réclamant» et 99*^ 
•st tel qu'il se qualifie. 

Pour quoi nous avons délivré le prêtant 
certificat, que nous avons signé et fait signer, 
en notre présence , du réclamant et des qua- 
tre témoins. {Si U réclamant ne sait signer 
ou en €st empalé par quelque eaune UgUÔÊM^ 
le mentionner). 

Nota. Ce certificat sera légalisé k Paris, par 
*le ministre des relations extërieures. 

(MMh ici U sc^am ée VnMktiii 
qui délivrera ce cerl^icat.) 



N® I. Certificat de vie déUvré par un ambassa- 
deur, chargé d'affaùres ou agept de laRépa- 
Miqne française en pays étranger. 

Nous {mettre tei nom et qualité ^ tt ta, 
ville de la résidence) certifions à tous qu'il ap- 
partiendra , que le citoyen {tes noms et domi- 
cile du créancier) , qui nous a déclaré être né 
le , et être le propriétaire 

è^noM reste (tî c^egt sur une tête stùr laquelle 
emjeuit, le désigna) viagère de 

dne par U République Irançaise, est vi- 
^mt, pow s^étre prétenté devuit nons , at» 



N<^ II. Antre certificat délÎTré p«r Us 
du domicile da créaneicr 00 de U t(Ma f9f 
laquelle il jouit , éloigné de plus de cu^ 
myriamètres (dix Uenes anciefuies) dr U c^ 
dence de Tagent français. 

( Dans le cas on ce ceriffieat »• sevtll dé- 
livré qife par un se«l roa^ûstrat, il w^tq^eme^ la 
présence de ^atre témoins.) 

Nous (énoncer le* noms , prinom$et quaSim 
tés des certifians) certifions, d'après la 4^ 
mande de {nom et prénom 4u rielimMnl) » do* 
micilié en cette ville, distante àst fins df 
einq myriamètres (dix lieues ançàennes) 4# 
celle résidence la pUa prôcfai 

d'un agent de la République française* ^»$ 
ledit qui nous a déclaré être né le 

et être propriétaired'nne rente viagto 
due par la République française , »H vivant, 
pour s'être présenté devant nous. 

lïous ceitifions, de plus, conaailve l04it 

comme nabitant^ 9f 
cette vîHe, pour quoi nous lui avoAs déiivn 
k présent certificat, ^'i| aaigné avec noHf» 

Nota, Ce certificat d<^it étrjB envoyé, ^kf 
magîstraU oui l'ont délivré , ^ fambassadeer 
de la République française, oa aa résident le 
plus proche , pour être légalisé. 

Il ne sera remis au réclamant qa^après ceUt 
formalité. La si^natnre de l*ambMsndew m 
résident sera léj^lisée comme poor le 
dent. 

(Ueiire ici le sceau de i'â 
qui aura délivié U eerl^eai*} 



9 rRUf AIRE an II ( 3o novembre iSos). — «Ar- 
rêté )]ui ordonne le remplacement des hanfee- 
piies.' (3, Bttll.aSo, n* aiag ; SSon.dn i(in- 
maire an 11.) 

Les baules-paies seront rempUnfies !• fini 
tdt posstt>le. 

Les inspecteurs rappetteront les 
qui monteront à une baute-pnie, pour lot 
plément deaiddeaffieetéà Inurnon^ 
à eoopler 4« jour 4o iiw 




JWtedi^QiiJi»!! GOitfreirç eit «bsogjéev 

Iicfe miftistres àe la guttnre «t du Trcsov 
public Mat obiifés de re&écatioa du préseol 

l« FBHAnii an 11 (i*' décenbrt iSot).— Arr 
réU qui «vtoriw rcatccpdt ritl àt» ««vx-de- 
fie de geaièirre, det rhaiM «t da tafi« dam 
b port de Cherbourg. (3, Bull, a^a^ n? ai56.) 

Art I*'. Xes eaux-de-YÎe de genièvre , les 
riiams et taâa , pôurrpat être introduits dans 
le port de dbierboarg , et être mis en entrepôt 
réeL 

9. Cette ville ne jouira dudit entrepôt qu*à 
h charge de fournir sur le port, aux frais du 
^mmerce, des magasins convenables, sûrs 
et réunis en un seul corps de bâtiment et en- 
ceinte , pour y établir ledit entrepôt ; à Teff et 
de quoi, le plan du local sera présenté au Gou- 
vernement , qui ,après avoir lait examiner s'il 
Kl propre à sa destination « l'y aUfecterat s'il 
y a lieu , par un arrêté spécial 

3. Lesdutes marchandises ne pourront être 
introduites que par des bàtimens de cent ton- 
neaux et aiHdessus. 

Le ministre des finances est chargé de Texé- 
tution du présent arrêté. 




Is nuMAUB an II (3 décembre i^oa). •— Ar- 
rêté qui étend anx colonies orientales, à celles 
de Saint-Domingue, Tabago, la Guadeloupe, 
Pondiehéry et ieprs dépendances , les dispo- 
sitions de l'arrèlédu i3 thermidor an lo, re- 
latives à 1 exercice du culte catholique dans 
les des de la Martinique et de Sainte -Lucie. 
(Mon. n<^ II 6.) 



l3 rBiMAïax an II (4 décembre i8os). — Ar- 
réiës qui désignent les ifooles secondaires des 
dépMtemeos de TAisne, de l'Allier, etc. (3, 
Bnli. «33, n<*« ai«3 à aiyo, et BiiU. a3i, 



i5 »RittAiat an II (6 décembre 1802). — ^^So- 
lotions snr la policé de la grande voirie, don- 
nées par le directeur générât des ponts>et-chans- 
tées, en eouformité de la lettre du minist^ 
de iajostice. taecoeii deilntérieur, p. a44.) 

/^o/. a8 vxnbiMiAiRB an li. 

Art. I*'. C'est aux sous-prèféts à ordonner, 
to provinien , k réfNression àts contraven- 
wmien matière de grande voirie, jur le ▼« 
des prQob-t«^im , MMtf ^ feeo^ 



iS FRIMAïaX AN II. 3d«' 

9. En cas de réclamation, c'est au préfet i 
statuer en conseil de préfecture. 

3. Les conseils de préfecture jugent défini* 
tivement: ils décident s'il y a eu oontraven« 
tion , ils prennent les mesures nécessaires 
pour la poursuite des contrevenans qui peu- 
Vent se pourvoir devant l'autorité supérieure, 
après s'être conformés à la décision du con- 
seil de préfectiire. 

4. Les arrêtés da conseil de préfecture 
sont dans ce cas exéootoires , à la poursuite 
et diligence des préfets et sous-préfets , par 
tous les moyens indiqués par l'art. 4 de la lot 
du 29 floréal dernier. Les ingénieurs dee 
ponts^et^'haussées ne doivent que surveiller 
et constater les délits et contraventions , suL» 
vant l'art, a. 

5. L'autorité administrative doit , en verti| 
de la même loi, seule et sans le concouii 
de l'autorité judiciaire, statuer, ainsi qu'il &$ 
dit ci-dessus, sur les contraventions en ma^ 
tière de grande voirie, et prononcer mtoti 
sur les amendes qu'entraînent les contraven* 
lions, sans préjudice de l'indemnité qt4 
pourra être due pour détériorations , ceBior«- 
mément aux anciens réglemens sur la grande 
voirie. 




sion des contraventions en matières de grande 
voirie est attribuée aujourd'hui à Tautorité 
administrative, qui était chargée eeuleBdnf^ 
par les Iqis des x4 et aa décembre 1789 , et 
zi septembre 1790, de constater les délitSj^ 
et d'en poursuivre la punition devant les tn^ 
bunaux. 

Le conseil de préfecture doit appliquer lef 
peines pécuniaires, en prononçant tar les 
amendes encourues par les contrevenans, 
comme sur les indemnités, restitutions f/t 
réparations auxquelles les contraventions pen- 
vent donner Ueu. 

Dans le cas où les contraventions de xp^ 
rie constituent un délit soumis k la peine 
corporelle et d'emprisonnement, comme dans 
les cas prévus par les articles 43 et 44 de la 
loi du a8 septembre 1791, concernant Ie| 
biens et usages raraux de la police rurale, 
ce n'est pas une raison qui empêche l'autorité 
administrative de connaître die la contravei|r 
tion : elle ne doit pas moins, prononcer ^Ipif 
sur les dispositions qui sont desa compétence, 
c'estpànlire en ce qui concerne la peine pécn* 
niaire , sauf à renvoyer 1^ contrevenans ou 
délinauans devant le tribunal correctionnel ^ 
pour l'application de la peine corporelle. 

La loi du 29 floréal ne s'étant pas «Kpl^ 
q«ée sur les peinca, en ^ok «e «oaAifflMt 
«usloii antèneitfee. 



l€ rftfaAlBiAii II (7 décembre 1 80a). — Ar- 
rêté contenant det mesures pour U répression 
des eoatrebandiers, et «n mode de répartition 
d« prodnit des saisies sar eux faites. (3, Bail. 
a3|, a** ai3a; Mon. du 27 frimaire an 11.) 

TiTBB I"'. De la composition des détachemens 
4)u compagnies d'édaireors employés surVex- 
trême frontière pour empêcher la cunlrebande. 



Art. I*'. Toutes les demi-brigades d'iufan-, 
<erie de ligne et d^inianterie légère , tous les 
•féninens de dragons , hussards et chasseurs 
•À chenal j qui se trouveront en garnison ou 
en quartier dans les 5*, 6*, 7", a4*, 25« et 



COHSULAT. — 16 FElMAïRi À« U. 

a6» divisions militaires, f ou«Mt)iit à leur 
tour , et suivant le %)esoin et les réqnisitioDS 
faites par le préfet du département , des déta- 
chemens destinés à empêcher Ia.«oatrebande 
sur la ligne des douanes. Ces réquisitions se- 
ront adressées aux. généraux comoiandaBt 
les divisions, et, dans les cas urg^is, dles ^ 
pourront Têtre aux généraux eommandant 
les départemens. 

2. La force de chacun de ces détachement 
sera de cinquante hommes pour rinfanlerie, 
et de quarante hommes pour les troupes à 
cheval , formés et commandés comme il sert 
dit ci-après : 



DIRECTIONS 



des 



nOUAHtf. 



Division d*Anvers.. 

idem .... 
Division de Glèbes. 

idem .... 

Diriston de Cologne 

Divis. de Majence. 
Div. de Strasbourg. 
Djyis. de Besançon. 

Idem .... 

IKvisioB de Genève. 



' 






DIVISIONS 



militaires. 



24' 
25« 

7* 



DEPART EAIENS. 



N MB RE 
P'UOXHBS 



d'infan- 
terie. 



de 
cavalerie. 



Escaut 

Deux-Nèthes- . . . 
Meuse -Inférieure. 

Roër 

Roër .- ik 

Khi n- et- Moselle. . i 
Mont-Tonnerre . . 
Haut et Bas-Rhin. 

Haut-Rhin 

Jura 

Duubs 

Léman 



Totaux. . . . 



100 
100 
i5o 
100 

200 

i5o 

200 

5o 

100 
i5o 



if3oo 



20 
20 
4o 
20 

40 

4o 
40 



220 



1,520 






OBSERYATIOKS. 



Flandre faoUandaiie. 
La Citnpinc 
Inspect. de .Vanzaye. 
Inspect. de Sauten. 



Ponr les antres 
frontières de. cette 
direction. 



3. Les détachemens seront formes par es- 
ctmades dci quatre hommes et un sous-offî- 
cier ; lies escouades seront prises , à tour de 
rôle, par la tète des compagnies ; et chaque 
compagnie fournira à son tour, suivant le 
tbmDre d*escouadès qui devra marcher pour 
former le détachement de cinquante hommes 
pour rin&nterie ejt de quarante pour les 
troupes à cfaevd. 

4. Ghacim de ces détaehemens ou compa- 
res d'éclaireurs sera commandé par un ca- 
pitaine, uti lieutenant ou'soUs-lieutenant, et 
ttois sergens ou maréchaux-des-logis. 

5. La durée du détachement ne pourra 
«xcéder trois mois. 

6. Les détachemens, depuis le jour de leur 
clépart jusqu'à celui de leur rentrée aii corps, 
seront traités comme les troupes en marche : 
^t leur décompte de la solde et des indemni- 
tés leur sera f^ conformément aux disposi* 
tioni de l'arrêté concernant les revues et la 
âoiqptabilité militaire. 



Titre IL Do service , de la discipline dei com- 
pagnies d'éclaireurs , et des parts de prises. 

7. Les détachemens ou compagnies d'éclai- 
reurs pourront être divisés , reimis, relevés, 
selon les besoins du service. 

8. De quelque force que soit le détache- 
ment , l'ofticier ou sous-officier qui le com- 
mandera recevra, en arrivant à son cantonne* 
ment ou post&sur l'extrême frontière: 

1° Une instruction générale écrite et si- 
gnée par le directeur des douanes de rarron- 
dîssement, relative aux dispositions aux- 
queUes il doit concourir ; . 
^ a» Une instruction oueonsigne parti^dière 
relative à retendue, à U nature du ternia 
et aux circonstances locales : celte dermerc 
instruction sera signée par l'inspecteur de 
l'arrondissement. 

Si Tofficier commandant le détachement 
est un c^itaine, ces instruetions lui seront 
remises par i'inspecteiMr lui-otêm^* 



COHSUUjf. — i^ PRIMAIRE AN il. 

Si c'«9tun liettt€(iiant ou sous-Vieutenant, 
par un sous-iûspecteur ; et si c'est ua mm- 
èfficicr.parun principal employedesdouanes. 

Les commandans de déiachemens seront 
tenus de se conformer auxdites mslructions. 
9. Dans le cas où il serait nécessaire de 




isar 

sidérés comme ayant fait partie d*un nM^em- 
blement armé, et, conformément à la loi du 
iS pluviôse an 9, traduits devant un tribunal 
spécial, qui sera tenu d'instruire et de juger^ 
toute afraire cessante. 

Le grand-juge , ministre de la justice, Iti 
ministres des finances , du Trésor public et 
de la guerre, sont chargés de Texécution dii 
présent arrêté. 



teur à Tofficier qui, suivant son grade, ou 
son rang d'ancienneté à grade égal, devra 
commander les jdétachemens réunis, en se 
conformant à ce qui est prescrit par TarUcle 

ci-dessus. , 

- 10. Aucun commandant de détachement , 
quelle que soit la position de ses postes, ne 
prétendra au commandement d'autres deta- 
chemens qu'il pourrait rencontrer, soit a 
poste fixe, soit en mouvement, que dans le 
cas déterminé par Varticle ci^dessus. 

II. Le service des détachemens contre les 
contrebandiers à main armée sera considère 
comme service en campagne : les mêmes pré- 
cautions, les mêmes détails, la même police, 
doivent y être exécutés, comme aussi les mê- 
mes récompenses pour les actions pourront 
y être apphquées. 

la. Lorsque les éclaireurs militaires auront 
arrêté des contrebandiers et saisi des mar- 
chandises , soit qu'ils aient été employé$ seuls, 
soit qu'ils aient été réunis à des préposés des 
douanes , si , par la nature des circonstances, 
la confiscation des marchandises est |)ronon- 
cée 8ur-1e-diamp , la vente en sera faite sans 
aucun délai, et la distribution effectuée entre 
les militaires, conformément au règlement 
annexé au présent arrêté. 

Et dans le cas où la confiscation sera sus- 
ceptible de contestations, la distribution de 
la gratification ou part de prise n'aura heu 
qu'après le jugement. 

, i3. Lorsque , d'après le règlement annexe 
au présent arrêté, tes gratifications ou parts 
de prise surpasseront, pour chaque individu, 
le doublement de sa solde pendant la durée 
du détachement , il sera prélevé, sur la por- 
tion de chacun, dans cet excédant, une 
somme égale à celle que les travailleurs paient 
pour leur service. 

Cette somme sera versée dans la masse de 
leurs compagnies respectives. 

TiTBB IIL Disposiiions pénales. 

14! Tout contrebandier qui , ayant fait ré- 
sistance , aura tué ou blessé un militaire ou 
un préposé des douanes ; tout individu saisi 
les armes à la main ^ ou prévenu d'avoir, à 
main armée, importé ou exporté, ou pro- 
tégé l'importation ou exportation en fraude 
de denrées ou marchandises, ensemble les 
fauteurs^ complices et adhérens, et ceux qui 
auraient assuré les marchandises , seront con- 



Rëglement ou mode de répartition da prodalf 
des saisies faites sur la ligne des donanet par 
les militaires seuls t par les préposés an« 
douanes seuls, ou concorremment pat le» 

. militaires et les préposés. 

. Art. I'»". Saisies faites par Us prisés seuls. 

Conformément à l'arrêté du 9 fructîdov 
an 5 , la division actuelle de la valeur dti 
prises sera maintenue , savoir : 

Division du prix de la vente des marcbail* 
dises et amendes en six sixièmes, qui se dis» 
^tribuent de la manière suivante : 

Un sixième appartient à la nation , sauf le 
cas où la somme a répartir n'excède pas cent 
francs ; ce sixième alors appartient aux sai* 
sissans , en accroissement de leurs, parts. 

Trois sixièmes appartiennent aux saisissans ; 
celui qui a commandé la saisie a ou deux 
parts, ou part et demie, suivant son £rade: 
si , après lui , il se trouve au nombre de» sai* 
sissans un lieutenant , il a part et ^uart ; diar 
cun des autres saisissans a une simple pait% 

Les deux autres sixièmes se partagent ^tre 
les préposéâT supérieurs, qui sont les direc»^ , 
teurs, inspecteurs, sous-inspecteurs, rece* 
veurs, contrôleurs de brigade et lieutenant 
d'ordre : ce dernier ne peut avwr que moitié- 
de la part qui revient aux autres pr^ioiés sur 
périenrs. 

II. Saisies faites par les militaires seuls. 

Semblable division en six sixièmes, savpiir: 

Un sixième à la nation. 

Les deux seconds sixièmes seront partagés 
entre le directeur des contributions, le rekje- 
veur dépositaire, et les chefs milluives qui 
commanderont les détachemens ou compas 
gnies auxquels les militaires saisissans sont 
attachés, soit que lesdits chefs ou comman- 
dans aient été présens à la saisie , ou employés 
ailleurs. 

Les trois autres sixièmes appartieniient 
aux militaires qui o.nt saisi. Celui qui les 
commande a pak ejt demie dans ces trois 
sixièmes. 

m. Saisies faîtes concurremment par des «liU- 
taires et des préposés. 

Un sixième à la nation. 
Sur les deux seconds sixièmes, on prélè* 
vera une somme égale au dixième du prodiûl 



S34 «nrsOUf « «^ ^ 

Ait; «t cette fimttttie apputieiiditi, par égak 
^rdon . au commanâaat de caotonneméAt et 
àtix capitaines des compagnies : le surplus de 
ees deux siiièmes reviendra auj; préposés 
supérieurs des douanes. 

Les trois derniers sixièmes se partageront 
totre les saisissans, tant militaires que pré- 
posés , et par égales portions ; et cependant 
ceux qui commandent le détachement, de 
qudque force qu'il soit , auront part et demie. 

16 nniAms an it (7 décembre 1 80a).— Ar- 
rêté -reltlif an pdemctet dti toldes de retraite 
et des pensions dont la conversion n*a pas en- 
core étë faite. (3, BaU, a3i, n? ai33.) 

Art. !•'. La solde de retraite accordée par 
les Consuls aux militaires réformés parles ins- 
pecteurs généraux d'armes , sur la proposi- 
lion des conseils d'administration des corps, 
courra du jour de la rentrée de ces militaires 
dEans leurs foyers. 

a. Sont considérés comme désignés pour lap 
solde de retraite par les inspecteurs généraux, 
les officiers d'artulerie, du génie, les oficiers, 
fous-officiers et gendarmes du corps de la 
gendarmerie, admis à la retraite en l'an xo, 
par suite de l'organisation de ces trois armes* 

3. La solde de retraite des militaires qui 
a*ont pas été désignés pour cette récompense 
par les inspecteurs généraux ne courra ^e 
on jour de l'arrêté des^Gonsuls* 

4. Les pensions qui restent à ccmvertir en 
solde de retraite» conformément à la loi dn 
n9 fructidor an 7 , ne courront que du jour 
où It ministre de la guàre en transmettra 
les ^ts de paiement am eommissairesKNrdo^ 
Dateurs; ib continueront à jouir, jusqu'à 
cette époque, des pensions qui leur ont été 
précédemment accordées, pourvu qu'elles 
n'excèdent pas les soldes de retraite aux- 
miellés ils peuvent avoir droit, aux termes 
de ladite loi (i). 

Les ministres de la guerre et du Trésor pu- 
blic sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. ^ 

^6 raiMAiBB an II (7 décembre 180a). — Ar- 
rêté qui détermine l'uniforme des employés 
de la direction des contribations directes. (3, 
Bail. a3a , n° ai48; Mon. dn ao frimaire 
an II.) 

Art i". L'nniforme des employés de la 
direction des contributions directes est arrêté 
ainsi qu'il suit : 

L'habit droit et la culotte de drap vert, 
doublé de même, veàte blanche, cnap^au 
français et une mme. 

a. La veste sera brodée en argent, d'un 



ifÊmâïBmàa tu 

ftesnii eu épis et awïwSÉ wê ^mb^i 
flM>aele joint ati présent arrêta 

3. Le bouton sera potr tous de métatMkM^ 
ayant au pourtour aes pampres, et ponut 
au milieu les mots , CantriButtûng éirtcHt, 

Le chapeau avec eanse d'argent et petit 
bouton du même modèle que cend de Iliabît 

L'arme, une épée. 

Le ministre des finances est ducrgè et 
^exécution du présent arrêté. 



16 PRiKAmB an II (7 décembre 1809^ «mjU» 
tété relatif k la snpptftwioB des hêpkavx mSA- 
tairas d«rintérltar.(IMpdt4etI^ia, »*illt) 

Art. I*'. A compter du i*^ Tentosean tr, 
les hôpitaux militaires de l'intérieur, non 
compris dans la liste suivante, sont suppri- 
més : Paris, Saint-Denis, Metz, Strasbourg, 
Bruxelles, Liège, Aix-la-Chapelle, Ifayence, 
Lille, Rennes, Toulon, Toulouse» Bayonne et 
Alexandrie. 

1. L'hôpital aûlitaire d*HaBiflfiie «t ré* 
tabli. 

3. Lliôpital d'Aix-la«ChipeUe aem tnn» 
féré à Juliers, et celui de Li^ àMaeatrichl^ 
dès qu'on y aura disposé un wfA coawf^iiaMs 

4.11 sera établi uBseiàèBe hèpitalà Ajie- 
do. Il y aura en outre, dans la 23* divisiez 

fuatre dépôts, domt nu à Porto-Fenrajaflk 
'Elbe). 

5. A compter an i** gennlnal, il ]r mvi 
dans la République itiMmd, «nhôpiUÉ» 
litaire fran^, àSan-Besedletlo; 

Un dépôt à Mantoue; 
. Un iàem à Pesehiera; 

Un id$m à Ponte Lesnagil* 

Les autres hôpitaux françua diflnt dan 
la république italienne seront supprnttéÉL 

Les militaires malades seront traités, dam 
les hospiees civils de la république îtaiicttiB, 
au prix d'un franc par journée. 

o. Il sera attaché, conf orméneiit ft Fart 4 
de l'arrêté du 4 germinal an S, un comsH 
d'administrafion a chacun des hôpitavx auii- 
taires . conservés. Ses membres seront pris 
indistinetement parmi ceux des bôpitani eett- 
BM'vés ou réfonnés. 

7. Les fonctions des conseils ^mMsàÉtn^ 
tion des hôpitaux sédentaires conservés se- 
ront les mêmes ^ue celles des adsnnistrations 
des hospices f:ivils; ils régiront pour le 
compte de l'établissement, et recevront un 
prix, par journée, de vingt centimes au-des- 
sus de celui qui sera accoraé à Tho^ce civil 
du même lieu, ou des villes les plul voisines, 
non compris le traitement des membres ^ 
conseils, ceux des officiers de santé ^l'entre- 
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tien dM bàtimens et le renoutellement du 
mobifiir. 

8. lue pMomoit des hôpitaux tMit cmls 
que militaires ne sera point ordonnancé 
pour le montant total du nombre des journées 
au prix convenu , mais pour le montant du 

Srix de ces joiurnées, la retenue d'hôpitaux 
éduite. 

La rentrée de cette retenue s*opérera à la 
diligence des conseils d'administration. 

9. tes conseils d'administration des hôpi- 
taux sédentaires rendront compte de leur 
gestion chaque année. 

Ce compte sera reçu pa^ Vordonnateur, as- 
sisté du maire, du préfet ou sous-préfet , et 
soumis à Tapprobation du directeur de Tad- 
ministration Je la guerre. 

xo» Les économies que les conseils auront 
obteilues seront emj^Ioyées au profit de Thô- 
pital, sur la proposition des conseils , approu- 
Tée par le directeur-ministre. 

II» Les fonds destinés au service des hô- 
pitaux sédentaires seront calculés sur les 
états de mouvement des malades dans chaque 
hôpital. 

la. Les conseils d'administration sont te- 
nus d'adrcwer leurs états de journées au di^ 
recteur-ministre, dans la forme prescrite aux 
aAninistràtieiis des hospices civils. 

i3. Ges états seront oressés par le conseil 
d'ftdtttnistration, dans les dix premiers jours 
de chaque mois , pour le mois précédent , ar- 
rêtés par le eommissaîredes guerres, vérifiés 
«t arrêtés par l'ordonnateur, qui mm tenu 
As les adresser au direetear4ninistre, dans hs 
courant du mois. 

i4» Bans le cas où les conseils d'adminis- 
tration i^etarderaient l'envoi de leur état de 
journées, les fonds faits pour leurs services 
seront réduits aux deux tiers, et les conseils 
resteront personnellement responsables du 
retard ainsi que du soutien du service. 

i5. Les conseils d'administration auront le 
choix des économes, servans, infirmiers, et 
œnéralement de tous les employés autres que 
res officiers de santé. 

16. Il sera dressé prOcès-verbal, par l'or- 
donnateur de chaque division^ de l'état de 
situation du mobilier des hôpitaux militaires 
eônservés, et de sa durée probable. 

Le conseil d'administration sera chargé de 
Fentretien et rép2^*ationdudit mobilier, pen- 
dant le temps fixé pour sa durée. 

Il ne pourra , sous abciin prétexte, sans 
1 autorisation du directeur-ministre, vendis, 
donner, ou même prêter le mobilier dudit 
hôpital ^ quel que soit son état de détério- 
ration. 



17. Les médicamens destinés au traitement 
des militaires malades dans les hôpitaux mi- 
litaires sédentaires seront fournis, comme ils * 
l'ont été juscju'à présent, par le dépôt central 
de pharmacie , et leur prix sera précompté 
auxconseilssd'administratiQpsur les fonds du 
mois où les médicamens auront été livrés. 

18. Dans le cas où la retenue pour livraison 
de médicamens excéderiait le quart de la 
somme accordée pour le service du mois, 
elle sera divbée sur deux ou plusieurs mois, 
sans pouvoir excéder cette quotité. * * 



16 FBiMAiRE an II (7 décembre i8oa). — Ar- 
rêté qui accorde une pension viagère i^ lavenve 
da capitaine Lombard, mort à Saint-Domiogae* 
(3, Bull. 234, n*" ai84.) 



16 FBiMAiRi an II (7 décembre 180a). •*• Ar- 
rêté gui ordonne le paiement de pemioUl et 
cecotirs accordés à des veuves de miHtiires. 
(3, Bull. a34, n"" ai 85.) 



16 rniMAiRE an 11 (7 décembre i8oa). — Ar- 
rêté contenant établissement et nouvelle fixa- 
tion de foires dans plusieurs communes da 
département des Pyrénées-Orieittalet. (i, Ba41, 
a34, n» â^86.) 



16 PRiHAiRK an II (7 ilécembre i8oa)* — Ar- 
rêté portant établissement de brigades de gen- 
darmerie aux îles de Ré, d'Oléron, et deSaintft- 
Marguerite. (Mon. n** 116.) 



17 raiMAiRi an 11 (8 déceaibre tlloa). — Ar- 
rêté qui réunit les massei. d*habillenent « 
d'entretien et de ferrsge, sous U>tilre de massë 
générale. (3, Bull. a35, n*^ aigS; Mon. da 
19 frimaire an 11. 

F'of. loi du al VRi7cm>0R, et dtferél dit 
aS oiRHiRAL an i3. 

Art x". A compter du i«' vendémiaire 
de l'an 11, la masse d'habillement et ceUe 
d'entretien seront, pour les troupes à pied, 
réunies sous le titré de masse générale, 

^ A dater de la même époque, la masse d'ha* 
billement, celle d'entretien et celle de ferrage, 
seront de même, pour lés troupes, à cheval ^ 
réunies sous la dénomination de masse gé* 
nérale. 

Les fonds de la masse générale seront faiti 
sur le pied du complet de paix de diaqué 
corps, confonnément au détail ci-a^près, sa- 
voir : . • 
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{•fanterie deiîgae ^ Iroii bjUaillonc. . . • 
nfuiterie de UgÊt h deux bataillons . . . 
Infanterie légère ^ trois bataillons ..... 

Infanterie légère k deux bataillons 

Artillerie k pied 

Pontonniers 

Ouvriers d'artillerie 

Canonniers Tit^rans 

Sapeurs 

Minears 

Vétérans 

Carabiniers et cuirassiers . 

Cavalerie . . . • 

I>ragons .........* • . • 

âutfsenrt , 

Hussards 

Artillerie à cheval. 

Train d'artUlerie 



La masie de ferrage ne sera point comprise 
dans la masse cénérale jxuir les bataillons du 
train, attendu les dispositions de l'art. 19 de 
Tarrété du ,16 thermidor an 9. 

a. Lesfonds de la masse générale s*accroi« 
tront: 

I* Du produit de la vente des effets de 
linge et chaussure des soldats morts ou dé- 
fends; 

a* Du produit de ce qui restera à la masse 
dé Ûi^eet chaussure des soldats morts ou dé- 
tertés , ou qui obtiendront des congés absolus 
éUint chez eux. 

3. La masse générale sera, quant à son ad- 
ministration , cuTisée en deux parties. 

^ La première sera administrée par le mi- 
nistre directeur général; la seconde sera 
administrée par les conseils d'administration. 
Chaque portion sera réglée ainsi qu'il suit : 

Première portion. Infanterie de bataille et 
vétérans, dix-huit francs; infanterie légère , 
douze firancs; artillerie à pied , ouvriers, sa- 
peurs, mineurs, pontonniers, canonniers, 
vétérans, vingt francs; carabiniers et cuiras- 
siers, cavalerie et dragons, vingt-trois francs ; 
chasseurs et artillerie à cheval, seize franc» ; 
Hussards, vingt-quatre francs; train d'artil- 
lerie, dix-neuf francs. 

Deuxième portion. Infanterie de bataille et 
vétérans, dix-sept francs; infanterie légère, 
vingt-trois francs; artillerie à pied, ponton- 
niers, ouvriers d'artiÙerie, canonniers, vé- 
térans, sapeurs et mineurs, dix-ne)if francs ; 
èBitbimerf«cuirMiierS| dnquante-un francs 



COMPTE 

des corps 

sur le pied de paix. 



MONTAKT 



de 

la masse générale. 



1,961^ 

I,3l2 

1,961 

i,3ia 

1,898 

56o 

63 

48 

57a 

64 

i,3i8 

625 

4o3 

597 

77» 
77a 

393 

46a 



35^ 00*= 
35 00 

39 00 



3.'i 00 

74 87 

69 66 
68 09 

70 02 
83 oa 
68 00 
53 00 



quatre-vingt-sept centimes; cavaliers, qua- 
rante-six francs soixantersix centimes; dra- 
gons, quarante-cinq francs neuf centimes; 
chasseurs, cinquante-quatre francs deux cen- 
times; hussards, cinquante-neuf francs deux 
centimes ;artillerie*à cheval, cinquante-deux 
francs; train d'artillerie, trente-quatre 
francs. 

4. Les fonds pour la première portion delà 
masse seront faits au ministre 'directeur de 
radministration delà guerre, à mesure des 
paiemens qu'il aura à raire, d'après les man- 
dats des corps. 

Les fonds pour la seconde portion seront 
faits tous les mois, par douzième , et payés 
au corps en même temps que la solde. 

5. Le directeur de l'administration de la 
guerre administrera la première portion de 
la masse générale , d'après les dispositions de 
l'arrêté du 9 thermidor an 8 , en se confor- 
mant particulièrement aux articles 24 et a5 
dudit arrêté. 

Les conseils d'administration des corps ad- 
n^nistreront l'autre portionde la masse géné- 
rale , en se conformant aux dispositions ci- 
après, et à celles qui- sont prescrites par les 
arrêtés des 8 floréal an 8 et i3 brumaire 
anro. 

Infanterie de ligne, infanterie \é%htt et véléraas. 

6. A compter dû 1*' vendémiaire an ii> 
les objets qui seront à la charge ^ de la por- 
tion de la masse générale administrée par l« 
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^ÎMelMB' à» l'^minùtraiioa de lagncm, 
lODt ceux dénommés ci-desBo). Lesdili objet* 
H «root rtnoDieléi qu'iux époques de durée 
d-aprés dêlerminées : 

La dnp pour Ittbit et la veite , et le cadis 
npuT doublure ■ deux >t>s ; les diapeaui , 

7. Lei objets à U diarge de la portion d* 
1( nuMe administrée par les conseils sont 
ceux ci-après : 

La culotte ea tricot pour l'infanterie de 
bataille et les TÉtéraos, un an; le pantalon 
M iHeot pour l'infanterie légère, idém; le 
caleçon de tAle, (iJcni ; le chapeau, deux ans; 
le sdukos en cuir, huit; le bonnet d'aunin, 
■Il t le ceinluTon ou bandrier en buffle 
UàtK, la (ibeme, le porte-gibeme, ta bre- 
telle de fuiil en buffle blanc , la eaisM , le 
nUin M tes baguettes de tambour , vingt 

La toile pour doublure, poches et droita- 
flsdel'habuetdelaT<ste;1ea boulons pour 
lludiit et la veate; la'basane pour la garutnre 
dahaut de 11 culotte; la confection des effets 
d'babillemeal; les réparations de*diu effets; 
Mltel de l'équipement; celles de l'armement; 
la première fanmiture des effets de petit éqni- 
fiiail, k fure à chaque homme à son arriTée 
au corps ; U première mise des ious-of£ciers 
promul an grade de sous-lieu lenans on de 
IpiartierMDaiIre , dans les cas prévus par l'ar- 
ttti d)i 9 f rima ire an 11; lesépaulellesd'adjn- 
sUns t *^ell^lb grenadiers ou carabiuiers, les 
|aIons poil^Krques dittinctives des sous-ofG- 
â«n et des anciens soldats; ceux des mnsi- 
cieiH; les plumets et pompons pour chapeaux 
«t sdiakos ; les taUiers de sapeurs , et Its 
frais de bareau. 

B. TonPaotre emploi des fonds de la masse 
générale (pje celui ci-dessus déterminé est 
expressément défendu. 

Le tambour-major ne pourra porter d'au* 
très galons que ceux ailectéa à la diidnction 
de BOB ^nde. 

Les musiciens n'auront d'antre distindJOD 
qu'an ûmple galon d'or de dix lignes de lai^e 
(ur le parement de l'habit. 

g. lies sous-officiers et soldats seront pour- 
vus d'un bounet de police , lequel sera &It 
aTeclÉs économies de la coupe de t'habille' 
ment neuf et tes meilleurs morceaux des dé- 
bris du vieil habiHement. 

10. Les vieilles culottes appartiendront au 
soldat; mais,winr quiten att toujours deux, 
ilnepourra disposer de celles quon lui dis- 
tribuera qu'après deux ans de l'époque da 
la ÏTraison. 

11. Les habits et vest«s qui seront rempla- 
cés appartiendront aux corps : tes meilleur* 
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mettre aux sou^^ofGdett et aoldoti de se four- 
nir de culottes de toile blancb< 
lorsque leur masse de Ud{ 
eu état d'j subvenir.' 

i3. Les conseils d'administration ma- 
dront des moyens pour procurer i chaque 
ordinaire ou chambre un noidbre de sar- 
raux et pantalons de toile assez considérabla 
pour en pourvoir les hommes de corvée. 

i4> Les hommes qui seront dans le cas 
d'être réformés auront im babil , uneneste, 
une culotte et tm chapeau^ 'pris parmi tes 
meilleurs de ceux qi)i seront à leur dernière 
année de service. 

i5. Les effets d'habillement de« hommes 
morts aux hôpitaux 
aui corps auxquels i 
la distance ne sera 

ÎUB tes frais de trani 
esdilB effets. Dans 1 
leils d'adminislratio: 
et les adminisirateni 
préviendront les ce 



iKtiUsift i pied, pontenum, oDvrien Mpaon, 
minin», (t cuqnnieri Wl^rii». 

16. Les objets à la diarge de ta première 
portion de la masse générale sont ceux cî- 

Le drap pour l'haï)!! et ta veste , et le cadis 

Sur les doublures, qui dureront deux ans ; 
drapeaux, douze. 

17. Les objets à la charge de U dauiiéme 
portion de la masse générale aon^ceux' ri- 
La culotte en tricot , te caleçon de toile , 
' dureront un an; lé chapeau, deux ans; 

baudrier en buffle hlaop, ta 






eibeme, le porte-giberne en buffle blanc, 
ubreteUedelusilen luiflle blanc, la caisse, 
le cnUier et les baguettes de tambour, vingt 



de» nouveaux sotd_-,, p„„. ... „,p,_^p.„_.., 
k prison et la salle de discipline; l«s «u^re* 
KnirôM «i]^ réptmtioD*. 
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ig. LesiÀjeU àla ch*rgc de la pr 
poiuondc la. masse génénile ecuilci 

Le drap pourl'liiiliil cl U vesle, el lecaùis 

pour doublure, qui dureront quatre ans; le 
flrappourlesuaoul.deuxi le drap pour le 
manteau , le drap pour ta housse et les 
cliapetuos , neuf; les étendards ou guidons, 
xingt. 

3». Les objets à la rhar^ de la deuxième 
portion de la masse génemle sont cenii à- 

La onlottp, ie ralpron- de toile, qni dore- 
ront un ad; le porle-raanleau, neuf; le bon- 
net d'oursin, six; le casque, dii; le rhapeau, 
deux ; le oeinturen en buhle blanc , la giberne, 
le porte-eibwne eo buffle blïnc, la bre- 
telle de ftisil ou de iMasquelOn, en buffle 
bhnc , h selle complète, vingt an* ; la couver- 
ture de bine, huit; lesbottes, trois; tes trom- 
pettes, vingt; 

Lu ferrage' el mMicameni dei ebevaux; 
les remplacement el entretien des bridons 
d'abreuvoir, Ucols, langlct. lur.làix , cordrs à 
fourrage et sacs à avoine; la toile pour dou- 
blure, poches, droits-fils de l'habit, du 



utatis.tm gilet qui aerafaii avec 

Le reasemelige des botta nra i knr 

Les diiposiliuni ci-deMuinreaciîteaparlei 
articles S, 9, io,ii, is, li, it et;i5,'MM 
commîmes aux carabinien, aux cnirmitia, 
à \3 cavalerie et anx dragoni. 



tout , de la veîle , de la housse et des chape- 
rons; las treillis pour pantalons d'écurie ci 
parte,manteau ; les boutons pour l'babit, la 
veat et le surtout; la confection de? effets 
dltabillemeot ; les réparation! desdits eltets; 
celles d* l'éciuipemeot et do harnachement, 
celles de l'armement ; la fourniture delà don- 
blure et de la. garniture delà cuirasse ; la pre- 
mière fouTOiturc des elTets de petit cquipe- 
tiuc homme a son arrivée 
re mise des sous-ofliâers 

ns tes cas prévus par l'ar- 
in II ; les êpauletles d'ad- 
pour marques âlstinclives 

drtgons; ceux pour les hotisseï, chaperons 
et porte-manteaux; les cordons de sabre; les 
gants à parement; les plumets pour chapeatii 
et casqaes , el les frais de bureau. 

ai. Les ustenriles d'écurie, tdj que les 
«trillM, brosses, éponges, peignes etciseatix, 
seront ila charge des carabiniers, cuirassiers, 
■ cavaliers, dragons et hussards. 

Le renonvMleinent dl'entrelien des balais, 
pelles, fourches , lampes, falots, seaux et pa- 
vnets, seront pris sur l« produit de la vente 



33. Las objets à la charge de la preinicK 
portion de la masae générale aoul ceux ci' 

Le drap pour habii-dtdmia et gilet , et n- 
dis pourdouUure, qui dureront quatre fat; 
le drap pour le surtout, deux; le dr^poor 
le mauleau, neuf; les galdoo*, vingt. 

li. Les objets à la chaîne de la démine 
portion de la masse générale sont ceux A- 

La culotte de drap , qui dnren un aa; le 
]>arie-mBnteau,neutana;lesclukmd'oaiân, 
six; leschaLos, quatre; le ceinturon, lix; 
U giberne, le porU^ibeme en buffle, k 
porlew^artbine en bume, la selle complète, 
vingt; la sduibraque, U caavert«r« de 
laioe, huit; les bottes, deux; les ttcnpettM, 
vingt; 

Les ferrage et médicameni des dievanx; 
Us remplacement et entretien des bridcals 
d'abreuvoir, licols, sangles, surbix,h)ilgci, 
cordes à fourrage, saci à S^^fi la toile 

CMir doublure, poclie* et diflPflt de l'ba- 
it-dalittan, du gilet, du surtout, et le cale- 
^u; le treillis pour le pantalon d'écurie die 
porle-manteau ; les boutons pour le dolau, 
le gilet el le surtout; la coufeclion des éStb 
d'babiUement , les réparations .desdits eSdi; 
celles de réquipcmcnt ettlu bamacbement; 
celles de l'armement ; la première foumitire 



mise des sous-orCriers promus au grade de 
sous-lieutenant ou de quartier-maittc ; dans 
les cas prévus par l'arrêté du g frimaiie 
ami; les cpaulettes d^djudatis; lesgaUni 
pour marques dislinctives des sous-omden 
et des aooieçD cbasseurs; les ganses et cor- 
donnets pour garniture de l'habit-doboan et 
de la culotte ; la peau rouge pour gamitore 
de l'babit-dolmau , la basane pour janùtim 
de la culotte; les cordons de sabre; leaganll 
sans parement; les plumets pour schalcM, et 
' les frais de bureau. 

sS. Les dispositions ci-dessus procrite* 
par les articles 8,9, 10, 11, I3, i3, i4, i5, 
t ctulueur». 



36. Les effets à U charge de la 
portion de la masse générale s(>nt 
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. Le (iri^»la flanelle et le cadis blanc, pour 
pelisse, dolman et gilet, qui dureront quatre 
ans; le drap poursurtout, deux; le drap 
pour manteau, neuf; les étendards, vingt. 

27. Les objets à la charge de la deuxième 
portion de la masse géuerale sont ceux ci- 
après: 

La culotte de drap , qui durera un an ; le 
porte-manteau, neuf; le schakos d^oursin , le 
schakos à poil, six; le schakos, qnatre; Té- 
eharpe, le eeintnron en buffle blanc, la sa- 
bredache, six ; la giberne , le porte-giberne 
en birffle, le porte-carabine en buffle, la selle 
complète , Vingt ; la schabraque , la couver- 
ture de laine, huit; les bottes, deux; les 
trofopçttes, vingt; 

Xes ferrage et médicamens des chevaux; 
les remplacement et entretien des bridons 
d'abreuvoir, licols, sangles surfaix, longes, 
cordes à fourrage, sacs à avoine; la toile 
pour doublure, poches et droits -flls de Tha- 
bit-éofaian, du gilet et du surtout, et pour 
le caleçon; le treillis pour le pantalon d'écu- 
rie et le pbrte^manteau , les boutons pour le 
dotaan, le gilet et )e surtout; la confection 
des effets d'habilleniept, les réparations de»- 
dit9 éEttU ; celles de Téquipement et du harna- 
chement, celles de l'armement ; la premièie 
lowriiitiQre de» ef^ de petit équipement à 
Sain à chaque homme à son arrivée au corps, 
larpr«iinèvemMe des ao«s-«ll|ieiers promus au 
grade de éoùa^ibultiiant eudequartier-maitre, 
dans les ca» prévus par l'ai^té du 9 frâmaire 
an xi; les épaulettes d'aqiudans; le galon 
pqur marques distinct! ves < aes sous-officiers 
et des anciens hussards; les ganses et cordoa- 
nçts pour garniture de pelisses, dolmans et 
culottes v.l^. peau d'agneaii et la peau rouge 
BOUT la bordure de la pelisse et du dolman; 
la basane pour garniture de la culotte ; les 
cordons de sabre ; les gants saris parement'; les 
'|fclumets pour schakos, et les frais de bureau. 

a8. JLes dispositions ci-dessus prescrites ^ 
ks«rticles 8, 9, 10^ ci, la, t^, 14, i5, 21 
et ai', sont eoQinîmies aux hussards. 

Artnierie li cheval. 

.' •a9.Les objets à la charge de la première<por- 
- tion de la massé générale-sont ceux ci-après : 
Le drap et le cadis pour l'habit-dolman et 
le gilél, qui dureront quatre ans; le drap 
• potir le surtout , deux ; le drap pour le man- 
teau, neuf. 

' 3o. Les d^ti& à la charge de , la seconde 
portion de la masse générale sont; ceux ci- 
après : 

, La culotte de drap, qui durera un an; le 
schakos', quatre; le porte-manteau , neuf; le 
ceinturon en buffle blanc, six; la giberne, 
le porte-giberne en buffle blanc, la selle 
complète , vingt ; la schabraque , la couver- 
ture de laine, huit r les bottes, deux; les trom- 
pettes , vingt ; 
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Les ferrage et médican\|ns des chevaux; 
les remplacement et entretien des bridons 
d'abreuvoir, licols, sangles, surfaix, longes, 
cordes à fourrages, sacs à avoine; .la toile 

Eour doublure, poches et droits- fils de Vha- 
it-dolman , du gilet et du surtout , et pour 
le caleçon ; lé treillis pour le pantalon d'écu- 
rie et le porte-manteau ; les boutons pour 
l'habit-dolman, le giîet et le surtout; la con- 
fectioii des effets d'habillement, les répara- 
tions d'esdits effets ; celles des effets d'équipe- 
ment et de harnachement; celles de Tarme- 
ment; la première fourniture des effets de 
petit équipement , à faire a chaç^ue homme à 
•on arrt vée au corps ; la première mise des 
-sous-officiers promus au grade de sous-lieu- 
tenant ou de quartier- maître, dans les cas 
prévus par l'arrêté du. 9 frimaire an 1 1 ; les 
epauiettes d'adjudans ; les galons pour mar- 
ques dislinetives des sous-officiers et des an- 
ciens canonniers; les gansés et cordonnets 
pour garnitures^ de Thabit-dolman etdela 
culotte ; la peauroiige pour garniture de l'ha- 
bit- dolman; la basane pour garniture delà 
culotte ; les cordons de sabre ; les gants sans 

Îiarement; les plumets pour schakos , et les 
râis de bureau. i . . 

3r. Les dispositions ci-dessus prescrites par 
les articles 8 , 9, 10, it, 12, iS, ;4, î5, ao 
et 22, sont communes à TartiHerie achetai. 

Train d^artîllerîe^ 

32. Les objets à la eharge de la première 
portion de la masse générale sont ceux ci- 
après ; 

' Le drap et le cadis pour l'habit-veste et 
le gilet, quji dureront deux ans; le drap pour 
la capote, six. 

33. Les objets à la charge de la deuxième 
portion de la masse générale sont ceux ci- 

■après: 

La culotte de peau , qui durera un an; le 
portennanteau, neuf; lie chapeau, deux; le 
ceinturon en buffle blaâc, la gibeilK, le 
porte^gibeme en buffle bhinc , la bretelle de 
msir en - buffle blanc, la selle complète-, la 
-couverture de laine, vingt; les hotte», trois; 
les trompettes , vingt ; 

La toile pour doublure , poches et droits- 
fils de l'habit- veste, du gilet et delà capote; 
le treillis pour le pantalon d'écurie et le 
porte-manteau ; la confection des effets-d'ha- 
billement; les réparations desdtts effet<i; 
celles de l'équipement et du harnacl^pment ; 
celles de Tari^ement; la première fourniture 
des effets de petit équipement, à faire à cha- 
que homme à son arrivée au corps; les 
épaulettes d'adjudans; les galons pour mar^ 
ques distinctives des sous-omciers et anciens 
soldats; les gants sans parement; les plumets 
et pompons pour chapeaux , et lerfrais de bu- 
reau. 

a a. 
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i. Ctuiqiiç miniftre f«n 4^iuier avû fu 
I9t)>çripteuri de ndi^lci Aàiftt if HTrice 
pour soa dèpartenenl , que si, au i** eer- 
bùhïI urocligin, il) n'anl paa justifié de leur 
■çrvice, et n'ta oui paj ohteait lei ordoi»- 
naiir«i, le mialstre du Trésoi publie fera 
rcmellre lei cédulea qu'ils oui muserites i la 
nègie de l'cairegiÉlreatent ppur ea ponnui?re 
\p r«pauTif m«pt. 

Il »i«uu *a l> { 1 d4cnJ«* tUa}. -n- i§r 
Hli q«i *»* l'ipOqn» 4« I» «««lia» d" «- 
fWlji M^arditi (ifl i<pntW«d»lll»»d«¥fHief 

tldt|«RJ«WMi-(MitB.i.'ii*.) 



d'inséraon di domahw ■■lianiH qai mbi 
4»>l> eàim d«1iJurpaUi«.(Miia. i» itaj- 



Ifl T>M"«m "> «' < l' d*t«BtK lîoj).— Ir- 
jiii qui conicrllt «n sue lu« ta U kIfih . 
iùu gw 1(1 bén^ficM dcanni de nn nnt- 

Bial k 11 plTl. (}, Bfiir l3j, ^* ilfl; 
un. do 3j Anmiire m ii.) 



fraoc au profil d« U feaUie d«s i(iialid«t. t4- 
^ pV lartidi i de rwrMdei Qowris da 
— — "" au 9, sur les binèficw de* ftat àr 



' %, Le* pq*lfan dp cédule» qiji «irmi otc 

ri 4«llllB«î»» fe tra>«R(»w pour d«&ut 
puemeul coDlré lei «gualaires de* cé- 
dulcB MTDDt r(fi4ni>nfe mr fW ordomuDce 
du miiiiitre du Trésor pubhc; le jugement 
imAi «nm In m$Mtiim 4m mv^ (era 
Mutàt niMMÙn <Uf picM i rinan lU 1 •»- 
aoDiunce. 

i. te dinsiow fininl d« l'tdniuitnlioii 
Al l<«|ut^itnaral«> te dewiiwi wlrtNai* 

-<- mois, au miniitre du Jtiw pubUo, 

dM Turtran eOwlnfat mt Je» pré- 

le UdiM •dnUaUtntiw) > i valoir tv 

ifléu qu'ils auront éii ^ir- 

pqir le cpoptK dn Trfaor 

i; it nwd», )• i" fsniÙMl, un 
a |ènM du pradnit d« T«ntn«f ef- 
M. « du BODtMkl du nnonnanetu qui 
tMMiili Eaira; «ci eut» •eroBl HiccfuiT*- 
NMl ^port&i p*r le nwistre du Trétor pu- 
blic au conseil général i)m fiuiWM, U iS de 



1, rà*i«.n"(»^™l 

rht ntiliiiuiDDKnpita 

BtMi ta dip«l k U Trii 

tthanst*! ïQMrf *•■ 
. tVM- d" »S "ï»»» 

Art. I". ï* ministre du Tifeor public en- 
jftn k ^bxw dei ministres l'éUt des sona- 
crîpt#ur« 4^ taules admises en dépôt à la 
n{w^'f Pf?f *'™ échangées contrç.les 
oËdiupiActi» du imicc duqt ce* Miiscri|i- 
teun étaient chargea. 




s. Cattt lai«, fiide fta ÏUH 
l^Mtionui, sera lu^mantée d'i 
BOUT ttra en properMM avec les 
ikntileitfaitutniic» dm FaHide ivi. 

3. Lfs balesui çmplojés à ta ptdie dti 
maqupTeiu, dn bareDg. de| buîtris, de b 
sardine, elc,aenintatsuiélia k nna prestation 
fiie et annuelle d'uu ^nc vingt centiines 
par [anneau , pour lei bateaax jaugeant nagl 
Mnueaui et an-desaons; et d*^ franc cin- 
quante centii^ei, pour ceux su-dessu 3f 
flnjt tonneau». ; 

4. L'airêiÉ du 3 {inuvaire w n qt nlB- 

Le miniitre de la aiacinB et àmml»mt* 
est chàrgi da l'wiomlMtt du pvimt urèlfc 



Il niKAnt a> II ( la «ctMbn (tsa^—Ac- 
tUi pi>it*Bt qa* Jcj tald«a d* nttaUa M Ktf- 
ttocni d« riSomt de ta nariiH ar—l, k 
l'iitnir, ^1^1 lur lu bnit djt If f»i4H4ti 
iovilidu de l« siriDC. (OtfU du I>m. 
n" ,6,3,.Mon. du =i fri-..,r. u .,.) 

Tontes les aoldea de retraite, trsitemena 
de réforme, pensions convertiea en soldes de 
retraite, pension) converties en traitemana 
de réforme, pajél jusqn'ï ce jour ini \et 
fonds aouneis dn dép^iienisnl de la marine, 
aeroQl à l'aTcnir, et i compter du l" à- 
Toseanii, pa^ sur Iqs fouds de I^ caine 
de* ÎDitlides de la mariae. 



19 fAiMAMB in h (10 àictmhtt léoa).-^ Ar- 
rêté relatif 4 rettséignemefat dân« Ui ïicêei. 
(Dépôt des LoM, n* 1668; Mon. da a) iH^ 
ÉMiréaAli.) 

/^>/. toi du XI TtokiAL aà io. 
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Àri 1^*. On èùiei^fera e^tttiéltetnéiH 
dans les lycées le latin et iM nutthéniatittilêl; 

n. Il V aura six classes pdtil* rétudè aè li 
koigtte latiiie; elles seront distribuées et dé- 
noiliiiiées ainsi ^*il suit : sixième , cin«|uièniei 
quatrième, troisième, seconde, première. 

3. Les élèves d'un talent et d'une applica^ 
tion ordinaires feront deux classes par an, 
de manière qu'à la fin de la troisième année ^ 
ils aient terminé leur cours de latinité. 

A cet effet, il j aura chaque année deux 
examens, savoir iTun au i*' vendémiaire, 
et Tautre au i*' germinal; Ceux des élèves 
qui ne seront pas reconnus âsSet forts né 
monteront pas à la classe suivante. 

L*élèvë, en arrivant au lycée, sera inter- 
rogé potir connaître dans quelle classe il doit 
être placé. S'il est reconnu plus fort que IM 
élèves dé là sixième classé, il fera son cours 
«tt autant moins d'années. 

En l'absence des inspecteurs, ces examen! 
seront fiiits par le censeur des études et le 
professeur de la elasse pour laquelle rélèv% 
■e prewine. 

4. Un même professeur fera deux elasseï 
par jour, une le matin et une le soir. 

5. Dans la sixième classe de latin, le même 
professeur enseignera aux élèves à dulirar 
en outre le latin. 

pans la cinquième classe, le professeur de 
latin montrera les quatre réelles de l'arithnié- 
tique. 

Dans la quatrième classé, on donnera des 
lèçdns de g^graphie, indépendamment de la 
leçon de latin. 

Dans la troisième classe, le même profës» 
^èu^ de latin fera continuer rétudé de la géo- 
graphie, et enseignera les élémens de ui 
chronologie et de l'histoire ancienne. 

Dans la deuxième, on continuera l'étude 
de la géogra phi e et de l'histoire jusqu'à la 
fondation de l'empire fi'ançais. On appren*- 
dra la mythologie et la croyance des diffé- 
reps peuples dans les divers âgea du monde. 

Dans la première classe, on complétera 
l'étude de l'histoire et de la géographie par 
celle de l'histove et de la g&graphie de la 
France. 

6. Dans les quatre dernières classes du 
latin, on exercera la mémoire des élèves, en 
leur faisant apprendre par cœur et réciter 
avec soin' les plus beaux endroits des au- 
teurs qu'ils auront expliqués, ainsi que les 
passâmes des bons auteurs irançab qui auront 
tradmt ou imité ces mêmes morceaux. 

Dans toutes ces classes, les professeurs 
foimeront leurs étèVës à Part d^écrire, en 



leur didaht deè IhoMaii I \HÊÈm M 
écrit, de frint^à éâ Ul&i «t dé llftiâ «i 

ft>ah^ii* 

7. n y aura un profééseiir de BéOéNlêH^ 
latines et françaises, qui fera deux eliéàafe 
par four. Chaque daise dutwa un ani de 
manlire ({n'en deux anS| le cours dU b^lna* 
lettres latmes et françaises soit huniné. 

d. U y aura, comme pour le Jatfai, six 
classes pour les mathématiques, laites par 

Sois professeurs chargés cnacun de deux 
assés Mir jour: de^ sorte que lé eotua 
complet de mathématiques ne AuMH^ i^Ué 
trobanSf 

Nul élète ne |i6ttrra entrer dini là disse 
de mathématiques s'il n^â fait la «l&quiêM 
de latiit. 

9. Dans la même datte de ihalMuatiMtfà^ 
le mj^e professeur, outré là léobù dé MlMa 
matiqheif donheru Us preauèrea Éotimis 
d'histoira naturelle. 

Dans la cinquièmei il enàeicnera lis él^ 
mens de là sphèrui 

Dans la quatrième , le même prufesetur 
expliquera Uê principaux phénomiaes cU la 
physique. 

Dans la troisième, le professeur fera oon* 
nàitrè les mmèni àé l'àAi'dâôiidé. 

Dans la «econde, il enseignéraiel firihëi^ei 
de la chimie. 

Dans la première ^ le fllêdié 
donnera les notions dé ttlinêHloèie hébéà- 
Sftii>6s nour connaître lés minêratut, sétts le 
rapport de leur utilité dans leè a#U «t dltià 
les usages de la vie. 

to. Il y ahra un pralîmsa«r ëa mltMna- 
tiques tHbiscendantei,qui fera dnui diÉMa 
pair jour. Lé eours durura daUx aaa» 

Dans la première dame, i •fci i i|n éi a 
PappUcatiéu du calcul différentiel et inté- 
gral à k géométrie et aux courbes) ; 

Dans la seconde, l'applièation.èii calcul 
différen^l à la mécéniqtte et à k théorie éis 
fluides. . 

Il montrerai dans la preipière^dassa, l a|^ 
plication de la géométrie à la levée des plans 
et deé cartes g&fpraphiques. 

Dans la seconde classé, il donnera des 
prindpes généraux de Mt baut^ pbysijpie, 
spécialement de l'électridté et de l'optique. 

II. Il sera nommé déitx cbiumis^ions, 
l'une pour le latin, l'autre pour léS tiiâihfi- 
matiques. 

Elfes dresseront une hlsfftiëtiMlJfi iltHI^ 
minera d'une manière préciéé^Ml ^ÉHIfis 
qu'on dbit ensei^ér dans ehaqM tiiattU} et 
les courà qu'on doit sUrvrfei 

Elles iniceront a^ée sohi l^bfdru à Imblir 

entre les cours qui seront SUitis sflMittanè- 
mentj et ta datte de chaque etasse: elles 
s'occuperont d« kréimbreBsioBésa tutaurs 
dasàiqu^, et ta diipuimai dé ihafiiir* (t^'il 
y ait autmUAl ^mÊmi^i êéêtàMm, 
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«n réumstant dans un. seul et même vo- 
lume tout ce que doit montrer le professeur 
pour une classe de latiu, ainsi que tout 
cefpûri^tpartient à une classe de mathéma- 
tiques. 

On pourra diviser les volumes selon les. 
partiesd*ensei^ement pour Tusage desélèves. 

Le professeur ne pourra , sous quelque 
prétexte que ce soit, enseigner d'autres ou- 
vrages. 

la. Il y aura dans chaque lycée un maître 
d*écriture, un maître de dessin et un maître 
de danse. 

i3., Les élèves se rendront, à la même 
heure, dans une salle où seront les maîtres 
de dessin, d'écriture; mais aucun élève ne 
coramepoera le dessin que lorsqu'il sera 
avancé dans l'écriture. 

' 14. Les maîtres de danse, de dessin et d'é- 
criture, seront payés par le lycée. Il pourra 
V- avoir des maîtres de musique; mais alors 
ils seront payés par les parens des élèves. 

i5. Tout élève qui obtiendra un prix 
pourra recevoir gratuitement les leçOns de 
musique. 

16. Toutes les fois quMl y aura, plus de 
deux cents élèves ou pensionnaires, le nom- 
bre des professeurs sera augmenté à raison 
de deux professeurs par cinquante élèves, 
au-delà, d^ cent cinquante. '' . 

Ces deux professeurs seront donnés pour 
adjoints à ceux des classes les plus non:- 
breuses. 

17.' Lorsqu'un lycée aura pins de quatre 
cents élèves, il sera partagé en deux divi- 
sions, ayant chacune huit professeurs ^ et 
orgaDÎsées de la manière indiquée ci-dessùs. 

18. U y aura dans chaque collège un maî- 
tre de quartier, au plus, pour trente élèves. 

19. Un officier-instructeur sera chargé 
d'apprendre l'exercice aux élèves qui auront 
plus de douze ans; il enseignera à ceux qui 
auront atteint cet âge le maniement des ar- 
mes et l'école de peloton ; il sera obligé de se 
trouver à toutes les heures , pour comman- 
der les marches des élèves dans leuVs diffé- 
rens mouvemens de la journée. 

ao. Les professeurs seront divisés, pour 
le traitement , en trois ordres : 

Le professeur de belles-lettres et celui de 
mathématiques transcendantes seront compris 
dans le premier ordre; 
' Les professeurs de latin et de mathéma- 
tiques des première, seconde, troisième et 
Quatrième classes, seront compris dans, le 
euxième ordre ; 

Ceux des ânquième et sixième classes se- 
ront ^compris dans le troisième ordre. 

ai. Les élèves seront divisés, pour la po- 
« ice, en compagnies de vingt-cinq. 
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U y aura dans chaque compagnie un ser- 
gent et quatre caporaux, qiu seront choisis 
parmi les élèves les plus distingués. 

Un sergent-major pour toutes les compa- 
gnies sera choisi parmi les élèves qui réuni- 
ront à l'avantage de l'âge et de la taille ceux 
de rinstruction et de la bonne conduite. Ce 
sergent-major suppléera le maître d'exercice, 
en cas d'absence. 

aa. Lorsque les élèves sortiront en co^ , 
ils auront a leur tête le censeur, un maître 
de quartier et l'officier instructeur maître 
d'exercice. 

23. Tout ce qui est relatif aux repas, aux 
récréations, aux promenades, au sommeil, 
se fiera par compagnie. 

34. Dans les 'lycées où il y aura deux divi- 
sions, chaque division aura ses compagnitt 
séparées. La division n« i*' prendra tou- 
jours la droite. 

. a5. Les punitions infligées aux élèves se- 
ront la prison , la table de pénitence et les ar- 
rêts. 

Les arrêts consisteront à être placée pen- 
dant la récréation, à l'extrémité de la cour» 
sans pouvoir sortir d'un cercle donné. 

26. Les maîtres - de quartier, Vof&ôer 
d'instruction, les professeurs et le censeur, 
pourront condamner a la table de pénitence 
et aux arrêts. 

La prison ne pourra être infligée que par 
le proviseur, et ne pourra durer que pendant 
le jour. 

Si la faute d'un élève et la circonstance 
exigent la prison de nuit, le promeur eo 
rendra compte au ministre de llntérîeur. 

27. Il y aura dans chaque lycée, une bi- 
bliothèque de quinze cents volumes; toutes 
les bibliothèques seront composées des mê- 
mes ouvrages; aucun autre ouvrage ne pourra 
y être placé sans l'autorisation du ministre 
de l'intérieur. 

Un élève aura le titre de bibliothécaire; il 
aura deux adjoints. 
Les ouvrages seront prêtés aux élèves, 

{>our qu'ils puissent lire dans leur récréation 
es jours de fêtes et de vacances. 

On leur prêtera les ouvrages qu'ils deman- 
deront; 

Le proviseur veillera à ce que les ouvrages 
ne puissent ni se perdre ni se dégrader. 

a S. Il y aura un aumônier dans chaque 
lycée. 



ig FRIMAIRE an 11 (10 décembre i8oa).— Ar- 
rêtés <^i nomment le citoyen Barânte jpfëfct 
du Léman, et le citoyen I^eroy * prétel de 
l'Aude. ( 3, Bull. a34, n'»* 2191 et 319a.) 



CONSULAT. -*- DU 19. A.IJ %i FRIMAIRE A» U. 



49 FjOHAïAX an 11 (10 décembre 1802).— Ar- 
rêté pôrlant étabfissemenl do foires dansplu- 
aieuri' commune», ou changement dans les 
époques Bxées pour leor tenue. (S^BuU. 238, 
n" 2216.) 



19 FKIHAIRS an II (10 décembre 1802); — Ar- 
rêtés qni ordonnent IVlabHaement de Jycres 
à Besançon, Rouen el-Slrasboorg. (3, Bull. 
zHt n^^ 2^98 à 2206.) 



20 rBiMAiRB an 11 ( 11 de'cemore 1802). —Ar- 
rêté qui ordonne la formation de six dépôts, 
pour recevoir les' soldats^ ni voudraient servir 
aux c«îoniesT et les conscrits déserteurs ar- 
rêté» par la gendai:mene. ( Dépôt des Lois, 
n*» 1687.) 

Arl. I". Il sera formé six dépôts jpour re- 
cevoir, babiller et armer tous les soldats qui 
voudraient servir aux colonies. 

2. Le premier dépôt sera placé à Duuker- 
que , et sera fourni par les 25« , 24* , 26* et 

i6« divisions militaires. 

Le second dépôt sera placé au Havre, et 
sera fourni par les a«, 3", 4", 6«, 5«, i»»^ 14% 
i5* et i8* divisions^mililaires. 

Le troisième dépôt sera placé à Nantes, 
et sera fourni par les i3« et 22" divisions 
militaires. 

liÇ quatrième dépôt sera placé à Rochefort , 
et sera fourni par les i2«, 19*, 20» et 21* di- 
visions militaires. 

Le cinquième dépôt sera placé à Bordeau x , 
et sera fourni par les 9*, io« et 1 1* divisions 
militaires. 

Le si^uème dépôt sera placé à Marseille , 
et sera fourni par les 7», 8*, 23" et 27» divi- 
sions militaires. 

3. Les généraux de division, les officiers 
commandant les départemens , les commis- 
saires-ordonnateurs et des guerres , recevront 
la déclaration 4es individus qui voudraient 

, servir aux colonies, et leur donneront des 
feuilles de route pour se rendre auxdits dé- 
pôts. 

4. Tous les conscrits déserteurs à Tinté- 
rieur arrêtés par la gendarmerie seront con- 
dmts imxdits dépôts de brigade en brigade. 

5. Chaque dépôt sera dirigé par iin chef 
de bataillon, deux capitaines, un quartier- 
maitre- capitaine, un adjudant - capitaine, 
ouatre lîeuténans, quatre sous-lieutenans , 
aeux adjud^ns-sous-officiers , quatre sergens- 
majors et huit sergens instructeurs, un maî- 
tre tailleur et nn tamboiuMnaître. 

Le conseil d'administration sera composé 
dii chef de bataillon, du quartier-maitre , de 
radjudaiit*major et des capitaines-comman- 

6. Le ministre directeur dé l'administration 
de la guerre correspondra avec ce dépôt ; il 
sera toujours fourni, par avance, audit dépôt, 
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des draps et des masses nécessaires pour con- 
f eciionner trois cenU tabits complet^ , avec 
les sacs, des masses de linge et chaussure, et 
tout ce qui est nécessaire pour le petit équi- 
pement A mesure que des détachemens par- 
tiront, le ministre fera fournir au dépôt le 
montant de la masse d'habillement et d'équi» 
pement. 

7. Les hommes partiront pour les colonies, 
suivant les ordres qui seront donnés par le 
ministre de la marine, par escouade de trente 
hommes, commandés par uu lieutenant ou 
sous-lieutenant et un sergent ; il y aura un 
tambour. 




commandaDs 

maj< . . - , 

pourront en. être détachés. 

20 fRiMAiiiK an 1 1 (Il décembre 1802).-^ Ar- 
rêté qui fixe les époque» de la tenue de liuît 
foires de la commune de FoTcaiquier. (3, 
Bull. 237, n** 2207.) 



20 FRIMAIRE an II (11 décembre 1802). — Ar- 
rêté qui met sous la surveillance et la direc- 
tion «les préfets dn falais, les théâtres de 
Louvoïs, de Feydeau et de rOpçra-BofP». 
(Mon. n" 116.) _ 

20 rniMAiRE an 11 (11 décembre 1802). — Ar- 
rêté q«i rétablit rinslilulJon des. hospitalières 
dites de Sainl-PJàutice de la ville de Chartres. 
(Mon. n^'jiC) ^ 

24 FRiMAiiiE an i\ (i5 décembre 1802). —Ar- 
rêté qui afffclc une porlton du produit des 
octrois b des dîsiributîorts de pain aux lioupe3. 
(3, Bull. 237, nV22o8.^ 

/"oj. arrête' du 23 nivoSE an il 

Les Consuls de la République , sur le rap* 
port du ministre ^o la guerre ; 

Considérant que le di-oit d'octroi qui se 
perçoit au pçoflt des villes est sensiblement 
accru par la consommation que font les miU- 
taires qui y sont en garnison ; queies militai- 
res ont obtenu , dans tous les temps , ou Une 
modération , ou une exemption desdits droits ; 
que ces modérations ou exemptions ont tou- 
jours entraîné des abiis,et qu'il est néceœaire 
cependant de rétablir la balance qui a été 
rompu^au détriment de l'armée par !a non- 
exempiion ou modération des droits d'octroi ; 
Le Conseil-d'Etât entendu , 
Arrêtent : 

Art: !•'. A dater du !•» vendémiaire an 1 1 , 
chacutie des villes dont la population s'élève 
au-dessus de quatre mille amès , ef au 'profit 
desquelles il est perçu un dmt d'octroi , ver- 
sera au Trésor public cinq pour cent du pro» 
duit net dudit octroi. Ces vêrscracns seront 
faits ainsi qu'il suit : 
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à. Ift ndniltfè dé nntérienr détértnioert 
k fOmme qu*eii exécution de Tarticle précé- 
dent chaque viUe devra verser dans le Trésor 
publie pendant le cours de Tan x i : la sonune 
quil aura déterminée j sera versée par dou- 
liéme et par mois, comme le reste des contrit 
butions publiques. 

3. Les sommes provenant du rembourse* 
ment fait par les conmiunes seront uniquement 
et privativem'ent destinées à fournir, duu^e 
four, à chaque caporal et soldat d'infanterie, 
a chaque brigadier et soldat des troupes à 
cheval, ainsi qu'aux tambours, trompettes, 
musiciens et enfans de troupe , présens sous 
les armes et stationnés dans l'intérieur de la 
Eépublique, un demi -quart de kilogramme 
(Ou quatre onces) .de pain] de ;pur froment 
blanc et rassis, pour être taillé en soupe. 

4. Le Trésor public complétera les sonmies 
nécessaires pour solder la distribution de pain 
ordonnée par Tarticle précédent, 

5. A dater du i*' germinal, le pain de la 
soupe sera distribué tous les trois jours. Les 
conseils d'administration traiteront, pour 
cette fourniture, avec un ou plusieurs boulan- 
eers des lieux où ils seront en garnison; qiais , 
dans aucun cas, ils ne pourront traiter, pour 
la fourniture de ce pam, avec des agens di- 
rects ou indirects de l'administratien des vi- 
vres-pain. 

6. Le sous-inspecteur déterminera , par un 
article séparé de sa revue , le nombre des 
journées pour lesquelles chaque corps devra 
participer à la susdite distribution. Chacune 
des journées portées sur la revue sera [layée 
comme la solde, sur le pied de cinq centimes. 
Les jours où les corps auront été en marche 
et auront touché l'étape ne seront point comp- 
tés pour la distribution. . 

La somme provenant du résultat de là revue 
aéra versée dans la caisse du corps j y formera 
une masse séparée et absolument distincte, 
de laquelle on ne fera point de décompte, et 
dont il est expressément défendn aux conseils 
d'administration de faire ou de souffrir qu'il 
soit fait aucun autre emploi que celui qui est 
prescrit dans l'article 3, et dans les proportions 
y indiquées. 

7. 1^ inspecteurs aux revues viseront fré- 
quemment le compte de ladite masse ; les ins^ 
pecteurs généraux et les officiers généraux 
employés dans les divisions, en sur^neiUeront 
avee soin l'administration et l'emploi. 

8. Tous lés corps de l'armée francise, en 
quelque lieu qu'ils soient stationnés, qui, en 
ejtéttution des lois antérieures, reçoivent une 
indemnité qudconque au-dessus de la solde 
accordée i leur arme, seront tenus de faire 
distribuer la quantité de pain déterminée par 
l'article 3 ci-dessus. Les fonds nécessaires à 
cette distribution seront prélevés, à raison de 
cinq centimes par jour , sur l'indemnité accor- 
dée à chi^cuQ de cewt qui ont droit à la dis- 
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tributionw Ces dM e^Milneà fdrttCMttyiè 
masse, qui sera administrée ainsi qu'il est 
prescrit articles 5 et suiyans. 

9. Les inspecteurs géiiéraux,les inspectenn 
aux revues et les che& de corps, veillisront, 
avec le plus grand soin, à ce que^ sons pré- 
texte de la gratification ci-dessus acoordéeaux 
troupes, il ne soit rien conservé, détourné, 
prélevé ou distribué sur les sommes qui ^ en 
exécution des lois, doivent être employées à 
l'usage de l'ordinaire : en conséquence, les 
uns et les autres se feront souvent représenter 
les cahiers sur desquels, en vertu de l'ârtide 
16 du règlement du 24 juin x 79^ , fes âifférens 
articles de recettes et dépenses de l'ordînaire 
doivent être enregistrés; et ils puniront avee 
sévérité tous ceux qui auront permis ou n'au- 
ront point empédié les contraventions aux dis- 
positions ci-dessus, et à celles contenues dus 
les articles x 5 et 16 du règlement prédiA 

Les ministres de l'intérieur, de la guerre, 
de Tadministration de la guerre et du TtMt 
public, sont chargés de l'exécutioil dn présent 
arrêté. 

a4 rBiMAiBi «a II (iSdëcemlire 180a). —Ar- 
rêté contenant une nonvelle prorogation des 
délkii «ccordét poor les in<cri^tJon& des litè^ 
de créances dans les »x départemenS dé li 
37' division militaire. (3, BnÙ. aS;, n* asos-) 

Les ConsulsdelaRépublique,sur leti^pert 
du grand-juge ministre de la justice # 

Considérant que , d'après- la loi du xB ven- 
tôse an 9 , les lois et réglemens de la ILêpdUî- 
que ne sont appliqua aux département réunis 
a son territoire qu'aux époquesoù le Gouver- 
nement le juge convenable, et en verts d'aifi- 
tés qu'il prend à cet effet ; 

Que Texécution de la loi du xx bnnaaire 
an 7 , concernant les inscriptions des Utres de 
créances et la transcription des actes ti«nsia- 
tifs de propriété, exiee les délais suffisanapow 
que les droits des créanciers pn iasent étieceà- 
serves ;- 

Que, dans l'ancien territoire de la France, 
plusieurs délais ont été nécessaires; 

Que, dans les départemens du ci-dèivcBt 
Piémont, cette loi a été publiée le 5 thermidor 
an 9 , par un arrêté de i'administraUiir géné- 
ral, et que les délais qu'il a donnés pour tan 
exécution ont été insuffisans dana nn^pafs 
récemment uni à la République;. 

Le Conseil-d^Etat entendu. 

Arrêtent ce qui suit : 

Les délais établis par les articles 37 et 47 
de la loi du x x brumaire an 7 , concernant les 
inscriptions des titrés de créances et la trana- 
cription des actes translatifs de propriété tti- 
téneurs à sa promulgation, et prorogé» par 
plusieurs arrêtés de Fadministrateor génend 
des départemens du Pd, de la Doire^^ de Bfa- 
rengo, de la Sézii , de la Stura et du XUIWO9 



GONSVIATé — M ii iti 

Mit 4ê netlfetfS et déftnithnùiteiit ttrorogèi 
joÉqu'aii t** messidor pn)chaiii« 

Le grand-juge, ttdnistre de la justice, et lé 
ministre, des finances, sont charges de Texécu^ 
tion du présent arrête. 



24niMAiBS àB' II (i5 décembre i8oa).— Ar'- 
rètë portant établîtsemelit d'an droit sor les 
toiles de coton blanehes, brochées, brodées 
on upts. < 3 , Bull. a37 , n<* aa(o \ Mon. dtt 
i nitose an ii.) 

Le droit de agaaife ceâts francs par cinq 
nyriagrattnfies , imposé sur les mousselines 
brâdées étrangère^, sera perçu sur toutes les 
toilea de eoton blancheé, brochées > brodées 
<Hi rayées. 

^ Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



14 ^atliAnis «Il it (i!r décembre i8oa).-«Ar- 
tétés qtd âtttorisciit ^'acceptation dt dons^et 
legs faits ank pauvres et malades deiicommanes 
de Parthenay, de Tonrs et de ToiiTrây. (3, 
Bull. aSy, n^^ aaii et aaia.)| 



±y l^aiMAlBtin ii'(i8 décembi'e f Soi). •^Ar- 
rêté relatif à la formation des tableaajt de 
coBscriptioB pour l'an ii. (3, Bull. iS?, 
n® aai3.) 

Art. !•'. Les dispositions de la loi du 
9 fril^tidor an 6, relatives à la formation des 
tableaux de la conscription, continueront à 
être exécutés suivant leurs forme et teneur, 
pour la conscription de Tannée courante. 
^ En donséquence, les préfets rehouvelleront 
immédiatement les ordres et les instructions 
nécessaires à la formation et à Tenvoi desdits 
tableaux* 

^ a. Les maires feronAonnaitre, huit jours 
d'avance, par voie de publication et affiche, 
répoque à laquelle ils procéderont h la forma- 
tion desdits tableaux. 

3. Les Français de l'Age de la conscription, 
^i t à l'époqne de la formation des tableaux, 
seront aosens de leur domicile ordinaire , y 
seront inscrits comme présens : ils n'en se- 
font effacés qu'en prouvant qu'ils ont été 
inscrits sur le tableau de la municipalité de 
leur nouveau domicile.- 

4. Les maires poiuront mander près d*eux, 
pour la formation des tableaux , tous ceux 
des jeunes gens actuellement résidant dans 
leur commune qui leur paraîtront voisins de 
**ge de la conscription, et pur le compte 
d^queU ils auront oesoin d'obtenir des ren- 
A^ignemens, tant relativement à leurs nom, 
Fçnoms, âge, taille, profession et lieu de 
i^^nœ, que sur leurs congés ou services 
•ï^térieurs. 

Ceux desdits indÎTidus qui, aptes àtim 
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«dittiltMotis, Hké se seroftt |mis fètità à l*èrdi^ 
des maires^ ou ne leur auront- pas donné 
les renseignemens demandés, seront inscrits 
en tête des tableaux de la consériplion de 
l'année , et ne ppurront en être effacés qu'en 
exécution d'un arrêté du préfet. . 

5. Conformément à f article 33 de la loi du 
19 fructidor an 6, une copie des tableaux 
dressés par les maires restera affichée ou pu- 
blique au seoiétariat de chaque municipa- 
lité, afin que tout citoyen paisse en prendre 
communication , et réclamer contre les omis- 
sions ou erreurs qu'elle pourra présenter. 

6. Les réclamations contre les tableaux de 
la conscription seront adressées aux ]^réfets : 
elles devront l'être dans le mois de la publi- 
cation desdits tableaux. Les décisions des pré- 
fets ne seront aue provisoires ; celles contre 
lesquelles il s'élèvera, dek réclamations seront 
soumises au conseil de recrutement au mo- 
ment de sa réunion. 

Les ministres de la guerre et de l'intérieur 
sent chargés de l'exécution du présent arrêté. 



Mj PBiHAiBB an II (18 décembre 180a).— Ar- 
rêté relatif aax déclarations , vériÇcations et 
confiscations de marchandises expédiées d'an 
port ftrançaiià an antre port français. (3, Bail. 
«37, n^ aai4 ; Mon. da a nÎTOse an 11.) 

Art; I*'. Les négbcians ou commissioU- 
ttaires qui expédieront des marchandises d'un 
port français à destination d'un autre port 
français seront tenus d'en déclarer la valeur 
ati bureau de la douane du Ueu de l'enlève- 
ment; et si^ lors de la vérification, les pré- 
l^osés reconnaissent que la quantité est infé- 
rieure à celle portée sur la dcdaration, et 
que le déficit etcède le vingtième des mar- 
chandises ou denrées déclarées, la valeur des 
quantités manquante! sera réglée suivant le 

Frix courant da commerce an moment de 
e;xpédition, et le déclarant obligé de paver , 
à titre de confiscation, la sommée ainsi réglée, 
et de plus Tamende de cinq eents francs. 

a. Si les marchandises se trouvent être 
d'espèces différentes de celles déclarées , elles 
seront saisies et confisquées, et le déclarant 
condamné de payer, à titre de confiscation, 
une somme égale i la valeur des objets portés 
dans la déclaration , suivant le prix courant 
«du commerce, et une amende de cinq cents 
francs. 

3. Dans le cas ou , lors de la visite au bv- 
reau du port de destination^, leS préposés re- 
connaîtraient une quantité plus considérable 
que celle énoncée sur l'expédition délivré au 
biireau du, lieu du départ, cet excédant sera 
saisi, et la confiscation en sera prononcée , 
avec amende de cinq cents francs. 
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impotéf lur les marchandises ou denrées de 
même nature, venant de Tétrauger. 

Le ministre des Jinances est chargé de 
rexéctOion du présent arrêté. 



l7.Fmmii»B an ii (i4t décembre 1802).— Ar- 
rêté eont«nMtl dësignalion de rentes provenant 
de Tancien domaine national , da clergé ou 
de coq^ralions aupprimées , qui sont censée* 
appartenir aux hospicea.(3« 'Bail. a38, n® a2>7; 
Mon. àm. a nirose an 11.) 

Art !•». Toute renie provenant de rancien 
domaine national, pour laquelle la régie de 
Tenreçistrement ne pourra justifier cju'il ait 
été fut de paieraens deuuis le premier jour 
de Tan i*' de la République , ou exercé de 
poursuites, soit par voie de conlraiutc signi- 
née, soit devant les corps administralifs ou 
les tribunaux, depuis la même époque , sera 
cetisée appartenir aux hospices. 

a. Toute rente provenant du clergé, de 
corporttions supprimées , d'étahlissemens pu- 
blics, ^e communes, ou de toute autre ori- 
eine que ce Soit , qui n'est pas inscrite sur 
Tés registres de la régie des domaines, ou 
dont cette régie , quoiqu'elle en. eiit les titres, 
n'aurait pas fait le recouvrement, ou ne 
Faùrait pas fait poursuivre ainsi quMl est 
dit en Farticle précédent, et serait dès lors 
CjBBsée en avoir ignoré Texistence, appartient 
é^lement aux hospices, pourvu touteiois que 
Six ans au moins se soient écoulés depuis le 
momoit où la rente a été mise sous la main 
de la nation jusqu'au jour du présent ar- 
rêté (1). 

3. LHnscrtption des rentes sur les regisli'es 
de la régiç , mentionnée en Tarticle 2 , sera 
constatée à la diligence des préfets. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécotion du présent arrêté. 

a; rBiHAiRi an u (18 dc'cembre iSos). — Ar- 
rêté qui prescrit de noarelles formalllés pour 
lef rectifications d'erreurs sur le grand-livre 
de la dette publique. (3, Boll. 338, n** 3218.) 

f^of. Ici da 8 fbuctioor an 5. 

Art. r*'. Les erreurs qui auraient pu être 
commises sur le grand-livre de la dette per- 
pétuelle ou sur celui de la dette viagère, 
quant aux noms, prénoms et dates de nais- 
sance des créanciers de TEtaV, et ce d'après 
les titres qni auraient servi à leur inscription 



FRIMAIRE AN 11. 

sur lesdits grands-Hvfes, ne fOwerQAl être 
rectifiées qu'en vertu des arrêtes des Gonsuk, 
rendus sur le rapport du ministre du Trésor 
public, 
Le Conseil-d*Etat entendu. 

a. Le travail relatif auxdites rectificatiom 
sera soumis aux Consuls par le ministre do 
Trésor public , au premier conseil d^admlnif- 
tration de chaque trimestre. 

Les formahtés prescrites par la loi do 
8 fructidor an 5 , pour obtenir les rectifies* 
tiens d'erreurs sur le grand-livre de la dette 
publique , et qui ne sont pas contraires aox 
dispositiona des articles précédens, oooti- 
nueront d'avoir leur exécution et seroat 
communes aux rentes perpétuelles et viagères. 

Le ministre du Trésor public est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



27 FRiHÀiRB an II (18 décembre 1802).— Ar- 
rêté qui disigne les commaftes où ser^t i^cés 
les noaveaux bureaux des douanes , sceoiKle 
ligne. (3, Buli. 239, n^ 2226; Mon. dn 22Bi- 
vose an II.) 

Les bureaux de seconde ligne dont l'cta* 
blissemeut est ordonne par Tarrêlé du 5 de 
ce mois seront placés dans les commîmes 
désignées par l'état annexé au présent arrêté. 

Le ministre des finances est chargé de 
rexécution du présent arrêté. > 



(i) Les reittes calées au domaine, et ayant 
appartena k des corporations supprimées, peu- 
vent être déirolaet aux ht^spices , si ceux-cî en 
ont fait la déeoaYer^e dans le délai de six ans 
après la maîa-aisc nationale. — Mais ce délai 
doit s'MMMidré des »ix ans qui ont coura depuis 



Etat (les communes de la^ Rëpoblîqae que le 
conseiller d'Elat direcfear général desdooanes 
est autorisé, par Tarticle a de i*arrêlé des Con- 
suls du 5 frimaire .nn ti, à proposer an Gon- 
vernemçnt , pour le ptaccirtcnt de nouveaux 
' bureaux de perception en seconde ligne. 

Direction de Bayonne : communes de Sor- 
raide , Licq, Lescun^épartement des Basses- 
Pyrénées) Saitit-Béll (Haute-Garonne). 

Direction d'Ai}^ : communes de Moulins, 
Massât, Tarascon, Prades-de-Moulaillon, Puy- 
Va^dor (dép. de l'Ariége). 

Direction de Port-la -Victoire ; commoaes 
d'Ollette, Yjllcrrdnche , Saint-Martial, Thuir, 
Perpignan (dép. des Pyrénées-Orienfalcs). 

Direction de Nice.: commune de La Tur- 
hie (dép. des Alpes-Maritlmef). 

Direction de Genève: communes d'Atine- 
masse, Drizc, Saint- Julien , Bcmex^ Saint- 
Genix (dép. du Léman), 



h main-mise natîonaîe, jusqu'au jour de la dé- 
couverte de la rente par l'hospice, el non pai 
dn jour de la main-mise nationale jnsqa 'au jo«r 
de l'arrêté du Gonvernemenl, qni a créé ce 
droit en fyreur des Hospice* ( 5 auàl i8n«f dé- 
ci-et,- J. C. I, 298). * 
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DifecUon de BesajiçoQ: communes de 
laint-Glaude , ChaujL-du-Dombief, Morillon, 
jes Planches (dép. du Jura); Fraroz, Cbaf- 
ois, Sombacourt, Bonnevaux, Indevillers, 
lalnt-Hippolyte , Saint-Maurice, Pierrefon- 
eiine ^ Flauge-Bouche , Passonfontaine, Nods, 
laint-Gprgon, Monlfaucon, Bellélay (dép. 
lu Houbs). 

Direction de Strasbourg : communes de 
^lovilHers, Ferrette, Dagsaorff, Mnlhausen, 
ÎDsisheim, Sainte-Croix, Horb«urg, lihœu- 
er6n(dép. du Haut- Rhin); SchelesUdt, Ben- 
éld, Niderenheim, Altdorff, Egersheim, 
^irdrcheim, Brumat, Schnersheim, Hague- 
lan, Rittershoffen, Altslatt, Schweghoft'en , 
Landau, (dép. du Bas-Rhin.) 

Direction de Mayenec : communes de 
Sichloch, Enzheim, Alzey, Oberflersheim , 
[)alsheim, Wachenheim« Orosbockeiiheim , 
jfunstadt , Korkeim , Kabistatt , Dtirclieim , 
[Vachenheim, DiedésIieim,Neustadt, Dides- 
'eld, Edenhoben, Rochcbach, Arnsheim, 
IVilstein , Greutznach , Weinsheim , Winter- 
lïurg, Medgerscheidt , Simmeren, Castel- 
lanne, Domershausen, Burgen (dép. du 
Mont-Tonnerre). 

Direction de Cologne : communes de Hel- 
Eenfort , Solich , Ma^cn , Kempenich , Alder- 
oach, Riinbach, GrosbùUesheim (dép. de 
Rhin-et*MoseIle); Frisem, Ahren,Lechenichy 
Mulherath , Quadracht, Buttebourg , Kaster, 
Jattveiller , Neukircheim, Rheidt,Gladbach, 
Niersen, Worst (dép. de la Roër). 

Direction de Glèves : communes de Saint- 
Antonis, Huis, Schaffoussen Nukirchen, 
Gueldres, Ke velaer, Aartsen (dép. de la Roër) ; 
Vènlo , Slael, Le Roever , Ruremonde, Bcg- 
den , Neeroeterren , Grolroy, Meuven, He- 
leçleren. Solder, Beringeii, Tessenderlo, 
Neeritteren (dép. de la Meuse-Iuférieure). 

Direction d'Anvers : communes de Géel , 
Oierlé, Saint- Antoine, Saint-Nicolas, Mor- 
beck (dép. des Deux-Nètl^es); Eslwelden, 
Capricke, Oosbourg (dép. de l'Escaut). 
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a. «Il sera formé en France un 3^ baUûUoii 

Eour chacune deis 7* et 86* demi-brigades de 
ataille et xx* d'infanterie légère, et un a* 
bataillon des 5« légère et 3i« de ligne. 

3. Le fonds des bataillons indiqués dans 
Tarticle précédent sera formé des dépôts dé- 
dites demi- brigades, et des hommes des 
mêmes corps qui étaient en France, ou qui y 
sont rentres pour raison de santé ou de bles- 
sures. 

4. Les grenadiers et fusiliers de chacun 
desdits bataillons seront portés au eomplet 
de paix par l'incorporation des conscrits 
levés en l'an 1 1 , auxquels on donnera cette 
destination. 

5. Les sou$- officiers que les dépôts ne 
pourront fournir , et qui seront nécessaires à 
la formation desdits bataillons , seront, d'après 
les ordres du ministre de la guerre, pris 
dans les demi'brigades qu'il désignera. 

Les officiers nécessaires pour compléter 
les cadres de ces bataillons seront pris parmi 
les officiers réformés qui, notés comme en 
état de senice , auront fait au moins cinq 
campagnes avec distinctioff. 



«7 PBuiAiRB an II (i8 décembre 1802). — Ar- 
rêté relatif 2i rincorporation des 3.*^^ bouillons 
des 7' et 8C* deini-brigades de bataille et de 
la I |f légère , etc. (Dépôt des Lois, n*» 1694 ; 
Mon. du 19 nivôse an 11.) 

Art. I". Les 3«« bataillons des 7« et 86» 
demi-brigades de bataille et de la ii* légère, 
qui sont à Saint-Domingue, seront incorpo- 
rés chacun dans les i«' et »• bataiUons de ces 
demi-brigades; les officiers', sous-officiers, 
grenadiers et soldats prendront leur rang 
dans ces bataillons. 

Le a« bataillon de la S' légère et le a« de 
la 3i« de, ligne seront incorporés dans le x«» 
bataillon. 



27 FRivAiRK an II (18 décembre iSoa). -^ Ar* 
rété qui lixe ies tennes et te mode de. paiement 
du |>rix des adjudications df s coupes ordinaires 
de bois. (Dépôt des Lois, n^ 1689.) 

f^oy. arrêté du 28 floibal an 11. 

Art. I*'. Le prix des adjudications d^ 
coupes ordinaires de bois continuera d*ètre 
payable, par égales portions, en quatre 
termes, oui écherront les 3Ô germinal et 
3o messiaor de Tannée de l'adjudication , et 
3o veiidémiaire et 3o nivôse suivans. 

2. Les adjudicataires souscriront , en con« 
séquence , des traites payables aux époq[ues 
ci-dessus, au domicile du receveur général 
du département. 

Gcs traites seront toutes de sommes rondes, 
et ne pourront être divisées qu*en sommes 
de cinq cents francs , de mille francs et de dix 
mille francs ; il n'y en aura aucune de sommes 
intermédiaire entre cinq cents francs et mille 
francs ; il pourra seulement y avoir , pour 
chaque adjudication , quatre traites de cent 
francs chacune, si elles sont nécessaires pour 
faire l'appoint de mille francs. 

3. Toutes les sommes au-dessus de cent 
francs pour chacune des quatre échéances 
seront versées en Numéraire, en même temps 
que le décime par franc, dans la caisée du re- 
ceveur des domaines. 

4. Les traites seront faites sur un ^papier 
particulier qui sera fourni par les ordres du 
ministre du Trésor public, à Tadministra- 
tion de l'enregistrement. 

5. Il sera inséré dans le cahier des diarges 
de Tadudieation de Tan 12 une. clause ex* 



34$ CONSUIAt. — » DU a? A^ 

pressa, j[K)i:iatfi qûVti cas de retard du paie- 
ment des traites , ou du versentient des sommes , 
exigibles en numéraire, radjudicataire sup- 
portera une amende du vingtième du mon- 
tant de la traite ou de la somme qu'il n^aura 
point acquittée à son échéance^ Cette amendd 

devra être payée en même temps que le 

principal . dont le paiement sera poursuivi à département de Seme^t-Oise , sermat éemj- 
âaque époque par les voies ordinaires (i). Ues par lui; «t, faute de l kvm fiut dans k 



3o P&lltAl&8 AU 11. 

server une usine édiié« d'ivilllse MÉIt «Kift- 

riâation; 
Le Cottsell-d'Elat entendu, 

Arrêtent : 

Art. I*». Les coiistrtictidtis Mtéft ^àr lé el* 
toyen Hanck, sur le cours d*eau m'èirantdl 
la rivière de Juines,et se rendant a la deili^ 



2j raiMAiBS an ii <i8 décembre 1801). —Ar- 
rêté qui confirme une traniaction passée, en 
Tan 4 , entre le citoyen Charles Keppel et les 
administrateurs de l'hospice àts pat^vres ca- 
tholiques romains de Maestricht. (3 , Bull. 
a3*7, n® aaiST) 

3o FBmAiRB an II (ai décembre 1862)1 — Ar- 
rêté qui ordonne la dëmoHiion d^une usine 
construite , sans autorisation , sur un cours 
d'eau provenant de la rivière de Juines. ( 3 , 
Bail. a38, n** aaao; Mon. du 6 nivôse an 11.) 

Les Gonsub, vu, la pétition du citoyen 
Piat, tendant à obtenir Tautorisation de cons- 
truire un6!*usine sur le çoin^ d'eau provenant 
de la rivière de Juines, et se rendant à la 
Seine, au lieu dit l'Arquebuse, et la péti- 
tion tendant au même objet , présentée par 
le citoyen Hauck, acquéreur du citoyen Piat; 

Les oppositions formées contre cette de- 
mande par divers individus, et au nom de la 
commission administrative des hospices de 
Paris; 

Les avis et rapports de Tingénieur ordi- 
naire et de l'ingénieur ^n chef du départe* 
ment, l'arrêté du conseil |de préfecture ap- 
prouvé par (e préfet; 

. Considérant qu'il résulte des rapports et 
des pièces produites que le citoyen Hauck a 
commencé à construire sur un cours d'eau 
dérivant d^une rivière qui est sous la surveil- 
lance spéciale de l'administration générale, 
et se rend i une autre de la même nature, 
sans en avoir ohtenu la permission; 

Qu'ail mépris de l'opposition faite par des 
particu^rs, et de l'opposition même dé l'au- 
torité publique, il a continué d'abord ces mê- 
mes travaux , qu'il a repris ensuite après les 
avoir suspendus, et enfin conduits à leur per- 
fection, sans attendre la décision du Gouver- 
nement; 

Qu'une telle violation des lois et réglemens 
doit être réprimée, et ne permet pas d'accor- 
der la permission de construire ou de con- 



par , . 

quinzaine de la notification dn ]^réaent ar* 
rêté, ladite démolition sera faite a sei frais; 
et exécutoire sera, à cet effet, dttiTré par le 
wéikt^ sans que la démolition puiaie rétM* 
dre sur les parties de la construction qû M 
constituent pas l'usine, et pcuvttit servir à 
l'habitation. 

2. Il sera statué par le préfet, sauf le re- 
cours au Conseil-d'Etat, sur les contestationi 
nées ou à naître relativement à la foroe de la 
prise d'eau dans la Juines, et aux construc- 
tions à faire à l'entrée de ladite prise d'eai« 
pour en régler toutes les dimensiom. 

Le ministre de l'intériàir est dmifi de 
l'exécution du présent arrêté. 



3o FBmAiBS an 11 (ai déeem^ie iSoal, ■— Ar- 
rête relatif aux contesiiont de loc^nic desti- 
nes }k rétablissement des écoles taeondairtti 
i la surveillance de ces écoles , et an |liif 
ment des frais d'instruction: (S^ BuU. tH, 
a® a22i ; Mon. du 5 aivoae an ii.) 

Art. !•». Pour parvenir à obtenir ré^ê- 
rement la concession des locaux promis aiix 
communes et aux instituteurs partieiiliers par 
l'artide 7 de la loi du xi floréal an 10, Ks 
communes et les instituteur* jostifi^iodt, ptt 
des certificats des directeurs de l'enreçistf*' 
ment, que les locaux dont ils demanderont k 
jouissance pour l'établissement des écoles l^ 
condaires ne font point partie des df^niia^ 
nationaux définitivement réservé» à ub aitre 
aervicé public , en vertu d'une décision ftv- 
melle et spéciale du Gouvemesn^fit. 

a. Les bâttimens invendus qui ont tim à 
l'usage des collèges ou de tous autres établis* 



cédés aux écoles secondaires : les autres do- 
maines nationaux disponibles ne seront con- 
cédés que subsidiairement , et â défaut de 
biens collégiaux. 

3. Il sera dressé, par le directev des do- 
maines, un état des domaines ^^™^ 



(i) On ne peut exiger des adjudicataires de 
bois communaux, en retard de se libérer, l*a- 
mende da vingtième prononcée en pareil cas 
contre les adjudicataires de cbùpes éei bois na- 
tionaux (a3 nivôse an la; déèi»od du ministre 
des finances; S. 7, a, 3a3). 



, L*?mende du vingtième n'eat pas r_,^ — -^ 

' des intérêts , en cas de relard danalw paieneSi- 
—L'amende et la condamnation any intérêts |>e«- 
tent être pronOftcée« cumulatlvMieflA Cl9 bitttt 
i8a5 ; Cass. S. a(, 1 i i W* 



COJXSVLkt. ^ OU 3o FllIKIÀIlLB AU a HtVOàK AN ll. 



nus qull» prMuisent Cet état, certifié véri* 
tal>le p«r le âous-préfet de rarrondissement 
et le préfet du département, sera transmis au 
ministre de Tintérieur, qui proposera ses tues 
au Gouvernement sur la meilleure destina- 
tioA et remf^oi le plus utile desdits biens et 
nf enus.'> 

4. Les oomnkines ou les instituteurs parti- 
culiers dont les écoles seront érigées en éco- 
les secondaires, et auxquels il sera fait con- 
cession d'un local , en jouiront pendant tout 
le temps ^ue l'établissement sera jugé digne 
a^^re miuntenu école secondaire; ils seront 
tea^s da mettre le bâtiment en état, de le 
réparer f t de reatretenir. 

Ces firaif , ainsi que ceux de premier éta^ 
l4issemeot, seront à la charge personnelle des 
Particuliers qui auront forme ces établisse- 
mMis, 

Qu9ut aux écoles secondaires foiidées par 
1^ communes, les mêmes frais pourront être 
acquittés soit par le produit d'une souscription 
volontaire» soit sur les bénéfices des pensions 
«t rétrilH^ions payées par les élèves, soit en- 
fin sur les revenus libres de la conmiune. 

6* Tous les frais d'instruction des écoles 
McpndaÂres établies par les communes seront 
Bravés s|if U^ prix des pensions et rétribor 
Qoas 4e^ élèves pensionnaires et externes. 
Su «|s d'insuffisancet il pourra être fait, cli- 
que année» sur les revenus libres des commu* 
jum» up.foads qui sera spécialement employé 
à augmenter le traitement des professe|û?s 
ipu n'wavaieQt pas été convenablement ré- 
^ibués, 

6. hm maires auront l^ surveillance géné- 
rale des écoles secondaires,, sous l'autorité du 
MHi4*pr^et et du préfet. 

Ils veiUerout particulièrement : i° à ce que 
Ffloseignement donné dans iesdites écoles 
OMDwreiuie au moins tous les objets prescrits 
f9M l'artide 6 de la loi du 1 1 floréal an lo; 

91* A ee qu'il n'y ait jamais moins de trois 
Mofesseurs dana dnaque école, y compris le 
wecteur, qui pourra faire lui-même les 
iMMtions de professeur ; 

3* A ee que le mode d'enseignement, et le 
règlement relatif à la discipline intérieure de 
l^èDole s'accordent, autant qu'Usera possible, 
avec le mode d'enseignement et le règlement 
Ai discipline des lycées. 

7. h«B recettes et dépenses des écoles se- 
•ondaires conimunates seront administrées, 
eonme let autre» dépendes et revenus <les 
communes, par les maires et les conseils mu- 
nicipaux des lieux ou seront ces étabiisse- 
mens. 

Les réglemens, ainsi que la nomination des 
chefjB et professeurs de ces écoles, seront sout 



3« raiif AiBK Hi y (21 dëctmbre |8oa), — Ar- 
rêté qui ordonne l'inscription nx le grand- 
livre de plusieurs articles de tiers provisoire 
et de rente dite cinq pour cent consolidés. ( 3 . 
Bull. a38, n* 2219.) ' 



t ^ 



a niyoSB an 11 (a3 décenîbre i8oa). — Arrêté 
relttif ^ l'enrcgistreiiient des actes paasés sous 
signature privée ou devant nouirea dans If 
27" division militaire. (3, Bull. a36, n^ aaoo.) 

Art. I*'. Les actes faits sous signature prip 
vé,e et ceux passés devant notaire dans les 
défMirtemens de la 27* division militaire» qui 
étaient assujétis à l'insinuation > et qui n'au- 
raient pas reçu cette formalité avant l'éta- 
blissement des lois françaises sur l'eoregbtre- 
ment dans cette divi&ion , pourront être pré- 
sentés à l'enregistrement avant le 1*' me^idor 
prochain, et être enr^îstrés sans amende et 
sans être assujétis à de plus fort» droits qufi 
ceux fixés par les ancienne» lois de la a? « di- 
vision miUtaire. 

1. Passé le délai ci-dessus, les aetet doit 
il s'agit seront soumis au droit d'ettregtslr»< 
iiMBt, ainsi qu'ils sent établia et exigtblet en 
vertu des lois des 22 frimaire et 6 prairial 
an ^ et 37 ventoee an 9, et sous les peiaei et 
obligations portées par ces lois* qui Éeront,au 
iurplus, exécutée» à cet égard en tout leur 
contenu, soit pour la recherche et le reco«- 
vrem^t du <m>it, soit pour 4t responsabililé 
des notaires ^ autres cSffîderii poIlBcs. 

Le ministre des finances est chargé ^e 
l'exécution du présent arrêté. 



-f* 




a HiTosK an n (zî décembre 1862). ^-f Arrêté 
qui règle le costume des membres des tribu- 
naux, des gens de loi et des avotiës. (3 , Bull. • 
238 , n<* 2222; Mon. dn 9 nivôse an 11.) 

Art.i«'. Les membres de tous les tiiini- 
naux de la République, les eens de kû^ et 
avoués qui exercent leurs nmctioni prie 
d'eux, porteront tousy à Taveair, dans l'exer- 
eice de leurs fonctions, un habit long, de la 
forme et de la couleur réglées aux artides 
seivans. 

2. Les juges des tribunaux d'appel et des 
tribunaux criminels, les eommissaires du 
Gouvernement et leurs substituts près de ces 
tribunaux, porteront : 

Aux audiences ordinaires, simarre de soie 
noire; toge de laine noire, à grandes manches ; 
ceinture de soie noire pendante, et franges 
pareilles ; toque de soie noire imtè ; cravate 
tombante de batiste blanche, pHssée ; (Neveux 
longs ou ronds. 

Les présidens et vice^présidens aiiront, au 
bas de la toque , un galon de veloiurs noir, fi- 
seréd'èr. 

Aea^ graiHles fm^encet et aux cérémonies 



^ 



publiques, iU porteront le«néine costume, 
âTec les modifications suivantes : 
La toge de même forme, en laine roup; 

S[U6 de velours noir, bordée , au bas, d un 
on de soie, liseré d*or. 
Le prudent aura un double galon à la 

toqitt. 

3. Les fr^fiars en cbef porteront le- 
inteie costume que les juges, sans galon à la 
toque. 

Les commis-greffiers tenant la plume por- 
teront : 

Aux audiences ordinaires, la toge noire, 
sans sûnarre, et la toque noire , sans çalon; 

Aux grandes audiences et cérémonies , la 
toge noure, a^ec simarre et ceinture. 

4. Les juges des tribunaux de première 
înMance, les commissaii^ du GouTernement 
et leurs substituts, ainn que le substitut du 
commissaire du GouTChiement près le tribu^ 
nal criminel , porteront : 

Aux audiences ordinaires, simarre et toge 
de laine noire, à grandes manches; ceinture 
et lâîiie noire, perdante; toque de laine 
■aite imie» bordée de velours noir; cravaté 
tombsntOyde baetàste blancftie, plissée; ehe- 
venx loues on r*nds. 

Les prèndans et Ticorprésidens auront, au 
bàf d» la toque, u4%alon d'argent. 

Aux audiences solennelles et aux cérémo- 
«iet l^iibliques , ils porteront le môme co»- 
tume» avee les modincations suivantes : 

Une sknarre de soie noirc^, une ceinture 
4e soie, coideur bleu clair, à franges de soie; 
on gilon-d^argent au b^ de la toaue. 

Le président aura un double galon. 

5. Les greffiers en chef porteront le même 
costume que les juges, mais sans bord à la 
toque. 

Les commis-greffiers tenant la plume por- 
teront la toge fermée, sans simarre. 

6. Aux audiences de tous les tribunaux, 
leagéns de toi et les avoués porteront la toge 
^Uine,^ fermée par devant, à manches lar- 
met; tomie noire ; cravate pareille à celle des 
juges; cheveux longs ou ronds. 

7. Les juges-de-paix et leurs greffiers por- 
teront, dans l'«xercice de leurs fonctions, le 
même costume que les juges et greffiers des 
trâwnaux de première mstance. 

8» Tous les huissiers porteront un habit 
jwir complet, à la française^ avec un manteau 
de' laine noire, revenant par-devant, et de la 
longueur de ébahit Ib auront à la main une 
baguette noire. 

9. Les men^es.de tous les tribunaux por- 
teront à la vUle, comme habit de céj'émonie, 
l*habit complet noir, à la française ; manteau 
court, de soie ou laine, jeté en arrière; cra- 
vate de batiste; chapeau à trois cornes; che- 

. .veux longs ou ronds. 

10, Les membres des tribunaux seront te- 
nus 4^ preiidre, dans rexerdce de leurs fonc- 



COWSOtAT. — - a WIVOSR AN l t. 

tiens , le costume réglé par les articles ci^kt- 
sus, avant le x*' vendémiaire prochain. 



Le grand-JDge, ministre de la. justice, est 
argc de ï'execution du présent arrêté. 



charcc 



a HIYOSB an 11 (23 décembre 180a). — Arrêté 
q^i ordonne le prélèvement des menaet dé- 
pensée des tribunaux pour l'an 1 1 , sur 1m 
centimes additionnels variables , et déternÛBe 
remi)loida restant. (3, Bull. 238, n** 2223; 
Mon. du 6 nivôse' an 11.) 

Art. I•^ La somme de huit cent trenteMin 
mille huit cent neuf francs, montant des me- 
nues dépenses des tribunaux pendant l'an 1 1, 
comprise additionnellement dans l'état des 
dépenses qui sont dans les attributions du 
grand-juge, ministre de la justice, arrêté par 
les Consuls le 4 brumaire dernier, est mise, 
par douzième chaque mois, à la dispositioa 
de ce ministre, pour être ordonnancée' par 
lui aux préfets des départemens, conformé- 
ment aux tableaux annexés audit état gêné* 
rai des dépenses judiciaires de Tan i r, ^ 

a. La somme pour laquelle chaque dépar- 
tement est compris dans ces istmeaux sot 
prélevé sur le montant dts centinfies addi- 
tionnels qu'il s!est imposés, en Terta de ^a^ 
tide 10 de. la loi du i3 floréal an 10, pour 
Facquit des dépenses variable» mises à sa 
charge, et qui ont été versés au Trésor public 
en obligations de receveurs généraux. 

3. Le surplus desdits centimes variaW» 
versés au Trésor est mis chaque mois, par 
dOuÈième, à la disposition du ministre de 
l'intérieur, pour être ordonnancé par lui an 
nom des préfets, en çroportion du contingent 
fourni par chaque département. ^ 

4. Ces fonds, ordonnancés parle mimstre 
de l'intérieur, seront appliques par les pré- 
fets des départemens, et, d'après leurs man- 
dats, aux dépenses variables comprises dam 
l'article 9 de la loi dà 1 3 floréal an 10, auttts 
que celles des menUs frais des tribunaux. 

5. Les fonds restant libres à la fin de l'an- 
née pourront être employés par le» préfets, 
conformémcut à l'article 5 de l'arrêté do t5 
vendémiaire anio , en améliorations des éta- 
blissemens confiés à leur administration. 

6; Le grand- juge; ministre de la justice , 1« 
ministres de l'intérieur, dès fmances'et da 
Trésor public, se amcerteroot pour régula- 
riser les dépenses variables or^nancées pen- 
dant le premier trimestre deKn 1 r, d^près 
les dispositions du présent arrêté, qui sera 
- inséré au Bulletin des Lors. 



-2 MVOSB an 1 1 (23 décembri^ 1 80a ). — Airêlé 
qui autorise racceplalion .d'un legs f<i( ^ 
rUospice des vieillards et orphelins de lyop* 
(3, Bail, ?4i , n* 2240.) 



i* W ii l. *^ | 
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à-NiVoSK an II (i5 décembre 1802). — Arrêté 
portaDt'<ioe les S', 6'' el 7* tégimens de cira, 
ierie seront cuiraisiers. (Mon. n** ii6.) 



a NivosK an 11 (aï de'cembre i8oa).— Arrête 
ouï autorise Tacceptation de deux legs faits ^ 
rhdpîlal et l la maison de charité de Bagnols. 
(3, Bail. a38, n» aaai) 



a MivoSB an 11 (a3 «iëcembre i8oa). — Arrêté 

Sortant rre'âtionf dans la 27'' division xnititaire, 
*aDe commission de comptabilité arriérée 
chargée d'examîner, apurer el arrêter les 
comptes des anciens caissiers, trésoriers et 
receveurs. (Mon. n® lao.) 



i mvoSE an 11 (a^ décembre 1 803). -ir^ Arrêté 
portant établissement des charob^ea de com- 
merce dans plusiemrs villes. ( 3 , Bull. a38 , 
n** aaaS; Mon. du 8 nivôse an 11.) 

f^Oy» loi du 27 SBPTBUBBK = 16 HOTBMBBB 

1791; décret du 23 septeiibbb 1806; ordon- 
nance da ai BÉCBMBRE 18] 5. 

CuApitbb I^'. Formation des chambres de 
commerce. 

Art. I*'. Il sera établi des chambres de 
Gommerce dans les villes de Lyon, Rouen, 
Bondeaux, Marseille, Bruxelles, Anvers, 
Nantes, Duid^erqne, Lille, Mayence, Nîmes, 
.Avignon, Strasbourg, Turin, Montpellier, 
Genève, Bayonne, Toulouse, Tours, Car- 
cassonue, Amiens, Le Havre. , 

a. Les chambres de commerce lieront com- 
posées de quiuze.commerçans <lans les' villes 
où la population excède cinquante mille âmes, 
et de neuf dans toutes celles où elle est au- 
dessous, indépendamment du préfet, qui en 
est membre né, et eu a la présidence toutes 
les fois qu'il assiste auk séances. Le maire* 
remplacera le préfet dans Iqs viUes qui ne 
sont pas dieù-lteux. de préfecture. 

3. Nul ne pourra être reçu membre de la 
chambre, s'il n'a fait le commerce eu per- 
^ s<Mne au moins pendant dix ans. 
" 4. Les fonctions attribuées aux chambres 
de conmierce sont : 
De présenter des vues sw les moyens d'ac- 
. croître la prospérité du commerce; 

De faire connaître au Gouvernement les 
causes qui en arrêtent les progrès; 

D'indiquer les ressources qu'on peut se 
procurer; 

De surveiller l'exécution des travaux pu- 
blics relatifs au commerce, tels, par exemple, 
que le curage des ports, la navigation des ri- 
vières, et l'exécution de» lois et arrêtés con- 
cernant la contrebande. 

5. Les diambres de commerce correspon- 
dront directement av^c le ministre de l'raté- 
rieur. 



6. La première formation de chaque c^iam* 
bre de commerce sera faite comme il suit: 

Les préfets, et, à leur défaut, les maires 
.dans les viRes qui ne sont pas diefs-lîeuz de 
préfecture, réuniront sous leur présidoioe 
de quarante à soixante commerçaos des pins 
dbtingués de la ville, qui procéderont, par 
scrutin secret et à la pluralité alûolue des su^ 
frages, à l'élection des montres qui doitettt 
composer la chambre. - 

7. Les membres de la chambre serdat re« 
nouvelés par tiers tous les ans; les meadures 
sortant poiurront être réélus. 

Pendant les deux premières années qni 
suivront la formation aé la chambre, le sort 
prononcera quels sont ceux qui doivent sortir. 

Les remplacemens se feront par Ta ohMa* 
bre et à la pluralité absolue des^suffirages. 

8. Toute nomination sera transtiise au 
ministre de l'intérieur, pour recevoir son 
approbation. 

9. Les chambres de commence prtilenté* 
ront au ministre de l'intérieur l'étal de leurs 
dépenses, et proposeront les moyens de les 
acquitter. 

Le ministre soumettra leurs demandes au 
Gouvernement. 

Chapitre II. Formation d'un conseil f^énéniâfi 

commerce. 

To. Il y aura à Paris un conseil général de 
commerce. 

Ce conseil sera établi près du ministre de 
^l'intérieur. 

II. Les membres du conseil général seront 
désignés par les chambres de commerce. 

Chaque chambre présentera deux siqets, 
sur lesquels le premier Consul en nommera 
quinze. 

Ces (juinze se réuniront à Paris one ou 
deux fois l'an; trois d'entre eux y seront tou- 
jours présens. 

Nul ne pourra être élu s'il n'est en tctivîté 
. de commerce dans la ville ^qui fait la dépn- 
tation, et si, nu moment de sa nouiinatîon, 
il a'y est présent. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
rexécutjion du présent arrêté. 



6 KirosE an 1 1 (27 décembre 180a). •— Arrêta 
relatif aux banx à ferme des eaux miiiëcales. 
Ht Bail. 239, n*^ 2337; Mon. du 18 nirose 
an 11.) 

f^oy. arrêté du 3 FLoBiiAr. an 8 ; ordonnance 

du jji JUIN 1823. 

Art. !•*, Les baux à ferme des eaux miné- 
rales, bains et étabtissemens en dépendant, 
dont les communes sont ou seront reconnues 
propriétaires , seront adjugés à l'avenir par- 
devant le sqps-préfet de l'arrondissement du 
département'^ et en présence du maire 4<i la 



95^ covtouv* T- i 

omm'Bm tur k tmiloift 4« Uqnellr k» 
eaux foil ntué^. . 

», £a exécution de TarticU 2 de U loi du 
S «=4 II lévrier 17^1, lei i^udicetions ne 
fMHtrront. avoir lieu que dan» les hrwm 
prescrites par la loi 4o »â octobre ^ 5 nof 
vembre 1790. , 

$• Le oahier des chaij(es en sera dressé pav 
k soippréfet, sur Tevis et la proposition du 
conseil municipal, et approHTé par \ë (^el 
du département. 

4. Les réparations k fûra va, sooMet an- 
ront autorisées par les préfets, dans les lot- 
mm prescrites par Tartiele^a de Farrété du 
»9 floréal an 7, et par Tarticte 6 de l'arrêté 
din 3 floréal de Tannée suivante, après avoir 
pvis l^avis du oonseil municipal et du sous- 
préfet de rarsondissement 
, 5» Seront pareillement exéentées, en ce qui 
tonoetae les constructions et améliorations 
dont les sources communales seront snscep* 
libles, les dispositions de l^artide 7 de Var- 
iété dn 3 floréal an 8, et, à résard du prix 
4es eann, les dispeeitians de rartide 4 du 
même arrêté. 

' ê. Les produits des baia seront spéciale- 
ment' réservés pour Fentretien, les répara- 
tions et améliorations des sources, bains et 
étabfissemens en dépendant, ainsi que pour 
le paieAient des officiers de santé charges de 
)enr inspection. L'excédant des produits sera 
versé dans les caisses municipales , pout en 
^e dispoaé suivant le règlement du 4 Àer- 
midor an 10, sur l'administration des reTO- 
ans municipaux. 

7. Les dispositions prescrites par l^artîdeô 
feront suivies pour le produit des sources 
minérales qui appartiennent à la République, 
excepté pour le versement de rexcedant, qui 
aéra lait dans la caisse d'amortissement, à la 




par lui appUquf 

tion des eaux minérales , ou au secours des 

ndigens auxquels ces eaux seront nécessaires^r 

8. Le mode de nomination des olfiders de 
santé, pour le service des sources communa-, 
les, sera le même que celui prescrit par Far- 
ticle a de Farrété du a3 vendémiaire an 6. 

' Leur traitement sera réglé d'après les bases 
fixées par les articles 9 et xo oe Fanrêté du 
3 floréal an 8. ^ 

9. Seront au surplus, les droits de pro- 
nriété des communes sur les sources minéra- 
les , discutés et réglée, en cas de conlestation 
des communes avec la République , par-de- 



invoti Av II. 

^ranl les conieils dt nréfectwo, U dittatont 
des domaines entendu, et «an^ in rfirmn 
tion du Gouvernement (i). 

10. Quant aux sourees exploitées par les 
particuliers qui en sont propriétaires , ils se- 
ront tenus de se conformer aux réglemens de 
police des eaux minérales, et de pourvoir, 
sur^ le produit de ces eaux, au paiement du 
traitement de Fofficier de santé que le Gou- 
vernement jugera nécessaire de oommetlre 
pour leur inspection; ils seront paErciUeacBt 
tenus de faire approuver, par te préfet, le 
tarif du prix de leurs eaux, sauf le recours 
au Gouvernement en cas de contestations. 

IX. Seront au surplus observés, pour tœ- 
tes les eaux minérales, et pour le ddl>it et 
la vente des eaux hors la sauroe, les arrêtés 
des a3 vendémiaire an 6, 99 floréal an 7 et 
3 floréal an 8, dans tous les articles non rap- 
portés ou modifiés par le présent. 

Les ministres de l'inténeur et des finances 
font chargés de Fexécution du j^réaent arrêté. 



6 HivosB »n II (27 d^cemtbrt i8ea>- — ' AtH^ 
qui règle le costame des profetseors , instlta- 
tears et maîtres de quartier des coilégeâ dé- 
pendant du Prytaiiëe. (Hda. da )o iiyroie 
an II.) 

Art I*'. Dans leurs relations n^rae les élè- 
ves , les professeurs, instituteiirs et niailres 
de quartier des collèges dépendant du Ary- 
taneii, porteront un eostume. 

a. Le costume des professeurs sera : ludât 
fran^is complet, noir ; manteau noir, jeté eo 
arrière, avec collet vert; cravate pendaMi, 
en batiste blanche, pKssée; chapeau finmçais. 

3, Les instituteurs, et. maîtres de q|i}i|rtiff 
seront vêtus en noir. 



% kiTOSS an II (S7 d^eembre i8os). — Anê^ 
relatif a« logemeiit, daÉs des bâtniieBS WÊê i 
nanx , des généraux eoaisaaadant les difisioM 
IBÎUtairtf , dt leurs aides-d^-cainp, 4|i sM 
de l*ëtat-niajor ft de et* bare«nx« da ce»- 
misssire-ordonnateur, de Finspecteor ans k* 
vues, etc. (Mon/du 3o nivosc an 11.) 

Art !•». Il y aurai dans cbaoue dirîôon 
militaire , un bâtiment national définitive- 
ment affecté au logement du eénéral com- 
mandant la division , de ses aides-de-caBiqi, 
du chef de l'état-major et de ses bureaux. 

Lorsque cela sera possible , le commissaire- 
ordonnateur de la division et l'inspecteur aux 
revues seront logés dans la même maison. 



(1) Ls coanaissaBee dt« conteststioni ^ s^é- 
lèvent entre une commuoe et on particulif r, aa 
si^et de la propriété d*eaux tbenolUs, appartîtnt 
exclusivement aux tribonanx. — Il n^est dérogé 



à eette règle qae daps le «as oè la cooteslalMa 
aurait Uee eatra wie eOuunwie e* FBut ; tim 
l'autorité administrative est seule Compétents fs* 
prononcer (I S jaarier i9o9,décrets J.C i«a}l> 
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s^ l^y aiita»daQi chaque chef-lieu de dé- 
partement, un logemeiit destiné à Toffîcier 
supéneinr coBuaaudant les troupes du dépar** 
tement. Lorsque les circonstance le permet- 
front, If sous-inspecteur aux revues et le 
commissaire des guerres seront logés dans la 
]iB^me maison» 

3; Chaque commandant d'armes, dans ks 
plaçât de guerre , sera également logé dans 
une maison nationale; et, lorsqu'il s»a ]^ 
sible, les officiers d'artillerie et du ^me 
conunaoKjasit dans les places seront logés 
dMff un« même maison. 

4» Le minîstye de la ^rre fera désigner, 
dans le plus court délai, le» maisons natio- 
nales propres à ce service. Autant <^u*il sera 
iposiihleY on prendra les mais(ms qm avaient 
été construites pour cet usage. 

5. Un rapport particulier sera fait sur les 
yeajbis qui auraient été faite» de ceux de ces 
hàtimai» qui étaient situés dans les forte- 
resses ou enceintes des fortifiçatiotts, et qui 
awraîent été vendus san» que le corps du 
finie ait autorité leiditei tentes* 



6 nrvosi an ii (aT^ décembre I1802). — Aaélé 
^pû nomme le général de division Bonrcier 
conseiller d'Etat. (3, Bull. a4o, n^ aa34.) 

• m>r^m a» 11 (27 drfceail^re iSoa).-** Aaké 
qmfr «uMle l'^lectien da jiigt<le-paôc àa «m- 
lim 4es IPiaittlicf. (3 , Bull, xio^ u"^ aa4i»> 



6 iriVQSB an u (a; décembre 1802). —Arrêté 
portant quH se tiendra dans U vîne d' Alexan- 
drie, département de Marengo, une fbire qai 
durera dix-lrait jours, laquelle s'appellera 
fbîre de Murengo, et s'ouTrira lejowr oir s'est 
donnée la balaiUe de ce nom. ( 3 , B«U. 241 , 
■P sa4;i.) ^^ 

4 MHTOSB an ir (27 décembre x8oa).— Arrêté 
^i*a«iforisel*aectpUtîon d^u»e renie «ngraiiis 
an profit des hospices de Metti.. (3, Bull. 241, 
n° 2243.) 



9 v^vos» aa ri (3o déeen^bve x8os). --* Anélé 
relatif au» détachwnena à fouxair paÉ les tnas- 
pes de la afj^ dtvition militaire, pour la ré- 
pteasioii de la coottebande. O9 BalL a36, 
n^ aaoi ; Mon. du 12 nivôse an 11.) 

Art !*>'. Les demi-brifiades d'infanterie 
dS» ligne et d'infanterie l^re ,. les régimens 
de dragpns, hussards et chasseurs, en gar- 
nison ou en quartier dans la 27* divisien 
militaire, fourniront à leur tour des déta- 
chemens destinés à empêcher la contrebande 
sur la ligne des^ douanes. 

3. La force de ces détadiemens, et leur 
distribution sur différentes partie» des fron* 
<fewMe«wiit détJBpiinéeyBar te général com* 

x3. 



mandant en chef |de la 97* diviaiôlQi» diaprés 
les renseîgnemens qui Itii seront dàoinés pér 
le directeur des douanes k TurûoL 

3L Toutes les autres dispositioltt preseiitis 
par l'arrêté du 16 frimaire serrait exéeutées 
dans la 2^* division nnlitaire. 

Le grand<juge, minisire dé la justice, les 
ministres des*nnances, du Trésor pid»lic et 
delà guerre, sont chargés de l*exécali<m dk 
présent arrêté. 



ii*ii«M«* 



9 KîVoSb an II (3o décembre 1802). — Ar- 
rêté coateUant nouvelle fixation des âtùits de 
douane sur la vauiUe. (3, Bntt. lig, n® i2^9.) 

Les droits de douane sur te vanille ne fe- 
ront perçns à l'avenir qu'au poidis net 

Le ministre des finance» eA changé de 
l'exéeution du pèsent arrêtéL 



9 Mvoss an 11 (3o déccmbi» (8es). —Arrêté 
qui prescrit le mode de renMplaeemeat ifa 
présidens des collèges électoraux et des as- 
semblées de canton. (3 , Bull. aSg, n*" 2229.) 

Art i<». Si le président d*un coIfêgjB étec- 
toral ou d'une assemblée .de canton est em- 
pêché de remplir ses fonctions mi moment 
de te réception de sa nomination, on â^ant 
le jour de l'ouverture de l'assemblée^ pour 
cause d'£d!>sence. maladie, on par ^uAque 
motif qne ce 9oit^ le préfet du dq^artetkielit 
désignera céhn qm devra remplacer, pendant 
la durée de l'empêchement , les présidens des 
coHéges Rectoraux; et le sous-préfet, cdûi 

2ui devra remptecer les présidens des assem- 
lées de canton. ' 

a. Si l'empêchement survient aprfe te «- 
signation des scrutateurs, ou après l'ouver- 
ture de rassend>lée et pendant sa tenues le 
président sera remplacé par le plus â|;^ des 
scrutateurs, suivant l'artide 7 du régu^ttcStf 
du 19 fiructidor dernier. 

Le ministre de l'intérieur est diailgé de 
l'exécution du présent arrêté. 

9 nivos» au n (3o détemkre ]8ofl^ -*A»ftr dû 
Conseil-d'Etal Mr la- queftion de «Mêûtli les 
membres du Cerpfr-LégSstetîf dédgiéi par le 
soBt poni en sortir peuvent y leatreR atufit 
une aMée d'intefvalle. (Jklom n** %w4' 



I *■ 



10 Hiyoss an II (3i décembre ïJday.^*' Jtrtmé 
qui fiît des fonds pour lés dépense* âks con- 
damnés à la députtatlon , défenas «ttt ties' de 
Ré et d^OMron. (3', Bull, ^i, aP SiHlf 

Art. I*'. U s€9ra ouvert par le ministre de 
l'intérieur, au pv^t du département de te 
Gharente-Iiléneure , deiA crédits de ccpt 
mate fraJEkcs chacun^ pour suhvemry le pre- 
imer, tant au rendMvnemeBfe «bt a^Yaneei 



fûtes ea Tan xo> par le receveur général 
dudit d^Murtement, ^ur le gervicè des cod- 
damnés a la déportation , détenus aux iles de 
&é et d^Oléron, qu'à Tacouittement des dé- 
penses faites piendant leait exercice; et le 
second, pour acquitter les dépenses faites «t 
i faire» pendant Tan ix , pour la nourriture 
et rentretien desdits détenus, ainsi que les 
indemnités accordées à quelques-uns d'entre 
eux. 

a. Ces deux crédits seront imputés sur les 
centimes additionnels de Tan 8 et des loinées 
antérieures , converds en bons à vue et versés 
au Trésor public , en exécution djes arrêta des 
17 pluviôse et 3 germinal an 10, et ordon- 
auMiés sur les trois cent mille francs qui 
sont nûa chaque mois à la dispontion dn mi- 
Mistre de l'intérieur. 

3. Le prâFet 4u département rendra compte 
de l'emploi des fonds mis à sa disposition 
pour le service desdits détenus. 

le ministre de l'intérieur est chargé de 
rexécution dn présent arrêté. 

10 ïOroSM an XX (3 1 décembre 180a). —Arrêté 
relatif ï raagmenlation des escadrons de di- 
vêts rëgmens de cavalerie et ^ l*în corporation 
dm quafre antres. (Dé^t des Lois, n**T695 ; 
Mopi. dn 19 nivôse an xi.) 

Art I". Les 9% iô%n% ia«, i3% 14% 
z5", 16% i^* et 18* régimens de cavalerie , 
seront porta à quatre escadrons. 

^ Chacun de ces.quatre^escadrons sera orga- 
, nisé de la même manière que les escadrons 
de ces corps déjà existans. 

L'état-major de chacun de ces régimens 
oonservera son organisation actuelle. 

9t. Les 19% ao% ax« et aa« régimens de 
cavalerie, $eront incorporés ainsi qu'il suit: 

3. Quinze hommes de chacune des compa- 
gnies d'élite^ des quatre régimens ci-dessus 
'désignés , qui réuniront les conditions exigées 
pour entrœ dans la garde des Consuls, seront 
envoyés à Paris , pour faire partie de ladite 

Î;arde. Cinq honunes par escaoron, qui auront 
es oualités requises, seront également en- 
voya pour faire partie de ladite garde. 

4. Les officiers, sous-officiers, et le reste 
deaicaTaliers de la compagnie d'élite des 19* 
<C ao* r^imens de cavalerie, serontincorpo- 
rés dans k x«' régiment de carabiniers. 

Ceux des ai* et aa* seront incorporés dans 
le a' de carabinier^. 

Ces officiers et sous-6fQciers prexidront 
leur rang d'ancienneté dans les corps dont 
ils font partie; mais ils ne seront mis en pied 

3 n'a mesure qu'il y aura des emplpis vacans 
ans leurs ^des respectifs : en attendant, 
ils feront le service à la siûte du corps, et 
{oninmt du taaitement d'activité. 

5. I^denxième compagnie du i" escadron 
an 19^ tégime&tde cavawrie,et la it« corn- 



10 ^yoSÊ Ak rf. 

pagnie dn a* escadron dtt aa< , aérftift îdbor- 
porés dans le 9* régiment de cavalerie; 

Le a* escadron du 19* régiment, dans le 
.io«; r 

Le 3* escadron dn 10* régiment, dans le 

XI». 

La deuxième compagnie du i ** eseadren 
du ao* régiment, et la a« compagnie dn a* es- 
cadron du aa% seront incorporées dans le 
ia« régiment de<:avalerie; 

Le a* escadron du ao«, dans le x3*; 

lie 3* escadron du ao*, dans le i4*« 

La a* compagnie du x** escadron dn ai' 
régiment, et la x** compagnie dn 3* escadron 
du aa«, seront inoorpoSréea dans le x5« régi- 
ment de cavalerie; 

Le a* escadron du ax« régiment,' dans le 
i5«; 

Le 3* escadron du ai*, danale X7«; 

Enfin, les deuxièmes compagnies des^** 
et 3* escadrons dn aa« r^;iinent de cavakrie 
seront incorporées dans le x8*. 

6. Les chofs de brigade des X9«, ao«, ai* 
et aa* régimens de cavalerie; obtiendront 
un con^é pour se rendre dans leurs foyers. 
Us jomront de leurs appointemens josqii 'an 
!•* yendémiaire an la. Le ministre ae la 
guerre les présentera, dans le cours de Van x x, 
pour être placés dans leur grade. 

7. Les chefs d'escadron des quatre régi- 
mens incorporés jouiront de leurs appointe- 
mens, et serviront à la suite des corps. Le 
ministre de la guerre les désignera poor les 
premiers emplois de chef d'escadron vacans. 

Les adjudans-majors, lesquartiera-mûtres 
et les chirurgiens-majors, jouiront de l^irs 
appointemens, et serviront à la suite des 
corps, fls seront promus aux premiers em- 
plois vacans dans leurs grades respectifs. 

8. Les bommes d'état-major desx9^, ao*, 
ai* et aa* r^imens de cavalerie, saiviont 
la destination de la seconde compagnie du 
x*' escadron de leur^ corps respSBcti&. Ils 
prendront les premiers emplois de leur grade 
qui 7 seront vmcaas : en attendant. Us joui- 
ront de leur traitement d'activité. 

9. Les chefs d'escadron, les officiers et les 
sous-officîers qui seront inconiorés, pren- 
dront leur rang d'ancienneté oans les régi- 
mens dans lesquels ils entreront. 

Aucun offiaer ni sous-officier ne sera li- 
cencié par suite des dispositions ci-dessus. 

xo. Les masses , les chevaux et autres effets 
appartenant atix 19*, ao*, ax*et aa* ru- 
mens , Seront , au moment de la dissolution 
desdits corps , répartis entre les détacbeÉnens 
de ces régimcâis , proportionnellement àUnr 
force. 

Les hommes qui seront destinés pour la 
garde des Consuk n'auront droit cfu'à la 
portion de la masse de linge et ehanaoïre 
qui leur sera personnelle. ^ ' 

Les conscrits que les qii^f« lég ia iea s ia* 
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i»rpoH« devaient recevoir «eront répartis, 
par léi ordres do minUtre de la ^erre, dan» 
u» r^imens'de cavalerie qu'il désignera. 

1 1 . Les étendards de tous les Tégimens de 
cavalerie qui ont été incorporés seront ptacéB 
BU ddme des Invalides, avec les drapeaux 
des anciens corpS.Ik seront apportés à Paria 
par un détachement de qiûnze sous-officierB 
et un capitaine. 



Aller 180I). — Aatli nt 
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•«mrass u it (3i décimlirc iSoa). — Airitt 
qui djlirmiac l'époqnc 4 iaqndk Ici mem- 
lù«i dn Caipi-L^gûlitif lorlant en l'ui il cei- 
. HioMlcDn toaclioni. ( 3 , BslL aii, a' uni.) 
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des hospice* civils, à leur défaut les maires 
et adjoints, dresseront l'état des biens na- 
tionaux qui ont été attribués aux hospices 
civib en remplacement de leurs biens aliénés 
en vertu de Particle 8 de la loi du i6 vende- 
miaire an 5. 

a. Ces états seront adressés , sans délai, au 
ministre de l'intérieur, et, au plus lard, 
avant le i*' germinal prochain. 

3. n sera fait un tableau général par com- 
mune, arrondissement et déparcemeat, de 
ton* les biens nationaux dont jouissent les 
hospices, pour mettre k eiécution le S a du 
même article S de la loi du iG vendémiaire, 
qui ordonne que les assignations de domaines 
nationaux, laites aux hospices par les admi- 
nialratioDs centrales, ne seront que prépa- 
raloires, et que ref!ei déGnilif n'aura heu 
qu'en vertu d'une loi. 

4. Tons les bospicei pour lesquels on 
n'aura pet envoyé au ministre de l'intérieur 
l'état ordonné par l'article i", seront déchus 
de tous droits aux biens qui leur auraient été 
proviBoiremeut attribués ; et la régie des do- 
nuines nalionani en r^rcndra possession 
«u nom de la Eépublique. 

Le* ministres des finances et de l'intérieur 
mu dw^ de l'ëiécution du prégent arrêlé. 



Les Consnis de la République, nir le rap- ' 
port du ministre de l'intérieur; 

Tu la loi du aS pluviôse an S, article so, 
portant : LtM memtrei dticomeiù mattiei- 
pauai seront mrniméi pour ireit am. 

L'arrêté du i6 ventôse an 8 , article i*r, 

>rtant que les administrations municipales 
' leurs fonctioniaa !>' flo- 



L'arrêlé du 19 floréal de la même année, 
qui enjoint aux préfets, article 13, de aom- 
nHirlesmembresdes conseils muniripoux des 
villes nu-dessous de cinq mille habitana; 

Considérant que les conseils municipaux 
ne doivent, aux termesde l'article. iS, $ 3, 
de la loi du aS pluviôse, s'assembler qu'une 
fois par an, sauf les cas extraordinaires, et 
au i5 pluviôse de chaque année; 

Que la nomination des ctmseilsmunieipaut, 
qui a été prescrite aux préfets le 19 ioréal, 
a été relardée dans beaucoup de départe- 
mens jusqu'à la En de l'année ; 

Que l'arliele 14 du même arrêté décide 
que les conseils ne s'assembleront pour la 
pr^niéra fois, excepté dans les cas extraor- 
dinaires, qu'au i5 p1uvioi«an g; ' 

Que, conséquemment, les onctions des 
conseils municipaux des communes au-des- 
sous de cinq mille habitans n'ont commencé 
ou'avec l'an 9, et ne devraient finir qu'avec 
lan ir, stiivant l'article cité de la loi du 
iS pluviôse; 



des fonctions des conseils 

ticle 81 de l'arrêté du 19 
nant le renouvellemenl de 
paux des villes au-dessus d 

pour rendre unifomle la : 
nistratlon, de prescrire II 
tions pour les aulres comi 
publique; 

Le Conieil-d'Etat entendu. 

Arrêtent ; 

Art. 1". Les artides 81, Si et 83 du 
titre IV de l'arrêté du 19 fructidor, seront 
appliqués à toutes les communes de la Ré- 
pabliqâe. 

a. Enconïéquence, les conseils municipaux 
des villes aitdessous de cioif mille habitant 
seront renouvelés par moitié en l'an 1 1 , 
ensaile en l'an so, et ainsi de dix ans en 

3, Le nombre sortant en l'an 11 sera de 
(Bx pour les commnne) an-dessus de deux 
mille cinq cents halntana , et de cinq poar 



fiPWW- -r fi 

5. lli poQiTODt Téélire les andeni. 
■'«i&ution du BFWnt Hiftà, 

Uinrosiini, ((î.nn«iJo3).-AtTél«wt 
Gie I4 dorée Sa TQnoliODi iti paitu tl jd- 

, JbUtt Un tALm n-(|ci^D| de cinq mille lia- 
iit^i. (I, lall. JI9, R> Mil; Men. da sf 

.«iiMIWlI.) 

/'tj. atéié ds 1 Of aainAj: (q 1 1. 

MHM da finq MiD« «mu , aem^wDcM 
•n t«Mneu, «wnt da b* «xvcn m 

%, Qbui qui Kraal neiBBié) h ix{U époqup 

nw>i»|iiil ilipliiii'j ln'iiil' BtierpDt 

MoanTcUa aW de einq au eW cipq bu, 
seloD l'article i9 da stnatus - coBJulte do 



' h* ^iHi|lre de llqtèrievr eft c)iai^ d« 
"-'—-« dn prêtent srr*t^. 



Il ■»■>« an II U jiniat ilol). -^ Arû da 
fyfittilri-Bm nlUif ** tboia M ■■ rwpUr 
cernent 4m najiM M fdi*>ati. (MiM-da al 
1>!mif Ml il.) 

le eaiuqll-dït«t, fltu, H'igria le renvoi 
des Consula , a eqlendû If rapport de la sec- 
ttoq de l'intérieur Bqr cdiù lïa n>'>">tre d« 
nntiriear , tendant à faire ordonner : 



One. *IBS les autre» can))nWe), le mairç, 
IpTfDt l arrfté du a pluviôse an 9, articles i 
et 3, ejt membie et p'rèsideni du conseil rpu- 
nicipal, mais qu'il nest pas dit qu'il compte 
pour compléter le nombre fii^; 

Que l'article 3 dit précisément que le} ad- 

t'oinbn'oDt entrée au conteil mnnlcipBl qa'eq 
'absence du nudre; 

Que, coDséqaemment, 00 nepeutlescooM 
prendre parmi lee membres de ce coiuei); 

Que lea ôuinze membres restant dans 
claqua çoateA naaidpal des villes aa-dosu 
de cinq mille amea |MtlTeal n'être pw inr 
la liste dea cent phis imposés da canton; 

Que cependant , tant qu'ils seront membres 
des conseils municipaux , on peut prendre 
lumembrei et les adjoints parmi bbk, mds 
pumi les quinze nonveaux membres , ptBi- 
que le sénatus-cousulte dn 16 thefmïihr, ar- 
ticle i3, dit senlement que les mains et 
adjoints seront pm dau ee> cooseils , d qn'il 
pe peut Y avoir d« distinction entre )c» pi^ 
miers et les derniers nommés, 

£st d'avis : 1° que les maire* et a^joi^l* 
doivent siéger, les demîft^ à dcfiut des 
premiers , aux conseils municipaux des villes 

mille aisluaivement, dans le asatoslainito 
nière i^gléi i l'arrêté du ■ plnvioM aMg, 
et continuer à èlre comptés e» ddMW du 
nombre de trente, anque| ces conseils sont 
fixés; 

3° Quelepmwesetft^QWl» doivent étw 
pris indistinctement, en col dé vicance, 
parmi tes membres des Cfuueibi 



3° Qi^'au bout de einq ans mÈtae, et qaud 
les maire» sortiront de place, 1^ prêniMT 
Consul pourrB.UDmmer de même parm IQW 
1 ."i — j.. conseils municipaux jndiJ- 



ciutcune iie ces commune* , 

9* Qu'en cas de vacance de plusiciai Uaî- 
res DU «djointi, il ne sera pourvu au rempla- 
cement qu? conformément «ufdits «rticlw; 

3° Que les mw^ et adjoints aotaeli po- 
seront de droit leurs fonctions en l'an i5, 
»iiE i être reqwnmés, s'il y • Um, dans le 
ea« 0(1 ils rempliraient , i, c«u« époqiw, tonlgi 
les condijions prescjitçf; 

Cpuajdéraat que ce n 

villes au-dessus de cent raille 1 ,_, 

Ï»W l'wrél^ du a «widor Ml S, les mtires 
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Art.i".Ilïai. 
roadissament de tribunal d'aj^wL 

1. Chaque sénatorerie. «era dotée d'tne 
maison , et d'un revenu samel, m doaqiM) 
BttioMWi, danngtàvntgt-tnnq myiefniaa. 

3. Les sénatorerke seront possédées Dvje; 
les sénateurs qui en B«^nl' pourvus s ' 
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4. n^ KA^IirSitt lé« niulcna eitraiMi- adjohi , et te Waâon iPAAplA^ Jl dtCM^H 



ils loi en reoiîranl compte dlreclement 

5. tes sénatoreries leront couféréei pu Ife 
premim Gminl, «ur la pr^ntation da 
Sénat, qui, poui iJiaeune, denguora trSM 
sénatenra. ^ 

fij Ii« TtfvtOH de la MnaMmie liebdra 
Ueu BD lénaUar nanué, de toute iadenuiitë 
pour bais de (ÛplacMMUl et déptwe de ré- 
préseDtatîoi). 

f. U Sénat tn^tentera, an moiidefmo- _„ „, r-— — -— -..^.^^ 

tidor prochain, i la moitié de* iéiHibtTeritt, Tentretien et la réparatioD de son paÙt 



i5. LetréaorierMra ditné dea redelM^det 
dépeniea et de la comptabilité du Sénat 

il aura >ou« ms orarea un eaîssîër. e(. le 
nombre d'emjdojés hëcessaire pour rorj^ 
ae la recette , de la dépénie et de la ceap» 

ubiilié. 

16. Les deux préteurs, le chanMliet M h 
tréaarier seront l<^ att palais du Sénat 

171 Eu exientioB de l'artide «b, litn n 
de la «MistilBtioii , il wl affeelé J la ddMcm 
du Sénat, pcntf le traltedHOt d*s IMatêhn, 



■ le moia de geribinâl d« V 



Tint II. De l'itl 



B%e Sénat aura dËu± prélenrs, nBdiai 
«eKs M nn trésorier, Klu« pris datuwn s«ii 
ya^ne pourront «Ire ni Tlrâfréttdew ril se- mê 
crélairei du Sénat pendant la durée de letiti iJa 
lOMtiOtu. de la sarre , oe 

g. Ils teroat nommés ponr six ans bar lé et de Hhin-et-U 
pïelnier Conral, sur laprésentatioti du Sénat, {3, du Tai^, 
"■" , pour chaque place , (téslgnefa troU su- 
. ; le Sénat tcra cette préientatioti dans le 



jndfa» , et M dépèlun de toute iritaa 
miiurè , ime Mtmne tnniidle d« oultrï Slit- 
lioDS, à prendre sur le pfodblf dél feAti 
natioualéa : cette Mmtne i«ra tettCé tUta U 
ialuË du Sénat, t éotaptO' dfa t" tiuat 

i3. a sera ai 

raut de l'an 11, 

:, ponr Im 1 



^ Je Sénat fera cette présentatiol 

Dioià de fractidor prochaui. 

10. tel six ans expirés, il) ne pourront éM 
rèiloa que sur luie nouvelle présetitationi 

1 1. Les préteurs seront cbargéi deteut les 
détail* r«kti£) i hgarde dn adnat, 1 U pdice 
M i TentrelieB de MB palais, de aefjaMÉBé, 

t au oà-énoniaL 



et de M. 
lersÉjant sa caiss 



I, l« ^mriierettoMi 



brkr mntfDeront K*ée le pi e ^ ai 
n Bteèns ime fcna pAr tràoéair*: 
ao. Au eomtfHuïéetbetrt de tftAftiè ÉnlélI, 
iil g ewiH IflW t ftli otf, W^ 



eierdee, et sefrt ilBate«h tiMIttél fS M 
«rdMifih HnKt,ferttero«e«eMWBRi 

>>et)etir 



deux mess^ers, six hniuiere et ât brigadfa 
da gardes BOUT la polie* da palais et def jer- 
dnaduSenati 

iS. LeduMdieranra aotui sod adoiol*- doitMMUMtprUlearMvr.' 

intm le* «chlrei oà seronl déposé! lel .^n.' 

titres de propriété dn Sintl. 

Aneun procès ne ponTra être suÏTi rèfao- 
vement aux propriétés du Sénat, et à celles 
d« cluique aéâaln-ena, i^ne sons sadireeticin. 



u chaque aénaln-ena, qne sons sadireeticin. 

Il surveillera bbibUoàtéqDe , la f;alei4e des 
tafcfeam et le cabinet des médailles. 

Il délivrera les certificats de vie et de ré- 
ùdence, et les passeports, aux lénaEeurs qui 
eu auront besoin. 

n apposera le sceau du Sénat i toua les 
actes qui en seront émanée. 

i4> Sous lei ordres immédiat* du cluawa- 
lier, mvnt le gaide des ardÙTe*, le gardé- 



i iHiii M li « jiii««r \ià% -. Arctlft Ml 
MfoHie le ciinjca LticifM jciiiié î kaV&i ^ 
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18 xnrosf ami (8 jntier i8o3). — Arrêterai 
déclare les trailemem cGcIëlîastiqaes insaîsu- 
MbUscUuu leur toUlitë. (3, Bail a4x, n® aa47 ; 
M<m. da s4 dî^om ta 1 i .) 

lies traitemens ecclésiastiques seront in- 
saisissables dans lenr totalité. 

Le ministre du Trésor public et le con- 
seiner d'Etat chargé des anaires concernant 
les cultes sont chargés de Texécutidn 4u pré- 
aentarrété. 

au Miftoss an II (^o janvier i8o3). — Arrêté re- 
latif à la direction et adminiftratioa du théâtre 
dei Arb. (Mon. du 3o iiivose«ii xi.) 

Art !*'• Le préfet du palais qui a la sur- 
veillance du théâtre des Arts n'est chargé 
d'aucune comptabilité. 

a. Sous lui sont : i<» un directeur, a<> un 
adminbtrateur comptable^ tous deux nommés 
par le premier Consul. 

3. Le directeur est chargé, sous Tautorité 
du préfet du palsds : i<* du personnel et du 
traitement des artistes et des employés ; a? de 
tout ce qui est relatif à la mise en représen- 
tation des pièces et ballets; 3« du maintien 
de' Tordre et de la police. 
' 4. Au commencement de chaque mois, il 
remet d'avance au préfet du palais un aperçu 
des dépenses fixes et des dépenses vanables 
du mois. 

5. Aucune pièce nouvelle , aucun nouveau 
balle^, ne peuvent être donnés, aucune dé- 
jBoratîon nouvelle établie , que l'aperçu de la 
dépense n'ait été soumis au Gouvernement 
et- approuvé^par le premier Consul ; . 
! 6. Il sera dressé un tableau : i^ des trair 
temens fixes des artistes et employés du 
théâtre; a» des gratifications qui leur sont 
accordées sous le nom de feux. * 

Ce tableau sera soumis, par le. |»réfet du 
palais^ àl'approbation du premier Ccmsul. ' 
' 7. L'administrateur comptable est chargé 
de $out ce qui tient à la comptdiilité, isoit en 
matières, soit en argent, tant en recette 
qu'en (l^oense. 

U rena, tous les mois, au préfet du palais, 
imcoiii^te détaillé des entrées et serties en 
matières, des necettes et dépenses en argent, 
visé par le directeur. 

8. Il tient un compte ouvert pour chaque 
artiste, pour chaque préposé, pour chaque 
fournisseur , et ne délivre sur la caisse aucun 
mandat que sur un état de distribution signé 
du directeur. 

Il arrête, chaque jour de représentation, 
le registre des recettes. 
. ,9, Pendant l'an 11 ; le ministre de Tinté- 
rîeur ordonnancera cinquante mille francs 
par «KHS au profit du théâtre des Arts. 
I/ovdMmaBce sera délivrée à l'admimstra- 
teur comptable. 
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10. Tous les nx mois, sur la proposition 
du ministre de l'intérieur, il sera nommé par 
le premier Consul une commission de trois 
personnes, pour ei^aminer et vérifier les dé- 
penses, les recettes et la comptabilité du 
théâtre des Arts. 

11. Il y a un caisâer nommé ptct le mi- 
nistre du Trésor public, et destîtaable par 
lui, s'il y a lieu. • 

Il fournit un cautionnement de cent mille 
francs en capitaux de rentes à cinq pour œat 
déposés à la caisse d'amortissemeat. 

xa. Sa recette se compose : 

x^" Des recettes journalières fûtes i la 
porte du théâtre; 

a« Du produit des loges louées àrannée 00 
par représentation; 

3« Des fonds de supplément versés parle 
Trésor public. «^*^ *~ 




signé par le diraptf 
^ i3. Tous les dix jours, le caisner reinet 
l'état de sa caisse au ministre du Trésor 
public. 

ï4. Les billets sont déposés et timbras à 
la caisse. 

Le caissier les délivre soit aux artistes 
qui ont droit d'en recevoir gratmtement, et 
qui les recevront sur un état de oistribution 
arrêté par le directeur et vbé par Vadmi- 
nistrateur comptable, soit aux personnes 
chargées de les distribuer, lesquelles en 
compteront, soit en argent, soit en bÀleCs 
non distribués. 

L'état des biUets rentrés faute de distribu- 
tion sera chaque jour dressé par le caissier^ 
et vérifié par l'administrateur comptable 

x5. Personne, sans exc^tion, n'aura ni 
logement ni entrées gratuites, sauf les droits 
des: auteurs et compositeurs. 

16. Les ouvreuses de loges seront fré- 
quemment déplacées, et il y aura un inspec- 
teur charçé de vérifier si 1 on n'a |>as intro- 
duit dans les loges des personnes qui n'y de- 
vraient pas être. 

17. Toutes personnes autres que les coi^ 
cierges et employés nécessaires a la coos^ 
vation du théâtre, qui occuperaient des h' 
gemens dans les bâtimens ea déjkeDâaiit, 
sont tenues de les évacuer dans le plus breE 
délai. 

aa iHTo^B an i| (la janvier i8o3). — ^ Arrêté 
qui règle les altrn>ations du général coHunaa- 
dant la 23* division militaire dans lesd^ai^ 
temens du Golp et du Liamone. (3, Bail. a4o, 

n** aaS; ; Mon. du a4 nivôse.) 

Art I*'. Le général de division comman- 
dant la a3* division militaire, ind^>endam* 
ment des fonctions qu'il a à remplir en cette 
qialité, aura , dans les dépar temens du Ooio 



«I dn liamotofi Mulmeat, k» pit^ribi^tiiODs 

suivantes: 

; lo u TeUlera i Texécation exacte des lois 

«t arrêtés relatifs i la police; 

a* n fera arrêter et traduire devant les 
tribunaux correctionnels ceux qui contre* 
viendront à ces lois et réglemens ; 

3» n ordonnera et fera exécuter les désar* 
memens des communes ou familles qui sont 
prévenues d'assassinats, ou d'autres délito 
contre l'ordre public; 

4* n fera arrêter et traduire Ifes prévenus 
devant le tribunal criminel; 

S** Il décernera des mandats d'amener 
contre ceux qui sont dans les cas prévus par 
l'article 46 de l'acte constitutionnel, et § 3 
de l'artide 45 dusénatus-consulte du 16 ther- 
midor an 10; 

6<» Il donnera son avis sur tous les travaux 
qui seront proposés et exécutés pour l'ouver- 
. ture des routes et communications nationales 
ou vicinales; 

7<* Il fera exécuter, de concert avec les 
pràets, les lois sur la conscription militaire 
, et la conscription maritime. 

a. Pour tout ce qui est relatif aux dâits de 
jK>lice correctionnelle, arrestation et puni- 
tion des prévenus , les substituts des commis 
saires iu. Gouvernement , de sei^ice près les 
tribunaux de police correctionnelle, corres- 
pondront directement avec le général de di- 
vision commandant. 

Us seront tenus de lui communiquer tou- 
jours la plainte, et ensuite, s'il y a lieu, 
toutes les pièces de l'instruction et de la 
procédure, toutes les fois qu'il les requerra, 
ou lorsqu'Us jugeront l'affaire assez impor- 
tante pour lui en domier connaissance; le 
tout cependant sans arrêter ]a marche de la 
procédure. 

Ils lui adresseront copie du jugement, dans 
le jour où il sera rendu , soit qu'il condamne, 
sbit qu'il absolve le prévenu, afin ^e, dans 
ce dernier cas , le général de division puisse 
s'assnrer s'il n'est pas détenu pour autre 
cause. 

3. Pour tout ce qui sera relatif aux délits 
qui sont dans les attributions, des tribunaux 
criçiinels ou spéciaux, les relations du ^ 

' néral de division commandant auront lieu 
avec les commissaires du Gouvernement près 
les tribunaux criminels, de la manière réglée 
par l'artide précédent. 

4. Pour ce oui sera relatif aux mandats 
décernés d'après le § 5 de l'article i*» du 
présent arrêté, le général dé division com- 
mandant en rendra compte sans délai au 

' grand-iuge , ininistre de la justice et au mi- 
nistre de l'intérieur. 

5. Pour ce qui est relatif aux travaux des 
routes et communication^, les préfets et les 
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ingénieurs en chef des pontftiet-clianssées se« 
nmt tenus de lui communiquer les plans et 
devis de tous leurs travaux. 

Le général de division donnera et enverra 
sur cet objet son avis motivé au ministre de 
rintérieur. 

6. Le directeur de la poste aux lettrée du 
lieu de la résidence du général de division 
commandant sera tenu de lui envoyer les 
lettres et paquets à son adresse, deux heures 
avant de commencer la distribution géné« 
nde; et, dans le cas où le bateau de poste 
arriverait et déposerait ses dépêches dans un 
autre port, ils lui seront envoyés extraordi« 
nairement. 

7. Pour tout ce qui intéresse la police et ' 
la tranquiUité des deux départemens du Golo 
et du Liamone, les autorités civiles etadmi* 
nistratives seront tenues d'informer directe- 
ment le général de division commandant, de 
tous les évènemens qui viendront à leor 
connaissance. De son côté, il correspondra 9 
pour toutes ses opérations, et notamment 
pour toutes les attributions extraordinaires 
résultant du présent arrêté, savoir : sur les 
lieux avec les préfets des départemens do 
Golo et du Liamone, et avec le grand-iuge , 
ministre de la justice, les ministres de f inté- 
rieur et de la guerre. 

8. Le général commandant la divi^on ne 
pourra, sous aucun prétexte, faire ni reqo^ 
rir.la disposition daucunex somme sur les 
caisses civiles ou militaires. 

Il sera mis seulement, s'il en est besoin, 
des fonds à sa disposition par un onplnsienn 
départemens du ministère , d'après l'antori* 
sation des ('.onsuls. 

Q. Les règles d'administration et de comp- 
tabilité générale seront rigoureusement 00- 
servées qans l'île de Corse. En conséquence 
le général commandant la division, m aucun 
administrateur de la guerre ou de la marine, 
ne pourra s'immiscer dans aucme partie de 
l'administration de la préfecture, des finances 
ou du domaine, ni disposer des fonds y 
affectés. 

zo. Les fonds versés entre les mains des 
payeurs de la guerre ou de la marine ne sor- 
tiront de leurs caisses que sur les mandats 
des ordonnateurs respectifs^ ^ens qu'en. au- 
cun cas. les préfets de département puissent 
exercer, à cet épard, aucune autre action que 
celle de surveillance qui leur est attribuée 
par les lois. 

Le grand-juge , ministre de. la justice, et les 
ministres deTintérieur, des finances, du Tré- 
sor public , de la guerre, de la marine , et le 
directeur de l'administratlonde la guerre, sont 
chaînés de l'exéctftion du présent arrêté. 
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jÛ jftroSM M II (it Jaificr tSo)).-^Arrèté f«i 
<Bhtrg»le conseil d'ftdmfiiSstratioii àk'lm gaevre 
de la liquidation d^finidre det covptaiûlitrf» 
da» 4il«teiUM«iAéef.a« BoU. 1^1, •« aa4>8.) 

Art I*'. Le conseil d'administration de la 
guerre , créé par Tarrété du 1 7 ventôse anio , 
^t chargé de la liquidation dénnitÎYe de toutes 
les comptabilités résultant des dépenses ad* 
ministratives des armées qui ojkt existé sur le 
Ehin , sur le Danube et en Helvétie ; de celles 
de réserve de première et de deuxième ligne 
et des Grisons ; de celles<l*^observation du Midi 
et de la Gironde, ainsi que de Farinée d*Orient, 
à dater du i** vendémiaire an 8, jusqu'à la 
dissolution desdites armées. 

Cette liquidation s'étendra aux dépenses 
des armées des Alpes et dltalie, savoir: pour 
les dépenses concernant la s 7* division mili- 
taire , jusqu'au^i** messidor an ç , et pour tout 
le reste , jusqu'au z«' vendémiaire ; et pour la 
s3* division, jusqu'aux époques de la reprise 
des divers services par les entrepreneurs de 
l'intérieur. 

9. Les pr^idens des commissions suppri- 
mées, ainsi qiîe les commissâires-ordonnateurB 
qui sont dépositaires de pièces de coniptie 
b^lité concernant les armeSes ci -dessus den- 
gnées , en feront l'envoi , dans le délai de deux 
mois au plus tard, au directeur de l'admini»- 
tration de la guerre, eo les disaaut par ser- 
ipîee, régie ou entreprise. 

3. Lescommissaires-ordonnatears^ouautres 
agens cpielconques précédemment chargés de 
la liqmdatiQa des dépenses desditerarmées, 
ne pourront rafaûr les pièces dont ils sont 
dépotitaireiysous prétoOe qu'elles ne seraient 
pomt arrêtées ou visées, ou (ro'il pourrait man- 
^luer quelques formalités. Ils adresseront les 

Îièoes dans l'état où elles se trouveront, sauf 
accompagner l'envoi de teUes observations 
<Itt*ik jugeront convenables. 

4. Le conseil d'administration ne Voccu- 
penide.la liquidation d'aucune comptabilité 
qm Ifmqoe tes entrepreneurs, régisseurs ou 
loumiaseun auront produit un état général et 
définitif de leur service , en renonçant expres- 
sément à la faculté de fournir postérieure- 
ment des états supplémentaires de quelque 
espèce que ce soit. 

5. Tous eoli^epreneurs, régisseurs ou four- 
nisseurs et autres qui n'auraient point justifié 
4e l'emploi des fonds qu'ils auraient reciis à 
compte de leurs services, seront tenus ae le 
faire dans le délai de deux mois à dater de 
la publication du présent arrêté. 

fis feront l'énvoL au directeur de l'adminis- 
tration de la guerre des pièces justificatives 
de l'emploi dédits fonds, dans 1 état où elles 
se trouveront ; e( , faute par eux de faire cette 
remise, ils seront considérés comme déten* 
tenrs des denierspubfios, et, comme tels, pour- 
smvisypffjr Fagent du Trésor public, en réin- 



t^tioitdc<swnawtyd^(wntwiti6M#!Uii 
été remises à titre d'a-compte.^ 

6L* Avant de somiettre aucun feerviee è U 
vérification du coBiatl d'administratiOB, !• àh 
rotteur ministre £ara faire le trille dei pièces 
iqppartenant aux «xeroîoes aioérieurs à l'an l; 
TOur être adressées au liquidateur général de 
la dette publique. 

Dans le cas où cette sâparatîon ne seraitpas 
praticable , il en sera référé aux Consuls^ qm 
décideront si le tout doit être liquidé parle 
conseil d'adminbtration, ou renvoyé au liqui- 
dateur-général. 

7. Toutes les comptabilités précédemment 
arriètées en tout ou en partie par les commis- 
sions supprimées ou par les ordonnateurs, 
seront soumises à l'examen et à l'arrêté déà* 
nitif du conseil d'administration. 
^ 8. Les décisions du conseU. d'administra- 
tion devront être rendues psr trois mend)res 
au moins, y compris le président. 

Les recours contre ces dédsioits aeronf poiS 
tés au Conseil-d'État. 

9. Les arrêtés deUquidMiondeeompte cons» 
tatant les débets seront adressés île suite» fm 
le directeur de radministradeude h gaerrt, 
au ministre duTréser pd)lîe,p(MrêM nus à 
exécution contre les débiteurs. 

Le ministre directeur de Fadumiistratiott^ 
la guerre et le ministre duTtésav publie soBt 
diargés de l'exéoutioa do ptéseot anrèfeé» 

aa Kivosx tn 11 (la iaavier i8o3).~Anêt^ con- 
tenant règlement tus l'administratîoa de Ifle 
d'Elbe. (3, BnU. a4o, »<" 2236.) 

TiTBB I^. De FadminUlntîtfB. 

êmençat I'«. Vésposition géménk^ 

Art i«'. Il sera nommé, pour FUe d'flfie 
et pour celles voisines de Ganraja, de la fSa- 
nosa, Palmajota et Monte -Qiristo, qui m 
dépendront, un commissaire général et un 
conseiL 

Sienoi^ n. Da eowmfiwMre gMiil. 

9. Le oommissaire général correspondra 
avec les ministres, dans l'ordre de leurs attri- 
butions, et selon la nature des affaires. 

3, U sera ehareé en chef, soua leur diree- 
tbn respective» de l'adminMtnitinn générale 
de l'ile d'Elbe. 

4, L'administration serft réglée par les^lais 
de la République. 

Toutefois eUes^^ne seront exéenboires ^e 
du joitf de leur puj^fication dans l'Ile, unsi 
qu'il sera dit au ^IreYOl, section. UL 

5, Le commissaire général pourra suspen- 
dre provitoirement ks foncrionnayres pnolips 
de Tue, dans l'ordre administratif et judiciaire, 
k la dufgjB d'en rendre conqptç sans dâaî anx 
ministres, suivant le département du nûnî»- 



tiendra; 

6. Le commissaire général exercera toutes 
les fonctions attribuées parles lois aux préfets 
4e départemens, indépendamment de osXLes 
qui Im sont attribuées ci-après. 

7. II aura un secrétaire général, nommé par 
le premier Consul; ses fonctions seront les 
m^es que celles des secrétaires généraux de 
département» 

Stùttoti m. Du conseil. 

8. U y aura dans File d'Elbe un conseil com- 
posé de cinq membres , qui portera le nom àe 
conseil d'admiaistratiom. . 

Us seront nommés pur le premier Gourai, 
sur la préaentatioB d'un nombre double > qui 
sera faite par le collège électoral, de la ma- 
nière qû sera expliqiMée ci-aprèsw 

S, Les fonctions de ce cjbnseilseront : i<> toutes 
es qui sont attribuées aux conseils d'arron- 
dissement communaux^ pour la répartition 
des imoositipns directes entre les communes, 
par la loi du 28 pluviôse an 8; 

a« Toutes celles qui sont attribuées aux con- 
seils généraux de département par la. même 
loi , hors la répartition des contributions entre 
I les arrondissemens; 

' 5* Toutes celles q^ sont attribuées aui con- 
seils dé préfecture de département. 

10. Ce conseil sera présidé par le commis- 
Mire général. 

XI. En cas d'absence ou empédi^Deilt, la 
préûdence sera déférée à un des mëml»^ du 
conseil, désignépJSr le premier Gcrnsul , et qui 
portera le titre de tioefirésident du consi^ 

za. Le aecrétaûre général tiendra la ptiam 
aux séances du conseil, et enregistrera toutes 
ses deeiffions« 

i3. Deux huissiers nommée par le commis- 
saire général |wont le service du conseil 

Sectiou ly. Des municipalités. 

14. Il y aura dans Pîle d'Elbe et celles voi- 
sina sept nmnicipafités, savoir: & Porto*Fer- 
rajo ; àPorto-Longone; à Capraja ; à Marciana, 
IHiur le villaçë dd même lieu, celui de la ma- 
rine de Marciana et de Paygio; à Campo, pour 
la commune de ce nom et les villages de la 
y ^ine d e Campo et Saint-Ilaric; à Rio, pour 
la oenmune dé ce nom et le vittaîge dé k ma- 
rine de Rio; à Gapo-Liyeri. 
^ r5. Le nombre et la nomination des offi- 
ciers municipaux seront réglés en raison de la 
population , conformément à la loi du aS plu- 
viôse. *^ 

Dans tous les cas cependant, le mah'e de 
Forto-Verrajo et ses adjoints, au nombre de 
deux,.seront nommés par Je premier Consul. 



MTOIM àm II. à6i 

z6. Ils exerecMAt kl fiûUblieM^ leur sont 
attribuées par la même lot du a8 pluviôse, 
sous l'autorité du commissaire général. 

1 7. Chaque commune aura un conseil nuh 
nicipal, d'après les bases et avec les attribur 
tlons fixées par la même loL 

TltBK II. De U justice (1) et de la police. 

x8. Il y aura dans l'île d'Elbe quatre jus- 
tices de paixy suivant le tableau n» 1P* joint 
au présent arrêté. 

X9.*l#s iugea-de-paix connaîtront 1 1« de 
toutes les maires de police municipale, sdon 
les bis existantes; 

2« De toutes les affaires citiles et de com- 
merce dont l'objet sera au-dessous de cin^ 
quante francs , et ils ks jugeront en dernier 
ressort; 

3« De toutes les affîûres civiles et de coni- 
merce au-dessus de cinquante francs jusqu'à' 
mille francs, à la charge d'appel. 

ao. Les tribunaux de police correctionnelle 
seront au nombre de deux; 

Us seront composés du juge*de-paix, qui 
présidera, et de ses deux suppléans ; 

A dé&ut de eeux-d , d'un ou de deux mem- 
bres du cd[légeéleetpral,désignés]parle 00m- 
missaire général. 

Un de ces tribunaux siégera àPortO'Fçrrajo, 
et l'autre à Porto-Longone. 

ai. Il 7 aura dans l'Ue d'£U>e un tribunaA 
composé d'un président, six juges,quafere sup- 
pléans , un commissaire du G<M4vemement et 
nn greffier ^ nommés par le prenfier ConsuL 

ai. Ce tribunal coimaîtra: 

t^ De toutes les affaires criminelles, en sui- 
vant les formes établies pour les départemens 
où le jury est suspendu, sauf le recours au 
tribunal de cassation ; 

9<» Il connaîtra, sur Pappd de$ tribunaux 
de paix, et en dernier ressort, de toutes les 
affaires dviles et de commerce Stu-dessus de 
cinquante francs jusqu'à iti^Be fraincs; 

3* Enfin il connaîtra en première instance, 
et à la charge d'appel au tribunal d'appel séant 
à Aix» des assures au-dessus de mille £vancs. 

a3. Quand le tribunal jugera au criminel 
^ sur an appel, les juges seront an moins au 
nombre de sept. 

Us pourront, en premièref iitstanoè « juger 
au nombre de trois. 

14- H ne pourra y avoir dans file d!E]he 
et celles réunies plus de huit notaires. 

Ils seront examinés, nommés, et leur rési- 
dence sera fixée par le commissaire général; 
après avoir pris l'avis du conséfl d'adminti- 
tration. 
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%B, Les impotitionft indirectes pour File 
d*Elbe et celles adjacentes seront : Venre^s- 
trement , le timbre, les hypothèques; des uur 
]N>sitions directes , il ne sera établi que la 
eontribotion foncière. 

a6. Les ports et territoire de Tile d*£lbe se- 
ront francs de droits de douane. 

. 97. Il pourra être établi des octrob pour 
h$ villes, sur la proposition du conunissaire 
général et du conseiL 

a8. Le commissaire général propostra, après 
Avoir pris Tavis du consdl d'adiministï^tion 
et de justice, le nombre et le grade des em- 
ploya, et les formes particulières jugées né- 
eessaires pour la répartition et la perception 
des impôts dans 111e d'Elbe. 

Il y sera statué par le Gouvernement, sur 
le rapport des ministres, dans la forme pres- 
crite pour les réglemens d'ad^iinistration pu- 
blique. 

39. Le bud|;et de toutes les dépenses de llle 
pour Fadministration de la justice , le traite- 
ment des fonctionnaires punlics et emplo]^és 
de tout genre et de tout grade , le commissaire 
général excepté, sera formé, présenté au Gou- 
vernement, et arrêté de la àianière exprimée 
en l'article précédent 

3o. H sera nommé un receveur général du 
produit de toutes les impositions étab^es dans 
rile d'Elbe ; ces produits seront affectés aux 
dépensés locales, tdles qu'elles seront réglées 
par le budget 

Les revenus domaniaux seront perçus, et 
Û en sera conmté séparément ,, au profit du 
Trésor public. Parmi les revenus 4omauiaux 
seront compris tous les produits des biens ec- 
clésiastiques. 

3i. Les produits présumés et les dépenses 
Arrêtées poi^r l'île d'Elbe seront portés aubud- 
get général de l'État 

3a. Il sera pris , sur le rapport du miidstre 
du Trésor public, des mesures pour régler la 
fonne des ordonnances et le mode de régu- 
lari^on des recettes et dépenses. 

TiTBB ly. De l*instr action publique. 

53. U y tara une école primaire dans chaque 
municipalité. 

34. L'instituteur enseignera la langue fran- 
çaise à ses âèves. 

3$. U sera établi une école secondaire dans 
111e, au lieu qui sera fixé par le Gouverne- 
ment 

36, I7ul des jeupes gens de l'ile ne pourra 
aller étudier dans d'autres écoles crue celles 
du territoire continental de la République sans 
la permission du commissaire général. 

37. Il sera reçu4ans les lycée» ou prytaaées 
de la République, dans le cours de ran 11 , 
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qu'il a déjà été arrêté par les GonsuU. 



TiTBs T. Du colle. 

38. Chaque municipalité formera une pa- 
roisse, et aura un cure. 

39. n sera établi une succursale et tmdes- 
servant pour les communes où ils seront jugés 
nécessaires par le Gouvernement 

40. L'île d'Elbe et celles en dépendantes 
font partie du diocèse d'Ajaceio. 

41 . Il y aura, dans et pour l'île, un vicaire 
général qui sera sous l'autorité de Févêque 
d'Ajaceio. 

4a. Le traitement de ce grand-vicaire et 
celui des curés et desservans seront réglés sur 
la proposition du commissaire géaérsu et du 
conseil d'administration , de la même nanière 
que pour le territoire continental de U Rè^ 
publique. 

'TiTRB YL De h guerre et de la marioe. 

43. La conscription militaire et maritime 
sera oi^anisée dans l'île d'EIbeyConfonnémânt 
aux lois. 

44. U pourra être établi un lazaret et une 
administration de santé i Porto-Ferrajo. 

45. Cette administration , où le lazaret est 
établi , sera organisée par le commissaire gè- 
nérd, après avoir pris l'avis du conseiL 

46. Elle suivra les réglemens sanitaires de 
Marseille. 

47. Il y, aura à Porto-Ferrajo un comman- 
dant d'armes chef de brigade. 

48. Il sera sous les ordres du général coBk- 
mandant la a3< division militaire. 

49. Les officiers d'artillerie, du^e, de 
l'administration militaire, que le mimstre de 
la guerre jugera convenable d'envoyer, seront 
sous les ordres du même généraL 

50. Il y aura pour l'île d'Elbe et celles en 
dépendautes huit brigades de râidarmerie, 
dont six à pied et deux à chevat 

Le commissaire général déterminera le lien 
de leur résidence. 

Elles seront commandées par un lieutenaat 

Elles feront partie de la a6« légion. 

5i. Il y aura' à Porto-Fcrrigo un comnns- 
saire de marine, qui sera sous les ordres du 
préfet maritime du sixième arrondissemea^ 

TiTBB YII. Des prud'hommes péchew*. 

5a. Il sera établi une juridiction de^prud^- 
hommes pêcheurs. 

53. Xe commissaire général «n refera Vor- 
gai?isation, après avoir pris l'avis du conseil 
d'administration; 

54. Les prud'hommes pêcheul^s suivront les 
lois et réglemens èiaAÀu pouf^eeux -du eoirti- 
nent de la République. 
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ITmii YUI. OrganiMtîoii politique. 
SicTioif I'^. Des assemblées de canton, 

55. Les lois et réglemens relatifs aux auem- 
blées de- canton seront publiés et exécutés 
4ians rile d'Ëlbe. 

56. Les assemblées de canton seront for- 
mées et or^niséespour File d'Elbe , ainsi qu'il 
est présent pour tes départemens du conti- 
nent, où il n y a pas eu de Uste de notabilité. 

57. Les assemblées de canton nommeront, 
pour le collège électoral , un nombre de mem- 
Dres proportionné a leur population, suivant 
le tableau ci-joint, n" II. 

58. Elles nommeront deux candidats pour 
les fonctions de juge-de-paix, et quatre pour 
celles de suppléant. 

59. Les soixante membres du collège élec- 
toral seront pris sur une liste des cent cin- 
quante plus imposés de Tîle. 

60. Il sera procédé , pour la formation de 
cette liste, Selon les lois et réglemens existans. 

SsôTiON IL Des collèges ëlectoranz. 

61. Il n'y aura dans l'île d'Elbe qu'un col- 
lège électoral. 

6a. Il sera de soixante membres. 
^ 63. Il nommera, quand il y aura lieu, trois 
citoyens sur lesquels sera prîs le député de 
l'île d'Elbe au Corps-Législatif. 

64. Il présentera dix candidats, sur lesquels 
le premier Consul nommera les cinq membres 
du conseil d'administration. 

65» La convocation, la tenue et les opéra* 
tions du collège électoral de l'île d'Elbe se- 
ront soumises aux lois et r^lemens existans , 
comme il est dit art. 56, pour les assemblées 
de caiiton. 

Sbctiok III. Des lois et réglemens. 

66. Le commissaire général sera charjgé par 
le Gouvernement de publier les lois ou les 
articles de loi de la Repul]4ique qui devront 
être exécutés dans l'île d'Elbe. 

67. Il pourra proposer au Gouvernement , 
après avoir pris l'avis du conseil d'adminis- 
tration , d'oindonner la publication en entier 
ou en partie de celles qu'il caoira nécessaires. 

68. Il pourra également proposer le règle- 
ment q^e les localités ou les circonstances 
rendront nécessaire. 

69. n y sera statué par le Gouvernement 
en la forme prescrite pour les réglemens d'ad- 
ministration publique. 

70. Les minbtres -sont cbargés de îexécu- 
tion du présent arrêté. 



N<> I«'. TaUean des jnstleei dé pibc de Ttle 

d'Elbe. 

Il 

Nbms de* ehefs-UieuoDé — Porto-LongOM« 
Porto-Ferrajo, Marciana-Capraja. 

Abms des communes, — Porto-Longone » 
population, i,5oo; Capo-Iiveri, popuIa« 
tion, 1,000; Rio, population, 1,800. Total 
par canton , 4,3oo. 

Noms des communes, — Porto-Ferrajo; 
population, 3,ooo. Par canton, 3,ooo. 

Noms des communes, — Marciana, popu- 
lation, a,5oo; La Marine, population, 750; 
Campo, population, 1,700. Par canton, 4,95o. 

Noms des communes. — Gapraja, popula- 
tion, x,5oo. Par canton, i,5oo. 

N" II. T^bleaii du nosibre de monbres )i mmb- 
iner par chaqae canton pour le collège élec- 
toral de nie d'Elbe. 

Canton PortO'Longone. — Population, 
49300. Nombre de membres à nommer, i8« 

Canton Porto-Ferrajo, — Popi^ation, 
3,oQo. Nombre de membres k nommer, x4« 

Canton Mareiana, — PoptdatioA , 4)95o. 
Nombre de membres à nommer, ai. 

Canton Caprt^a, — Population, z,5oo; 
Nombre de membres à nommer, ?• -* 
Total, 60. 

aa NIV08B an 11 (la janvier i8o3).— Arr^t^qni 
autorise la construction d'an pont Si Troyes , 
et la perception d'âne taxe. (3, Bull. a4af 
n° a26o.) 



a a NivosK an it (la janvier iSoS).*^ Arrêta re- 
latif à la tenné de plnsienrs foiref . (3 , Bnll* 
a44, n» aa65.) 

aa NivosK an 11 (13 janvier i8o3). — • Arrhes 
qui autorisent Tacceptat^on de legs faits iras 
pauvres et Hospices de Saint-Malo , «Is* (3 9 
BuU. 244 , n"*» aa66 et aaS).) 



a3 NIVOSK an 1 1 (i 3 janvier ï8o3)/— Arrêté qui 
applique aux troupes d*artillene de la marine 
non embarquées les dispositions de l'arrêté 
du 24 frimaire an 1 1 , sur le pain de la soQpe 
des sous-officiers et soldats. (3, BulL a4o, 
n? aa38 ; Mon. du 9 nivQse an xi.) 

Les dispositions contenues daps Farrèté du 
a4 frimaire, relatif aux octrois des vUlès, et 
au pain de la soupe des sous-officiers et sol- 
dats dépendant du département de ]a j^erre» 
sont applicables aux troupes d'artiUene de la 
marine , quand elles ne sont pas embarquées; 

Les ministres de la marine et des cdonies, 
de l'intérieur et du Trésor public *» sont diar> 
gés de l'exécution du présent arrêté. 
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«atorisent l'accepUllo» de^ legs faits aux pau- 
vres et hospices de Sarlat «t de Maars. (3, 



aî irrroSBan îi (i3 janvier i8o3). — Arrêté qai 
ofdonne le brûlemeiit des bons de deux fîefï 
tnobSlisés, rentrés k là taisse d^amortlssetnent 
par voie d'échange contre des rentes perpë** 



i^4 Krross an ii (i4 janvier i8o3). — Arrêté qui 
ordonne la promulgation de plusietirs brevets 
dWentioiM. (3 , Bail. 143 , n^* 2253.) 



27 NiyoSB an 11 (17 janvier 1 80 3). — Arrêté 
portant rég lèvent poor les forges d*artillerié. 
C3» BttU< 242 , n^ 225i ; ]!^on. dn i^' plaviose 
V» II.) 

Titre I". 

Sbctios I^** 

. Art; X*'. La directioti des fbrges est dis^ 
- tÎAote, séparée €t en tout indépendante des 
««très directions de FartiUerie. Les officiers 
et employé» sont respoinsables de leur ser- 
vioe, et letmi fonctions et attributions de- 
meurent filées ainsi qu'il est ilit ci-aprés. 

Sbctior II. Dû directeur. 

2. Le directeur des forges sera tenu do 
faire, tous les ans, une visite générale de 
toutes les forges et fourneaux traraillant pour 
l'artillerie, comjpris dans les arrondissemens 
des forges» k moins qu'il ne reçoive des ordres 
contraires. Indépendamment de cette visite 
générale, il en pourra encore faire d'extraor- 
dinaires, quand les circonstances l'exigeront, 
hors le temps consacré aux tournées. Sa rési- 
dence est à Paris* 

3*^11 est chargé de recevoir les ordres du 
ministre , de les transmettre dans les difiérens 
arrondissemens ou établissemens , de veiller 
à leur exécution ^ et d'en rendre compte. 

^ 4* Pendant ses tournées , les ordres iront 
directement du ministre aux sous-directeurs, 
qui les exécuteront de suite, et en informe- 
Jront le plus promptement possible le direc- 
teur. 

5. Il ]^roposera au ministre les marchés 
mi'îl croira cbnvenaWes; maïs il n'en con- 
clura aucun , à moins qu'il n*ait reçu dé lui 
une aùtorisafioU spéciale à cet effet. 

'SsâTidit III. Des s<tas*direetears, antres offieiets 

«t employéf^ 

' <J. îiâ r^idence des sous-directeurs sera, à 
Charlevflle ou Mézières, pour Farrondisse- 
ment dés ArdenUes; à Metz OU Sarrebrucfc, 
pour celui des forges de h Mosdile et de la 
Sarre; et à Turin, pour celui du Piémont, 



At) 17 NIVÔSIS AU XI. 

La résideneedes ofifiden emjadyétant forges, 
et des contrôleurs, leur sera indiquée par les 
sousHlireetettrs^sâonksbesohis et toi Ordres 
du directeur. 

7. Les foDctàoos des sd«ls-âir6ctaB«, offi- 
ciers et coBtrélears employét dsuu tos forgei 
comprendront: i« la obtributioii des eom^ 
mandes ; 2° la surveillance des travaux ; 3* les 
réceptions ; A'* les comptes à rendre* 

8. Les sous-directeurs seront chargés , dans 
leurs arrondissemens , de faire oosnaître av 
maîtres des forges les commandes qu'ils aa- 
ront à remplir; ils r^ondront de rexécntiçn 

Sooctuelle de toutes les clauses des marches, 
ont copies leur seront envoyées à cet effet 

9. Ces commandes ne pourront s'exécuter 
que dans les ateliers désirés dans les mar- 
chés, à moins d'une autorisation spédale du 
ministre pour en employer d'autres. Les maî- 
tres de forges Seront tenus de prévenir d'a- 
vance le sous-dirécteUr, du temps où ib com- 
menceront à y travailler. 

xo.jkns^t Après l'asâettc ckf cemmandes, 
le sous«directeur assignera à chaciut des M- 
ciers et contrôleurs employés sous ses ordres 
les étid)lissemens qu'il aura à surmller par- 
ticulièrement 

11. Les officiers Seronl ebweéi de nmn- 
tenir dans les travaux l'activilis néiCH lira, 
et seront en outre responsables de l'exacti- 
tude des formes et des dimensions des fen 
forgés et coulés. 

1 2. Lés contrôleurs répondront de la hwÊnt 
qualité des fera forgés et coulés. 

/ Tkrat II. Desréeeptiotts. 

i3. Toute les réceptioBs. se iieroal paf le 
sous-directeur^ de l'arroadisseatent , assisté 
par l'officier diargé spécialemeitf de la sur- 
veillance de rétablissement où elles anioiit 
lieu, et par le contrôleur. Les épreuve» i 
faire subir aux fers seront fixées ci-après. 

1 4. Le» réceptions des fers feiyés se feront 
dans les forges mêmes où ils auront été coo- 
feetionnés. 

i5. Tontes les pièces reçues seront iifl^ 
onées sur-le-ehamp de trois poinçons, eM 
du sous-directeur de rarrçHunssiÉniiify eeiat 
du maître de forges , et celui da contrôloor : 
ce demio* sera personnellement respensahk 
de ses réceptions, et condamné & mue ammde 
d'un franc paiLciiaque pièce de fer ^ , mar- 

3uée de son poinçon , serait ensuite reconnue 
e mauvaise qualité. ^ 

16. Le contrôleur ne pourra être obU^é oé 
mettre son poinçon çur aucune pièce qui ae 
lui paraîtrait pomt recevable , quand mêsie 
le sous-directeur serait d'une opinion con- 
traire. 

19. Le sous-éireètear sera liiira dofees- 
voir, s'il le juge àprbj^, imia4m plusiMrt 
pièces rebutées par le contrôleur; U y fen 
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mettre ion pfHDcan et celui du maître de qu'ils feroi 
foi^s. Le contrôleur sera didiargé alors de ferges, avi 
la responsabilité , qui retombera sur le sous- et des offi 
directeur. na! : elles ; 

iS. Dès que les pièces auront été rei;ues , Si les maît 
il sera dressé procès-verbal de leurs espèces, dite des n 
de leur nombre et de leur poids. Il y sera fait 
mention et désignation particulière de toutes 
celle» ijui auront été reçues en conséquence 
del'trtide 17. 

19. April U réoeption, ellia leroM traqji' 
portéai , par le fonrHiiteur , dans la place 
qui M trouvetB en ntéme temps la plus à 

Srtée Ae la forge et de la destination des 
■s: le garde d'artilierie de cette place le» 
rwevia comme dépôt, et il en fera soa reçu 
an bas da procts-verbal de réception ; et ce 
m^, TÎsé au sous-dtrecteur des forges, ser- 
vira au paiemeot du fournisseur, tant peur 
les fers qde pour le transport. 

ao. Il sera Ml quatre expéditions du pro- 
cès-verbal, ime pour le mmislre, une pour 
le Eotimissenr, uae autre pour le directeur 
de l'artilleria de, la place où sa fera le dé- 

K' t , la quatrième pour le nue-^ireeteur des 
«es. 

31. Le garde d'artillerie déposllidre des 
fiers les tiendia dans un ina|asin à part, si 
hire se peut, et toujours prêts à être remis 
au sous-directeur des forges, à sa première 
réquisition. R en fera mention sur ses états 
de situation , dans un article à part , sous le 
titre de fin appartenant à la direction dtt 
f>rge*- 

3a. Le directeur de l'arsenal auipiel ces 
fers anTDQt été destinés, sur l'avis qull reee- 
Tra An som-directenr des forçes qu'ils sont 
prib i lui être Uvréa, avisera aux moyens 
de les faire transporter; et il fera connaître 
au som-dicecteur des forges celui qu'il aura 
diargé de les prendre, pour qu'il les lui fasse 



général d'. 

talion. Si 
maîtres d( 
l'arsenal [ 

du fooruisseur. 

s6. Les (ers coulés auront lli marque dti 
maître de forges. Leurs réceptions se feront 
dans la place qui se trouvera (0 mine temps 
la plus à portée du fourneau et de leurs des- 
tination pris u m ic, : on f swvre les procMés 
ordenués par Is régtenKntduaS mars 177Ï. 
Les frai) de traosport pour les rebats seront, 
pour l'aller et le retour , k la charge du four- 



33. Le soui-diredeur des foires préviendra 
le directeur d'artillerie de la quantité et des 
espèces de fers appartenant à la directiou des 
forges , qu'il tirera successivement des maga- 
sins pour les envoyer à leur destination. 

ai. Si les moyens de transport se trou- 
vaient prêts , les fers pourraient être enlevés 
de la forge même aussitôt après ta réceptiou, 
pour être conduits à leur dc^tïaation. Le requ 
du condncteur chargé des voilures , fait au 
bai du procés-verLal, et visé par le sous-di- 
recteur des forges , servirait au paiement du 
fournisseur : dans ce cas , il ne serait fait que 
expéditions du procès-verbal de réeep- 
-ne pour le ministre , une peur le four- 
— , la troisième pour le sous-directeur 

aS. tmtqne les directeurs d'arsenaux trou- 
veront des pièces non recevables dans les 
envois qui leur seront (ails, ils les renver- 
«0U> apKi ; ma &itHtttre.inemuque 






, _.. seront d^HJsé) entre lés 
uuuiui dfl garde d'artlUmie de la place ofr la 
réception aura été faite;, avec les formalh^ 
qui auront été présentés ci-dessus ponr 1^ 
fers forgés. 

18. S'ils n'ont aucnne destination B^e \att 
4a la réœptiOB , ils seront remb déSnitbre- 
ment au garde d'artillerie de la place où h 
récepiiop aura été faite : le sotM-direetenr d^ 
l'arroadissement des forges en donnera avis 
au directeur d'artillerie dont cette ptaer dê- 

ag. Si le directeur 1 
point ces leri coulés i 
il ferait connaître au : 
ges les dtfauts qu'il y 
cas où ils ne pourraien' 
les projectiles en lîtigt 
des lieux séparés , de 
être eonfondus avec d' 
néral d'artillerie, lors 

3o. Les fers forgés ou coulés seront, lors 
dea réceplions, et pourront être de mèmp 
pendant la fabrication, sonmis aux épreutes 
suivantes ; 

Le fer carré seraépronvêparletarandrçe, 
et ensuite plié k coups de marteau sur la 
partie taraudée; le fer destiné pour banda^ 
sera percé pour recevoir les clous ; celui qui 
doit Sire sondé sera éprouvé par le soudagi^ 
Toute espèce de fer s éprouvera en le diirn- 
geanl d'échantillon. 

Lei. pièces plali ' 






;àce 



longueur supérieure à celle oéces- 
soiic a icur emploi. 

Celles ébauchées où il j aura des talons r»- 
Itué» seroBt^provféM pwtiMittèrMKBt^ui 
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ifutmee que le fer «t l»e& tonde à la partie nonobstant toutes dispositions confnôres y les 



du talon. 

Les boolets seront éprouvés par le rabat- 
tafe» qui sera fût suivant le r^ement du 
93 mars 1775, en présence de T officier 
dkurgé de la snrveillance du fourneau. 

Les projectiles creux seront éprouvés en 
mrtelant autour de l'oeil, à Teffet de décou- 
trir les cavités intérieures qui pourraient y 
«lister 9 et en essajrant s'ils résistent k Tex- 
flosion des quantités de poudre fixée pour 
diaque calibre. Toutes ces épreuves seront 
fiâtes sor qûdques pièces prises au hasard 
dans le nombre de celles à recevoir des diffé- 
Tèntes espèces. 

TiTBX nL Dei comptei à rendre. 

3x. Les ofificien chargés de la surveillance 
des étaMissemens rendront^ tous les mois, au 
aouf-direeteur de Tarrondissement, compte 
des travaux qu'ils sont chargés de surveiller. 

3a« Les sous-direçteurs des arrondissemens 
«nvenront, ton» les mois, au directeur des 
Ibrges, des états représentant la totalité des 
commandes existant dans leur arrondisse- 
jêmkA, oelles qui sont exécutées, ce qui reste 
à fiure, les expéditions qui auront eu lieu, 
la destination des objets expédiés, ce qui 
Teste en dépôt; et cdni-ci en adressm Fen- 
sonble an ministre de la guerre et au pre- 
mier inspecteur général de l'artillerie. 

Pendant que le directeur sera en tournée , 
les sous-directeurs enverront ces états direc- 
tement au ministre et au premier inspecteur 
général de l'artillerie. Ils rendront aux ins- 
pecteurs généraux d'artillerie, lors de leurs 
inspections, tous les comptes qu'ils leur de- 
manderont. 

33. Les officier! qui se trouveront détachés 
dans qudques établissemens particuliers en- 
Tearroi|t au directeur des forges, et, en son 
nhsèBçe , an ministre de la guerre et au pre- 
mier inspecteur, les états mentionnés dans 
rartide précédent. 

Tirai ly. DiipotitioDs gtfoéralei. 

34. Le ministre de la guerre fixera, tous 
les ans, pour chacune des forges employées 
au service de l'artillerie, les prix des diffé- 
rens objeU qu'elle s'engagera à lui fournir; 
et c'est d'après ces prix que le paiement des 
fournitures fiutes sera effectué pendant 
l'année. 

Le ministre de la guerre est chargé de 
^exécution du présent arrêté, 

37 myoss an 11 (17 jeatier i8o3). — Aitéi^ re- 
latif nue elficîerf et employës citils de U ma- 
riae dont le traitemeat n excède pat douze 
centi fraaet. ($ -, Bnll. a4s , n<* a^a.) 



officiers et autres employés civils de la ma- 
rine dont le traitement est de douze cents 
francs et au-dessous jouiront de la totalité 
des appointemens qui leur sont acccMrdés par 
l'arrête du 7 thermidor an 8. 

Le ministre de la marine est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



ay «nrotc an 11 (17 janTÎtf i8o3). «^ Afrêl^ 
contenant des changement et ëlaWietemet de 
foirèJi dant let commanet de Clattellane, de 
Riez , de Sitteron. () , BaU. a44 • n* ^7^-) 



37 inrosK an II (17 janvier i8o3).— Arrêta qoi 
autorité l'acceptation d*ane donatioa faiteaaz 
pauvret de la conunnae de Saintc-UcsaMK. 
(3,Bull. a44, n? 3273.) 



a9 HIT08K an II (19 janvier i8o3). — Arrêté 
portant dettllatioii d'un notaire et d*on huit- 
tîer, pour réception et notKeatioa d'an acte 
contraire aux loit et actes dn Goavememeut. 
0,BnU. a43,«<»aa54.) 

Le Gouvernement de la K»ublii{ae, vu la 
protestation reçue le 20 vendemmre dermer 
par le citoyen Petit, notaire à Thy-le-Châteaii, 
département de Sambre-et-Meuse, contre les 
lois organiques du concordat passé entre le 
Gouvernement français etle Pane, le a3 firuo- 
tidor an 9 (10 septembre 1801) ; 

La lettre écrite par ce notaire an citoyen 
<Srandfils, huissier au tribut^ de première 
instance séant k Namur, pour le charger de 
notifier cette protestation au préfet on dé^ 
partement de &mbre-et-Meuse et à l'évâqoe 
de Namur; 

Et la signification faute par Grandfils, 
huissier, au préfet et à l'évêque du départe- 
ment de Sambre-et-Meuse ; 

Considérant que ces deux citoyens n'ont 
pu recevoir et notifier un acte aussi visible- 
ment contraire au respect dû aux lois et 
aux actes du Gouvernement, que par un en- 
tier oubli de leurs devoirs , arrête : 

Art. I*'. L'arrêté de l'administration du 
département de Sambre-et-Meuse , qui adoiet 
le citoyen Petit aux fonctions de notaire, est 
annule; il est défendu à ce citoyen d'exercer 
à l'avenir en qualité de notaire. 

a. La nomination du citoyen Grandfils aux 
fonctions d'huissier au, tribunal de première 
instance séant à Kamur est révoquée. 

Le jgrand-juge, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 



i^** PLUViosB an 11 (ai janvier i8o3). — ' Avr^ 
qui fixe pour l'an 1 1 let droitt de sortie det 
tourteaux et paint de navette , oUielle , etc. 
(3 , Bull. a43 , n*" aa55.) 



kwmfUffp da x*f vendénkire aa 11, et Les tourteaux ou pains de navttt^ oUiette* 
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Hbettè, lin , cbâieTis et colza, pueront, à la 
joitie, deux francs par cmq myriagrammes, 
pendant le cours de la présente année. 

Les ministres de Tintérieur et des finances 
MHit duoigés de Texécution du présent arrêté. 



3^5 



.i«r pi^Tiosg «A II (ai JAiiTÎer i8o3). — Arrêté 

gai permet U sortie dee huiles de poisson. (3, 
où. 343 , n? 2%S6 ; Mon. du 7 pluviôse ami. 

La sortie des huiles de poisson est permise 
en payant un franc Tingt^cinq centimes par 
cinq myriagrammes. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécntion da présent arrêté. 



1^ piUTioss an 11 (ai janvier i8o3).— Arrêté 
relatif aux saisies et oppositions formées entre 
les mains des payeurs dirisionnaires et autres 
préposés des payeurs du Trésor public. ( 3 , 
Bull. a86, n** 2794.) 

yoy. loi du 3o UAt^n 8 juin 1793; décret 
du 13 punrioss an i3; loi du 27 aybil i8a5, 
art. 18 ; ordonnance du i" mai i8a5, art. 56. 

Art. I*'. Les dispositions de la loi du 3o 
-iBni'X793»û(Hiceniant les saisies et opposi- 
tions nnrnées au Trésor public, sont appli- 
cables an service fait par les payeurs di'vi- 
àoimaires et autres préposés des payeurs 
dudit Trésor. 

a. Ceux oui voudront former des opposi- 
tions entre lei mains soit desdits payeurs di- 
^risîonnaires, soit de leurs préposés , seront 
teans de déclarer dans lenr exploit le mon- 
tant de leur créance , et de fournir copie ou 
extrait en forme de leur titrer 

3. L*huissier ch^é des saisies et opposi- 
tions sera tenu de déposer son exploit , pen« 
dant vingt-quatre heures, entre les mains du 
payeur auquel il le signifiera, ^ur y être 
par lui vise sans frais. Toutes saisies et op- 
positions non visées seront nidlies. 

4. Lèsdites saisies et oppositions n'auront 
d*effet que jusqu'à concurrence de la somme 
portée auxdits titres seulement, ou de ce qui 
sera déclaré en rester dû. 

5. Toutes saisies et oppositions qui seront 
faites entre les mains des comptables dénom- 
més en Fartide 1 , sans que les conditions 
y énoncées aient été remplies , ne seront pas 
reçues, et demeureront comme non avenues. 

Le ministre du Trésor public est chargé 
de Texécution du présent arrêté. 



PLUTiosx an II (a3 janvier i8o3). — Arrêté 
contenant une nourelle oi^anisation de l^ns- 
tltnt National. (3, Bull. 243, n** 2257 ; Mon. 
du a4 nÎTose.) 

/Vf. lois du 3 BBiriiAiRS an 4 ; du 11 flo- 
B^AL an 10; décret du 27 Ayai£ i8i5; or- 
donnance du 21 MABS 1816. 



Art. I*'. L'Institut national, aetucfleinent 
divisé en trois classes , le sera d^onnais ete 
quatre , savoir : 

i'« datte. Classe des sciences ^ysiques et 
mathématiques. 

a* etatte, (3asse de la langue et de la lit- 
térature françaises. 

3* datte. Classe d'histoire et de littérature 
ancienne. 

4* datte. Classe des beaux-arts. 

Les membres actuels et associés étrangers 
de rinstitut seront répartis dans ces quatre 
classes. 

Une commission de cinq membres de rina» 
titut, nommés par le premier Consul, arrê- 
tera ce travail, qui sera présenté à Fappro* 
bation du Couvemement 

3. La première classe aéra formée des dix 
sections qui composent aujourd'hui la pre- 
mière classe de l'Institut, d une section nou- 
velle de eéographie et navigation, et de huit 
associés étrangers. 

Ces sections seront composées et désignéet 
ainsi qu'il suit : 

Seieneet mathématiquet* (géométrie, six 
membres; mécanique, six idem ; astronomie, 
six idem; géographie et navigation, trois 
idem ; physique gâiérale, six idem, 

Sdencet phytique$. Chimie, six membres; 
minéralogie, six idem; botanique, six idem ; 
économie rurale et art vétérinaire, six idmf 
anatomie et zoologie, six idem ; médecine et 
chirurgie, six idem, 

La première classe nommera, sousrap|>ro- 
bation du premier 0>nsul, deux secrétaires 
perpétuels , Fun poi^r les sciences mathémar 
tiques, l'autre pour ^es. sciences physioues. 
"Les secrétaires perpétuels seront membres 
de la classe , mais ne feront partie d'aucnna 
s^tion. 

La première classe pourra élire jusqu'à aik 
de ses membres parmi ceux des autres «lasses 
de rinstitut. 

Elle pourra nommer cent corfespondans 
pris parmi les savans nationaux et étrangers. 

3. La seconde classe sera composée de 
quarante membres. 

Elle est particidièrement chargée de la 
confection du dictionnaire de la langue fran- 
çaise ; elle fera, sous le rapport de la langue , 
1 examen des ouvrages importans de Httém- 
ture, d'histoire et de sciences. Le recueil de 
ses observations critiques sera publié .ip 
moins quatre fois par an. 

Elle nommera dans son smn , et soib l'ap- 
probation du premier Consul , un secrétaire 
perpétuel, qm continuera k faire partie du 
nombre des quarante membres qm la com- 
posent 

Elle pourra aire jusqu'à douze de ses 
membres parmi ceux des autres classes de 
llnstitun 
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4.. Sa troisième àâm iert conpoié^ de 
quarante onembresy et de \mK a3pp<aib mi^ 
gers. 

Les languaf saTantast lea imtiauités et les 
monumens, rhistoire et toutes les sciences 
morales et poUtiaqea dana leur rapport avec 
lliistoire , seront les objets de $e$ recherches 
et de sea travaux \ elle s'attachera particulier 
rement à enrichir la littérature française des 
ouvrages des auteurs grecs, latins el orien« 
taux <pii n^ont pas encore été traduits. 

Elle s'occupera de la continuation d^ re- 
eoeils diplomatiques. 

Elle nonnnera dans son sein y soUs Tappro- 
Imtion du premier Consul, un secrétaire per- 
pétuel , qui fera partie du nombre des qua- 
rante membres dont la classe est composée. 

Elle pourra élire jusqu'à neuf de ses mem- 
bres parmi eeia des autres classes de Flns- 
littt. 

Elle ponrra nommer soixante correspoi^ 
danï naliooanx ou étrangers. 

5. La quatrième classe sera composée de 
"vkigfrèMil membres et de huit associés étran- 
gers. 

Ils seront divisés en sections , désignées et 
eemposées ainsi qu'il suit : 

Peintnre, dix membres; sculpture, six 
idem; architecture, six idem; gravure, trolls 
idem; misique (oomposhion), trois idnn. 

BUe^ nommera , sous l'approbation du pr&* 
nner Consul^ un secrétaire perpétuel, qui 
sera membre de la daase, mais qui ne fâra 
point partie des sections. 

Die pourra élire Jusqu'à sa de ses mem- 
bres parmi eeox des autres classes de Hna- 
titut. 

Elle pourra nommer trente -six corres^ 
pondans pris parmi les nationaux du les étran- 
gers. 

6. Les membres associés étrangers auront 
veîK délibérative seulement pour le» objets 
de ^nces, de littérature et d'isurts. II? ne 
feront partie d'aucune section, et ne touche- 
ront aucun traitement. 

7. Les nssèdi^ répnblîcoles actueb de 
Finstitnt feront panâa des cent qoatre-vkgt- 
seize correspondans attachés aux dasses 
des acieneea, des bellea-lettrea et dû beaux- 
aits. 

Les correspondans ne powront pvoidre 
le titre de membres de llnstitat. 

Ils perdront eefcM de correspondant, lors* 
^'ils seront demieiliés à Par». 

8. Les nominations anx places vaeantes 
setontfaiteB par chacune' des dftsses oà ces 
phioea viendront à vaquer. Les sujets élus se* 
rontconfirniés par le premier CoosuL 

o. Le» memètesées quatre' dasses auront 
le droit d'assister rédproquement aux séances 
partiaiBères de chacune d'elles, et d'y fedre 
des leol»n*ei larsqn'ils en auront fait la dcf 
mande. 



Us aaréoniroBtqnitrefeifpnr a»! mvorfê 
dlnstituti pour fte rendre eompte de kws 
travaux. 

Us éliront en commnn le bîbUotliécaîre et 
le sous4>ibliothéeaire de l'Institiit^ mai tp$ 
les a|;ens qui appartiennent en commun à 
llnsUtut 

Chaque dasse présentera à l^^robation 
du Oouremement lés statuts et réglemeni 
particnlierrde sa poHce intérieure. 
^ lo. Chaque datse tiendra tons lei ans une 
séance publique, à laquelle lea trois antres 
assisteront 

II. Linstito raceira annwdhwf nt da 
Trésor public qBhue eent» framea faut tha* 
cun de ses membres non associés;, six mille 
francs pour chacun de ses secrétaires perpé- 
tuels; et pour ses dépenses, tme somme qfâ 
sera déterminée tous les ans sur la demande 
de rinstitut, et comprise dans le budget du 
ministre de rintérieur. 

I a. Il y aura pour llnstitut une comiiùsnoii 
administrative composée de dnq membicst 
deux de la première classas et un de cbac niH) 
des trois autres, nommés par leurs classes 
respectives. 

Cette eommisBioii Um ré^, dnna 1« 
aèanees générales preseritee par VaBtloI»^, 
tout œ qui est relatif à yadm inisti aiien, «ai 
dépewes ffénémke de llnsâtiA, eràki^ 
partition des fonds entre les qÛAre daasssk 

Chaque classe réglera ensnite l'emploi des 
landsqui hii auront été assignée penrsesdè- 
penses, ainsi que tout oe qui couuise Vii» 
pression et la publieatieii de ses inémeive& 

iS. Ibns les ans cha«te elasse distfd»Mn 
des prix , dont le nomore el In valeur seM 
rcgKs ainsi qu'il smt , 

La première classe ^ un prix de trois vSBt 
francs; 

La seconde classe et la troisième cbsseï 
chacune un prix de quinze cents francs ; 

Et la ^oatrième dasse, de ^^ands prix a$ 
peinture, de sculpture, d'arcMtecture elds 
composition musicale. Ceux qui auront rem- 
porté un de ces quatre grands prix seront 
envoyés à Rome,, et entretenus aux frais db 
Gouvernement. 

Le ministre de llntérieur est «hai^de 
Texécutlon du présent arrêté. 



3 Ptuyipsi nt II (aS JJmner i8b3'). -^Artèté 
porUnf ^tablissesent ^ Roaen d'an eatrep6t 
réel de marchandises et denrées étr&nçères. 
(3, Bull. a43 , n* 2a58; Mon. da 7 plnvîoie 
an IK) 

Art. !•'. Il y aura, dans le port de Roneiif 
un éntrepéft reel de marciupM&es et den« 
rées étrangères non prddbées, eoloninlcs et 
autres. 



COirSVtÂT« ^ 4 PLVVtOSÏ AH 

a. la iriUe de Rouan sera tenue de fournir, 
lur le port, un magasin convenable pour y 
établir ledit entrepôt A cet effet, le plan du 
local sera pré$enté.au Gouvernement , qui , 
s^ilr a fieu, Faffectèra à cet usage par un 
arrêté' spécial. • 

.3. L'entrepôt de Rouen fait partie de ce- 
lui du Havre. En conséquence , tout bâti- 
ment chareé de marchandises destinées à 
^entrepôt de Rouen se présentera au Havre, 
pow y foire sa déclaration des quantités et 
qualités de marchandises qu'il se propose de 
Tersor dans Tentrepôt de Rouen; et le prin- 
cipal pépo$é des douanesdu Havre donnera 
acte de cette déplaration. 

'Lorsoué les douaniers n'auront pas de 
raison ae suspecter la contrebande, ils ]^our- 
jQ^t exempter le bâtiment de l'aitree au 
Havre. 

Les bâtimens venant du Havre k Rouen 
seront tenus de présenter l'acte de déclara- 
tion précité aux préposés qui voudront les 
visiter tant>sur l'une que sur l'autre rive. Il 

Îr apra fraude, dans tous les cas où l'état et 
'existence des marchandises ne seront pas 
trouvés informes à la dédaration. Les mê- 
mes mavc^idises seront vérifiées, à leur en- 
trée dans l'entrepôt de |louen, $ot l'acte 
à» déclaration déhvré an Havre; et la fraude 
sera constatée , si la quantité de mardtan- 
^tes est supérieure on inférieure à la décla- 
ration. 

4. Toute marchandise sortant de l'entrwôt 
de Rt>uen pour être réexportée sera spéci- 
fiée, pour les poids et ouidités, sur un mani- 
feste délivré par le direcleur des douanes 
de Rouen. Le manifeste suivra le bâtiment, 
et sera |>résenté au pr^osé principal des 
douanes du Havre ^ pour qu'u soit fait vé- 
rification de la marchandise; et la fraude 
sera constatée, s'il y a plus ou moins de 
marchandises qi^e celles portées sur le n^ani- 
feste. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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bureaux de Bourg -Libre, de Strasbourg 
et d'Oppenheim, et réveniblement, mais 
toujours en suivant les routes directes : ^es 
acquitteront le droit de la balance du com- 
jnerceXi). • 

3. Celles déclarées en transit devront 
suivre leur destination pour l'étranger, sam 
pouvoir être mises dans l'entrepôt de Stras- 
oourg: eUes seront expédiées dans les formes 
ordinaires, sous plomb et avec acquit-â-cau- 
tion. 

4. Si tes marchandises dikdarées en. transit 
4mt été soustraites , il y aura lien au qua- 
dru]^e des droits de consommation et à une 
amende de cinq cents francs contre les con- 
trevenans. Si lev marchandises expédiées en 
transit sont reconnues être 4*espèoes diff^ 
rentes de celles déclarées,: les coptrevenans 
seront condamnés k payer, à titre de confis- 
cation , la vateur des marchandises dédnrées, 
au cours desdites marchandises, et à une 
amende de cinq cents francs. 

5. Les oartificats de décharge dont les ac^ 
quitS'à-caution délivrés pour les marohaBdi- 
ses ejipédié^ en transit devront être revêtus 
ne seront valables qu^autant qulls seront 
signés par le receveur et deux antres pré- 
posés. 

6. A compter delà publication du présent 
arrêté, le traitement des préposés des dona* 
nés employés à l'entrepôt de la viHe de 
Strasbourg sera à la charge de la régie des 
douanes. 

Les ministres des finances et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



4 PLUVIOSE an 11 (a^ janvier i8o3>.— • Airêt^ 
relatif aox enquêtes faites depuis la fwbUca- 
tion du décret du 3 bromaire an a. (3,RnlU 
2^3 ,'n** 2260 i Mon. 4a 8 pluviôse an 11.) 



4 VLUTioss an 11 '(24 jamrfer i8o3). — Arrêté 
additionnel à celni du 20 prairial an 10, sur 
Tentrepêt d«s marehandites étrangères établi 
à Stratboiurg^ (3, Bull. 24^ n^ 2259; Mon. 
du S pluviôse an 1 1 .) 

Art. I**. La durée de l'entrepôt des mar- 
chandises étranséres accordé au commerce de 
la ville de Strasbourg par arrêté du ao prai- 
rial an 10 sera de six mois. 

a. Les marchandises étrangères permises, 
à l'exeeption des toiles peintes, mousselines 
et des tabacs en feuille , pourront transiter 
par terre A l'étranger, en passaâit par les 



Art. I*'. Les enquêtes qui ont eu U<:n de- 
puis la publication du dééret du 3 I>rumaire 
an a , et sur le sort desquelles î^ n'a pas en- 
core été définitivement proit^^cé, ne pour* 
ront être arguées de nufeté lorsqu'elles au- 
ront été faites soit h l'audience, conformé- 
ment au décret du 7 fructidor an 3 , soit dans 
les formes prescrites par l'ordonnance de 
2667 et réglemén.s postmeurs. 

a. La loi du a7 ventôse et l'arrêté du 28 
^ctidor an 8 seront exécutés. 

En conséquence, et jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, les avoués suivront exac- 
tement , en ce qui concerne les enquêtes, les 
dispositions dcTordonnance de 1067 et ré« 
Çlemens postérieurs. . 

Le grand-juce, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent anèté. 



<i) Foy. Vtrratum pUcé 1^ la fin du B0II. a46. 
i3. 
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4 vKuriosB an II (ai jMnUr t8ol|. »« Airéf^ 
qui jfiae U» droits d*entr^« da sel ainnu>»i»c 

, Tenant de Tétranger. ( 3 , B«U. ai^t n** ^64; 
Mon. da 8 pluviôse an ii.) 

Art xM. Le sel ammoniac Taiant da Té- 
tranger paiera désormais y^ à Tentrée en 
Vhince, soixante-quinze centiibes par kilo* 
jptunme. 

3. Le sel ammoniac venant d*Eg;^pte direc- 
tement sur vaisseau français ne fiaiera cpi'an 
tiers du droit , à la charge de justifier du làtta 
du chargement par connaissement et. ^arte^ 
parties visés des agensfranoMs, quand il y ci 
aura sur les lieux, ou juges en règle par k 
tribunal de commerce » quand il n'y «nra pas 
d*agens au lieu du chargement. 

Les ministres de l^intériew 0t des finanesi 
sont chargés de l'exécution du présent arrâté. 



I ptmoSB ^ Il (a4 ianvîer i8o3). — > An^ké 
mai Été les dro?t| dVnIrée des coraei platies on 

SifMHItiti trtiuparens. 0, Bail. a43t A* aa6i; 
oUi é« t ploviofe an li.) 

Art I*'. Les feuillets transparent de corne, 
v«iMBt de rélnmgir^ anfuitteront, à leur en- 
trée en FraaoBi un droit qui sera sûvant 

leur qualité I 
Pour e^isdekldagnewretdolalargNr 

feIlix•Ae||f centimètros à yingtKpmtre, sur 
-neuf & vingt-deux, huit francs sur cent 
^pUrt fiuiUelts 4b qnàtone à teiae, sur 
«Nue aquatorM, sixfraiios; deoiizeà qot* 
torte, tor QM«« ifMlre franfli; de mue et a» 
diiaoust tmr onzeet au«danoiit> troit franoa» 
^%m ponMt platet à laire des peints 
fiMTODt 4M|im frttct pmr cinq mynagnun* 



tes mfaMsItes de i'ÎBléfleiir «tèm fiaaiiMi 
lOUtfllMlv^dii rmtécolioii di ptésest arrêté. 



4 tsiitmsft anit <t4 imHtt xM). ->* Arrêté 
^ talwiia tf^ l É Miss a m ent de reeeteiirs pai^ 
flK>Uers dkita iei ilUea «i cotammiea do«t les 
râles «'énvant a#-deMM de qviftxa enis 9t* 
n,fiaU. at3, la*" ta€t|MoB.dtS 8tl lepbi. 
noseanii.) 

Alt. t^. It pitons être établi, à compter 
â%l*im 19, ûea receveurs particulien dant 
tei vflleft et communes de la RépuMique dont 
^ HNmtant des i^left s'élèvera au-dessus de 
quinze mille francs. 

_^»^ Ces receveurs parliculiom seront à la 
JMimifliiion du pronier Consul; Us seront 
tenus de fournir à la caisse d'amortissement 
un cautionnement en numéraire, du ving- 
tième de U oontribotion foncière , et de sous- 
ettre des tomniisions à Tfnstar de celles des 
rteev«ars d'arrondissemeïit 

J. Le traitement de ces receveurs particu- 
ws «e pourra être aii-desi«s de quatre oen- 
cmes plK franc du montant des lOOBftribotieiit 
quIU serétttihargés de pewevoiR 

Le aum^ jieg finances eit diarvé éo 
rexêcutioQ dupi^ba^t an^té» 



4 vtvfiosii 00 u («4 jawrlw itee). — Arrêta 
contenant fixatMO des droits da sottie sur le 
benrr^ qui s'exporte par les dipartamets ma- 
«limet. <5, BaU. a{3, »• aalS ; Mon. da » 
pluviôse an II.) 

lies dMilB do oovtîe tor le beurre qni s*ex- 
{orto j^ ks déport o me ns maritimos sont 
5***t JBWpi'à ce fi'a en soH autrement or- 
donné , à cinq francs par cinq myriagrammes. 

''••■^«•res de rintérieur et des imances 
sont chiifiido l^eséeutioii du préseirt an^té. 



f Mtnrmst an 11 (a5 JiuTfcr ito3). — Cîrco- 
laire de l'administration des cultes sur les as- 
aMÎatioaa reUgianset Ottèitet. <Ree. de l'iota 
fseor, p. a&«.) 



Les lois fran^iitet 
porationt sécttUènes ^ et régoikiereB y ftt luam 
éUblissement semblable no pcnt èxkter tant 
l'aveu du Gouvernement 

yn tuis pourtantinstruif qn» daimpiasiant 
villes Use forme des associations composées» 
du moins en partio, des BMDtbntdotoacions 
ordres monastiques. 

De pareilles institiilidBt tont tllicilai par 
cela seul qu'ellet ne sont pat autoriséet, it 
leur but religieux ne saurait oouvrir l'inrégO' 
larité deJour existence. 

Le bien de la religioB et celui de nstat 
exigent que le Oouvemement soit instruit de 
oe qui se passe à cet égard dans efaaqné âh- 
cète. L'autorité a intéirêt à i>Totéger font ce 
qui est bon; mais, pourcela , il fout qu^eHe le 
oonnsôsse. 

l'éducation publique appartient à T^tat, 
car les familles particulières doivent être di- 
rigées d'après le plan d^ la grande ItanBe, 
^ les comprend toutes; il ne font donc pas 
qu'à l'insu do l*Etat une midtiplicité d'iœti- 
totours qui ne seraient pas snffisanuBent 
connus, et dont l'enseignement ne serait pas 
avoué, viennent joindre au danger d'occa- 
sioner de mauvaises études le danger plus 
grand de préparer de mauvais dtoyeiia* 

J'appelle en conséquence. vo<ï>oto]iidttide 
sur lés différons rassemMemono *!'—«•—■- 



tiques ou de personnes de tout temttèmte» 
outre elles pour qu^^ objet ro%îemL» tt 
je vous prio de me faire confMitre sido tik 
rassemblemens existent dans votre diocèse^ 
«n qndnondire ils sont , sous quel régime ils 
vivent^ !Bt iuol ift jo ^ ^'Ut «à FfopotiÉt 
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lit sœu» àe la Charili, consacrées au wr- 
\jce des hospices, ont été aulorisées par un 
arrêté du Gouvernement. Le Gouvernement 
n'hésitera pa^,» protéger toutes les inslitu- 
tioM utile» qui se ™porleront au hien de 
la religion et de la société , et dont l'eiisience 
n'offrira rien de contraire à la législation 
fran^wse. C'est à tous a donner tons les ren- 
»eignemeni nécessaires; maïs, je ne saurau 
trop le répéter, un établissement religicui, 
quel qu'il soit, ne doit point être un mystère 
pour ratât , et ne pent eiister sans une auto- 

esalion formelle et sans une vérification préa- 
ble à toute —■--—:— 



« FtDTiosI in II (ï! iinvier i8o3). — Anh* 
porlan) ornnlMtÎDn de l'écoli ip*ti»U ndh- 
ttha. (1, BbU. ïW, b' Mï4i M™' do i" 
plBiloM an II.) 

Cbapiim I". 
Art. i".L'éa)leipida)Gm!li(aireieTapIa- 
céç à Fontainebleau. 

A. Les élèves de l'école militaire sont sol- 
dats , et leurs services datent dn jour oà ib 
«mt adnds k l'école do bataillon. 

Chaiit» h. Condiiiinii poiu t'idmîuIiH dei 



?. Pour Être admii à l'école ipécùle mili- 
tairf , il faudra avoir leiEe an* au msina et 
dix-iûiit «JM su pli», et ta» d'un« bonté 
conililution. 

On ne-pourra rester i l'école spéciale mili* 
taire aii-4«là de vingt ana. 

4' On peut être ^ève ou pemionnaire : 
Bière, si ron a été étàve dana un Ijcén.au 
Srùs da la République ; penHOUuùre , si Iw 
^nmi te aountettent à payer dooM cents 
irancs de pension.^ 

fi. Lee peniionntiMa devront, comme les 
élèvM, avoir fait lenr troisième , savoir l'a- 
litbméiiqiMMlagéamétrietécriie tt parler 
Bonrademeot la lûgue. Le* eandidata anbi- 
Tont en cosséqnenoc un examen lOt ce* ob- 
JMi, a«uH leux admiuion à l'éeol*. 



nimoss AH iii 3ji 

deux professeurs d'adminiitrïfian militaire, 
deux professeurs 3e belles-lettres , quatre 
mailrei de gvmnastimie militaire, deux maî- 
tres de lir d^mes k fen , un bibliothécaire^ 

7. Les élèves formeront daux bataillons, 
divisés ea neuf compagnies , dont une d'élite. 
Chaque compagnie »era commandée par des 
sous-olficiers , comme dans un bataillon d'in- 
fanterie. Ces soua-officien seront plia puioi 
les élèves. 

Le dief de chaque compagnie lera le Mr- 
gent-majoT delà oompagnie. 

Les élevea feront l'exercice avec dM foails 
de nnnitiea, sans bucok allégement. 

Chaque élève, dans les lix moii qui sui- 
vront son admission , doit être mis en état 
d'iBslruire ceux qui arriveront. Chaque élève, 
avant de sortir de l'école, ijoit avoir farméau 
noins deux recrues. 

Au bout d'nn «n, lea élàvea doivent avoir 
le ton du commandement, d« maniire A com- 
mander le maniement de» armw et doute* lea 
évolutions à one division. 

Au bout de deux au, ib doivent ponvoir 
(Kim)na>derleb*t>iUon,'tant pour Unmle- 
ment det.araui que pour la ètolutiiMM. 

Toutes les semainea lu deux bauillou 
Manœuvreront une ftùa ensemble, et deux 
bis «épartekcnL Une fbli par mots ils tén»t 
1'--^ 1 t~. 



Hi 



iifeu. 
nront en antonme de grandes maniBu- 

b. ils feront toutes les évoluttoni de 
pendant cinq jou 
U polveone pendan 



recteur des études, commandant en secoqd, 
UQ commissaire des guerres, deux cbeft de 
bataHlou, deux adjui^ias-majora, quatre ad- 
judans sous-of£clers, un capitaine d artillerie, 
nu lieulenant d'artillerie , deux sous^Ificlert 
d'artilluie , un lapilalae du Eénie , deu^i sous- 



officiers du géi 
par, quatre peoff 



professeurs de géographie, quatre professeur» 
de malbéatatlquei ^pliqueei, qi ' 



Les ofScien d'artillerie et du cinie «erott 
spécialement destinés à leur fiàreiaire les d^ 
f&cns exerdccs et objets d'approvisioaae- 
laent ci-dessus nommes, sans qu'aucun out 
Trier étranger les aide en aucune maojére. 

9. On leur appr^idraàmoaierMdéBM^ 

ter leurs fusils, et tnéme i ponveàr 7 Mra* 

Bnx^nbna de lécères f^iaratiHai. On ht 

CKploierftidémiSkrdMsnMt, de wniiM 

>4. 



3^2 tott&Htkt. — 8 

Sue chaque élève en ait au moins découiné 
eux. 

On leur apprendra à aiguiser leurs baïon« 
nettes, sabres et haches. 

10. Uaeibîs par semaine , chaque élève ira 
àTexercicedu tir, consistant dans le tir du 
pistolet, du fonl et des carabines rayées. 

1 1. Trois fois par semaine , les élèves irpnt 
à l'éeoto du dessin, où on leur montrera k 
dresser des cartes, et k tracer et laver tous 
les sj^tèmes de fortifications : la seconde an- 
née, ik apprendront sur le terrain à se servir 
des grapbomàtres et de la [^anchette^ pour 
lever des cartes, pour le mesurage des dis- 
tances, etc. 

la. Une fois par jour ils iront à la^classe de 
géographie, et une fois k la classe d'histoire. 
les classes d'histoire seront spécialement, la 
première année; des classes de lecture, où 
on leur fjera lire l'histoire de tous les grands 
eaniCaiiMs et des campagnes les plus renom- 
mées : la seconde année , on y joindra des de^ 
laiptiOns des principales batailles. 

Trois fois par semaine , ils iront aussi à une 
daaie de mathématiques, où on les appli- 
qoera à se former sur le calcul de Fusage ha- 
bituel,, sur la géométri|3, pour Tarpentage et 
le toisé des distances. 

U y aura un manège. Les élèves qui seront 
d^stmés |Kmr la cavalme y prendront des 
leçons trois fois par semaine, pendant les 
. six demiera mob de la seconde année seule- 
ment. 

ï^es professeurs de belles-lettres auront en 
vue <1^ donner aux élèves une diction claire, 
et de leur apprendre à ftdre dés rapports de 
Boût. On s'a^hera surtout àleur faure saisir 
la toposraphie d'un territoire, d'après la nar- 
ration d'un fait militaire. 

On awa soin , lorsqu'ils seront à leur pro- 
menade, de foire toujours placer les senli- 
**®5^et les grandes gardes militairement 

h eli^ Içur apprendra à nager. 

Chàmtbi I>K Régime et police întiTrîeare de 
' ■ > l'école. 

ï3. I^e toaillon^Useconde année, fera 
leservifee de police de^Acole , de manière 

Su au moins tous les mois cWue élève soit 
egarde. Le corps-de-garde et lesKts-de-camp 
^roitt abtolument de même que poui* le se^ 
vice des plac^. 

' la dinsipHne, les punitions , les rapports , 
la pohce, la tenue, le^ inspections, se feront 
comme dans un bataillon. Il y aura des cor- 
des de chambre ; les élèvfs^seront placés par 
**"*rées , mangeront à la gamelle , et feront 
eox-ttémes leur cuisine. Ils auront du paiii 
de mulrîiioii , iront au bois , aux provisions , 
«^«5 «tte dillérence, qu'au lieu d'aller au 
^.jnardié ils inmt chez l'économe de l'école , 
mu doit lew delivrfar ces fournitures. Le pttn 
MVr Mratqiiiom fourni poor quatre joqrt; 
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ils mangeront la soupe deux fois nar jour, 
aux mêmes heures que la troupe : ils auront 
un plat de bœuf bomlli, un plat de légume» , 
et une demi-bouteille de vin matin et soir. 
Ils coucheront seuls.^ 

i4. Chaque compagnie aura un tambour, 
qui ne sera pas élève : il y aura un tambour- 
major et hmt musiciens pour les deux batail- 
lons, un maître tailleur, et tous les ouvriers 
d'une demi-brigade. 

Le^ contrôles seront tenus par les sergms- 
majors; tous^ les registres, pour les compa- 
gnies ou bataillons, seront d>solument comme 
ceux d'un corps. 

* Quandxles élèves prendront les armes pour 
se promener, ils auront toujours le sac sur 
le dos, çarni suivant l'ordonnance. 

Les visites de sacs et les afmels se feront 
comme dans un corps. On fera taire aux âè- 
ves, au moins une fois par mois, et d'une 
seule haleine, six lieues de deux mille ^ânq 
cents toises, avec le fusil, le sac et le pain 
pour quatre jours. 

i5. Il y aura par bataillon deux adjudans 
sous-Ueutenans choisis parmi les élèves; leur 
rang comptera du moment de leur admission 
à ces places. Ib seront nommes par le gou- 
verneur. 

Les élèves qui seront arrivés à ces places 
jouiront d'une pension de trois coïts firancs, 
qu*ib conserveront jusqu'au grade de capi- 
taine; ik ne seront nommés qu'après avoir 
été deux ans dans l'école ; ils mangeront avec 
les officiers. 

ChApitrk y. Adminif tmtiim économique. 

z6. La solde journalière de chaque éfêve 
sera de trente centimes: sur cette solde, dia- 
oue élève sera tenu de s'entretenir des effcto 
de petit équipement. 

En conséquence, il sera fait à diacon d'eux 
une masse de linge et chaussure, pour la* 
cpielle on leur retiendra quinze centimes par 
jour ; les qumze centimes de poche leur se- 
ront payés chaque semaine. 

Il ne leur sera fait décompte de lem* mane 
de linge et chaussure qu'au moment où ils 
sortiront de l'école. 

La masse générale sera, pour chaque élèves 
de quatre-vingts francs par an. Cette masse 
fournira un hsubillement neuf à chaque élève, 
au moment où il sortira de l'école. 

La masse de boulangerie sera de quatre 
vingts francs par an. 

La masse d'ordinaire sera de trois cent qua- 
tre-vingts francs par an. 

La masse de bois et lumière sera de vingt- 
quatre francs par an. 

La masse d'hôpital sera de vingt-quatre 
francs par an. 

La masse de casernement, .logement et 
campement, sera de treute^ix francs par am 
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Ia loasse d'instruction et d'admimstration 
générale sera de cent cinquante francs par an. 

Ces masses seront payées par douzième et 
par mois, tant sur les fonds du Trésor public 
que sur le produit des pensions des élevés. 

L'administration desdites masses sera con- 
fiée au consdl dont il va être parlé. 

17. Le conseil d'administration de Fécole 
sera présidé par le gouverneur, et composé 
du directeur des études, commandant en se- 
cond, et de denx che&de bataillon, de deux 
officiers d'artillerie et du génie, du commis- 
saire des guerres, et du quartier-maître tré- 
sorier tenant la plume. 

Ce conseil rendra , chaque année , au Gou- 
vernement , le compte de sa gestion. 

, 18. Tous les actes de l'administration sont 
écrits et coiisignés dans les registres à ce des- 
tinés. 

Les ministres de la guerre et de l'intérieur 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



8 PLurioSK an II (18 janvier i8o3). — Arrélé 
qai annvle celai dn conseil de préfecture da 
département da Gard , par lequel un éndgré 



a45 , n^ aagS.) 

Le Gouvernement, etc. vu Tarrêté du con- 
seil de préfecture, du 10 vendémiaire an 11, 
du département du Gard, rendu sur la de- 
mande de Sauvan, émigré, portant qu'un ar- 
rêté du directoire du département du Gard, 
en date du 3o mars 1793, qui a réintégré la 
commune d'Aramon dans la possession d'un 
domaine par elle réclamé, que possédait le 
citoyen Sauvan, et dont il était seigneur, est 
annulé; 

Que Sauvan et les habitans d'Aramon se- 
raient envoyés pour plaider devant les tribu- 
naux sur la question de propriété ; 

Que Sauvan serait réintégré provisoire- 
ment en possession dudit domaine, sauf la dé* 
cision des tribunaux; 

Qu'il serait renvoyé au péfet, pour assu- 
rer par la force le dégnerpissement des ter- 
rains partagés illégalement et sans les formes 
prescrites ; 

-Que la demande en restitution des fruits 
serait rejetée, et que Sauvan rèparendrait 
possession sans indemnité de réparations ou 
augmentations; 

Considérant que le conseil de préfecture 
ne ^vait annuler un arrêté de l'adminis- 
tration centrale ; 

Que le Gouvernement seul pouvait statuer 
sur le maintien ou l'annulation de cet arrêté ; 
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Que , si Sauvan a des réclamations à f aire^ 
il doit les porter devant le Gouvernement; 

Le Conseil-d'État entendu , 

Arrête: 

L'arrêté du conseil de préfecture du défiar- 
tement du Gard, du 10 vendémiaire dernier» 
qid annule celui du directoire de ce dépar» 
tement, du 3o mars 1793, et renvoie SaUvan, 
émigré rayé, en possession provisoire de la 
métairie dite des Agasses, est annulé. 

Les ministres de 1 intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



8 ptuviosB an 1 1 (a8 janvier 1 8o3^— Arrêté 
portant nomination de proviseurs et censeurs 
aux lycées de Douai, de Bordeaax et de Lyon. 
(3, Bull. 244, n» 2275.) 



8 PLUVIOSE an II (28 janvier i8o3). — Arrêté 
concernant désignation des écoles secondaires 
de plusieurs departemens. ( 3\ BulL 244 « 
ii<»s 2276 à 2278, et Bull. 245, n*** a279 îi 
2294.) 

II PLinriosB an 11 (3i janvier i8o3).— - A"êlé 
qui règle le mode de perception des droits 
d'entrée sur les tabacs en feuilles venant de 
l'étranger et entreposés. (3, Bull. a45, n*^ ^296; 
Mon. du 17 pluviôse an 11.) 

Les droits d'entrée sur les tabact en 
feiiilles venant de l'étranger, entreposés, 
d'après la faculté accordée, par l'article 5 de 
la I" section de la loi du «9 flore»! an 10, 
continueront d'être perçus, à la sortie de 
l'entrepôt , sur le poids net et effectif constate 
au moment de leur entrée audit entrepôt. 

Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



II PLUVIOSE an ii (3i janvier iSçî)-'— Arrête 
relatif ^ la sortie des étoupes d'.ch»"^* par 
les déparleraens dii Rhin ci* q"i l>ordent ce 
fleuve. (3 , Bull. 246 , n» "97 » ^o»- <*" '7 
pluviôse an II.) 

Les étoupes de chanvre iK)urront jM>rtir 
par les departemens du Bhin ou qui bor- 
dent ce fleuve, en acquittant le même droit 
que le chanvre. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté* 



ij PLUVIOSE an II (3i janvier i8o3). — ilrrèté 
contenant une nouvelle rédaction de Tarrêté 
du 16 frimaire an 11 , sur la conversion des 
anciennes pensions militaires en »olde de re- 
traite. (3, Bull. 247, «• 23aai rMon. du 17 
pluviôse an II.) 

L'article 4 de l'arrêté du 16 frimaire der- 
nier, concernant la conversion des jinciennes 
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péisions militaires ta soldes de retraite > sera 
rédigé ainsi qu'il suit : 

« Les pensions qui restent à conTertir en 
m Mldes de retraite» conformément à la loi 
« duâS fiiictidor an 7, ne courront que du 
« jour oh le ministre de la guerre en trans- 
« mettra les états aux commissaires-ordon- 
« Dateurs : jusqu'à cette époque, les pension- 
« naires jouiront provisoirement du tiers du 
« maaoimum déterminé pour chaque grade 
u par la susdite loi, pourvu que ce tiers 
«t n'excède pas la totalité de la pension qu'ils 
<c ont obtenue ; et , dans le cas où elle serait 
- u inférieur^ Us continueront k toucher la« 
« dite penaon' ainsi qu'elle a été précédem- 
« ment fixée, » 

Ltô ministres de la guerre et du Trésor 
pulilic sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

it PLmrioss an iz (a février i8o3). — Arrêté 
qui «çcoMe une prime pour la pèche du ha- 
rmg d'automne. (3 , Bull. 246 , n** 2298 ; Mon. 
da 18 pluyiose an ix.) 

Artj i«'. la pèche du hareng continuera 
à être libre et non limitée, conformènent à 
la loi du i5 Tendàniaire an a. 

a. Il sera accordé aux armateurs, pour la 
pèche du hareng d'automne, une prime de 
calquante francs par homme, dans tous les 
cas ^è le bateau pécheur sera du port de 
-yin^-ciiiq tonneaux au moins, et aura un 
éqmpagé.ie vingt hûmmes et au-dessus. 

3. Cette pi^e sera payée par le ministre 
cte l'intérieur, sur les fonds mis à sa disposi- 
tion pour l'encouragement des pèches natio-* 
nales,àlafin dechaoue campagne, sur la 

Ï présentation du rôle d'équipage, certifié par 
e cot^missaire de la marine, d'après les re- . 
Tues daKçiementet désarmement qu'il aura 
passées, et^^la charge par les armateurs de 
se conformerï»;» dispositions prescrites par 
les articles 4 et >4u titre in de l'arrêté, du 
gouvernement du ï>vwntose an 10 , relatif 
aûx^rimes pour l'encouhtg^ent de la pèche 
de lai«|M»rue. \ 

4. Ù sera apposé, par les proses des 
Jouîmes, une marque nationale sur c^mie 
baril de harengs provenant de la pèche dW* 
tombé. Cette marque ne pourra être appo- 
sée c|ue depuis le i5 fructidçr Jusqu'au S 
pluviôse; elle portera ces mots : Piche d'au- 
tomne, année,,, 

5. Ceux qtii auront mis en fraude du ha- 
reng-gai dans les barils qu'ils présenteront a 
la marque^ ^ncourront la peine de, la confis- 
cation, et d'une amende de mille francs, qui 
mra. double^ et uiple en cas de première et . 
seconde récidives. 
^ ^. n sera per^ un droit de quinze cep- 

tîBws par bârS sur lequel on apposera la 
marque. 
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7.ï)ans chaque TiHd ùi il ie fait dés fit* 
memens pour la pèche desharengs d'automne, 
cinq armateurs pour cette pèâie, désignés 
par le préfet du département, proposeront 
un projet de règlement sur les formes à 
suivre pour les vérifications préalables à 
l'apposition de la marque. 

Si La peine contre les «ontrefactenrs de la 
marque sera la même que celle établie 
contre les contrefacteurs du timbre natioBaL 

o. Les commissaires du Gouvernement 
près les tribunaux criminels, leurs substi- 
tuts, et tous officiers de nolice, pouTsuiTront 
d'office les prévenus du délit de contrefaçon. 

Les ministres de l'intérieur, de la marine 
et des finances, sont chargés derexéctitiondil 

présrat arrêté. 

^ ^ 7- 

i3 PLuyiosB an II (2 février x8o3). — Affile 
qai ordonne la vente des chevaux léfocméf 
dans le» diffërens corp» de troupe». (3 , Bull. 
a46, n** aagg; Mon. du 17 pluviôse an xi.) 

Art. !•«. Les chevaux réformés par suite 
dn travail d'inspéctidn dans Us diffârens 
corps de troupes à cheval, scroiil ^«ndus 
dans le mois, a l'enchère, en présence des 
membres du conseil, d'administration de 
chaque corps, d'un inspecteur ou sous-ins- 
pecteur aux revues, qui en dressera procès- 
verbal. 

a. Le produit de la vente sera versé à la 
caisse du régiment, par forme de supplément 
à la masse doremontes. 

3. Le récépissé du conseil d'administra- 
tion sera donné au bas du procès-Verbal de 
vente, et adressé de suite pw l'inspecteur 
ou sous-iospecteur aux revues au nûmstre de 
la guerre : une expédition du procès-v«rbalj 
ainsi que du récépissé, sera pareillemert 
adressée au directeur de Vadministration d« 

la guerre. . j ^ • 

4. Les cpnseik d'administratioii des rén- 
mens de troupes à cheval compteront du 

Sroduit de la vente des chevaux réformés, 
e la même manière que de la masse des re- 
montes, et aux mêmes époques. 

Les ministres de la guerre et des finance^ 
et le directeur de l'administration de la 
guerre. Sont chargés de l'exécution dii pré* 
sent arrêté. 

|3 ttvriosM an tl (a février i8o3)i— Arrêté m 
détermine lai manière dont seront tésâm m 
Éles de France et de U Bënnîon. (3, BmU. jUU 
n® a3o3.) 

rof. arrête dn 3 gehmjsal an II ; onI«u- 
nance du ai août 1 8a5 , pour l'île Boorbon. 

Les îles de France et de la Kéunion et d^ 
pendânces seront réglés par trois iliagistrats, 
savoir : un capitaine général, un préfet e(^ 
niai et un commissaire de justice. 
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TiT&JB V*. Da eapiUine général. 

Art. l'K Le capitaine général a sous ses 
ordres immédiats les forces de terre et de 
mer des deux colonies, les sardes nationales 
et la gendarmerie. H est exclusivement char« 
gé de la défense intérieure et extérieure des 
lies de France, de la Réunion et dépendances. 

a. Il pourvoit provisoirement à tous let 
emplois militaires, selon Tordre de Favance- 
ment graduel jusqu'à celui de chef de ba- 
taillon ou d*escadron exclusivement > et pro* 
pose au ministre tous les remplacemens à 
faire dans les grades supérieurs. 

3. Il délivre les passeports à File de France; 
fl y ordonne tout ce qui est relatif au port 
d^armes : il communique, pour les deux ileii 
avec les Gouvememens des pays neutres « 
alliés et ennemis au-delà du cap de ^nne* 
Espérance; il détermine et arrête, chaque 
année , avec le préfet colonial, jpour chtcui» 
desdites îles et dépendances, les travaux k 
faire pour fortifications, ouvertures de nou- 
velles routes ou communications avec les 
anciennes. Il arrête de même avec lui Tétat 
de toute dépense à faire dans Tannée sui^ 
vante, conformément aux besoins du ser- 
vice , pour être envoyé au ministre avec Ta- 
perçu des recettes qui pourraient y faire 
face, n exerce enfin tous les pouvoirs ci-de« 
vant attribués aux gouverneurs généraux des 
colonies, sauf en ce qui y serait dérogé par la 
présent arrêté. 

4. 'Ne pourra le capitaine général entre* 

1>rendre directement ni indirectement sur 
es fonctions du préfet colonial, du commis- 
saire de justice^ ni des tribunaux; mais il lui 
sera toujours Lbre de se faire donner par 
eux tous les renseignemens qu^U Jugera à 
propos de leur demander, et qu'ils seront 
obligés de. lui fournir, sur quelque partie du 
service que ce puisse être. ^ 

$. Il pourra encore, en cas dWgènte né- 
cessité,, et sur sa responsabilité, surseoir, en 
tout ou en partie, à l'exécution des lois et 
réglemens, après en avoir toutefois délibéré 
avec le préfet colonial on le commissaire de 
jvstiee, seion k nature des objets, sans qu'il 
puisse évte arrêté par leur opinion centrairek 
li y miira h cet effet «m registre de déUbén^ 
tioné) où les avis motivés seront ti^scrîte et 
signés, pour en être sm^-ltt'dianp «dpeMé 
expédition au ministre, 

6. Il sera également adressé an ministre, 
tous les trois mois, nn double en forme <de 
toutes les <^libéra^ons prises en commun* 

7. L^ pouvoir de concéder les terres va- 
ffiun de ^le d» France appartint au capi- 
taine ««léral conjointement avec le pretet 
Goloniad , ea se conformant aux rèf^es éta» 
blies; en cas de diversité d'avis» la voix du 
capitaine général sera prép«idérantie : le 
tout sauf Tapprobatioi^ du Gouvernement. 



8. le capitaine j^érai nomme dans ]«• 
deux lies et dénen^inces , et dans le d^ de 
dix jours, à Tintérim des plac^ vacantei 
dans toutes les parties de Taaministratien cft 
de Tordre judiciaire, sur la présentation reir 
pective du préfet colonial ou dn conunisseiri 
de justice, chacun en ce qui le con«Mme« 

9. Toutes les nominations faites par le ce* 
pitaine général dans le militaire, dans Ved» 
mini^tration et dans Tordre judiciaire, m 
deviendront définitives qu*apr& confinnatim 
par le premier Consul. 

lO.AuQune place, dans toutes ks pïtfties 
du service, ne pourra être oréée que par ar- 
rêté du Gouvernement 

XI. Tous les mandemens, ordres et^ pro* 
clamations émanés de Tautorité impécUaté 
du capitaine général seront toiyours préoé» 
dés de ces mots: Au neiÉi Je k BipubU^m 
française, 

12, Le capitaine générait en cas 4^ aerlf 
on d'absence hors des îles dé France et de !• 
Réunion, sera, par intérim, remplacé pur k 
préfet colonial : si Tun et Tautre se trouvaiepl 
absens des deux îles, le fiénéifal cemiwa»' 
dant des troupes à Tîle oe Franoe j aurait 
Tautorité de eapitaiae général 

« 

TnrBt H. Ba prifet colonial* 



x3. Le préfet colonial a sons sa directîMi 
Tadministration des finances, lacomflalMlilé 
générale, et la destitiation des officiers à*aAy 
ministration dans les îles de France/ de la 
Eéunion et dépendances. 




ment 

civile et de la haute jpol 

qui comprend la levée des contributions , les 
recettes, les dépenses* la coroptabiliié, Im 
douanes, la solde et l'entretien des traiip«i« 
les appointemens des divers entreto»uii !•» 
magasins, les approvîsionnemens» les €09« 
sommations, les naux et fermai > l** ventes 
et achats, les hépitaux, k^ftagnés, lea sa- 
laires d'ouvriei», les w«a publics^ les 
bacs et passages, ^ *>»««*. »at«»«lf • 
les distributiop* d'eau, riBscrwtoi» mw 
dme, la p^^'ce de la oav^nat&OA^TiyneiraiPt 
et le commence, les recensemene, la réprei* 
sîon du commerce interlope, la réper til w i 
des prises, les InvaHdes de la mariiM, k Ap" 
gime des noîrs, TinstmdÎQm iNumiâne^ le 
culte, Tiiss^e de la presse^ M ^mm m ^ 
tout.ee qui était ci-devant attribue aux 4»» 
tendans ou ordonnateurs, soit en fanidifi'. 
lier, soit en conunmayeclejwaTeni^nr vé- 
nérai, autant néanmdns ^uuj ^Jfmm^ 

rogé par le présent arrêté. , r . 

ifi. Les comptables et toiyles «Wiplfrésiçi- 

vils d'admunstration eont sQ«sles<»6«nes9« 



, '^ ■ 



préfet colonial à nie de Franoe, 
16. Les officiers cradn^IJistraUo^ exer 
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cent, août son autorité, les fonctions de 
sons-préfet et de commissaire de la marine 
M des guerres, dans les arrondiyemens de 
la colonie qni leur sont par lui assignés. 
. ^% Qu^nt k la répartition des contribu* 
lions qui seront établies par le GouTome- 
toent, le préfet ne pourra y procéder ^u'a* 
près avoir appelé trois prinapaux habitans 
et trois prinapaux négocians de Tile, les- 
^ek n'auront néanmoins que voix consulta- 
tive: il sera dressé procès-verbal de leur 
•vis motivé, pour être envoyé an ministre. 

x8^ Le préfet colonial, les sous-préfets et 
dieCs d'administration, requièrent la gendar- 
merie pour l'exécution de leurs mandtemens, 
nième plus ample main forte, laquelle ne 
peut leur être rdfusée. 

19. Lé préfet colonial a seul le droit de 
raire des r^lemens provisoires dans les ma- 
tières de son attribution, tant k Pile de 
France qn'è celle de la Réunion et leurs dé- 
P^dances, après en avoir néanmoins déli- 
béré, conformément à Tartide 5 du titre I«», 
avec le capitaine général, qui peut en sus- 
gawre la publication, jusqu'à ce qu'il y ait 
été statué par le Gouvernement 

^o. Lesditsrédemens, lorsque la publi- 
cation en aura été autorisée par le capitaine 
général, seront enregistrés au bureau de 
J inspection de marine, et adressés, s'il y a 
lieu, par ledit préfet, au commissaire de jus- 
tice, avec invitation de les faire enregistrer 
*n greffe des tribunaux, ce qui sera exécuté 
■"* aucun retard ni empêchement. 

^'* Le préfet colomal ne pourra, sous 
aucun pr^exte, entreprendre sur les fonc- 
tions de Tordre judiciaire, comme le com- 
■Mwaire de justice et les tribunaux ne pour- 
ront entreprendre sur les siennes. 

aa. En cas dé mort , ou d'absence hors des 
àmx îles, le préfet colomal sera provisoire- 
ment remplace par l'offîcièr d'aduMuistration 
desditea îles le plus ancien en grade supé- 
neor. 

TiTHB lU.^^^^mmiiiftire de justice. 

^3. Le commissairé^^iistice aura la sur- 
veflhnce des tribunaux (^ îles de France, 
de la Réunion et dépendance et celle des 
officiers ministériels établis près d^«ux; il se 
ttn rendre des comptes par les présidèn» des 
tribtmanx et par les commissaires du Gou- 
TCErneittent. ' 

24. H donnera tous ses soins à la prompte 
distr3)iition de la justice, tant au civil ou an 
criminel , ainsi qu'à la sûreté et à la salubrité 
des prisons. 

a5. Il nrésidera les tribunaux tontes les 
fbis qu'il le jugera convenable , et y aura voix 
délibérative. 

a6. n veîDerà à la bonne tenne des greffes 
et dépôts des actes civils, à l'exécution ^esf 
lois, tarife et ré^httnens. ^ 
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n recevra les rédamations des ji 
et donnera en tonséquence les cidres né- 
cessaires. 

27. Dans les dix premiers jours de chaque 
mois, il se fera remettre des états visés par le 
président de chaque tribunal, et signes par 
te peffier, tant des procès jugib dans le 
mois précédent, que de ceux qui seraient 
encore indécis ou en instruction, pour en ré- 
férer au capitaine général, et en rendre 
compte au ministre. 

aâ. Le commissaire de justice a seul le 
droit de faire des ré^lemens provisoires sur 
les matières de procédure, sans «'écarter des 
lois, et de pubher lesdits réglemens sous la 
formule prescrite en l'artide 11 dn titre I*% 
lorsqu'ils auront été consentis par le capi- 
taine général. Il les fait enregistrer an 
greffe des tribunaux, sur son propre man- 
ement. 

29. Les agens du Gouvernement ne peu- 
vent être poursuivis pour délits commis dans 
leurs fonctions, sans l'autorisation préalable 
du commissaire de justice. 

30. Aucun citoyen non attaché au service 
ne pourra être arrêté extrajudicia£remeiit« 
que sur le visa du commissaire de ^ns^ce : il 
en sera rendu compte au ministre. - 

3i. Le commissaire de justice prCTarera 
les lois qu'il croira les plus propres à former 
à l'avenir le Code civil et crimind des colo- 
nies dont il s'agit; ses projets seront commu- 
niquât au capitaine g&éral et au préfet, et 
envoyés au ministre, avec le prooès-verbal 
de leurs délibérations et des opinicms res- 
pectives. 

32. n est spécialement chargé de la police 
envers les gens sans aveu, les vagabonds, 
les perturbateurs de la tranquillité |Kiblique« 
contre lesquels il pourra décerner des man- 
dats d'arrêt, sauf a les faire poursuivre de- 
vant les tribunaux compétens, s'il y échoit 

33. U requiert la gendarmerie , même phis 
, ample main-forte, s'il est nécessaire, soit 

pour l'exécution de ses ordres ou ordon- 
nances , soit pour cdle des jugemens des tri- 
bunaux : ce qui ne peut lui être refusé. 

34. Le commissaire de justice, en cas de 
mort, ou d'absence hors des deux îles , sera 
remplacé provisoirement par le commissaire 
du Gouvernement près le tribunal d'appd; et 
celui-ci, par le premier de ses substituts. 

TiTBS lY. De l'Ile de U Réanion. 

35. Le commandant de l'île de la Réonit», 
lieutenant du capitaine général, correspond 
avec lui, reçoit ses ordres et instructions; i\ 
conserve néanmoins les détails dn service 
courant. Il pourra correspondre directement 
avec le ministre, lorsque le bien d^ service 
l'exigera , à la charge aen rendre compte aa 
capitaine général. 



CONSULAT, — DU 

36, Il délivre les passeports, ordonne eB 
ce qui concerne le port d'armes, et exerce 
tous les pouToirs attribués aux ci-devant 
go^Temeurs, sauf en ce qui y est dérogé par 
le présent arrêté. 

07. Le chef d'administration correspond 
avec le préfet colonial, reçoit ses ordres et 
instructions, et conserve néanmoins les dé- 
tails du service courant. Il peut correspondre 
directement avec le ministre, lorsque le bien 
du service Texige , à la charge d'en rendre 
compte au préfet colonial. 

38. U concède, au nom de la République, 
les terres vagues de l'île de la Réumon , con- 
jointement avec le lieutenant du capitaine 
général, en se conformant aux règles éta- 
blies; et, en cas de diversité d'avis, la voix 
du lieutenant commandant ^era prépondé- 
rante: le tout sauf l'approbation du Gouver- 
nement. 

39. Le chef d'administration exerce; au 
surplus, à l'Ile de la Réunion, tous les pou- 
voirs exercés à^'île de France par le préfet, 
autant qu'il n'y est pas dérogé* par le présent 
arrêté. 

40. Les attributions du commissaire de 
justice s'étendent également sur Vue de la 
Réunion et sur l'île de France. 

Néanmoins le commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal séant à l'île de la 
Réunion est chargé de la police dans cette 
île, envers les gens sans aveu, les vagabonds 
les perturbateurs de la tranquillité publique , 
contre lesquels il pourra décerner des man- 
dats d'arrêts, sauf à les faire poursuivre de- 
vant les tribunaux compétens, s'il y échoit, 
et en rendre compte au commissaire de jus- 
tice. 

Les ministres de la marine et des colonies 
sont diargés de l'exécution du présent arrêté. 
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d'administration publique, les droits de com- 
mission et de courtage seront perçus d'après 
les usages locaux; le tarif en sera dressé par 
le tribunal de commerce, «onmi^ à l'appro- 
bation des ministres de l'intérieur et des 
finances, et affiché au tribunsd de commerce 
et à la bourse. ' 

5. Les dix courtiers nommés en vertu 
d'arrêté du 7 messidor an 9 sont autorisés à 
exercer leurs fonctions près la bourse de là* 
bourne, à la charge par eux de faire enre- 
gistrer leurs commissions au tribunal de «om- 
merce de cette ville, et d'y justifier des 
termes échus de leur cautionnement. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 



l3 PI.UT10SB an II (2 février i8o3 ). — Arrêta 
portant ëta^lissement d*ane bonne de com- 
merce à,Libourne. (3, Bull. 247, n® aSolj 
Mon. dn 17 nivôse an 11.) 

Ajrf. !•'. U y aura une bourse de com- 
merce dans la ville de Libourne, départe- 
ment de la Gironde. 

3. La partie du ci-devant bâtiment des 
Ursulines qui n'est pas occupée par le tri- 
bunal de commerce «st affectée à U tenue de 
la bourse. 

3. Il n'y aura^ pour le service de la bourse, 
que des courtiers pour les marchandises, 
le roulage, les assurances et la conduite des 
navires. 

Leiv nombre ne pourra être au-dessus 
de dix; Isur cautionn^ent sera de deux 
mille francs. 

4. Provisoii^ementf et jusqu'à ce qu'il y 
ait été pourvu par un règlement général 



i3 PLtTviosB an 11 (2 février i8o3). — Arrêté 
qui autorise Tacceptatlon d*one donation faite 
)i la commune de Saint-Pierre-snr-Dives. ( 3» 
Bull. a47f n<* 23o5.) 



i3 PLUYioSK an II (2 février i8o3). — Arrêté 

3 ni ordonne que tons . le< papiers dn timbre 
e vingt-cinq centimes, destinés pour la 27' 
division, militaire, seront frappés d*on nouveau 
timbre. (Mon. n*^ i56i.) 



i5 PLUyioSK an 11 (4 février i8o3). — Arrêté 
concernant la police de la pêche de la morne 
^ nie de Terre-Neuve. (3, BaU. 248, n"* a3u ; 
Mon. du 24 pluvl^ose an 11.) 

Concession des places. 

Art. !•». Les havres et places, avec leurs 
grèves (ou graves) en dépendant, aux côtes 
de l'île de Terre-Neuve, ne seront plus au 
choix du premier arrivé ni du premier occu- 
pant. 

^ a.^ Les armateurs qui se proposent d'expe* 
dier* des navires pour la pêche de la *iorue 
aux côtes de Terre-Neuve, ou les c<»rrespon- 
dans desdits armateurs, se réun*«^iit ^ Saint- 
Malo le 10 ventôse prodiaî»» «ous la prési- 
dence du commissaire j»rmcipal de marine ; 
et les opérations ai>*^elles m procéderont 
seront terminée«<^^ jours après cette réimion. 

3. Cette assemblée dressera un état des jiâ- 
vres et places qui étaient ordinairement occu- 
pés par les capitaines français avant la dernière 
guerre. Cet état, qui désignera le nom et le 
nombre de chaque place dans chaque havre , 
indiquera le nombre de bateaux-pj^cheurs 
auquel chaque place peut suffire. 

Cet état sera envoyé au ministre de la ma- 
rine et des colonies. 

4. Les armateurs des villes maritimes, qui 
se proposent d'envoyer cette année des na* 
vires à la pêche, à là côte de Terre-Neuve, 
feront, au commissaire principal de marine, 
la déclaration du nombre de navires et de ba- 
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a4^ La répartitioii des havres et places de« 
vint être dâenninée, conformément au pré- 
sent r^ement , avant le départ des navires , 
llntérèt qae c^^e capitaine avait À aborder 
le premier n'existe plus: néanmoins il est 
défendu aux capitaines de navires expédiés 
pour la pèche de la morue, sous la peine de 
mille francs d'amende (ordonnance du 8 mars 
1 7oa) , d'appareiller et de faire route pour la 
cote de Terre-Neuve avant le 3o germinal; il 
leur est également défendu, sous même peine, 
d'expédier des bateaux k leur arrivée sur la 



côte , si le navire en est éloigné de plus* de 
deux lieues, et même à une plus courte dis- 
tance, s'il Y a banquise formée, ce qui sera 
constaté par les journaux- des capitaines et 
des officiers. 

a5. Chaque capitaine recevra, avant son 
départ pour l'île ae Terre-Neuve, de l'admi- 
nbtrateur de la marine dans le port d'où il 
sera expédié, un bulletin de mise eu posses- 
sion, conforme au modèle ci-après : il sera 
tenu d'exhiber ledit bulletin au capitaine 
prud'homme du havre où il devra être placé. 



PÉCHB DB LA MOEUE. 

GÔTX Ol TSABI*HIVVB. 

Balletln de mise en 
possession. 



iVbto. Si la place concédée 
ne ^ent être nominativement 
désignée, sa position topo- 
graphique, son étendue et 
•es Umiles denont ^tre indi- 
qoées avec assez de deuils 
pour qu'elle soit facilement 
reconnue, et pour provenir 
toute contestation entre les 
capitaines pécheurs. 



,^ n est défendu à tout capitaine de na- 
vire expédié pour la pédie de la morue d'oc- 
cuper un h^vre on ime grève dont la cession 
ne sera pas constatée par un bulletin de mise 
en possession , sous la peine portée ci-dessus 
et d'mterdiction de commandement. 

a7|CIhaque capitaine expédié pour les côtes 
dft Terre-Neuve sera muni d'un exemplaire 
i" ^'^^^^ règlement, ainsi que d'un exem- 
plaire à^tableau de répartition prescrit pai 



a8. Il est dèUii^u à tout capitaine, sous 
peme de cmq cents ^ncs d'amende , de je- 
ter du lest dans les hâv^^^de s'emparer des 
sels et huiles qui auraient ptt^tre laissés l'an- 
née précédente , de rompre , traiMCK>rter ou 
dégrader les échafauds et leurs dépendances 
tpii se trouveront dressés à la oôte (article 7 , 
titre VI, livre V, de l'ordonnance du mois 
d'août 1681). U est même expressément re- 
commandé à tout capitaine d'améliorer la 
place qu'il occupe. 

- ^9* JU est défendu également k tout capi- 
taine de s'emparer des chaloupes et bateaux 
qm seraient échoués sur la côte, sans un 

Cmvoir spécial des propriétaires de cha- 
upes, à peine d'en payer le prix, et de cin- 
quante fruDcs d'amende. 
Biais, si les propriéCaires des chaloupes et 



Le navire le appartenant au citoyen 

de commandé par le citoyai du port 

de tonneaux, ayant hommes d'équipage, 

devant armer et équiper bateaux. 

Le présent bulletin a été délivré par le de 

mariné au citoyen capitaine du navire le 

conformément au règlement du an ri , pour cons- 

tater que ledit capitaine a le droit 'd'occuper daios le havre 
de la place et dépendance nommée qui a 

été adjugée audit navire , avec faculté de jouir de ladite place 
pendant trois ans, saiis trouble ni empêchement. 

Sont en conséquence requis tous ceux qm^sont obai^gés de 
concourir à l'exécution dudit règlement, d'aider et de nuûn- 
tenir ledit citoyen capitaine du navire le 

dans la possession et jouissance de ladite place , soos peine 
par les contrevenans de cinq cents francs d'amende (oK. 4t 
tiU yiy livre V , dô C ordonnance du mois daoàt 1681 ), 
et de tous dommages et intérêts qui pourraient être, au retour 
en Fjrance, réelamés auprès des tiibunaux. 

bateaux ne s'en servent pas ou n'en ont pa' 
disposé , ceux -qui en auront besoin pourront* 
avec la permission du capitaine prud'homme, 
s'en servir pour faire leur pêche, à coaditioa 
qu'à leur retour ils en paieront le loyer an 
propriétaire. 

Les capitaines qui auront employé ces cha- 
loupes et bateaux seront tenus de remettre 
au prud'homme du havre , et, en son absence, 
à un capitaine voisin , un état contenant le 
nombre des chaloupes, avec la soumissioo 
d'en payer le lojrer, de les remettre au pro- 
priétaire , s'il arrive à la côte , ou à tout autre 
ayant pouvoir du propriétaire. 

Si les chaloupes et bateaux ne sont pas re- 
mis au propriétaire pendant la durée de k 
pêche, tes capitaines qui les auront employés 
seront tenus de les faire échouer en he» de 
sûreté , de le faire constater par un certificat 
délivré par le capitaine prud'homme, et en 
son absence par le certificat d'un autre capi- 
taine. (Article 8 , o , 10 , k , titre TI, U^rré V, 
de l'ordonnance de 1681.) 

3o. Les capitaines seront tenus de prooner 
aux commandans des bâtimens de TEtat em- 
ployés en station sur les côtes de l'île de 
Terre-Neuve , tous les renseignemcns et de- 
taik que ces officiers leur demanderont sv 
l'exploitation de la pêche , sur la police i^ner» 



par 
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Vée par les péchetiis, sur le nombre et Tétat 
de leurs navires, d^ leur bateaux, de leurs 
équipages. 

iHstnimem de pèche. 

3i. L'usage des filets appelés halbpes est 
défendu dans toute l'étendue des pècberies 
françaises à la côte de Terre-Neuve. ' 

32. Pour prendre le poisson appelé cape/an 
ou celui nommé /o^fon, servant Vun et l'au- 
tre d'appât à la monte^^ilneyourra être em- 
çlo^é que des seines ayant buit à neuf cents 
mailles de hauteur, et trente brasses de lon- 
gueur lorsqu'elles seront montées. 

33. Il est défendu de se servir de seines 
à capelan et à lançon autrement qu'au mou- 
linet, et sans jamais déborder à terre. 

34. U est défendu de couler entièrement 
les seines ou d'en ajuster deux ensemble, de 
manière qu'elles ràdent sur le fond. 

35. L'usage des^ seines à morue est main- 
tenQ« 

36. Leur éteiidue sera à volonté; mais la 
grandeur des mailles au sac ne pourra être 
au-delà de cinquante millimètres entre nœuds 
au carré. 

37. II est'défendu de se servir des seines 
à morue autrement qu'au moulinet, et sans 
jamais déborder à terre. 

38. Un bateau débordant à la seine ne 

Êourra approcher d'un bateau péchant à la 
gne à une distance moindre que cent vingt 
brasses. 

3q. a l'instant qu'un bateau à la seine dé- 
bordera et approchera d'un bateau péchant 
à la ligne , à une distance réputée de cent 
vingt brasses, il jettera à la mer im tangon, 

2ui restera pour mesurer la distance , en cas 
e réclamation. 

40. Un bateau péchant à la ligne, qui ré- 
clameiti le mesurage des distances, pour pré- 
tendre part au coup de filet, jettera de son 
côté à la mer une bouée mise sur son aussière 
k l'endroit où celle-ci était tournée à l'avant 
du bateau, et il la fiilera ensuite. 

41. Le maître du bateau à la ligne se ren- 
dra à bord du bateau de seine pour y prendre 
une ligne de cent cinquante brasses , que ce- 
lui-ci sera tenu d'avoir constamment à son 
bord , et il demandera un homme de l'équi- 

Eage pour mesurer avec lui la distance d'une 
ouée à l'antre. 

4a. Le refus fait par le bateau de seine de 
jeter à la mer et de mesurer la distance empor- 
tera conviction que Tespace est moindre de 
cent vingt brasses, et obligera de droit ce ba- 
teau à donner en indemnité à celui péchant à 
la ligne , tout le poisson provenant de la pêche 
<|ti*iraura faite dans le lieu où la contesta- 
tion 8*est âevée. 

43. Sou» peine de donner à son tour une 
batelée de iM>rue au bateau pêdiant à la 
teinè, et même de plus grands dommages 
s us ét^aient adjugés, U est aussi déf^du au 
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bateau péchant à la ligne de venir mouiller 
dans le circuit de la seine ni d'en venir gêner 
les mouvemens,^ne fois que le bateau de 
seine aura prévenu qu'il va déborder, et 
qu'il aura effectivement commencé à jeter 
son filet à la mer. 

44>^ Toute demande en indemnité pour 
les faits prévus par les articles d-dessus sera 
jugée sommairement et sans appel par les au- 
tres capitaines du havre non intéressés par 
leurs armemens aux bàtimens en oontestati^i 
Les capitaines seront convoqués et présidés 
par le prud'hpmme, et, s'il est intéressé ou 
absent, par le capitaine le plus ancien d'à^. 

45* Toutes contraventions au présent rè- 
glement pour l'usage des seines, soit de la 
part des armateurs, soit de celle des capitai- 
nes de navires, seront punies par des amen- 
des, conformément aux rég^mens concer- 
nant les seines et autres filets prohibés , et 
notamment les amendes prononcées par les 
arrêts et déclarations de 17^5, 1726, 1727 
et 1754. 

Ces amendes seront prononcées par le tri- 
bunal de commerce des villes où leslbâtimens 
feront leur retour. 

Les procès-verbanx constatant lesdites eo» 
traventions seront à cet effet adressés à ces 
tribunaux par les capitaines prud'hommes 
qui en auront fait le rapport 

46. Le produit des amendes sera versé 
dans la caisse des invalides dé la marine. 

Le grand-juge, ministre de la justice, en 
ce qui concerne les jugemens à prononicetv 
par les tribunaux, et le ministre de la marine 
et des colonies, pour ce qui est relatif à la 
police de la pèche et des pêcheurs , sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 



i5 PI.0TIOSK an 11 (4 février i8o3). — Arrél» 
relatif à l'exploitation des mines de fer con- 
nues sons le nom général de mines de ^aint» 
Pancre'. (I, Bull. a47 , a? a3o6; ^on« du 
3i pluviôse an 11.) 

Le Gouvernement de J« République, vu 
les pétitions des prqr'^^î'^ ^^ fourneaux 
et forges qui prét-iident au droit d'exploiter 
les mmes de ^ connues sous le nom général 
des min^ de SamUPancré^ situées dépar- 
tement de la Moselle; les édits du duc de 
Lorraine et du Conseil-d'Etat de France, 
des 23 juillet i755, 10 avril 1756, i5 avril 
1784 y aa février 1780, i5 octobre 178a et 
i5 décembre 1767; les arrêtés du préfet dû 
département de la Moselle, çn date des 
36 thermidor, 27 du même mois an ro et 
7 brumaire an 1 1 ; sur le rapport du iniiâstrtt 
de l'intérieur; le Gonseil-d Etat entendu, 

Arrêté: 

Art. I*'. A compter du t«» ventôse pro- 
chain > le droit d'extraire des minerais dé 
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fer sur le territoire des commîmes de Saint- 
Pancré, TiUe-Hoadlemont, Gosne, Gorcy, 
Tîlliers-la- Chèvre, Taillancourty Buré-li- 
ViHc et Taverne, ne pourra être exercé que 
par les propriétaires oes hauts-fourneaux ci- 
après designés, et dans la proportion de leur 
consommation actuelle, savoir: 

Four les fourneaux de Longuyon, I^pi* 
fieux, Yillaney dit Dorlon^ duicun (joinze 
-«ents voitures de minerai lavé, du poids de 
cent myriagrarames par voiture; 
• Pour les fourneaux de Berchiwé, départe- 
ment des Forêts, quinze cents voitures, à la 
«harra d*exéctiter les conditions exprimées en 
i'arrét^ln conseil du i5 décembre 1767; 
. Pour le fouroewi de Steoay, huit oents 
(Voitures idem, 

A» Le ministre de la guerre pourra confié- 
jper la permission d'extraire dans ces mines 
aussi jusqa'à eoncurrenee de quinze cents 
/voitures de minerai, afin d'assurer plus 
avantageusement, et en m^eure qualité de 
1er, les foumitmres qui devront éire lûtes 
aux arsenaux, et notamment celles de la ma- 
juifaeture d'armes de Gharleville. 

3^ Il est permis au câtoyca Goer, proprié- 
taire du fourneau de Buzenot, dtoartement 
4es JFotféts, soumisnonsaire pour le service 
de la Biariàe, d'extraire aimudiement dans 
ces mines jusqu'à la quantité de trois cents 
voitures, pendant trois ans seulement, à 
partir du i*' messidor an xo. G^e permis- 
sion ne pourra être renouvelée^ 

4« Les dispositions des arrêtés du préfet de 

^Qselle relatives à la répartition des ter- 
ram\sur lesquels les exploitations auront 
lieu, a^i qjue celles relatives aux lavoirs et 
a la quantiû^de mine^uv et kveurs que cha- 
cun des extracteurs autorisés pourra employer, 
seront exécutées; avec cette différence ce- 
pendant, que les terrains et lavoirs indi- 

lés'dans les arrêtés comme devant être af- 

à la prétendre concession Charleville, 

Préservés à la disposition du ministre 
de hi gùb^. *^ 

5. Les im>H|res de surveillance énoncées 
^vxdits «urrêteT^établissement d'un orde 
sur ces mines, aut>s)^i|taQeBs de luiit 
cents francs par an, sonK^ggi approuvés. 

6. n sera perçu par le ><Je soixante- 
quinze centimes par ohaifue vmtiwie de^ mi- 
nerai lavé, enlevé de ces mines, ^ dcmt il 
tiendra état eiàct, sous k surveillance de 
l'ingénieur des mines du département 

7. Les deux tiers de cette rétribution de 
soixante^quinze centimes par voiture seront 
employés à acquitter l'indemnité aux pro^ 
prietaires dti terrain dans lequri l'extraction 
aura^té faite, pour raison ae la valeur du 
minmi extrait; et sur la somme produite 
par l'autre tiers, il sera prélevé huit cents 
francs pour le traitement du garde. L'excé- 
da sera empfoyé aux twYaux tendant è 



l'amélioration de l'état de M toino^i àpvèt 

re l'application en aura été ap^ouyée par 
ministre de l'intérieur. 

8. Les propriétaires des fourneaux qui 
restent autorisés par le présent arr^é à ex- 
ploiter aux mines de Samt-Pancré, et eeax 
en faveur desquels le ministre de la guerre 
disposerait de la réserve du Gouvernement, 
sont tenus de se conformer au mode d'ex- 
traction qui sera réglé par le ministre de 
l'intérieur, sur l'avis du conseil des mines, 
sous peine d'être déclarés déchus du droit 
d'extraction, s'ils contrevenaient à ce i^le- 
ment, ainsi qu'aux mesures pi^escrites en ces 
présentes. 

Les ministres de l'intérieur et de la guerre 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
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i5 PLmrwsi » 11 HiémAtr i8o3>. p^ÀnêU 
eontsaaai dts fonùiilet d'actes relatif «m colr 
léges électoraux d'arrondissement. (3, Ba|I. 
a46, i|0 a3oo; Mea. à^ 1% iM^ose ap ii.) 



i5 PLuvioSB an ji (4 février l8o3). — Arrêté 
contenant des formules d'actes relatifs aux col- 
lèges électoraux de département. (3,Ball. ^4^, 
«* a3oi.) 



|5 PLUrioSB an II (4 février i8o3). — Arrêté 

2ui accorde une pension viagère ^ six cents 
rancs k U citoyenne veuve d'Eymar. (3, 
Bull. 247, n^ 2307.) 



x5 PLUVIOSE an 11 (4 février tlo3). — Arrêlé 
portant concession \ la cimimnne d*Issoire 
d'un local destiné à rétablissement d'une école 
secondaire. ( 3 , BoU. 248 , n® 23x4*) 



x5 Piuyiosx an II ( 4 février 1 8o3 ). — Anèlés 
qui désignent les écoles secondaires des dé- 
partemens de la Côte-<KOr et du Mont-Blanc. 
(8 , Bull. 248 , n<^ 23i2 et 23i3.) 



l9 PLiryzosB an 11 (7 février i8o3). — Arrêté 
relatif à l'exportation des soies de six dépar- 
lemens de la 27^ division militaire. (3, BnH 
247» n* 23o8; Mon. du 23 pluviôse *a 11.) 

Axt. i«'. Les soies ouvrées en trame» poil 
et organsin, et à coudre, crues; les soies 
rondelettes ou trames de douppion ( ou doo- 
hlon ) écrues; les soies teintes et fteorets 
teints, les fleurets ou filos^es et houires de 
soie cardées, les bourres de s<»e non cardées ; 
les moresçpies ou restes de soies, les soies à 
coudre tîntes, pourront être exportées des 
six départemens du Pô , du Tanare, de la 8é^ 
lia, de la Stura, de Marengo ^ de la Detre, 
pour l'étranger, en passant par ISice o« par 
Lyon. 

a. Les soies désignées par l'artide s**, et 
qui seront expOTtées par Wiee, paieiont pv 
piogramme un^ savair : 
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lies soie» outrées en poil, trame et organ- 
sin, et à coudre, crues, quatre francs; les 
soies rondelettes ou trames de douppion 
écrues, deux francs; les soies teintes et fleu- 
rets teints, trente centimes; les fleurets ou 
■filoselles et bourres de soie cardées, Tingt cen- 
times; bourres de soie non cardées, un franc 
soixante -quinze centimes; moresques ou 
restes de soie , trente centimes ; soies à coudre 
teintes, dix centimes. 

Les soies de même espèce, exportées ^ 
Xjyon, paiax)nt'par kilogramme net, savoir: 

Soies ouvrées en trame, poil et organsin, 
et à coudre, crues, trois francs; soies ron- 
delettes ou trames de douppion écrues, un 
franc cinquante centimes; soies teintes et 
fleurets teints, vingt centimes; les fleurets 
on filoselles et bourres de soie cardées, quinze 
centimes, bourres.de soie non cardées, un 
franc cinquante centimes, moresques ou 
restes de soie , vingt centimes ; soies à coudre 
tointesy cinq centimes. 

3. IjOs soies destinées à l'exportation seront 
«onduites à la douane de Turin, et, après 
vérification, expédiées sous plomb ^our Nice 
ou Ljon, Celles qui sortiront par Nice ac- 
quitteront les droits à Turin ; celles qui de- 
vront passer à Lyon seront présentée à un 
bttreau de douane qui y sera établi à cet ef- 
fet, et où elles recevront leur destination 
iittérieare, après y avoir acquitté les droits, 
si elles sont envoyées à Tétranger. 

4. Les soies qui passeront par Lyon ne 
potnront sortir par mer que par les ports de 
Marseille, Dunkerque et Calais ; et par terré, 
que par les bureaux de Cologne, Mayence, 
Strasbourg et Versoix. 

Les ministres de Tintérieur et des finances 
sont chargés de Texécutiondu présent arrêté. 



il PttrrioSï an ii (7 févner i8o3). —Arrêta 
portant ëtabKsBement de bureaux de garantie 
étm$ les six dëpartemens de la 27* diyision 
miUtaîre. (3 , Batl. 247, n' 2309; Mon. du 
a3 i^vioM an II.) 

n sera établi, dans les communes des six 
dêpartemens composant la 27» division mili- 
taire , ci-aprcs désignées, des bureaux de ga- 
rantie pour faire Fessai et constater les titres 
des lingots, ainsi que des ouvrages d'or et 
d'argent, et pour percevoir les droits établis 
par la loi, savoir : un à Turin , pour les di4é- 
partemens du Pô et de la Doire; un à Yer- 
«eil , pour cdui de k Sésia ; un à Alexandrie, 
pour celui de Afarengo; un 4 Asti, pour ce- 
lui du Tanaro; un à Coni , pour cekii de la. 
Stwa. 

Le mii^tre des finances est chargé de" 
Jp0xéciitxon âtt présent arrêté. 
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x8 PurviosK an 11 (7 février i8o3). »— Arrêté 
portant que Belle-Ile en mer «5t sous le 
re'grme des douanes. (3, "Bull. 247, n^ aSio ; 
Mon. du 23 pluviôse an 11.) 

Art. !•». Belle-Ile en mer est sous le ré- 
gime des douanes : cette île est en oonsé- 
qpence soiunise, dans ses relations avec 
l'étranger, aux perceptions des droits d'en- 
trée et de sortie, ainsi qu'aux prohibitions 
établies par les lois et réglemens. 

2. Les communications sont ouvertes eû- 
tre Belle-Ile et le continent : néanmoins les 
marchandises étrangères ne pourront en être 
expédiées pour les ports de France, qu'en 
justifiant de l'acquit des droits d'entrée dans 
nie. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

ar MuviosK an 11 (10 février i8o3). —Arrêté 
qui ordonne le paiement des sommes arriérées 
sur les soldes d'activité, de retraite « et traite- 
mens de réforme pour Tan 10. (3, Bull. a48, 
n^ 23i5; Mon. du 25 ptnvîose an 11.) 

Art. I". Le ministre du Trésor publib fera 
acquitter en entier le paiement de la soldo' 
^'activité des troupes oe terre qui reste due 
sur l'exercice an 10, d'après les décomptes 
arrêtés en vertu des revues de mois. 

2. Il fera également acquitter tous les 
mandats expédiés par les commissaires des 
guerres, soit pour soldes de retraite, soit 

{)0ur traitemens de réforme, à raison de 
'exercice an 10. 

3. Ces paiemens detant être consop«ûiés 
en entier au 3o floréal prochain, apr^s cette 
époque il ne sera plus Tait aucun paiement 
•ur l'exercice an ro, sans ordonnances spé- 
ciales du ministre de la giierre, expédiées en 
Vertu des décisions du Gouvernement, sauf 
pour ce qui serait dà aux troupes à embar- 
quer, conformément atix arrêtés des i3 vea- 
tose an 10 et 28 vendémiaire dernier. 

4* Les articles précédens ne s(vit point 
applicables aux troupes station"*^^^ ^^^^'^ la 
république italienne et dans/*^ 27» division 
militaire, dont le servir^ ^ été soumis à un 
mode particulier jn^'au i«' vendémiairi» 
an II. 

Les mini)»*»^ de la guerre çt du Trésor 
public saut chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

21 PiuviosK an 11 (lo février j 8o3 ). ^ Arrêté 
sur Tenrégistrement des premiers actes de re- 
cours an tribunal de caMation en matière ci- 
vile. (3, Bull. a48 , n<» 23i6; Mon. du »» 
pluriose an iiO 

Tout premier acte de recours au tribunal 
dé cassation, quel qu'en soit l'objet, excepté 
en matière criminelle, doit être enregistré 
moyennant le droit de quinse francs* 
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trat de rente da nS octobre 1780 est et de- 
meure éteinte. 



ai rtmr losk ta 11 (loténiet i8o3).— Arrêté 

Soi ordonne IVubb'tsement d*nn bnreaa de 
onane à Ii^on. (3, Bail. i49f «** ^^'/i 
Mon. dn aS plnvioie an 11.) 

Art X*'. Il sera établi dans la ville de Lyon 
un bureau de douane, pour Texécution de 
Tarrêté du 16 de ce mois. 

a. Ce bureau sera composé d*un receveur, 
aux appointemens de quatre mille francs ; de 
^eux vmficateurs, à deux mille &*ancs cha- 
cun; d*un commis aux expéditions, à seize 
œnts francs, et de deux emballeurs, à six 
cents francs chacun. 

Les frais de bureau pour fournitures de 
bois , lumières et autres , né pourront pas'ex- 
céder douze cents francs, 

3. La ville de Lyon sera tenue de fournir 
un bAtiment convenable pour y placer le bu- 
xeau de douane, et d^ uire raire les distri- 
butions nécessaires pour sa sûreté et sa com- 
modité, le tout à ses frais. 

Le ministre des finances est chargé de 
Texécntion du présoit arrêté. 

-aa ttuviosi «a 11 (11 féTtier i8o3). —Arrêté 
portant établiacement d^one chambre de com- 
merce à la Rochelle. (3, BuU. a49« a*" 23i8.) 



a3 PttrrioSB an 11 (la février i8o3).— Arrêlé 
qni décide qae, lorsque le créancier d*an 
émigré a reça ion titre de liquidation, la 
dette de Témigré eit éteinte. {ManuserU.} 

^^Gouvernement de la République, vu 
l*anrêfe^u préfet du département de Maine- 
et-Loire 4u 5 frimaire an zx, qui dénonce à 
Tautorité stipérieure deux jugemens rendus 
contre Dubost, iaùgré réinté^ ; 

Considérant que & moment où un prévenu 
d*émigration, rétabli dans ses droits et tra* 
àiût devant les tribunaux, prétend que la 
crmce pour laquelle il est poursuivi a été 
définibr^ent liquidée, les tribunaux doi- 
vent renv»^ les parties devant Tautorité 

administratiVvàlWet défaire statuer sur ce 
point; \. 

Considérant que lè>;tqyen Gigant a retiré , 
le aa ventôse an 7, le certtw de liquidation 
de sa créance, et que TaccepiMimi du certi- 
ficat le rend définitivement ^^m^^er de 
rEtat; 

Le Conseil-d'Etat entendu. 

Arrête: 

Art. X*'. Le jugement du tribunal de pre- 
mière instance séant à Baugé, du 27 nivôse 
an 10, et celui du tribunal d'appel séant à 
Angers, du 3o prairial* suivant, sont dédai^ 
comme non avenus. 

3. Au moyen de la liquidation faite au 
mrofit du ciV)yen Gigant et de 3a femme, et 
de l'acceptation par eux faite de leur certifi- 
cat de liquidation, Vacti^ résultant du con-i 



s3 rLuyiosB an 11 (la février i8o3).— Azrctéi 

qui autorisent Tacceptation de dons et legs ùâU 

aux pauvres et hospices de Cavaillon , Saint* 

^ Orner, etc. (3, Bull. a5o, n?' aSaS à a33o.) 



a5 FiitryfosK an ix (i4 février i8o3).— Arrêtés 

. qni autorisent l'acceptation de 1^ faite aux 

pauvres des communes de Basâmes , de Li- 

moux, de Briançon. (3, Bull. a5o , a**' 233i 

et â33a.) 

a8 PLUTiosx an II (17 février i8o3 ). — Avis dn 
Conseil-d*£tat sur les baux des biens des com- 
munes. (Fleurigeon , Code adm. , t. i.p. iS^.) 

Foy. avis du Conseil-d'Etaf dn 8 bbuhairx 
an II. 

Le Conseil , qui , d*après.le renvoi dn Gou- 
vemement, a entendu le rapport de la sec- 
tion de rintérieur sur celui du ministre de 
l'intérieur, tendant à faire régler^ par uirar* 
xêté du Gouvemonent, oue les baiix des 
biens des communes et des nospices qui n'ex- 
céderont pas neuf ans consécutifr ne sont pu 
des baux à longues années; qae leur passa- 
tion est un acte d'administration ordinaire, 
qui est dans les attributions des administra* 
teurs légaux de ces biens; 

Consmérant que la dernière décision du 
Gouvernement, donnée sur l'avis du Goiueil- 
d'Etat, le 8 brumaire dernier, consacre ce 
principe; 

Que les autorisations antérieures accor- 
dées par le Gouvernement pour des baux de 
neuf années n'empêchent pas que ce même 
principe, applique au dernier cas qui s'est 
présenté, ne le soit élément à ceux qui se 
présenteront à l'avenir, parce que cette ap- 
plication n'est contrariée par aucune loi ou 
aucun règlement contraire, est d'avis que le 
dernier arrêté du 8 brumaire an ii, auoi<iue 
rendu sur un cas particulier, établit la règle 

générale, et suffit pour autoriser le ministre 
e l'intérieur à donner aux préfets des ins- 
tructions en conséquence. 



a8 PtuviosK an 11 X»? février i8o3).— Arrêté 
qui fixe les droits d^entrée sur les savons vc 
aaat de l'étranger. (3, Bull. a49t n*' a3ao.) 

Les savons noirs venant de l'étranger paie- 
ront à l'entrée neuf francs par cinq syria- 
grammes. 

Les savons de toute autre qualité en paie- 
rontdouze. 

Les ministres de rintérieinr et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté; 



COBSULAT. — • a8 

a8 Huyiosi an i» (17 février i8o3). — Arrêté 
relatif au mode suivant lequel les agens su- 
l>ordoimës à Tadministration générale des fo- 
rêts peuvent être tradmts devant les tribunaux. 
(3, Bull. 049, n*> 2321.)^ 

L'administration générale des forêts est 
autorisée à traduire devant les tribimaux , 
sans avoir recours à la décision du Gonseil- 
d'Etat , les agens qui lui sont subordon- 
nés (i). 

Le grand-juge, ministre de la justice, et le 
ministre des finances, sont charges de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 



a8 PLUVIOSE an II ( 17 février iSoS).— Arrêté 
relatif aux maisons et emplacemens loués pour 
les établissemens de douanes. ( 3 , Bull. 249 , 
n« aiaa.) 

Les maisons et emplacemensloués par baux 
pour les établissemens des douanes seront, 
lorsquf les drconstantesetrintérét du service 
exigeront le déplacement des biureaux ou pos- 
tes, remis au propriétaire : il leur sera payé 
une indemnité , qui sera iBxée conformément 
à l'usage des lieux. 

Le ministre des finances est chargé del'exé- 
cution du présent arrêté. 

a8 PttTviosi an II ( 17 févrie» i8o3 ).— Arrêté 

2U1 autorise l'entrepôt des denrées et pro- 
uctions des colonies françaises dans le port 
de GranviUe. (3, Bull. 249, n» a3a3 ; Mon. 
du 4 ventôse an 11.) 

Le port de GranviUe sera compris au nom- 
bre de ceux qui peuvent recevoir les denrées 
et producUons des colonies françaises : en con- 
séquence, les dispositions du titre I« de l'ar- 
rêté du 3 thermidor aa 10 lui sont déchirées 
communes. 

Les ministres de l'intérieur et des finances 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

a8 PLUVIOSE an 11 (17 janvier. 1 8o3 ).— Arrêté 
qui annule celui du conseil de préfecture 
du département de la MenrUie, par lequel la 
commune de Bainville a été ai;tforisée à phî~ 

^«■' *;?,*"'* ««"^ Giratdîn. (3, BulL a5o, 
n** 2333.) ' 

Les Consuls de la République, vu les pièoes 



(i) ApphcaUon de cet arrêté par arrêt de la 
Conr de cassation du 4 novembre i8a3 (S. 24 , 
',149). 

' ^^ emrde-foreslier prévenu d'un délit qu'il 
aurait con«ob , en agissant en sa double qualité 
d^gent de lamînirtraUon forestière et d'officier 
de pobce judiciaire , jouit d'une double garan- 
tie. —D abord, comme garde-fortitier, il ne 
peut être pouriaiTi qu'après une »utorii»tion 
i3. 
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à l'appui de la demande del a commune de 
Bainville, dépaHement de la Meurthe, tendant 
à obtenir la permission de s'imposer extraor- 
dinairementimesommededouze cents francs, 

r)ur suivre un procès qu'elle a été autorisée 
soutenir contre le citoyen Girardin. suivant 
Farrêté du conseil de préfecture du a fructidor 
an 8; 4 

Considérant que le procès que la commune 
de Bainvilloa intente a pour objet des chan- 
gemens faits par le citoyen Girardin è son 
moulin situé a Bainville; 

Que ces changem^ n'ont pu avoir lieu 
sans l'autorisation du Gouvernement, ou qu'ils 
ont été faits en contravention aux lob et A^le- 
mens sur cette matière; 

Que, sous ce rapport, l'affaire eà de la 
Compétence de l'administration sup^ieure, 
à laquelle le préfet de la JJjleurthe doit en ré- 
férer préalablement, au lieu de faire autoriser 
la conunune de Bainville à plaider; 

Le Gonseil-d'Etat entendu. 

Arrêtent: 

Art i«r. L'arrêté du conseil de préfecture 
du département de la Meurthe , qui autorise 
la commune de Bainville à phiider contre le 
citoyen Girardin, meunier, estregardé comme 
non avenu. 

a. Le ministre de l'intérieur domina des 
ordres pour que visite de Fétat du moulin et 
des lieux soit faite par l'ineénieur du dépar- 
tement, à Ui diligence du j^et, pours'ass«fer 
si les lois et réglemens ont été observé*. 

3. Toutes procédures rdatives à ladite &f. 
faire sont regardées comme non avenues. 

4. Il sera statué administititivement par le 
conseil de préfecture, sauTle recours au Gou- 
vernement, conformément à litJ[oi du a8 plu- 
viôse an 8. * . 

Le grand-juge ,ministré( de la justice, et le 
^ ministre de rintérieur , sont chargés ^ ^exé- 
cution du présent arrêté. ' 



28 PLUVIOSE an 11 (17 f^^ier i8o3). — Arrêté 
qui détermine le cf^^^^ ^^^ chefs de comp- 
toir dans rind" (3, Bull. 25o, n<» 2334; 
Mon. du l 'Cntose an 11.) 

Le «costume des chefs de «omptoir dans 
Itode est arrêté ainsi quil suit : Hiabit bleu 
national ; collet et paremens cramoisis , ornés 
delabroderie enor dontle modèle est ci-joint ; 



préalable, et ensuite, comme officier de i>olicè 
judiciaire, il ne peut être jugé que par une cour 
royale (24 décembre 18244 Cass. S. a5, i, 233>. 
Un garde-forestier peut être poursuivi sans au- 
torisation pour délit de chasse commis par lui en 
surveillant une coupe de bois. — On ne peut dire 
qne le délit soît commis par le garde dans l'exer^v 
cice de ses fonctions (19 février ï8i3, brdon- * 
u«nced« ftoi; S. a4, a, 145 ). 

a5 
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veste et culotte blanebes mou broderie; cha- 
peau uni , le bouton à Tancre. 

Le ministre de la marine et des ooloniea 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 



^•♦i 
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28 twrioSt an II (17 février i8o3). — Sénatiu- 
eoBSolte qal plac* Ttle d'Elbe dans la 3*^ série 
da tableaa annexé au sénatus-consolle orga- 
WMfn du i€ Ifiermidor an 10. (3, Bail. 249, 

28 PLuriosB an 11 (17 fénîer i8o3). ~ Arrête 

3 ni aatoriit l'aeetptatÎMi d^ant rante an profit 
• rb«spictdtTo«naay.(3,BBll.fl5i,n«j3a9.) 



3« nurios* an 11 (19 février iBo3). — Avis 
du Con««il-d*£tat/sur la suppression des prea^ 
tationc e'tablies par d^ titres constitutifs â* 
redevances seigneuriales et droils féodaux. (3, 
Bull. a5i, a9 ^^^o.) 

f^ojr. lois du 17 ivujxv 1793 et du a ocTo- ' 
BEI 1793 ; avis du Conseil-d'Ëtat du i3 mes- 
siooM an i3. 

IieGonieil-d'Etat, d'après le renvoi du Gou- 
▼eraeBieiit , «t sur le rapport de Ift section de 
légisktioii ; 

Yu les articles i et 2 de la loi du 17 juillet 
X 793 f portant suppression des redevances ci- 
devant seigneuriales, droits féodaux fixes et 
<M4ttels , et qui n'exceptent de cette disposition 
qwo Ui ren^i ou prê9tation8 purement fondé- 
res et h^ féodales : 

L'articlt» ô de la même loi, qui ordonne le 
brûlamcatdet. titre» constitutifs ou récognitifs 
ms droits «ipprimés par les articles z et 9; 

Le décret du % ootâire 1703 , par lequel la 
Convention , ^ur la proposition de êéparer ce 
qulétaà purement foncier dans les actes por- 
tât umeessim primitive de fimds à iltre d'in- 
fiodati^^ou d'êcensetnent , et de proroger en 
conséquente à six tnois le délai fiaoé pour le 
brûlement ^es v^j,^ féodaux mixtes, passe à 
l'ardre du jour, mi*^^ g^^^ i^ i^i du ij Juillet^ 
relative aux droits feojùiuf^. 

le décret du 7 ventôse *ii 2, par lequel la 
Convention, sur la. question p»<mo8ée, si la 
régie nationale de renregistrement^ des do- 
maines pomà rece^ir le rachat offert tienne 
rante qualifiée fonci^e et seigneuriale par le 



"f"»""'^^ (Il f||y«WM«w« 



^^»W« 



(i) Les lois abolitives des droits féodaux s'ap*. 
(Cliquent non-seulement aux redevances foncières 
établie! ppuf coneessittn de fonds , mais encore 
ai^i rentes constituées dans un acte de vente 
p^r le restant du prix, lorsque cette vente tsl 
faite avec stipulation de droits féodaux. 

L abolition d'une reijle peut être opposée, bien 
^f^}j •** *" **ï* '^cognitif postérieur a«x loia 
abolitives des droits féodaux (Paris, a5 avril 
i8t2î S. ia,a, 395). 



titre primitif de bail d'héritage, e0BttlMttt Éi| 
même temps un cens emportant lodsct Ventes, 
déclare quil iHj a pas lieu à délibérer^ attendu 
qu'elle a déclaré , par la loi du ijjuUÛt pré* 
cèdent^ supprimer sans Indemnûé les rentes 
foncières qui avaUt4 été eréèess mêmm p0ur 
concession de fonds, aveewélamgeiUcfnê^is 
autres signes de seigneurie ou féodalité % 

Considérant que, si les articles s et a de Ift 
loi du 17 juillet 1793 pouvaient laissir wAr 
ques doutes sur roojet ei rintentioa des Iegis« 
lateurs, ces doutes ont été pleinement Itvéf 
par le décret d'ordre du jour du a ootobre 
1793; que le refus de proroger le délai ûxè 
pour le brûlement des titres constitutif et ré- 
oognitife de seigneurie, et d'autoriser la sépa« 
ration de ce qui pouvait être purement fon- 
cier, annonce clairement que la Convention 
regardait tous les droits quelconques établis 
parées titres, comme supprima pamaesidte 
de leurmélange avee dès emu oa aistrês sigim 
de féodalité 9 * 

Que le décret du 7 ventôse an a , qui dédire 
qu'u n'y a pas lieu à délibérer sur rantorisa- 
tion demandée par la régie nationale, pour 
recevoir un remboursement de rente Idîiiclère 
stipulée par un acte mâangé de cens, aurait 
achevé de dissiper toute incertitude, s'il avait 
pu encore en çxister; 




sur les projets présentés à l'effet d'établir «ne 
distinction entre les rentes et prestatioiis 
créées par des actes constitutifs ou récognitifs 
de seigneurie , pour soustraire à la suppvessioii 
celles qu'on regardait comme purement f(m* 
eières; 

Attendu qu'il n'est pas possible de méeOD- 
naStre des imitions aussi éridentes, et qu'il 
ne peut y avoir lieu à interpréter des di^po* 
sitions qui ne sont nullement obscureS| 

Est d'avis que tontes prestations , de qnd« 
que nature qu elles puissent être, établies par 
des titres constitutifs de redevances lei^ieii* 
riales et droits féodaux supprimés par le 4^- 
cret du 17 juillet 1793, ont été pareittement 
supprimées, et que l'on ne pourrait admet- 
tre les demandes en paiement de ces prtfla<« 
tiens, sans changer la législation (i}. 



• Um rente créée , non pour une concesnon de 
fonds, mais pour concession de sînpU smi' 
tude, est-elle de celles qui peavent 6trt îd^M^ 
tées du vice de féodalité ou de mélange de féb"" 
dalité dans le sens de la loi du 17 juillet Jji^t 
du décret du a octobre 1793, du décr^ ^'u 7 
vetttose an a , «t de Tavfs da CàmeSl'4*^^^ ^« 
3o pluviôse an 11 f (ai Juillet i8ao f Çsft. 9* 
ai, 1, 393.) 
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